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LE  GUIDE 

D U COMMERCE 

t’A 

PRINCIPALEMENT 

PAR  LE  PORT  DE  MARSEILLE, 

CONTENANT 

Le  détail  dç  la  découverte  de  l’Amérique  & de  rétablilTement  des  Européens 
dans  cette  partie  du  monde. 

Celui  des  Illes  Antilles  6c  de  leurs  produélions. 

Le  Ptecueil  des  Lettres-Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  & du  mois  d’Avril  1719  , 
portant  Réglement  pour  le  Commerce  de  l'Amérique  avec  des  obfervations  SC 
des  explications , 8c  une  fuite  d’ Arrêts  SC  Déclarations  du  Confeil  d’Etat , fcrvant 
de  Code  pour  faire  ce  Commerce  : avec  des  éclaircilîemens. 

Le  Commerce  de  Guinée  , de  Canada  , de  la  Louifiane  , avec  le  Code  pour 
la  Traite  des  Negres  6c  les  Privilèges  qui  y font  attachés  , ÔCc.  ÔCc. 

Ouvrage  utile  aupc  Négocians  qui  font  ce  Commerce  & aux  Perfonnes  curieufes 
de  connoitre  l’HiJioire  de  nos  Colonies, 

tout  orné  de  Cartes  & de  Figures  en  taille-douce. 

Par  M.  CH. ....  de  Marfeille. 


TOME  PREMIER. 


«!- 


■JW? 


r(^ 


J AVIGNON  , SC  fe  trouve 

A MARSEILLE, 

Chez  Jeakt  Mossy  , Imprimeur  du  Roi  $ de  la  Marine  ? & Libraire  ? 

au  Parc. 
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AVERTISSEMENT 

DU  LIBRAIRE- 

L’Ouvrage  que  nous  annonçons  eft  un  guide  fûr  pour 
connoître  le  commerce  que  font  les  Ifl.es  de  l’Amérique 
avec  l’Europe. 

L’Auteur  poffédoit  un  emploi  àMarfeille,  qui  le  mettoit  dans 
le  cas  de  voir  journellement  tous  les  manifeftes  des  marchan- 
difes  qu’on  importoit  dans  les  colonies  , ainfi  que  ceux  de 
celles  qu’on  en  exportoit.  Son  application , Ton  amour  pour  la 
Patrie,  fa  vie  tranquille,  lui  firent  naître  l’envie  de  devenir 
utile  à fes  Concitoyens  , en  leur  faifant  connoître  la  nature 
de  ce  Commerce  qui  eft  un  des  plus  importans  aujourd’hui , 
par  les  objets  que  la  France  en  retire  , qui  font  devenus 
pour  l’Europe  des  matières  prefque  de  première  néceflîté. 
I^a  confommation  qui  s’en  fait  , tant  dans  le  Royaume  , 
que  dans  les  pays  étrangers  , lui  attire  une  attention  par-, 
ticuliere  de  la  part  du  Gouvernement. 

On  trouvera  dans  cet  Ouvrage  i®.  l’Hiftoire  de  la  dé- 
couverte de  l’Amérique,  & principalement  des  Etabliflemens 
que  la  France  y a formés  , & qui  font  devenus  , par  le 
travail  de  l’induftrie  de  nos  Compatriotes , des  fources  de 
richefles. 

2®.  Les  Réglemens  faits  fur  ce  Commerce^j^ui  en  font 
connoître  l’importance  ; car  à mefure  que  ce  Commerce 
s’eft  accru  , il  a fallu  former  des  loix  nouvelles , afin  qu’il 
fe  foutînt  avec  une  égale  force  ; de  l’Auteur  n’a  pas 
manqué  de  faire  un  Recueil  de  toutes  les  Lettres-Patentes, 
Édits  , Ordonnances , Arrêts  du  Confeil  d’Êtat  du  Roi  , 
dont  tout  Négociant  doit  être  inftruit  pour  agir  avec  connoif- 
fance  de  caufe , de  ne  pas  tomber  dans  des  cas.  C’eft  un  flam- 
beau d’autant  plus  néceflaire  , qui  fait  connoître  toutes  les  for- 
malités que  V’on  doit  remplir  , tant  pour  être  à l’abri 


de  certains  inconvéniens  , que  pour  jouir  des  privilèges 
qui  font  attachés  à des  objets  particuliers.  Tous  les  Arrêts 
qui  ont  diminué  les  droits,  y font  rapportés  à la  partie 
relative  à ce  Commerce  ; de  forte  que  s’il  s’agit  du 
Commerce  du  Coton  , on  trouve  à la  fuite  tous  les 
Réglemens  qui  ont  été  faits  fur  cette  matière  ; ainfî  des 
autres. 

Le  Commerce  de  la  Traite  des  Negres  en  Goiinée  y eft 
amplement  détaillé  ; tous  les  encouragemens  qu’on  a don- 
nés à ce  Commerce  ôc  les  Privilèges  qui  y font  attachés, 
s’y  trouvent. 

L’Auteur  fait  des  obfervations  qui  répandent  de  la  clarté 
fur  la  matière  ; il  donne  l’explicatiou  des  articles  des  Ré- 
glemens ; de  maniéré  qu’on  trouve  lé  Code  de  toutes  les 
loix  faites  généralement  fur  tous  les  genres  du  Commerce 
des  Ifles. 

Pour  préfener  quelque  agrément  à fon  Ouvrage  , il  a donné 
l’hiftoire  des  Ifles' , la  façon  de  la  culture  de  leurs  dif- 
férentes produftions  , l’origine  de  ees  produéÜons  , com-r 
ment  elles  y ont  été  apportées  , quelle  quantité  il  s’en 
recueille  ; avec  des  Planches  qui  contiennent  la  defcription 
des  uftenfîles  néceflaires  ôc  propres  à leur  exploitation. 

On  eft  perfuadé  que  ce  Livre  fera  bien  reçu  de 
tous  ceux  qui  s’adonnent  à ce  Commerce,  tant  en  France, 
que  dans  les  Ifles  de  l’Amérique.  Il  peut  véritablement 
fervir  de  guide  à ceux  qui  n’en  auroient  aucune  teinture  ; 
car  on  y trouve  des  tableaux  très-exafts  pour  former 
des  cargaifons  entières  plus  ou  moins  fortes  , félon  l’im- 
portance de  la  Colonie  pour  laquelle  on  les  defline. 

Il  y a aufli  des  Cartes  de  chaque  Ifle  particulière  ; ce  qui 
donne  une  connoiflTance  locale.  Enfin  l’Auteur  n’a  rien  épargné 
pour  rendre  fon  ouvrage  utile  ôc  même  agréable  à tous  les 
genres  de  Leûeurs. 
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AVERTISSEMENT. 

La  feule  fatisfadlion  d’étre  utile  à quelques  amis  , qui 
m’avoient  prié  de  leur  faire  connoître  les  principaux 
Réglemens  concernant  le  Commerce  qui  fe  fait  par  Mar- 
feille  aux  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique , a été  ToccaEon 
de  cet  Ouvrage.  Je  fis  pour  les  contenter  ( en  1759  ) 
quelques  courtes  obfervations  fur  les  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Février  de  1719  , que  je  leur  remis.  Ils  me  folli- 
citerent  de  nouveau  , & me  prefferent  avec  tant  d’inftance 
de  joindre  à mes  obfervations  les  Réglemens  que  j’avois 
cités  , que  je  n’ai  pû  leur  refufer  cette  marque  de  mon 
5:èle  ôi  de  mon  amitié.  J’ai  fait  de  mon  mieux  pour  ex- 
pliquer les  privilèges  attachés  à ce  Commerce  ; j’ai  rap- 
proché tous  les  Réglemens  rendus  fur  la  navigation  dans 
les  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , des  Lettres- Patentes 
de  1719  J données  pour  la  Ville  & Port  de  Marfeille,  ôc 
les  Réglemens  fur  le  Commerce  de  Guinée  , des  Lettres- 
Patentes  de  1J16.  Cette  méthode  m’a  paru  la  plus  fîm- 
ple.  Peut-être  je  me  trompe  : mais  mon  intention  a été 
bonne.  Je  n’ai  rien  négligé  pour  mettre  fous  les  yeux  de 
mes  Ledfeurs , tous  les  avantages  qui  refultent  & font  une 
fuite  néceffaire  de  ce  Commerce,  non- feulement  pour  les 
Armateurs  , mais  encore  pour  l’Etat.  J’avoue  ici  franche- 
ment , qu’en  travaillant  à cet  Ouvrage , qui  eft  beaucoup 
plus  confîdérable  que  je  n’avois  imâgirié  en  le  commençant , 
mon  but  n’étoit  point  de  le  faire  imprimer.  Ceux  qui  me 
connoifTent , fçavent  combien  je  fuis  éloigné  d’ambitionner 
les  applaudÜTemens  du  public.  Je  préféré  fon  eftime  au  vain 
titre  d’Auteur,  ôc  fi  mon  travail  lui  eft  utile,  j’en  fuis  bien 
recompenfé  par  le  plaifir  que  je  partagerai  avec  tous  les 
bons  Citoyens  qui  confacrent  leur  zèle  ôc  leurs  talens  au 
fervice  de  la  Patrie.  L’ouvrage  eft  d’une  trop  grande  éten- 
due pour  pouvoir  en  faire  facilement  le  nombre  de  copies 
néceffaires  à ceux  qui  me  Font  demandé  ôc  qui  ont  droit 
de  l’avoir,  puifque  c’cft  pour  eux  que  je  l’ai  entrepris.  Cette 


confidération  m’oblige  d’en  permettre  l’impreffiori.  Jeii^ignore^ 
pas  que  par  ce  confentement,  je  deviens  comptable  à tous 
mes  Leâeurs  des  défauts  qui  auront  échappé  à mon  ap- 
_/  plkation  malgré  ma  bonne  volonté  & mon  envie  de  bien 
faire»  Je  prie  ceux  qui  en  découvriront  de  quelque  impor- 
tance , de  m’en  donner  connoiffance.  Je  leur  promets  une 
prompte  fatisfaéfion.  Je  ne  cherche  qu’à  être  utile  ; ainlî 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  à effedluer  mon  deiïein  me 
fera  toujours  agréable. 

Les  malheurs  de  la  guerre  qui  fe  font  fait  fentir  d’une 
maniéré  li  funefte  dans  prefque  toute  l’Europe  & principa- 
lement dans  nos  Colonies  de  l’Amérique  , m’ont  fait  tomber 
à piufîeurs  reprifes  la  plume  de  la  main.  Les  nouvelles 
d’une  paix  lignée  , me  la  firent  reprendre.  Heureufe  paix  î 
puifie  ton  régne  durer  autant  que  je  le  délire  pour  le  bon- 
heur de  l’humanité  , le  retablilTement  & l’augmentation  de 
notre  Commerce. 

( * ) Je  prie  mes  Lefteurs  qui  comioiffent  la  valeur  & la  force  des  mors  y de  ne 
point  interpréter  dans  un  mauvais  fens  celui  de  Citadin  que  j’ai  pris.  Je  fçais,  comme 
eux  y que  ce  mot  Citadin  défignoit  dans  ia  propre  lignification  un  des  membres 
d’une  république  libre  & indépendante.  Nous  ne  le  connoilfons  plus  dans  ce  fens-là. 
Je  leur  déclare  donc  que  nous  le  regardons  comme  fînonime  , non  pas  de  Citoyen, 
car  ils  pourroient  encore  y trôuver  à redire  ÿ mais  de  Bourgeois.  Je  donne  cette 
explication  , parce  que  Marfeille  ayant  été  aHciennement  une  illuftre  Republique  , 
quelque  efprit  malin  pourroit  imaginer  que  je  cherche  à faire  revivre  ce  vain  titre  , 
que  le  feul  ufàge.  a confervé  parmi  nous  ôf  qui  ne  fçauroit  qu  affliger  fenliblemenit 
les  Marfeillois,  fi  leur  zèle  y leur  attachement  y leur  dévouement  & leur  obéilTance 
pour  le  meilleur  des  Rois  , pouvoient  être  par  la  fufpeélés.  Je  puis  parler  pour  eu*. 
êi  pour  moi  J je  les  connois. 


<* 


1$  E •%^' 

±.  ± ±.  ?sl«i  ss  À À A 


3 «i(r'%  SC 


T A B L 


DES  chap:tres. 

Ecouverte  de  E Amérique  , é*’  étahliffèmens  des  Eura^ 
péens  dans  cette  partie  du  monde»  * 

Les  IJÏes  Antilles,  1 1 

Etendue  de  E Amérique,  I4 

VroduSlions  de  r Amérique, 

Lettres-Patentes  du  mois  d"" Avril  1717  , portant  Règlement 
pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  de  P Amé- 
rique. ï ^ 

Ohfervations  fur  les  Lettres-Patentes  du  mois  d* Avril  17 17* 

2(J 

Ports  défignés  pour  faire  le  Commerce  de  l'Amérique,  3^ 
Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  iji*)  , portant  Pvéglement 
pour  le  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeille  aux  If  es  Fran- 
çoifes de  l'Amérique,  4^ 

Explication  du  difpofitif  des  Lettres-patentes  du  mois  de  Fé- 
vrier 1719»  S 4 

Explication  de  l'Article  I des  Lettres  - Patentes  du  mois  d& 
Février  17 19* 

Explication  de  l'Article  II,  61 

Aéle  de  navigation  de  l' Angleterre^  7^ 

Explication  de  l'Article  III.  7^ 

Huiles  à f avons  de  Marfeille,.  S 7 

Explication  de  l'Article  IV.  . - 93 

Explication  des  Articles  V , VI  Ù VIT.  94 

Entrepôt  des  marchandifes  deflinées  pour  l'Amérique,  97 

Marçhandifes  tirées  de  l'entrepôt,. 


Explication  de  E Article  FUI.  irt 

Déclarations  des  marchandifes,  1 1 j 

B.xplication  de  B Article  IX.  124 

Explication  de  l'Article  X.  126 

Explication  de  l'Article  XL  127 

Explication  de  l'Article  XIL'^  135 

InJiruSlion  aux  Commis  des  Fermes  » relativement  au  Com^ 
merce  de  l' Amérique.  156 

Explication  de  l'Article  XIII. 

Explication  de  l'Article  XIV.  163 

Marchandifes  venant  de  l' Amérique  165 

Explication  de  l'Article  XV.  166 

Obfervations  fur  ledit  Article  XV.  172 

F^tat  d'évaluation  des  marchandifes  de  l'Amérique.  174 

Obfervations  fur  le  droit  d'un  pour  cent,  i88 

Tares  d'ufage  à Marfeille.  1.90 

Explication  de  l'Article  XVI.  191 

Explication  de  l'Article  XVII.  293 

Explication  de  l'Article  XVIIl  197 

Explication  de  l'Article  XIX.  , 198 

Explication  de  l'Article  XX.  205 

Explication  des  Articles  XXL  Ù XXII.  210 

Explication  de  l'Article  XXIIL  219 

Explication  de  l'Article  XXIV.  - 229 

Explication  de  l'Article  XXV.  23^ 

Explication  de  l'Article  XXVI.  240 

Explication  de  l'Article  XXVIL  241 

Entrepôts  pour  les  marchandifes  allant  a l'Amérique  , ou  en 
venant.  242 

Cargaîfons  pour  l' Amérique.  245 

De  l'ife  de  la  Martinique.  246 

Du  Cap  François  de  Leogane.  255 

De  l'ife  de  la  Guadeloupe.  258 

De  l'ife  Vache.  261 

De  l'ife  de  Cayenne.  262 

Cargaîfons  faites  a.  l' Amérique  pour  la  France.  264 

Etat  des  772archandifes  envoyées  d l' Amérique  pendant  une 
année.  26^ 


"Btai  ^es  marchandifes  venues  de  V Amérique  pendant  une 
année»  270 

'Quejiion  , s'il  efl  avantageux  ou  non  9 d'avoir  une  muifon  de 
correfpondanee  dans  nos  Ifles*  272 

Ohfervation  fur  ladite  quejiion,  275 

Origine  du  Caffé»  277 

Culture  du  Ca0»  281 

Ufage  du  Caffé.  284 

Propriétés  du  Caffé.  289 

Commerce  du  Caffé.  290 

Ohfervation  fur  l'entrée  du  Caffé  dans  le  Royaume  par  Mar-^ 
feille.  g g ^ 

Autres  ohfervations  fur  le  Caffé.  g 46» 

Ohfervation  intéreffante  pour  les  Négociant  de  Marfeille. 

3 S 2 

Origine  du  Cacao.  g^j 

Culture  du  Cacao.  g^y 

Ufage  du  Cacao..  ^ ^ ^ 

Propriétés  du  Cacao,  g 6 1 

Commerce  du  Cacao.  g 62 

Origine  de  l'Indigo.  g 

Culture  de  l'Indigo.  g^j 

Ufage  & propriétés  de  f Indigo;.  g 69 

Commerce  de  l'Indigo.  ' g^o 

Origine  du  Rocou.  g^j 

Culture  du  Rocou.  " 

Ufage  Ù propriétés  du  Rocou..  g 79 

Commerce  du  Rocou.  g 80 

Origine  du  fucre.  ^ g 82 

Culture  des  cannes  de  Sucre.^  g8j 

Du  Sucre  hrut.  g 89 

Du  Sucre  hlanc  terré..  g92 

Du  Sucre  raffiné.  g^^ 

Du  Sucre  tapé.  g<^^ 

Du  Sucre  Candy  y ^ des  frops  de  Sucre.-  399* 

De  r 'eau-de-vie  de  fucre.  40  a 

Commerce  du  fucre,  , 

Ohfervations  fur  les  raffineries  de  Suere^  411 


Ohfervatîon  fur  le  fu'cre  vergeois»  " " 

Hijloire  du  Commerce  du  Sucre  dms  tes  Colonies  Angloifes; 


/ . 434 

C arrêt  , ou  écaille  de  tortue^  44^ 

Bouillons  Ù firop  de  tortue,  , 4<^^ 

Origine  du  Gingembre.  4^^ 

Culture  du  Gingembre.  460 

Vfage  , propriétés  commerce  du  Gingembre,  46 1 

Origine  du  Tabac.  4^4 

Culture  du  Tabac.  4561 

XJfage  du  Tabac.  469 

Propriétés  du  Tabac.  472 

Commerce  du  Tabac,  478 

Réglemens  fur  le  Tabac.  " 482 


/^a:  Ferme  du  Tabac  pour  la  Ville  d^ Avignon  Ù Comtat 
. Vénal  fin. 

Vente  du  Tabac  râpé. 

Prix  de  toutes  fortes  de  Tabacs, 


S^7 

J 48 

S6S 


LE  COMMERCE 
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L AMERIQUE 

PAR  MARSEILLE. 

E COMMERCE  ck  l'Amérique  , connu  fous  le  nom: 
de  Commerce  des  Indes  Occidentales  ou  du  nouveau  Monde  j. 
elî:  devenu  pour  ce  Royaume  une  fource  intarilîàble  de  ri- 
cheiTes  , & en  particulier  pour  la  ville  de  Marfeille  une 
branche  de  Commerce  aulîi  importante  , que  celle  du  Com- 
merce du  Levant.  Je  n’entrerai‘  point  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  conf- 
titue  ce  Commerce , & des  innumérables  prodüétibns  que  cette  immenle 
Contrée,  fournit  à l’Europe , tant  pour  les  néceflités  , que  pour  le  foula- 
gement  & l’agrément  de  la  vie.  Je  me  bornerai  à futilité  qu’en  retire  la. 
France  , & principalement  à ce  qui  a un  rapport  direét  au  Commerce: 
de  ladite  Ville.  Avant  d’entrer  dans  ce  détail , j’eftime  qu’il  eft  à propos; 
de  donner  une  idée  abrogée  de  la  découverte  , de  l’étendue  & des  pro.-.- 
daéfions.  de  cette,  nouvelle  partie  du  monde; 

DÉCOUVERTE  DE  V AMÉRIQUE: 

Les  Anciens  n’bnt  point  connu  cette  nouvelle  partie  du  monde,,  que 
toutes  les  N ations  fe  font  accordées  à nommer  aujourd’hui  Amérique 
Ac  11  quelques  Philofophes  quelques  Sçavaus  de  fantiquité  en  ont: 
Tom^.  U ' ■ 
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^ COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

parlé  , Us  ne  l’ont  fait  que  vaguement  , fans  rien  déterminer  , 8c  fansr 
même  ofer  faijte  entendre  qu’ils  cruffent  le  peu  qu’ils  en  difoient , tant 
l’ignorance  de  la  figure  de  la  terre  avoit  poufle  de  profondes  racines.  Si 
cependant  on  avoit  voulu  faire  ufage  des  vérités  connues  dans  ces  tems 
reculés , il  femble  qu’on  auroit  dû  fuppofer  ce  qu’une  navigation  hardie  a 
enfin  manifefté.  On  devoit  juger  par  les  éclipfes  de  la  lune  , que  la 
terre  étoit  ronde , l’ombre  étant  de  cette  figure  , & une  attention  réflé- 
chie fur  le  mouvement  du  foleil  & de  tous  les  autres_  aftres , jointe  à 
l’inlpeéHon  des  parties  de  la  terre  déjà  connues  & habitées  , leur  auroit 
démontré  cette  vérité  : mais  les  préjugés  ont  eu  plus  de  force  que  les 
obfervations  , & on  a préféré  de  penfer  comme  le  vulgaire , plutôt  que 
de  paroître  ridicules  , eu  fe  fingularifant  par  une  opinion  qui  palfoit  pour 
extravagante  aux  yeux  de  la  philofophie  , & impie  a ceux  de  la  Reli- 
«rion.  Je  dis  extravagante  aux  yeux  de  la  philofophie  ; car  nos  anciens 
ignorant  la  pefanteur  de  l’air , ne  pouvoient  concevoir  que  les  hommes 
ou  tout  autre  corps  puflent  être  fermes  & fiables  qu’autant  qu’ils  fe- 
roient  placés  fur  un  terrein  plat  & uni , & que  l’eau  qui  fuit  toujours 
vers  l’endroit  le  plus  bas  pût  être  adhérente  à la  terre  qui  feroit  dans 
la  partie  oppofée  à nos  pieds.  Les  antipodes  étoient  pour  eux  un  myf- 
îère  incompréhenfible.  Ils  penfoieiit  même  avoir  des  raifons  évidentes 
pour  croire  le  contraire.  Cette  croyance  répandue  par  tout  l’univers  , & 
que  les  fens  confirmoient , a été  un  obftacle  permanent  pour  ernpêcher 
les  Philofophes  les  plus  éclairés  de  penfer  autrement  que  le  vulgaire  ; & 
fi  quelques-uns  , comme  Timée  , Platon  , Seneque  , faint  Augufiin , 8>tc. 
ont  dit  quelques  mots  pour  nous  faire  entendre  qu’ils  ne  croyoïent  pas 
notre  nouveau  monde  impofiible  , & que  la  terre  étoit  fphénque  , us 
n’en  ont  parlé  qu’en  bégayant  , & le  plus  fouvent  poétiquement.  ^ lis 
auroient  pu  cependant  nous  dire  quelque  chofe  de  précis  , fi  la  crainte 
de  n’être  regardés  comme  des  infenfés  ne  leur  avoit  fermé  la  bouc  e , 
piiifqu’ils  fçavoient  par  les  bruits  publics  que  les  Phéniciens  & les  Car- 
thaginois en  avoient  donné  des  rélatioits  ; car  il  y a apparencè  que  les 
anciens  navigateurs  ont  pû  être  portés  vers  ces  contrées  inconnues  , loit 
•à  la  fuite  de  quelques  tempêtes  , ou  par  l’ignorance  des  Pilotes  , i 
ces  voyages  n’ont  pas  été  répétés  par  les  memes  navigateurs  , ce  que  a 
connoilfance  de  la  bouflble  qui  nous  a rendu  fi  hardis  dans  la  luite  , 
n’étoit  point  parvenue  jufqu’à  eux.  Leurs  contemporains  regardoient  tous 
ces  récits  comme  des  contes  faits  à plaifir  , & quelques  arconfianciees 
qu’eufient  été  les  rélations , elles  n’auroient  pas  moins  pâlie  pour  tabu- 
leufes,  par  l’impoffibilité  qu’il  y avoit  de  les  confiater  ; d’ou  efi  venu  le 
proverbe  , à beau  mentiT  <jui  vient  de  louu  ^ . i • c 

J’ai  ajouté  impie  à la  religion  : les  Payens  avoient  leur  théologie  , & 
ne  croyoient  point  que  les  hommes  eulTent  été  produits  par  le  hazard. 
Ils  les  regardoient  tous  comme  defcendus  de  la  même  tige  , 8f  ayant 
ia  même  origine  j ce  qui  leur  a fait  inventer  les  fables  de  Promet  ee 
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de  Deucalion.  A l’égard  des  Juifs  & des  Chrétiens  , rKidoire  dé  la 
création  du  prémier  homme  , leur  a fait  rejetter  arec  horreur  tout  cé 
qui  fembloit  donner  atteinte  à cette  croyance  : or  fiippofer  les  antipodes, 
èc  bien  plus  les  croire  habitées , leur  a toujours  paru  un  fyftême  fondé- 
fur  la  folie  & fur  Timpiété.  J’ai  dit  les  raifons  qui  le  faifoient  juger  extra- 
vagant ; & ce  qui  l’a  fait  juger  impie  , eft  que  Dieu  auroit  créé  plus 
d’une  elpéce  d’hommes  , & que  les  hommes  de  ce 'nouveau  monde  de— 
vroient  avoir  une  nature  différente  de  la  notre  , pour  pouvoir  fe  fou- 
tenir  la  tête  en  bas  & vivre  dans  une  fituation  lî  inconcevable  ; d’ail- - 
leurs , ces  autres  hommes , ou  ils  auroient  péché  , ou  non.;  s’ils  n’avoient- 
pas  péché , ils  n’avoient  pas  befoin  de  la  rédemption  de  Jesüs-Christ 
ce  qui  eft  contraire  aux  divines  Ecritures  , qui  décident  formellement  que 
toute  chair  a prévariqué  , & que  tous  les  hommes  font  dignes  de  mort  j , 
& shls  avoient  péché  la  rédemption  d’un  Médiateur  leur  feroit  abfolu- 
ment  inutile  par  l’impoffibilité  de  leur  annoncer  l’Evangile.  Cette  der- 
nière raifon  avoit  lî  fort  frappé  faipt  Auguftin  , dont  la  fublimité  de 
génie  lui  faifoit  voir  la  pofîibilité  des  antipodes  , que  malgré  les  fages 
réflexions  qui  fembloient  le  convaincre  de  cette  vérité  , il  a condamné 
cette  croyance.  Perfonne  n’ignore  que  faint  Virgille  , Evêque  de  Stras- 
bourg , qui  vivoit  dans  le  huitième  ftécle  , fut  excommunié  par  Boniface  ,, 
Evêque  de  Mayence  , Légat  du  Pape  Zacharie  , en  exécution  de  la. 
lettre  qu’il  en  avoit  reçue  à ce  fujet  , pour  avoir  avancé-  qu’il  y avoit 
des  antipodes.  Sans  doute  Virgille  épouvanté  par  cette  excommunica- 
tion , fe  retraâ;a , puifqu’il  a été  canonifé  , & qu’il  n’eft  plus  parlé  de  la 
fuite  de  cette  affaire.  Après  une  preuve  fi  convaincante  de  l’averfion 
des  Chrétiens  contre  la  croyance  des  antipodes  , il  feroit  bien  fuperflu  : 
d’en  rapporter  d’autres.  Ainfî  voilà  tout  le  monde  chrétien  néceffité  à., 
fuivre  l’ancien  préjugé  oti  du  moins  obligé  à ne  rien  dire  contré. 

Aujourd’hui  que  nous  voyageons  dans  ce  nouveau  continent  avec  tant: 
de  facilité  puifque  nous  prenons  moins  de  précautions  pour  y aller- 
que  chez  quelques-uns  de  nos  voiftns  , & que  nous  trouvons  un  plus  grand; 
rifque  de  paffer  de  Marfeille . en  Angleterre  , . que  d’aller  à la  Martini- 
que , nous  fommes  tous  étonnés  de  l’ignorance  & de:  l’entêtement  de. 
nos  ancêtres.  Nous-  voudrions  qu’ils  euffent  penfé  comme  nous  , main- 
tenant que.  toutes  les  difficultés,  font  levées.  Nous  les  blâmons  d’avoir  rejette 
les  rélations  qui  Leur  étoient  faites  de  ces  courfes'  lointaines  dans  ces;, 
pays  inconnus  , & nous  voudrions  , parce  que  nous  connoiffons  mieux:; 
qu’eux  les  propriétés  de  l’air  , qu’ils  euffent  compris  que  ft  les  hommes  ; 
de  nos  , antipodes  nous  paroiffent  avoir  la  tête  en  bas  , nous  devons  par  ; 
là  même,'  raifon  leur  paroître  placés  dé  même  , , leur  étant  en  oppo- - 
lition,.  8c  nous  décidons  qu’ils  dévoient  penfer.  que.  ft  nos:  antipodes  ^ 
étoient  peuplées  par  des.  hommes  comme,  nous  , il  falloir  en  attribuer  la-;i 
caufe.  à quelque  colonie  des  eafans  d’Adam  qui  avoit  pénétré  dans  ces, 
terres  & qu’il  n’é toit  pas  befoin  , Ronr-  établir  cette..  tranfmigratlQni^, 
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de  luppofer  que  quelque  tremblement  de  terre  eût  féparé  depuis  u» 
tems  immémorial  l’ancien  du  nouveau  continent  , & les  eût  rendus 
incommunicables , quoique  cette  fuppofîtion  que  quelques  Auteurs  ont 
gvancé  ne  foit  pas  impoflible  ; mais  que  de  deux  chofes  l’une  , ou  que 
les  terres  de  l’Amérique  font  contiguës  par  quelque  point  à l’une  des 
trois  parties  connues  , ou  qu’une  vafte  mer  les  fépare  & met  un  efpace 
prodigieux  entr’elles.  Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a rien  de  merveilleux 
que  les  habitans  d’une  contrée  , inquiétés  & pourfuivis  par  des  ennemis 
fans  pitié  , aient  pénétré  , à travers  les  déferîs  les  plus  affreux , dans  le 
nouveau  monde  par  l’endroit  de  contiguité  fuppofée  ( ce  qui  foit  dit  en 
paffant , fait  encore  l’objet  de  la  recherche  de  quelques  curieux  qui 
malgré  la  connoiffance  que  nous  avons  aujourd’hui  de  la  furface  de  la 
terre  qui  ne  nous  indique  aucune  jonéHon  de  l’ancien  au  nouveau  monde 
voudroient  trouver  ce  paffage.  ) Dans  le  fécond  cqs  , la  mer  feule  de- 
voir occuper  l’efpace  qui  nous  féparoit  de  l’Amérique.  Or  devoir  - il 
paroître  h furprenant  que  dans  ces  tems  reculés  où  les  guerres  étoient 
il  cruelles , tous  les  habitans  de  quelques  villes  maritimes  menacés  d’un 
faccagement  général  fe  foient  embarqués  non  pas  une  fois  , mais  plu- 
Ijeurs  , & ainfî  livrés  à la  fureur  des  flots  , ayent  abordé  ces  terres  in- 
connues , où  ne  trouvant  aucun  obfiacle  à s’établir  , y ayent  fixé  leurs 
demeures  , & fe  foient  multipliés  au  point  d’être  obligés  d’envoyer  des 
colonies  pour  cultiver  d’autres  pays  peu  éloignés  , ayent  de  cette 
manière  habité  ce  grand  nombre  d’ifles.  Nous  raifonnons  ainfî , & nous 
nous  applaudiffons  de  la  jufteffe  de  nos  raifonnemens  : mais  fi  d’autres 
ne  nous  avoient  applani  le  chemin  , nous  ne  parlerions  pas  avec  cette 
îiffurance  , & fi  nos  voyageurs  ne  s’accordoient  tous  à nous  rendre  cer- 
tains de  la  fertilité  de  la  Zone  Torride  , nous  croirions  avec  Ovide  & 
toute  l’Antiquité  que  le  foleil  y brûle  tout , & calcine  jufques  aux  pierres. 
ReconnoifTons  donc  que  fi  nos  idées  fur  les  antipodes  nous  paroiffent 
naturelles  , nous  en  avons  l’obligation  à ceux  qui  ont  tenté  tant  de  dé- 
couvertes fi  heiireufement. 

On  demandera  fans  doute  en  quel  tems  l’Amérique  peut  avoir  été 
habitée.  J’avoue  qu’il  n’eft  pas  facile  de  répondre  à cette  queftion.  Ce- 
pendant en  confidérant  la  population  des  autres  parties  du  monde  , & 
les  progrès  des  Arts  & des  Sciences  , il  femble  qu’on  n’en  peut  fixer  l’é- 
poque qu’après  plufîeurs  fiécles  depuis  la  confufîon  des  langues.  D'un 
autre  côté  , ne  trouvant  dans  toute  l’Amérique  aucun  veftige  de  l’écriture  , 
il  femble  auffi  qu’on  doit  fuppofer  que  cette  tranfmigration  a été  faite 
avant  cette  admirable  invention  ; j’entens  par  écriture  , l’affemblage  des 
lettres  de  l’alphabet  qui  fert  à manifefter  les  fons  de  la  voix  , & à ex- 
primer les  penfées  ; car  fi  les  prémiers  Amériquains  n’avoient  point  ignoré 
cet  Art,  leurs  defcendans  auroient  laiffé  quelque  trace  d’une  fi  merveil- 
leufe  connoiffance.  On  pourroit  donc  conclurre  que  l’Amérique  a été 
habitée  avant  que  Thoot , Sécretaire  d’uu  ancien  Roi  d’Egypte  , ou  fel<ÿi 
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Lucain  , que  les  Phéniciens  euflent  inventé. . . Cet  Art  ingénieux  ^ 

De  peindre  la  parole  , & de  parler  aux  yeux , 

Et  par  des  traits  divers  , des  figures  tracées , 

Donner  de  la  couleur  & du  corps  aux  penfiées. 

Une  autre  conféquence  fuit  naturellement  de  l’ignoranee  de  l’écriture 
chez  tous  les  peuples  de  l’Amérique  : c’efi;  que  depuis  cette  heureufe 
invention  , aucun  voyageur  julqu’à  nos  dernières  découvertes  , n’a  pé- 
nétré dans  le  nouveau  monde , ou  du  moins  que  ü quelqu’un  eft  entré 
dans  quelque  pays  de,  l’Amérique  , ou  ce  pays  n’étoit  point  habité  , ou 
il  n’y  a pas  féjourné  alTez  long-tems  pour  connoître  les  mœurs  & les 
ufages  des  habitans.  Car  les  peuples  policés  de  cette  quatrième  partie 
du  monde  , ont  donné  tant  de  preuves,  de  leur  induftrie  8c  de  leur  pé- 
nétration , que  11  quelque  nouveau  venu  leur  avoit  montré  de  notre  écriture  , 
quand  même  il  n’auroit  pas  fçu  écrire  , s’il  leur  avoit  fait  connoître  par  lignes 
en  quoi  elle  conlîhoit , ils  n’auroient  pas  manqué  d’en  perfectionner  l’ufage , 
8c  de  fe  le  rendre  propre  , eux  qui  ont  inventé  une  écriture  fymbolique  , 
lùffifante  pour  la  confervation  8c  la  manifeftation  des  loix.  Il  faut  aulïï  fup- 
pofer  dans  l’hypothèfe  de  ceux  qui  foutiennent  que  l’Amérique  ii’a  été  fépa- 
rée  de  l’ancien  continent  que  par  un  tremblement  de  terre  , que  cette  ré- 
volution eh  arrivée  avant  que  l’écriture  fut  connue  parmi  nous.  Ce  trem- 
blement de  terre  n’eh  pas  impoflible  ; pourquoi  donc  me  pas  le  fuppofer, 
puifque  par  la  fubmerlîon  des  terres  contiguës  aux  deux  continens  , il 
ne  rehe  aucune  -difficulté  pour  expliquer  comment  l’Amérique  a été 
peuplée  ? 

Le  premier  qui  a ofé  fecouer  le  préjugé  public  eh  Christophle 
Colomb  ; voilà  l’homme  à qui  toute  l’Europe  eh  redevable  des  im- 
raenfes  richelfes  dont  fon  heureufe  témérité  l’a  comblée  , 8c  dont  la  di- 
vine providence  a voulu  fe  fervir  , lorfque  le  jour  marqué  dans  fes 
décrets  éternels  de  faire  miféricorde  à cette  multitude  de  peuples  dont 
il  vouloit  être  connu  8c  adoré  , eh  arrivé.  La  fagehe  de  Dieu  fe  joue 
des  projets  des  hommes  , 8c  employé  qui  il  veut  pour  l’accomplilfement 
de  fes  delfeins.  Il  n’a  point  choih  , pour  nous  faire  connoître  ce  nouveau 
monde  , quelque  grand  Capitaine  ou  quelque  fameux  Amiral  ; il  a voulu 
fe  fervir  d’un  homme  de  la  lie  du  peuple  , qu’il  a rendu  recommanda- 
ble par  le  choix  qu’il  a bien  voulu  en  faire.  Ce  Christophle  Colomb 
étoit  Cardeur  de  laine  de  fon  métier  , 8c  fils  d’un  Cardeur , d’un  vil- 
lage auprès  de  Gênes  , où  il  naquit  en  1442.  Las  de  fa  profeffion , il 
prit  le  parti  de  la  mer,  8c -fit  quelques  voyages  pour  apprendre  la  na- 
vigation. Ce  nouvel  état  lui  plût  8c  eut  tant  de  charmes  pour  lui  , qu’iî 
s’y  donna  tout  entier.  Ce  fut  par  fon  application  8c  l’étude  de  la  Géo-x 
graphie  8c  des  cartes  maritimes , dont  fon  frere  Barthelemi  avoit  une 
exaèfe  counoilfance  , qu’il  parvint  à commander  de  petits  bâtimens, 

Il  conçut  que  la  terre  étoit  ronde , 8c  qu’il  devoit  y avoir  d’autres 
îerres  inconnues  aux  Européens  qu’il  ne  feroit  pas  impoflible  de  dé- 
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couvrir.  Le  préjugé  public  ne  le  rebuta  pas  , & la  rélation  de  cert-af- 
îies  hiftoires  de  voyages  faits  dans  les  pays  inconnus  , le  confirmèrent 
dans  fon  idée  : peut-être  avoit-il  entendu  parler  des  voyages  des  célé- 
brés Herivuifffon  & Leifericffon  , qui  avoient  abordé  dans  le  dixième  : 
fiécle  les  côtes  d’Amérique.  Son  frere  Barthelemi  pcnfoit  comme  lui 
& acheva  de  le  déterminer  , & à le  fixer  dans  la  croyance  qu’il  devoit  y 
avoir  des  antipodes.  Il  propofa  à plufieurs  perfonnes  de  difiinéHon  loii' 
defîein  d’aller  tenter  cette  découverte.  Sa  propofition  parut  une  folie  8c 
une  extravagance.  Rebuté  de  tous  côtes  , il  ne  fut  regarde  que  comme 
Un  vifionnaire.  Cependant  il  ne  parioit  que  de  fon  projet  , & foutenoit 
Ion  feiitiment  par  de  fi  bons  raifoimemens  & par  tant  d induôlions  fi 
vraifemblables  , qu’il  parvint  à perfuader  Ferdinand  & Isabelle  ^ , 
qui  regnoient  en  Efpagne  , & qui  voulurent  rifquer  d’arm.er  trois  vaif- 
feaux  pour  féconder  fon  intention.  Il  s’embarqua  dans  le  mois  d’Août 
de  l’an  i49Z  , & après  une  longue  navigation,  il  arriva  heureufement 
à Cuanabaï  , une  des  Ifles  Lucaies.  Les  habitans  de  cette  Ille  étonnés 
effrayés  à la  vue  de  ces  nouveaux  hommes  , & de  la  forme  de  leur 
vaiffeaux  , prirent  la  fuite  vers  les  montagnes  pour  s y cacher.  Colomb 
fit  courir  après  eux  , 8c  n’enleva  qu’une  femme  qu’il  tranquillifa  par 
toutes  lortes  de,  préfens  & de  bons  traitemens.  Ce  procédé  lui  reuffit  j 
les  fuyards  revinrent  , s’apprivoiferent  peu-a-peu  , 8c  charmes  des  li- 
béralités des  Elpagnols  , le  familiarilerent  avec  eux  , , 8c  leur  commu- 
niquèrent les  richefles  de  leur  pays  ; leur  chef  meme  permit  aux  EL 
pagnols  de  bâtir  un  petit  Fort  dans  lequel  Colomb  lailfa  trente  - trois . 
tommes  fous  le  commandement  de  Jacques  d’Avana  8c  repartit  pour 
l’Europe  emportant  avec  lui  de  toutes  les  precieufes  produâions  de  ceite 
nouvelle  terre.  Sa  traverfée  jufques  au  port  de  Palos , ne  fut  que  de 
cinquante  jours.  Son  arrivée.  , le  récit  des  merveilles  qu’il  avoit  vues  , . 
les  tréfors  qu’il  avoit  lailfés  , 8c  la  facilité  qu’il  trouvoit  à conquérir  ces 
riches  Provinces,,  déterminèrent  le  Confeil  de  Caftille  à le  nommer 
Amiral  d’une  nouvelle  flotte  deftinee  pour  cette  conquête.  Le  Roi  le. 
combla  d’honneur  8c  de  préfentg  il  l’annoblit  avec  toute  lapofterite.  Co-- 
lomb  repartit  donc  , fît  de  nouvelles  decouvertes  , prit  pofTefllon  de. plu-  - 
fieurs  Royaumes  au  nom  du  Roi  d’Eljpagne  , 8c  aide  du  conlèil  8c  du.; 
courage  de  fon  frere  Barthelemi  , fubjuga  8c  fournit  par  la  force  des..; 
atmes  tous  les  peuples  qyi  ne  reconnurent  point  volontairement  la  do-- 
îTiination  8c  les  loix  du  Roi  d’Efpagne.  C’eft  un  problème  qui  eft  en 
core  à refoudre  , . fi  les  découvertes  que  fit  Colomb  dans  le  nouveau,- 
inonde  nous  font  plus  utiles  que  nuifibles  ? Ce  n’efl:  pas  à moi  à pro- 
noncer lur  une  queftion  de  cette  importance .,  j obferverai  feulement 
Que  les  cruautés  incroyables  exercées  contre  tant  d infortunées 
fièlimes  , imprimeront  à jamais  la  plus  affreufe  horreur  aux  âmes  les 
moins  compatifTantes.  Il  n’eft.  gueres  pofîible  de  lire  le  récit  de  c©s, 
étonnantes  conquêtes  , làns  que  l’hunianité  en  frémiffsi 
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2.°.  Les  Européens  ont  à la  vérité  par  ces  immenfes  découvertes 
augmenté  leur  puifl'ance.  Les  plus  riches  mines  n’ont  produit  des  tré- 
fors  que  pour  nous  , & notre  marine  a été  perfeélionnée  , & efl;  de- 
venue formidable  : mais  les  peuples  en  font-ils  devenus  plus  heureux  ? 
Si  leurs  véritables  befoins  ont  été  foulages  par  ces  découvertes  , on  les 
a faites  trop  tard  ; que  fi  au  contraire  de  frivoles  befoins  ont  contri- 
bué , par  un  luxe  déplacé  à faire  méprifer  ou  à étouffer  l’ancienne 
& vertueufe  frugalité  , il  feroit  à fouhaiter  que  l’illuftre  Colomb  n’eût 
jamais  quitté  fou  pays.  Je  conviens  que  la  terre  , & toutes  fes  pro- 
duélions  Ibnt  pour  l’ufage  de  l’homme  , & qu’il  paroît  jufte  qu’aucune 
fociété  ne  foit  exclue  des  fecours  qu’elle  eft  en  droit  d’attendre  des  au- 
tres fociétés.  Une  conlîdération  d’une  plus  grande  importance  eft  la  connoif 
Jànce  de  l’Evangile  qui  fera  annoncé  à cette  multitude  de  Nations  : 
ainfî  il  y a un  calcul  des  profits  & pertes  à faire , qui  eft  préalablement 
néceflaire  pour  faire  l’examen  de  ce  problème. 

30.  Colomb  dont  le  nom  auffi  fameux  que  celui  d’Alexandre  paflèra 
aux  races  futures  , a-t-il  acquis  une  gloire  digne  des  éloges  du  fage  , 
& lui-même  a-t-il  trouvé  dans  les  trophées  multipliés  ce  contentement 
qui  eft  la  prémière  récompenfe  de  la  vertu  ? Il  nous  a fait  connoître 
le  contraire.  Sa  gloire  a triomphé  de  l’envie  : mais  a combien  d’épreu- 
ves n’a-t-elle  pas  été  expofée  ? Il  lui  a fallu  encore  plus  de  conftance 
pour  repoulfer  les  traits  de  la  calomnie  , que  de  courage  pour  vaincre 
& dompter  les  Nations  les  plus  jaloufes  de  leur  liberté.  L’envieux  & 
injufte  François  Bodarilla  traverfa  fes  defîeins  , & l’arracha  du  fein  de 
ia  viéfoire  pour  dégrader  le  Conquérant  de  l’Amérique , le  charger  de 
chaînes  , & l’envoyer  comme  un  criminel  convaincu  pour  implorer  la 
clémence  du  Roi.  Il  fut  néceflîté  plus  d’une  fois  de  préfenter  des 
apologies  de  fa  conduite  pour  la  juftifier  ; & enfin  fon  proteéfeur , le 
Roi,  étant  mort , il  fe  laifla  abattre  par  le  chagrin  , en  voyant  l’ingrati- 
tude de  ceux  qui  lui  dévoient  tout  l’éclat  de  leur  fortune.  La  triftefle 
le  fit  tomber  dans  un  état  de  langueur  qui  lui  rendit  la  vie  infuppor- 
table.  Il  fe  retira  à Valladolid  où  il  mourut  bien-tôt  après  le  8 Mai 
150(5  , âgé  de  64.  ans,  d’où  il  fut  porté  à Seville  dans  l’Eglife  des 
Chartreux  , où  il  fut  enterré.  Son  frere  Barthelemi  continua  fes  con- 
quêtes jufqu’en  1514,  qu’il  mourut  dans  l’Ifle  Efpagnole  couvert  de 
gloire. 

Vespuce  Americ,  noble  Florentin  , né  à Florence  le  9 Mars 
1451  , avoit  embrafle  la  profefiÎQn  du  Commerce  , pour  réparer  la 
mauvaife  fortune  de  fa  famille.  Il  fe  trouva  à Seville  lorfque  Criftophie 
Colomb  entreprit  fon  prémier  voyage  , & il  fut  témoin  de  la  glorieule  , 
réception  & des  honneurs  extraordinaires  dont  le  Roi  le  récompenfa 
■au  retour  de  fon  fécond  voyage.  Son  ambition  en  fut  piquée  ; & après 
avoir  étudié  férieufement  le  pilotage  & les  cartes  terreftres  & mari- 
pes , il  fe  mit  fur  les  rangs  pour  entreprendre  le  voyage  du  nouveau 
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monde , infinuant  à qui  vouîoit  l’entendre  , qu’il  poufleroit  fes  décou- 
vertes bien  plus  avant  qu’on  n’avoit  encore  fait.  Ferdinand  le  jugea 
propre  à une  nouvelle  expédition  qu’il  projettoit , & le  fit  partir  de 
Cadix  le  lo  Mai  1497  , avec  quatre  vailTeaux  bien  armés  ; il  fit  route’ 
vers  le  couchant  , en  traverfant  la  Zone  torride  , à mille  lieues  des  Ca- 
naries , & vis-à-vis  il  fit  fon  débarquement  en  terre-ferme.  Son  arrivée- 
caufa  le  même  étonnement  & la  même  fra)?eur  aux  habitans  du  pays  ,, 
que  Criftophle  Colomb  leur  avoit  caufé.  Pour  les  attirer  , Vefpuce  fit' 
porter  dans  les  cabanes  de  ces  fugitifs , de  petits  miroirs  , de  bijouteries. 
& de  quincailleries  , dans  refpérance  de  les  familiarifer  en  flattant  leur' 
curiofité.  Le  ftratagême  réulfrt  , & Vefpuce  obtint  de  ces  peuples  tout' 
ce  qu’il  leur  demanda.  Après  avoir  fait  de  nouvelles  découvertes  , il’ 
revint  à Cadix  le  19  Oétobre  1498  , d’où  il  repartit  le  16  Mai  1499  , 
avec  trois  vaiffeaux.  Il  alla  mouiller  dans  l’Ifle  de  Feu  , une  de  celles' 
du  Cap  verd , & pourfuivant  fa  route  il  arriva  ^ après  44  jours  de  na- 
vigation, à la  même  Terre-ferme  qu’il  avoit  déjà  découverte,  d’où  pé- 
nétrant auffi  avant  qu’il  put  dans  les  terres  , il  en  prenoit  poffefiîon  en- 
palTant  au  nom  du  Roi  d’Efpagne  , en  plantant  des  poteaux  ou  laiffant 
quelques  marques  pour  fervir  de  témoins  de  fon  arrivée  dans  toutes  ces 
contrées.  Il  ne  fut  de  retour  de  fon-  fécond  voyage  que  le  8 Septembre 
1500.  Le  Roi  d’Efpagne  faifoit  équiper  une  autre  flotte  pour  lui  faire- 
faire  un  troifième  voyage,  lorfque  le  bruit  de  tant  de  découvertes  re-- 
veilla  l’émulation  de  Dom  Emmanuel , Roi  de  Portugal  , qui , pour  at- 
tirer Vefpuce  Americ  à fon  fervice , lui  fit  faire  des  offres  fi  preffantes 
& fl  avantageufes  qu’il  le  détermina  à quitter  la  Cour  d’Efpagne  pour- 
s’embarquer  lîir  une  Flotte  de  trois  vaiffeaux  dont  il  lui  donna  le  com- 
mandement abfolu.  Cette  Flotte  partit  de  Lisbonne  le  10  Mai  1501, 
&;  fit  route  vers  la  côte  occidentale  d’Afrique.  Vefpuce  Americ  parcourut 
toute  la  partie  du  nouveau  continent  qui  lui  eft  oppofée  depuis  le  Brefil 
jufqu’au  pays  des  Patagons  , & après  avoir  couru  les  plus  grands  dan- 
gers, & avoir  rifqué  plufîeurs  fois  de  périr  avec  fon  Efcadre  , il  re- 
vint en  Portugal  le  7 Septembre  1501.  Ces  nouvelles  découvertes  faites- 
pour  & au  nom  de  Dom  Emmanuel  , l’encouragerent  à faire  un  arme- 
ment plus  confidérable  , compofé  de  fix  vaiffeaux  , avec  lefquels  Vefpuce- 
mit  à la  voile  le  10  Mai  1503  pour  reconnoître  l’Ifle  de  Malaca  , l’une - 
des  Moluques  : mais  la  tempête  ayant  difperfé  la  Flotte  , Vefpuce  aborda, 
au  Brefil  , rendez-vous  convenu  en  cas  de  mauvais  tems  & de  difperfion 
de  vaiffeaux  qu’il  y attendit  inutilement.  Il  ne  perdit  pas  ce  tems,  if 
l’employa  à faire  de  nouvelles  découvertes  : mais  les  provifîons  & les- 
agraix  nécefïaires  à la  navigation  ne  pouvant  plus  lui  permettre  la  con- 
tinuation de  fa  courfe , il  fit  voile  pour  Lisbonne  , ou  il  arriva  le  18 
Juin  1504  ; Vefpuce  Americ  fe  repofa  quelque-tems  à Lisbonne,  8c  pro- 
fita de  ce  loifir  pour  donner  au  public  les  rélations  de  fes  voyages. 
Il  continua  enfuite  à naviger  jufqu’en  15  lô  8c  mourut  cette  annee  , fui- 
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- »’^nt  Fopinion  commune  , dans  une  des  Mes  Terceres.  Il  a eu  ïa  gloire 
de  donner  fon  nom  à cette  nouvelle  partie  du  monde  , qu’on  nomma 
d’abord  en  Portugal  les  terres  d’Americ , & enfuite  dans  toute  l’Europe 
Amérique,  qui  eft  le  feul  nom  par  lequel  on  diftingue  aujourd’hui  le 
nouveau  monde  des  trois  autres  parties  déjà  connues. 

Christophle  Colomb  méritoit  cependant  cet  honneur , à plus 
jufte  titre  que  Vefpuce  Améric  , puifque  c’étoit  lui  à qui  nous  avons 
robligation  de  cette  découverte  ; & le  mot  de  Colombique  auroit  bien  valu 
celui  d’Amérique  : mais  les  hommes  par  un  caprice  inexplicable  & 
contraire  aux  ufages  reçus  , fe  font  obftinés  à donner  le  nom  d’ Amé- 
ric aux  découvertes  faites  par  Colomb. 

Toutes  ces  découvertes  & la  propriété  que  s’en  attribuèrent  les  Rois 
d’Elpagne  8c  de  Portugal,  piquèrent  de  jaloufie  les  autres  PuilTances 
de  l’Europe.  On  ne  parla  plus  que  d’armemens  8c  de  voyages  dans  le 
nouveau  monde.  Chacun  "voulut  conquérir  de  ces  Royaumes  inconnus  , 
8c  rien  n’étoit  plus  facile  que  ces  conquêtes  , ou  du  moins  le  droit  fiir 
lequel  elles  étoient  fondées  ; car  on  croyoit  bonnement  qu’il  fuffifoit 
d’avoir  vu  le  terrein  de  l’avoir  touché-,  pour  fe  perfüader  que  per- 
fonne  ne  pouvoir  plus  en  dilputer  la  polfeffion  fans  une  injuftice  criante. 
La  France,  l’Angleterre,  la  Hollande  , 8cc.  firent  auiîi  des  dé- 
couvertes dont  on  peut  lire  l’iiiftoire  dans  plufieurs  bons  Ecrivains  qui 
ont  traité  au  long  cette  matière  : pour  moi,  mon  but  n’étant  que  de 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  les  Européens  ont  pénétré  dans 
cette  quatrième  partie  du  monde  , je  crois  en  avoir  alfez  dit  pour  rem- 
plir mon  objet , 8c  contenter  un  Commerçant. 

Cependant  la  France  ayant  été  la  prémière  , qui  , à l’exemple  des 
Efpagnols  8c  des  Portugais  , a fait  les  plus  importans  établilTemens 
dans. cette  nouvelle  partie  du  monde,  (a)  je  ne  puis  m’empêcher  de 


(a)  Quelques  Hiftoriens  ont  publié  , je 
ne  i’çais  fur  quel  fondement , que  les  Gau- 
lois connoilToient  l’Amérique  fepteiitrio- 
nale  du  teins  d’Augufte  , & qu’ils  y fai- 
foient  des  voyages  aflêz  fréquens  ; Poftel 
alTury  polîtivement  le  même  fait.  Quelque 
glorieufe  que  cette  prétention  foit  à la 
France  , il  faudroit  en  avoir  quelques  preu- 
ves particulières  , parce  que  des  voyages 
^’un  II  long  cours , ne  peuvent  point  être  ’ 
■entrepris  fans  la  connoifî'ance  & le  fe- 
cours  de  la  bouffole  rlont  l’invention  eft 
'bien  poftérieure. 

Ce  que  Corneille  Wytfliet  Sécretaire 
tiu  Confeil  de  Brabant,  avance  que  les 
François  avant  l’an  1500  faifoient  des 
voyages  en  T erre-Neuve , paroît  très-croya- 
ble , & s’accorde  avec  l’InHoire  de  nos  dé- 
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couvertes  dans  cette  Contrée.  Nous  avons 
même  la  carte  de  différentes  côtes  pro- 
pres à faire  la  pêche  de  la  morue  , pu- 
bliée en  1506.  Le  pays  avoit  donc  été 
habité  par  des  François  avant  cette  pu- 
blication ; car  il  faut  avoir  parcouru  un 
lieu  quelconque  , & y avoir  féjourné 
pour  être  en  état  d’en  faire  la  defcrip- 
tion.  Une  obfervation  bien  fimple  , & 
qui  femble  affurer  à la  France  la  décou- 
verte de  cette  partie  de  l’Amérique  , font 
les  noms  François  que  les  Caps  & les 
Ports  de  Terre-Neuve  ont  confen'é  juf- 
qu’aujourd’hüi.  Si  d’autres  Nations  avoîent 
voyagé  les  prém-ieres  dans  ces  contrées, 
elles^  n’auroient  pas  manqué  de  laifier  quel- 
que trace  de  leur  langage  j & pourquoi 
■auroient-elles  employé  des  mots  François 
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rapporter  brièvement  nos  prémiers  voyages  dans  l’Amérique  feptentrrô^ 
nale  , connue  aujourd’hui  fous  le  nom  de  Canada  ou.  nouvelle  France- 
Ce  fut  en  1497  que  Jean  & Sebaftien  Cabot  découvrirent  la  terre 
neuve  & celle  de  Labrador  ÿ & en  1500 nos  pêeheurs  Normands  & 
Bretons  commencèrent  fur  ces  côtes  la  pêche  des  morues.  Nous  avons 
même  une  ancienne  carte  de  tous  ces  pays',  publiée  en  150Ô  par  Jean 
Denis  de  Honfleur  , & nos  Peres  virent  arriver  en  1508  un  Sauvage  (a) 
qu’un  Diépois  amena  pour  fatisfaire  les  curieux  & lui  faire,  apprendre 
notre  langue  & nos  ufages  , pour  s’en  fervir  enfuite  utilement.  François  I. 
envoya  en  1523  Jean  Verozani  Florentin,  pour  faire  de  nouvelles  dé- 
couvertes, & en  prendre  poffelTion  au  nom  de  la  France.  Il  lui  fit  faire 
plufieurs  voyages  jufqu’en  1534  r Jacques  Cartier  de  faint  Maia 
pénétra  bien  plus  avant  que  le  Florentin  , & remontant  le  fleuve  quL 
fe  jette  dans  le  golfe , il  le  nomma  faint  Laurent  , St  lailïa  dans  tous, 
ces  lieux  des  marques  de  la  poffelTion  qu’il  en  avoit  pris  , appella  l’Ifle. 
de  Nalifcolet  , l’AtlTomption  , & la  montagne  d’Hochelaga , Mont-royal , 
aujourd’hui  Mont-real.  En  1541,  Jean -François  de  la  Roque,  Geiitil- 
homme  Picard  accompagna  Cartier  , & fit  un  etablilfement  dans  1 Ifle' 
Royale  ; & en  1561,  Jean  Deribaut  , Diépois  , continua  de  faire  de 
nouvelles  découvertes  , 8c  prit  poflèflion  d un  vafte  pays  dans  le  Nord,,., 
Sc  y bâtit  le  fort  de  Charles  , fort  dont  les  Anglois  fe  font  , dans  la,, 
fuite  du  tems  , rendus  maîtres  , Sc  y ont  bâti,  la  ville  de  Charles-Tovvn. 
dans  la  Caroline  ; car  ce  ne  fut  qu’en  1576  qu’Elifabe.th  , Reine  d’An- 
gleterre , envoya  le  Chevalier  Martin,  de  Forbisher  du  côté  de  la  nou-- 
velle  France  pour  glaner  fur  les  découvertes  des  François.  Depuis  ce;: 
moment  les  Anglois  ont  pénétré  de  tous  côtés  dans  nos  établiffemens  , . 
& fe  font  emparés  Sc  s’empareront  toujours  de  tout  ce  qu  ils  jugeront 
convenable  à leur  commerce.  L envie  , 1 ambition  8c  le  gain  ^ ayant  tou- 
jours, été  la  régie,  de  leur  conduite  , voila,  1 origine  de  la  derniere  guerre. 


qui  leur  étoient  étrangers  , & la  lîgnifîca- 
.îion  inconnue  , plutôt  que  ceux  qui  leur 
étoient  naturels  , & que  tous  ceux  qui 

ont  fait  de  découvertes  ont  ambitionné 
de  tranfmettre  à la  poftérité  ? Cette  ob- 
lervation  me  paroît  décifive  & au-delîiis  de 
îoute  répliqué. 

(a)  Je  me  conforme  à nos  préjugés 
& à nos  ufages  en  appellant  Sauvage  un 
Canadien.  Il  pourroit  avec  autant  & me- 
me quelquefois  avec  plus  de  raiion  nous 
donner  le  même  nom  -y  effeaivement 
nous  ne  fommes  pas  plus  en  droit  de 
traiter  de  Sauvages  les  habitans  d’un  pays 
éloigné  , parce  qu’ils  nous  ont  ete  incon- 
nus & que  leurs  mœurs  différent  des  no- 
ires 5 que  les  Grecs  d’appejler  Barbares 


tous  ceux  qui  ne  naifîbient  point  dans  la 
Grece.  Un  Spuvage  ôt  un  Barbare  font, 
des  hommes  qui  vivent  fans  loix  , dans 
les  rapines  & le  brigandage  , & qui  font, 
ennemis  de  la  fopiété.  Si  donc  les^habi-. 
tans  du  Canada  ne  font, point  tort  à leurs 
voifins  , les  fecourent  dans  leurs  beioins  5 
& ne  fuyent  point  la  ibciété  , pourquoi 
pafFeront-ils  pour  Sauvages  ? & ceux  qui 
iront  dans  leur  pays  les  dépouiller  de  leurs 
biens  & leur  ravir  la  liberté  qui  leur, 
appartient  de  droit , ne  mériteront-ils  pas 
plutôt  ce  nom  ? Je  ne  prétens  point  faire  ici 
le  procès  à perlonne  , & lî  quelcpie  Nation 
s’offenfe  de  cette  remarque ce  n’eft  pas. 
ma  faute. 
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qui  a caufé  la  défolation  de  ces  infortunées  contrées , & qui  n’a  eu  d’au- 
îres  motifs  ni  d’autres  titres  de  la  part  de  cette  fécondé  Carthage , 
que  de  chimériques  découvertes  à côté  ou  dans  les  poflelEons  Françoi- 
fes , & dont  elle  a voulu  jouir  paifibléinent , & même  les  étendre  fans 
mefure  au  gré  de  fa  volonté.  Je  m’arrête  : la  paix  nouvellement  con- 
clue m’impofe  filence.  il  ne  me  paroît  pas  d’ailleurs  nécelfaire  de  rap- 
peller  tous  les  autres  voyages  que  la  France  a fait  faire  dans  le  Ca- 
nada , ni  les  divers  établifTemxens  qui  fe  font  fuccedés  les  uns  aux  autres» 
Le  droit  de  la  France  eil  trop  inconteftable  pour  avoir  befoin  de  nou- 
velles preuves  : il  n’eli  point  fondé  fur  une  donation  chimérique  ni  fur 
des  lignes  tirées  d’une  partie  du  monde  *à  l’autre.  La  crédulité  fran- 
çoife  efl  plus  raifonnable  ; elle  n’a  jamais  conçu  que  qui  n’a  pas  , puilTe 
donner  , & qu’aucune  puilfance  fur  la  terre  puilfe  diftribuer  de  légiti- 
mes titres  de  polTeffion  de  ce  qui  ne  lui  a jamais  appartenu  , ni  même 
pu  aparîenir  dans  un  pays  inconnu  , .que  la  providence  avoit  diftribué 
à fes  prémiers  cultivateurs.  Les  titres  de  la  France  , font  fuivant  la 
Joi  naturelle  & le  droit  des  gens  ; elle  a fait  faire  des  établilfemens 
dans  ces  nouvelles  contrées  , ou  de  gré  à gré  ,,  ou  parce  que  les  terres 
étoient  vacantes  ; elle  y a établi  un  commerce  auffi  utile  aux  anciens 
Colons  qu’à  elle-même  ; & lî  quelque  teins  après  il  eft  furvenu  des 
guerres  ^ c’efl;  une  fuite  de  la  miférable  condition  des  hommes  que  par-r 
îoiit  où  iis  auront  des  voilîns  & des  intérêts  particuliers  à foutenir  , il 
ai’y  aura  jamais  une  ftable  & perpétuelle  tranquillité. 

Ceux  qui  voudront  connoître  plus  particulièrement  l’hiftoire  de  nos 
''  découvertes  dans  l’Amérique  feptentrionale  , peuvent  lire  les  rélations 
du  Marquis  de  la  Roche',  qui  découvrit  en  1598  l’IHe  des  Sables;  de 
Samuel  Champlain  , qui  pouffa  fes  découvertes  jufqu’au  Cap  Malabar , 
auprès  duquel  les  Anglois  ont  bâti  Bofton  , capitale  de  leur  nouvelle 
Angleterre  -,  èc  qui  fonda  en  i<5o8  la  ville  de  Quebec , capitale  de  la 
nouvelle  France  ; de  Jacques  Bourdon  , qui  pénétra  le  prémier  dans 
la  baye  d’Udfon  , & en  prit  polTeïïion  au  nom  du  Roi  de  France  , & 
les  rélations  des  autres  voyageurs  qui  ont  fait  les  prémières  découver- 
tes. Je  m’apperçois  que  je  fuis  plus  long  que  je  ne  m’éîois  propofé  : 
mais  écrivant  pour  l’inflruéHon  de  mes  compatriotes  qui  ont  un  com- 
merce conlîdérable  avec  les  habitans  des  Mes  Antilles’  , je  ne  puis 
m’empêcher  de  rapporter  brièvement  ce  qui  regarde  nos  prémiers  éti? 
FliiTemens  dans  ces  Mes. 

LES  I S LES  ANTILLES, 


Les  Antilles  lîtuées  dans  le  Golfe  du  Mexique , dans  la  mer  du  Nord* 
& au  Sud  de  l’Amérique  feptentrionale  long.  316.  lo.  319.  lat.  ii.  40. 
1 6.  40. , furent  ainfî  nommées  par  Chriftophle  Colomb  , parce  qu’iî 
2es  confidéra  comme  un  préfage  affuré  de  la  Terre-ferme.  Elles  fon 
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dilpofées  en  forme  d’arc  , & fe  divifent  en  grandes  & petites  Antilléè 
nu  nombre  de  plus  de  trente  principales.  Les  grandes , font  Saint  Do- 
minique Cuba  , la  Jamaïque  , '&  Porto-rico.  Les-  petites  que  nous^appcL 
Ions  ici  à Marfeille  les  Mes  du  Vent,  ont  confervé  ce  nom  de  la  pre- 
mière dénomination  des  Efpagnols  , & de  la  dilHnâion  qu’ils-  en  firent 
en  Mes  Soto-vento  , c’eft-à-dire  , qu’ils  laiflerent  à main  gauche  fous  le 
vent . en  allant  au  Mexique,  & en  Mes  de  Barlovento  j c’eft-à-dire , 
beaucoup  plus  expofées  au  vent  que  les  autres. 

Les  Mes  de  Soto-vento  , font  fituées  le  long  des  cotes  de  là  Terre- 
ferme  , dans  la  partie  feptentrionale  qu’on  trouve  dans  cet  ordre.  En 
avançant  du  levant  au  couchant,  la  Marguerite , la  To-rtue  , l’Archilla  j 
la  Roca  , Laves , Bonaire  , Curaçao  & üruba. 

Les  Mes  de  Barlovento  font  en  plus  grand  nombre.  Voici  la  lifte 
des  principales.  : Anguille. , faint  Martin , faint  Barthélémy  , faint  Eufta- 
che  , faint  Chriftophle,  des  Neiges,  la  Barbade  , Aritigoa  , Mont-Serrat  , 
la  Guadeloupe  , la  Martinique  , la  Defîrade  , fainte  Lucie , faint  Vin- 
cent, la  Barboude  , Bequia  , Grenadille  , Grenade  , Tabago  , &c.  Celles- 
qui  appartiennent  à la  France  , font  la  Martinique  , la  Guadeloupe  j 
faint  Barthélémy,  Marie  Galante  , les  Saintes  , la  Grenade.  Elle  pof 
fedoit  encore  fainte  Aloufie  ou  Lucie  , & faint  Dominique  dans  l’Me 
faint  Vincent;  mais  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  conclu  en  1748^. 
ces  deux  derniers  établilfemens  ont  été  déclarés  neutres,  ainfî  que  l’Me 
de  Tabago.- 

Les  fuites  funeftes  de  notre  dernière  guerre  avec  l’Angleterre  y ont- 
occafionné  qüelques  changemens  dans  la  poftêflion  de  nos  Mes.  C’eft 
avec  la  plus  vive  douleur  que  je  rappelle  ici  nos  malheurs.  Que  ne 
peuvent-ils  être  enfevelk  dans  un  éternel  oubli  avec  les  noms  des  traî- 
tres qui  les.  ont  caufés  ? Nous,  étions  tranquilles  lur  le- fort  de  nos- Mes  ^ 
& la  poftérité  aura  de  la  peine  à croire  que  des  François  dont  le  ca- 
raftère  eft  la  fidélité  & la  bravoure  , ayent  préféré  l’infamie  à une  mort 
glorieufe.  Les  Anglois  firent  defcente  à la  Guadeloupe  , & enfuite  à 
la  Martinique  ; ils  dévoient  être  ■ repouftes  : mais  nos  Ccmmandans , in- 
dignes de  la  confiance  que  le  Roi  leur  avoit  donnée  , felailferent  éblouir 
par  l’or  d’Angleterre.  Ces  lâches  les  -vendirent  plutôt  qu’ils  ne  les  ren- 
dirent. Oublions  , s’il  eft  poffible  , cette  -perfidie  ; elle  afflige  trop  Ta 
Nation  qui  s’en  croit  deshonorée,  avec  jufte  raifon. 

Par  les  préliminaires  de  paix  fignés  à Fontainebleau  le  3 Novembre 
lyôi  , ratifiés  le  dudit  mois  , ladite  paix  fignée  le  10  Février 
1703  , les  Mes  de  la.  Martinique  & de  la  Guadeloupe  font  reftituées 
à la  France  , & l’Me  de  fainte  Lucie  lui  appartiendra  en  entier;  l’An- 
gleterre polfédera  les  Mes  de  la  Grenade , & def  Grenadins , faint 
Vincent,  la  Dominique  & Tabago  , ainfi.  qu’il  eft  énoncé  dans  des 
articles  VIII  & IX. . 

Les  Anglois  font  de  plus  en  poftêflion  des  Mes  les  Vierges, 
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güiîle,  la  Barboude.,  Antigoa  , Mont-Serrat  , Nevvis , faim  Chriftophle  , , 
Se  la  Barbade. 

Les  Danois  ont  celles  de  fainte  Croix  & de  faim  Thomas  ; les 
Hollandois  celles  de  Saba  , de  faim  Euftache  Se  la  moitié,  de  .faint 
Martin. 

Ces  Mes  Amilles  fôrit  auiîi  nommées  Camercanes  & Caraïbes  ou 
Cannibales  , du  nom  des  naturels  du  pays  qui  len' occupent  encore  quel- 
ques petites  qu’on  leur  a abandonnées  à caufe  de  leur  ftérilité. 

Les  prémières  découvertes  faites  ^ par  Chriftophle  Colomb  , furent  les 
Mes  Antilles,  & ce  fut  à celle  qu’il  appella  de  faim  Dominique  ou 
l’Me  Efpagnole , que^  nous  ne  connoilTons  maintenant  que  par  faint 
Domingue  , qu’il  fît  fes  prémiers  établilfemens.  Il  avoit  fait  fa  defeeme 
dans  le  , canton  de  Bainora  , où  il  avoit  obtenu  la  permiffion  d’y  bâtir 
un  fort  dans  lequel  il  avoit  lailfé  33  hommes  en  retournant  en'Efpa- 
gne.  La  mauvaife  conduite , les  violences  & les  cruautés  de  cette  pe-  - 
tire  garnifon , animèrent  tellement  contre  elle  les  pacifiques  habitans  du 
pays,  qu’ils  ne  crurent  pouvoir  recouvrer  leur  liberté  & leur  prémière 
tranquillité  qu’en  les  égorgeant  tous  ; ce  qu’ils  firent  au  commencement 
de  l’année  1593.  A fon  fécond  voyage  , Colomb  ne,  trouva  aucun  de 
ceux  qu’il  avoit  laiifés.  Ces  infortunés  habitans  le  reçurent  cependant 
avec  empreïfement  ■,  lui  firent  un  récit  fincère  de  toutes  les  vexations 
qu’ils  avoient  fouïFertes  dans  leurs  biens  , leurs  femmes  &;  leurs  filles  , , 
& lui  remir-ent  tous  les  effets  qui  lui  appartenoient.  Colomb,  charmé 
de  leur  candeur  convaincu  des  injuftices  & des  violences  que  fa  , 
troupe  avoit  commife  , les  combla  de,  careffes  & fe  détermina  à faire 
un  nouvel  établilfement  dans  la  partie  de  T’Me  nommée  Cubago  , où  il 
jetta  les  fondemens  de  la  ville  d’Ifabelle  pour  faire  fa  cour  à.la  femme' 
du  Roi  Ferdinand.  Les  Efpagnols  fe  fortifièrent  dans  le  pays  , & ré-  - 
duifirent  les -Naturels  par  la  force  des  armes.  Peu-à-peu  ils  les  détruifi-  - 
rent  prefque  tous , & eux-mêmes  , après  la  découverte  de  la  nouvelle 
Eïpagne  & du,  Pérou,  ils  abandonnèrent  les  principaux  établiffemens 
qu’ils  avoient  dans  l’Me.  En  1586  le.  Chevalier  Drach  Anglois , s’em- - 
para  de  la  ville  d’Ifabelle  , fituée  fur  la  rive  méridionale  de  l’Oxama , , 
long.  308.  20.  lat.  18.  2D.  connue  'aujourd’hui  fous  le.  nom  de  faint 
Domingue  , & après  bien  de  violences,  commifes  par' fes.  troupes-  peu-  - 
dant  un  mois  , l’abandonna  aux  Efpagnols  moyenant  une  fomme  d’ar-  - 
gent.  Les  François  y firent  peu  de  tems  après  divers  établiffemens  . 
dans  les  - lieux  refiés  - vacans  depuis  le.,  malfacre  des  indiens  601502  ,,,, 
ou  par  l’abandon  qu’en  avoient  fait  les  Elpagnols.  Le  principal  eft  le  r 
Cap  François  - fitué  fur  la  côte,  feptentrionale  de  ladite  Me,  ville  con- - 
lidérable  , & le  Port  le-  plus  fréquenté  que  la  France  y aye.  J’ aurai  i 
occafîon  de  parler  des  marchandifes  que  nous  y envoyons  & de  cel  - 
les que  nos  vaiffeaux  apportent  en  retrait. 

Le. fleur  d’Enambuc  prit- poffefiion  en, 10^5  pour-iuieiCompagiiie-Fraiif^ 
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çoife  , de  l’IHe  faint  Chriftophle  , d’où  il  envoya  diverfes  Colonies  dans  les 
Illes  des  environs  j les  lieurs  de  Loline  &c  Diipleffis  arriveient  a la  Mar*- 
tinique  le  z$  Mai  1635,  & trois  jours  après  à la  Guadeloupe;  & 

Je  lieur  Duparquet  prefque  en  meme  tems  fit  des  etabliiremens  a la 

Grenade , à fainte  Lucie , à la  Tortue  &c.  _ , r • 

Le  prémier  & le  principal  établiffement  des  François  fut  a iaint 
Chriftophle.  C’eft  de  là  qu’ils  fe  font  répandus  dans  les  Mes  voifines  , 
après  avoir  perfuadé  aux  Caraïbes  de  les  partager  avec  eux  ; partage 
volontaire , & <^ue  la  douceur  &c  la  politeife  françoifes  firent  confentir  , 
mais  qui  ne  fut  pas  toujours  religieufemenî  obferve  , une  fois  que  1 au- 
torité de  la  Compagnie  françoife  y fut  bien  établie.  C eft  au  fieur  d E- 
iiambuc  que  la  France  doit  le  commencement  du  riche  Commerce  qu  elle 
îi’a  plus  celfé  de  faire  dans  ces  Mes  , & à qui  Marfeiile  eft  redevable 
tl’une  partie  de  fon  luftre  & de  fon  opulence.  ^ ^ . -j- 

L’Me  de  Cayenne  fur  la  côte  de  la  Guiane  dans  l’Amérique  méridio- 
nale , fut  ainfi  nommée  en  1625  par  les  François  , du  nom  de  la  ri- 
vière de  Cayenne,  qui  coule  à fon  midi  dans  les  terres  de  Guiane. 
Cette  Me  a environ  vingt  lieues  de  circuit  , & malgré  les  promontoires 
quelle  renferme  , elle  eft  très-importante  au  Commerce  de  la  France  , 
à caufe  de  la  fertilité  de  fes  vallées  & des  abondantes  prairies  dites 
favanes  qui  ont  été  employées  très-utilement  par  nos  colonies.  Louis  XIII. 
y fit  conftruire  un  fort  qui  porte  fon  nom  : elle  a pafîe  à plulieurs 
reprifes  en  diiférentes  mains,  jufqu’en  1677  , que  Mr.  .d’Etrées  Vice- 
Amiral  la  remit  aux  François  , fes  prémiers  polfe fleurs  , qui  la  conlervent 
encore.  En  général , les  Antilles  font  extrêmement  fertiles,  & le  climat 
alfez  temperé  ; on  n’y  connoît  point  d’hyver  , & les  chaleurs  de  1 ete 
îi’y  font  pas  exceflives. 

ÉTENDUE  DE  V AMÉRIQUE. 

Cette  nouvelle  partie  du  monde  approche  beaucoup  pour  la  gran- 
deur des  Mois  anciennes , & devroit  même  les  égaler  , fi  les  mers  de 
ce  continent  n’étoient  plus  vaftes  que  les  nôtres  , c’eft-a-dire , fi  le 
grand  Océan  qui  n’eft  pas  plus  à l’ancien  qu’au  nouveau  monde  , n y 
couvroit  une  plus  grande  partie  de  terres.  Nous  en  connoiflons  déjà 
beaucoup  , & il  n’eft  pas  à préfumer  que  le  tempérament  des  Euro- 
péens leur  permette  jamais  de  pénétrer  vers  le  pôle  arclique  qui  nous 
refte  encore  inconnu.  En  effet  , qu’irions-nous ^ chercher  dans  ces  >^on- 
tagnes  de  glace  , & quel  profit  en  reviendroit-il  à notre  curiofité  ? Quel 
feroit  le  dédommagement  des  périls  qu’il  faudroit  courir  pouf  la  con- 
tenter , en  fuppofant  cette  entreprife  poffible  ? Nous  croyons  les  mers  de 
l’Amérique  plus  étendues  que  les  terres.  Nous  n’en  avons  encore  d au- 
tres preuves  que  notre  ignorance.  Il  fuffira  donc  de  fçavoir  que  me- 
pque  eft  un  très-vafte  continent , envirgnné  d’un  très-grand  nombre  d Mes , 
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Si  qu’on  le  divife  en  Amérique  méridionale  , & en  Amérique  fepten-- 
trionaie. 

L’Amérique  méridionale  s’étend  depuis  le  ite.  dégré  méridional,  juL 
qu’au  6o  dégré  feptentrional , & renferme  la  Terre-ferme,  le  Pérou,.., 
le  Paraguai , le  Chili,  la  terre  Magellanique  le  Brehl , & le  pays  des 
Amazones. 

L’Amérique  feptentrionale , du  moins  ce  que  nous  en  connoiflbns 
s’étend  depuis  le  ne.  dégré  de  latitude,  jufqu’au  75e,,  & renferme 
le  ^Mexique  , la  Californie  , la  Louiliane  , la  Virginie  , le  Canada  , lai 
Terre-Neuve  & les  grandes  & petites  Antilles. 

Ces  deux  grandes  parties  font  deux  péninfiles,  que  l’Ifihme  de  Pa- 
nama ( qui  n’a  pas  plus  de  feize  lieues  de  large  ) joint  enfemble.  j 

Il  me  paroît  fort  inutile  de  marquer  les  coiifronts  de  l’Amérique  en 
général,  puifque  nous  la  fuppofons  une  Me;  & que  quand  même  elle 
feroit  unie  à.  l’ancien  monde  du  côté  du  pôle  , comme  quelques-uns  le; 
prétendent  , cette  union  ne  pourroit  nous  fournir  aucune  nouvelle  con- 
noiffance  , par  l’impoffibilité  q^ue  nous  fuppofons  de  pouvoir  pénétrer  * 
dans  ces  régions  froides.  A l’égard  du  climat , il  doit  varier  fuivant  lai 
poftion  des  lieux,  dans.  la.  Zone-Torride  , ou  dans  les  temperées  &. 
glaciales.  Le  peu  que  je  viens  de  dire  doit  fuffire  pour  donner  une 
idée  de  l’étendue  de  l’Amérique.  Je  me  contente  d’ajouter  luie  courte; 
réflexion  fur  l’ancienneté  de  fes  habitans. 

Lorfque.  Christophle  Colomb  & Vespuce  Amerig pénétrèrent  dans; 
le  nouveau  monde.,  ils  trouvèrent  dans  tous  les  lieux  où  ils  débarque--- 
rent  une  quantité  furprenante  d’habitans.  Du  depuis  tous  ceux  qui  à leur 
exemple  , foit  Efpagnols  , Portugais  , François  , Anglois  , Hollandois  , &c,* 
ont  tenté  des  découvertes , ont  rencontré  des  pays  peuplés.  Or  une  fî  . 
vafte  contrée  dont  les  Royaumes  & les  Provinces  font  féparés  par  de; 
grands  lacs  & quelquefois  par  des  montagnes  inacceflibles  dénotent: 
une  grande  ancienneté.  Les  mœurs  des  différens  peuples  , la  diverfîté  du'; 
langage,  le  caraélère  oppofé  de.  tant  de  Nations  , fe-  réuniffeut.  pour- 
former  une  démonftration  contre  la  nouveauté  de  rintroduéfion  dans-. 
l’Amérique  de  fes  prémiers  habitans,  & contre  le  préjugé  qui  fuppofe; 
le  palfage  d’un  petit  nombre  de.  familles  dans  cette  partie  du  monde... 
le  penfe,. comme  je  l’ai  dit,  qu’après  la  confufon  des  langues  & la  dif-- 
perfon  des  Babyloniens  , les  guerres,  cruelles  qui  régnèrent  parmi  ces . 
peuples ,.  en  forcèrent  plufeurs  à s’expofer  fur  de.  frêles  barques  pour:' 
éviter  uns  mort  certaines . Ces  barques  flottèrent  au  gré  des  vents , & . 
quelques-unes  dûrent  être  emportées  dans  le.  nouveau  continent , St  lue»-- 
ceffivement  aborder  dans  différentes  contrées.- 

Les  diffsntions  & la  tyrannie  qui  en  efi  la  fuite  , dûrent  déterminer  les" 
opprimés  à fuir  dans  des  pays.vacans  ; & c’eft  de  cette . manière  que  ce-valle-: 
continent  a été  vraifemblablement  peuplé  & appartenoit  de  droit  à 
&s  premiers.  Colotis,  Là.  découverte;,  qué.,  les. Européens  en  ont  faite  ,, 
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►prouve  leur  ignorance  , leur  curiofité  & leur  injuftice  , que  la  Bulle 
d’Alexandre  VI , par  la  ligne  de  partage  qu’elle  établit  entre  les  Rois 
d’Efpagne  & de  Portugal  , ne  légitimera  jamais.  Si  les  prémières  poITef- 
, fions  d’un  pais  quelconque  , n’avoient  des  fondemens  plus  folides  que 
iîa  prétendue  découverte  d’un  terrein  déjà  habite  & cultive , quel  pays 
feroit  à l’abri  de  l’invalion  d’un  ambitieux  ufurpateur  ? Pvlais  des  raifons 
plus  plaulibles  , plus  conformes  à la  loi  naturelle  & au  droit  des  gens  , 
.ont  donné  lieu  aux  divers  établiflemens  que  la  France  a faits  dans  cette 
.nouvelle  partie  du  monde,.  J’en  ai  parlé  ci-devant  : il  fe  pourroit  aufîî 
qu’anciennement  l’Amérique  eût  été  contiguë  a 1 Afie  , & que  quelque 
■tremblement  de  terre  arrivé  depuis  le  deluge  eut  fait  di^aroître  le  point 
.d’union. 

P R O D UC  T I O N S DE  VAMÊRIQUE. 

Nous  devrions  naturellement  penfer  que  l’Amérique  contenant  à-peu- 
près  la  moitié  du  globe  de  la  terre  , les  parties  qui  répondent  à quel- 
que portion  de  notre  ancien  monde  , doivent  produire  les  mêmes  plan- 
tes , les  mêmes  fruits  , & nourrir  les  mêmes  animaux.  Oui,  la  chofe 
feroit  vraie  , lî  le  Créateur  de  tout  ce  qui  exide  , en  tirant  la  terre  du 
néant , en  avoit  arrangé  les  parties  avec  cette  uniformité  que  nous  fup- 
pofons  : mais  fa  fagdfe  dans  la  formation  de  l’univers  a femblé  fe  jouer 
;par  la  variété  admirable  qu’elle  a répandue  de  tous  cotes.  Les  fels  qu  elle 
a difperfés  ne  font  pas  par-tout  les  mêmes  ",  leurs  mélanges  varient  à 
l’infini  ; le  folail  ne  fait  pas  la  même  impreffion  dans  deux  lieux  éga- 
lement diftans  , également  près  , ou  également  éloignés  ; une  chaîne  de 
montagnes  , un  lac  ou  la  différence  du  limon  , rendent  diffemblable  un 
pays  de  celui  qui  lui  ed  en  oppofition.  Ce  feroit  donc  un  travail  in- 
fini & plus  qu’inutile  de  faire  ici  l’enumeration  de  toutes  les  produêlions 
de  l’Amérique.  Chaque  contrée  fuivant  fon  climat  varie  fes  produêfions 
&:  nourrit  fes  animaux , & toutes  font  de  lignes  parlans  de  la  divine 
providence  qui  donne  une  fécondité  merv'^eilleufe  a toutes  les  parties  de 
la  terre  , en  diverfifiant  les  eljpéces  , fuivant  le  dégre  de  chaud  ou  de 
froid. 

En  général  l’Amérique  fournit  abondamment  de  l’or  & de  l’argent , 
<les  pierres  précieufes , des  perles  , toutes  fortes  de  fruits  & de  drogue- 
ries , & pour  parler  des  marchandifes  qui  font  particulières  a notre 
Commerce  , le  Sucre  , le  Tabac  , l’Indigo  , le  Caffé  , le  Ginjembre  , la 
CalTe  , le  Maftic  , l’Aloés  , le  Coton  , le  Cacao  , l’Ecaille  , le  Quinquina , 
toutes  fDrtes  de  bois  de  teinture  , toutes  fortes  d epiceries  , les  baumes 
de  Tolu  , de  Copahu  , du  Pérou  , le  Beozard  , la  Cochenille  , l’Ypeca- 
guana  , le  fang  de  Dragon  , l’Ambre  , toutes  fortes  de  gommes  , le  vif- 
Argent , les  Ananas  , & toutes  fortes  de  toilles  que  1 induftrie  de  fes  habitans 

-;"end  extrêmement  précieufes.  Il  n’eft  pas  croyable  combien  nous  avons 

retire 
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retiré  des  fecoiirs  de  cette  nouvelle  partie  du  monde  : îtiais  malgré  les 
fommes  immenfes  qu’elle  nous  a donné  en  or  & en  argent  , il  feroit 
peut-être  téméraire  de  décider  £i  nous  ne  ferions  pas  plus  heureux  d’a^ 
voir  ignoré  la  richelTe  de  fes  .mines  , qui  ont  caufé  la  perte  de  leurs 
pofléiieurs  , je  n’ofe  dire  la  nôtre  ; cependant  dans  l’état  préfent 
des  chofes  , & relativement  à notre  manière  de  vivre  , fans  le  Com- 
merce que  nous  faifons  en  Amérique  nous  ferions  privés  de  bien  de 
denrées  qui  nous  font  devenues  nécelfaires. 

Le  fruit  de  nos  découvertes  & de  nos  établilTemens  dans  les  diverfes 
parties  du  nouveau  monde  , fut  l’augmentation  de  notre  Commerce  & 
l’origme  de  la  conlîdération  qu’il  a acquife  par  les  échanges  avantageux 
que  nous  fîmes  de  nos  denrées  & des  marchandifes  de  nos  fabriques 
& de  nos  manufaâures  , avec  les  produéfions  des  pays  découverts.  Notre 
navigation  encouragée  par  un  gain  proportionné  à la  longueur  des  voya- 
ges , multiplia  les  vailfeaux  & infpira  le  goût  de  la  marine.  Il  elî;  vrai 
que  ce  Commerce  ne  fe  faifoit  que  par  des  Compagnies  autorifées  par 
le  Prince  , & que  tous  les  Négocians  de  l’Etat  ne  pouvoient  point  par-, 
tager  la  même  faveur  , &:  faire  valoir  leur  induftrie  : mais  la  Nation  y 
trouvoit  toujours  fon  avantage  par  la  confommation  alTurée  de  fon  fu- 
periiu  , & par  l’abondance  de  quantité  de  marchandifes  utiles  à la  fo- 
ciété  , & fans  lefquelles  la  vie  feroit  moins  douce  & moins  agréable. 
Il  était  même  néceiTaire  qu’un  femblable  Commerce  ne  fe  fît  dans  fon 
commencement  que  par  des  Compagnies  puilTantes  , en  état  de  foutenir 
leur  autorité  , & de  fê  faire  relj^eâer  de  leurs  voilîns.  D’ailleurs  les 
premiers  établilTemens  ne  peuvent  fe  faire  qu’en  furmontant  bien  des 
difficultés  , & fouvent  par  des  pertes  confîdérables  , que  des  particu- 
liers ne  feroient  point  en  état  de  fupporter.  Régie  générale  , toute 
îiouvelie  branche  de  Commerce  dans  des  pays  éloignés  , qu’il  faut  pro- 
téger 8c  garantir  de  l’oppreffion  de  nos  ennemis  ou  de  nos  envieux  , 
ne  doit  être  accordée  qu’à  des  Compagnies  que  le  Prince  favorife  8c 
iôutienne  de  fon  crédit.  Mais  une  fois  le  Commerce  affermi  8c  augmenté  , 
il  doit  être  rendu  libre  8c  commun  à tous  les  membres  de  la  fociété. 
Cette  liberté  8c  la  variété  des  entreprifes  , l’empêcheront  de  languir  ^ 
& augmenteront  fon  aélivité  fans  laquelle  il  ne  fçauroit  fubliller  long- 
tems. 

A peine  le  Commerce  dans  les  Mes  de  l’Amérique  fut  entrepris 
quil  exigea  des  réglemens  de  faveur,  8c  occalîonna  grand  nombre  de 
Déclarations  8c  d’ Arrêts  , tant  pour  l’exportation  des  marchandifes  , 
que  pour  l’importation  de  celles  des  Mes  , 8c  pour  la  police  des  nou- 
veaux établilTemens. 

Il  paroît  naturel  de  faire  ici  la  récapitulation  de  tout  ce  qui  a été 
ordonné  au  fujet  de  ce  Commerce,  jufqu’en  1717,  qu’il  a été  rendu 
libre  à tous  les  fujets  de  l’Etat.  Je  penfe  autrement , 8c  j’eftime  qu’iî 
fera  plus  utile  de  rapporter  le  précieux  monument  de  cette  liberté  , 
Tom.  L C 
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qui  renferme  tout  ce  qui  doit  être  obfervé  rélativement  à cette  braiî* 
che  de  Commerce  , & de  marquer  par  quelques  obfervations  , les  ré* 
glemens  qui  l’ont  précédé  & ceux  qui  l’ont  fuivi ,,  avec  les  cbangemens 
qui  font  furvenus.  Je  rapporterai  donc  ici  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d’Avril  1717  , qui  font  la  bafe  du  Commerce  de  l’Amérique.  Les  Ports 
de  Calais , Dieppe  , le  Havre  , Rouen  , Ronfleur  ^ Saint  Malo  , Morlaix 
Brefl , Nantes  , la  Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  & Cette  , font  défignés 
exclufivement  à tous  autres  ports  pour  faire  les  armemens  des  Yailfeaux 
deftinés  pour  lefdites  Mes.  MARSEILLE  vit  avec  douleur  qu’elle  étoit 
exclue  de  ce  Commerce  , elle  , qtii  en  enrichifl'ant  fes  habitans  & totite 
la  Provence  , avoit  tant  contribué  à le  rendre  florilTant.  La  franchife. 
de  fon  port  , fembla  d’abord  être  un  obftacle  a la  participation  de  la 
faveur  qu’elle  reclamoit  ; mais  fur  la  Requête  de  Meffieurs  les  Eche*- 
vins  & les  Députés  du  Commerce  , & par  les  explications  qu’ils  donnè- 
rent pour  détruire  toutes  les  difficultés  que  les  autres  villes  du  Royaume 
avoient  fait  naître  , le  ROI , par  un  Réglement  nouveau  , leur  accorda, 
la  même  grâce.  Ce  font  les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  de  1719, 
rapportées  ci-après. 

lettres  patentes  du  ROi^. 

PORTANT  REGLEMENT 

Four  le  Commerce  des  Colonies,  Françoifes». 

Données  a VayIs  au  mois  à'' Avril  1717. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous 
préfens  & à venir  , Salut;  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &. 
Bifayeul  ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674  éteint  & fuppnmé 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales  précédemment  établie  par  autre 

Edit  du  mois  de  Mai  1664  , pour  faire  feule  le  Commerce  des  Mes- 
Françoifes  de  l’Amérique  , & ayant  réuni  au  Domaine  de  la  Couronne 
les  Terres  & Pays  dont  elle  étoit  en  polTeffion  , & où  il  permit  a tous 
fes  Sujets  de  trafiquer  librement  , voulut  par  differentes  grâces  les  ex- 
citer à en  rendre  le  Commerce  plus  floriffant.  Cette  confidéraîion  l’en- 
gagea de  rendre  les  4 Juin  & 25  Novembre  i6yi  , 15  1673  ,, 

^nier  Décembre  1674  . 10  Mai  1677  & 27  Août  1701  , differens. 
Arrêts  , par  lefquels  il  exempta  de  tous  droits  de^fortie  & autres  ge* 
îîéralement  quelconques,  les  denrées  & marchandifes  du  cru  ou  fabru 
que  du  Royaume  , deftinées  pour  les  Colonies  Françoifes  , & par  es 


PAR  MARSEILLE.  , fp 

Arrêts  des  lo  Septembre  1668  , 19  Mai  i6jo  , 8c  iz  Août  i6yi , il 
accorda  la  faculté  d’entrepofer  dans  les  Ports  du  Royaume  les  mardian- 
difes  provenantes  defdites  Colonies  : Nous  avons  été  informés  que  les 
difîerentes  conjondures  des  tems  ont  donné  occafion  à une  grande  mul- 
tiplicité d’autres  Arrêts  , dont  les  difpofîtions  abfoiument  contraires  ou 
difficiles  à concilier  , font  naître  de  fréquentes  contefrations  entre  les 
Négocians  & l’Adjudicataire  de  nos  Fermes,  ce  qui  feroit  capable  d’em- 
pêcher nos  Sujets  d’étendre  un  Comînerce  qui  efl  utile  & avantageux 
à notre  Royaume , 8c  qui  mérite  une  faveur  & une  proteéHon  particu- 
lière : Nous  avons  eftimé  néceffaire  d’y  pour;  oir  par  une  loi  hxe  8c 
certaine  , après  avoit  fait  examiner  les  mémoires  qui  Nous  ont  été  pré- 
fentés  à ce  fujet  par  les  Négocians  de  notre  Royaume  , les  réponfes 
de  l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  , 8c  tous  les  Edits  , Déclarations  , 8c 
Arrêts  intervenus  fur  cette  matière.  A ces  causes  & autres  à ce  Nous 
mouvans  , de  l’avis  de  notre  très-cher  8c  très-amé  Oncle  le  Duc  d’Or- 
léans Régent  , de  notre  très-cher  8c  très-amé  Couflir  le  Duc  de  Bourbon , 
de  notre  très-cher  8c  très-amé  Coufîn  le  Prince  de  Conty , de  notre  très- 
cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  , de  notre  très-cher  8c  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , 8c  autres  Pairs  de  France  , Grands  & 
Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , 8c  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puiffance  8c  autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  Préfentes  lignées 
de  notre  main , dit , ftaîué  & ordonné  , difons  , ftatuons  8c  ordoimons , 
trouions  8c  Nous  plaît , ce  qui  enfuit. 

Ar-ticle  Pré  mie  r. 

Les  armemens  des  VailTeaux  deftinés  pour  les  Iflés  8c  Colonies  Fran- 
çoifes,  feront  faits  dans  les  Ports  de  Calais,  Dieppe,  le  Havre , Rouen, 
Honfleur  , Saint  Malo  , Morlaix  , Breft  , Nantes  , la  Rochelle  , Bordeaux  , 
Bayonne  8c  Cette. 

I I.  Les  Négocians  qui  armeront  des  VailTeaux  dans  les  Ports  des  Vil- 
les dénommées  au  précédent  article  , pour  les  Illes  8c  Colonies  Françoi- 
fes  , feront  au  Greffe  de  l’Amirauté  leur  foumiffion , par  laquelle  ils  s’obli- 
geront , fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende , de  faire  revenir  leurs 
vailfeaux  direftemenî  dans  le  port  de  leur  départ  , hors  en  cas  de  re- 
lâche forcé  , de  naufrage  ou  autre  accident  imprévû  , qui  fera  julfilîé  par 
des  procès  verbaux  , & les  Négocians  fourniront  une  expédition  de  leur 
foumiffion  au  Bureau  des  Fermes. 

III.  Toutes  les  denrées  8c  marchandifes  , foit  du  cru  ou  de  la  fabrique 
du  Royaume , même  la  vaiffelle  d’argent  ou  autres  ouvrages  d orfèvre- 
rie , les  vins  8c  eaux-de-vie  de  Guyenne  ou  autres  Provinces  , deftinés 
pour  être  tranfportés  aux  Illes  8c  Colonies  Françoifes  , feront  exempts 
de  tous  droits  de  fortie  8c  d’entrée  , tant  des  Provinces  des  cinq  grof 
£es  Fermes  que  de  celles  réputées  étrangères , comme  auffi  de  tous  droits 
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locaux  en  paffant  d’une  Province  à une  autre  , & généralement  de  tons 
autres  droits  qui  fe  perçoivent  à notre  profit , à l’exception  de  ceux  unis 
& dépendans  de  la  ferme  générale  des  Aides  & Domames.: 

IV.  Les  munitions  de  guerre  , vivres  & autres  cliofes  néceffaifej 
prifes  dans  le  Royaume  pour  l’avituaillement  & armement  des  Vaif- 
feaux  deftinés  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes , jouiront  de.  la. même' 
exemption. 

V.  Les  denrées  & marchandifes  du  Royaume  defiinées  pour  les  Mesr 

& Colonies  Françoifes  , & venant  par  mer  d’un  port  du  Royaume  à 
un  autre,  feront  à leur  arrivée  dans  le  port  où  elles  devront  être  em- 
barquées pour  lefdites  Mes  & Colonies , renfermées  dans  un  magazhi- 
d’entrepôt  , & ne  pourront  être  verfées  de  bord  à bord-,  fous  pein© 

de  confifcation  & de  mille  livres  d’amende. 

V I.  Les  Négocians  qui  feront,  conduire  des  denrées  Sc  marchandifes 
du  Royaume  dans  le  port  deftiné  pour  l’embarquement,  feront  tenusv 
de  déclarer  au  Bureau  du  lieu  de  l’enlèvement  , s’il  y en  a , fi  non-, 
au  plus  prochain  Bureau  , les  quantités , qualités  , poids  & mefures  des 
denrées  & marchandifes  dû  Royaume  deftinées  pour  les  Mes  & Coloniea- 
Françoifes , . de  les  faire  vifiter  & plomber  par  les  Commis  des  Fermes, 
d’y  prendre  un  acquit  à caution  , & de  faire  leur  foumifiion  de  rappor- 
ter dans  trois  mois  un  certificat  de  leur  déchargement  dans  le  magazia* 
d’entrepôt,  ou  de  l’embarquement  dans  le  port  pour  lequel  il  les  au-* 
ront  déclarées  , lequel  embarquemeîtt  pourra  être  fait  fans,  aucun  entre-' 
pôt  pour  les  denrées  & marchandifes  qui  auront  été  conduites  par  terre-; 
ou  par  les  rivières. 

VII.  Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  Sc  faire  vifer  leurs- 
acquits  à caution  par  les  Commis  des  Bureaux , & par  les  Direâeurs 
des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y en  a d’établis  , qui  fe  trouveront 
fur  la  route  defdites  denrées  & marchandifes  , & lefdits  Commis  &- 
Direéleurs  vérifieront  fur  le  champ  & fans  aucun  retardement  ni  frais,-, 
le  nombre,  de.  tonneaux  , cailfes  & ballots  portés  par  lefdits  acquits  à 
caution  , & reconno-îtront  fi  les  plombs  font  fains  & entiers  , fans  pouvoir- 
faire  aucune  vifite  defdites  denrées  & marchandifes  , ni  ouverture  defdits . 
tonneaux,  cailfes  & ballots  , qu’au  cas  que  les  plombs; fulfent  br-ifés  ou..- 
altérés , &c  fi  par  la  vifite  il  paroît  quelque  fraude  , les  marchandifes  feront 
confifquées  , & les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres,  d’amende. 

VIII.  Lefdites  denrées, & marchandifes  feront  avant  leur  embarque- - 
ment,  vifitées  & pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier-- 
les  quantités,  qualités  , poids  & mefures  , &;  elles  ne  pourront  être- 
chargées  dans  aucun  vailfeau  , qu’en  préfence  defdits  Commis. 

IX.  Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  du  port  de' l’em-* 
barquement , leur  foumilfion  de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard , un- 
certificat  du  déchargement  defdites  denrées  & marchandifes  dans  les  Mes 
êc  ColoMes  Françoifes 6c  ledit  certificat  fera  écrit  au.  dos  de  , l’acquit 
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caution  , &;  fîgné  par  les  Gouverneurs  & Intendans , ou  par  les  Commanr. 
dans  & Commiflaires  fubdelegiiés  dans  les  quartiers  , & par  les  Com- 
mis du  Fermier  du  Domaine  d’Occident , à peine  de  payer  le  quatruple 
des  droits. 

X.  Les  denrées  & marchandifes  provenant  des  pays  étrangers  , & dont 
la  confom^mation  eft  permife  dans  le  Royaume  , même  celles  qui  feront 
tirées  de  Marfeille  & de  DunKerque , feront  fujettes  aux  droits  d’entrée 
dûs  au  prémier  Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royaume  ^ 
quoiqu’elles  foient  déclarées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes-  ; mais 
lorfqu’elles  fortiront  du  Royaume  pour  être  tranfportées  aufdites  Mes  &. 
Colonies  , elles  jouiront  des  exemptions  portées  par  l’article  ÎII. 

XI.  Permettons  néanmoins  défaire  venir  des  pays  étrangers  dans  les. 
ports  dénommés  au  prémier  article  du  bœuf  falé  pour  être  tranfporté- 
dans  lefdites  Mes  & Colonies  , & il  fera  exempt  de  tous  , droits  d’entrée.: 
& de  fortie,  à condition  qu’H  fera  renfermé  à fon  arrivée  dans  des  mn- 
gazins  d’entrepôt , à peine  de  confifcation. 

XII.  Les  Négocians  du  Royaume  ne  pourront  charger  pour  les  Mes-: 
& Colonies  Françoifes  aucunes  marchandifes  étrangères  , dont  l’entrée 

la  canfommation  font  défendues  dans  le  Royaume  , à peine  de  confifcation 
Sc  de  trois  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée  par  les  Officiers, 
de  l’Amirauté. 

XIII.  Les  Sbîries  & autres  marchandifes  d’Avignon  & Çomtat  Venaiffin,^, 
qui  feront  déclarées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , payeront  les 
droits  dûs  à l’entrée  du  Royaume  , & feront  exemptes  de  tous  droits  de  Ibrtieî 
& autres  droits  , à l’exception  de  ceux  unis  & dépendans  de  la  Ferme  gé-- 
nérale  des  Aydes  & Domaines. 

XIV.  Les  Toiles  de  Suilfe  , qui  font  afiranchies  de  tous  droits  a l’entrée- 
du  Royaume,  ne  jouiront  point  des  exemptions  portées  par  l’article  IIL. 
quoique  deftiiiées  pour  les  Mes  &' Colonies  Françoiies.. 

XV.  Les  marchandifes  & denrées  de  toutes  fortes , du  cru  des  Mes 
& Colonies  Françoifes  , pourront  à leur  arrivée  être  entrepofées  dans  les 
ports  de  Calais  , Dieppe  , le  Havre  , Rouen  , Honfleur  , la  Rochelle  .,  Bor- 
deaux  , Bayonne  & Cette  , au  moyen  de  quoi  lorfqu’elles  fortiront  dé  ■ 
l’entrepôt  pour  êrre  tranfportées  en  pays  étrangers  , elles  jouiront  de 
1 exemption  des  droits  d entree  & de  fortie  , même  de  ceux  appartenans  : 
au  Fermier  du  Domaine  d Occident , a la  réferve  des  trois  pour  cent,^.. 
aulquels  elles  feront  feulèmenn  fujettes  , fans  que  fous  prétexte  dü  préfent 
article  les  Négocians  puiifent  fe  diij^enfer  de  faire  lés  retours  de  leurs  ; 
Vaiffeaux  dans  les  mêmes  ports,  d’où  ils  feront  partis  , conformément  à? 
l’article  I I. 

XV  I.  Les  Négocians  des  Villés  dénommées  au  précédent  article  , quL 

œront  fortir  par  mer  les  marchandifes  provenantes  defdites  Mes  & Colonies^., 
feront  tenus  de  faire  au  Bureau  établi,  dans., le  port  duqueL elles  parti- 
XÊHit , une  déclaration  du  lieu  der-leur.  deftinatro.a'  en  psys  étranger  , 
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une  fbufiiiflîon  de  rapporter  dans  fix  mois  au  plus  tard , un  certificat  eiî 
"bonne  forme  de  leur  déchargement , figné  du  Conful  François  , s’il  y en 
a , ou  à fon  défaut  par  les  Juges  des  lieux  ou  autres  perfonnes  publiques , 
à peine  de  payer  le  quatruple  des  droits. 

X V IL  II  fera  auffi  permis  aux  Négocians  des  ports  dénommés  au  pré- 
mier  article  de  faire  tranfporter  par  terre  en  pays  étranger  les  fucres 
terrés  ou  calfonnades  , indigo  , gingembre  , rocou  & cacao  provenant  des 
Mes  & Colonies  Françoifes  , & de  les  faire  palfer  par  tranljt  au  travers 
du  Royaume,  fans  payer  aucuns  droits  d’entrée  êt  de  fortie  , m autres 
droits  , à la  referve  de  ceux  unis  & dépendans  de  la  Ferme  générale 
des  Aydes  & Domaines  , à condition  de  déclarer  au  Bureau  du  Port  de 
leur  départ , les  quantités  , qualités  , poids  & mefures  , de_  les  y faire  vi^- 
fiter  ôc  plomber  , d’y  prendre  acquit  a caution , & d y faire  leur  foumii- 
fion  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard,  des  certificats  de  la  fortie 
defdites  marchaiidifes  hors  du  Royaume  , lefquels  certificats  feront  écrits 
& fignés  au  dos  defdits  acquits  à caution  par  les  Commis  du  dernier 
Bureau  de  fortie  , après  que  lefdits  Commis  auront  reconnu  les  plombs 
vifîté  lefdites  marchaiidifes  , & les  Voituriers  feront  tenus  de  faire 
vifer  lefdits  acquits  à caution  par  les _ Commis  des  Bureaux  de  la  route, 
& par  les  Direéleurs  des  Fermes  ou  il  y en  a d établis  , le  tout  a peine 
de  payer  le  quatruple  des  droits  , 8c  de  confifcation  des  voitures  8c  équi- 
pages contre  les  Voituriers  contrevenans  ; au  moyen  defquelles  précamions 
il  ne  fera  fait  aucune  ouverture  defdites  marchandifes , 8c  lefdits  Direcleurs 
Sc  Commis  vérifieront  feulement  fans  aucun  retardement  ni  frais  , le 
nombre  de  tonneaux  , caiffes  8c  ballots , 8c  reconnoîtront  fi  les  plombs 
font  fains  8c  entiers.  Permettons  aufdits  Commis , en  cas  que  lefdits  pbmbs 
foient  rompus  ou  altérés  , de  vifiter  lefdites  marchandifes,  oc  de  les  faifir  en 
cas  de  contravention , pour  être  lefdites  marchandifes  confifquées , & les 
contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d amende. 

XVîII.  Lefdites  cinq  efpéces  de  marchandifes  qui  feront  envoyées  par 
tranfît  en  pays  étranger , ne  pourront  forîir  que  par  les  lieux  ci-apres  dé- 
nommés ; fçavoir  , celles  deftinées  pour  les  ports  d Efpagne  , fîtués  fur  la 
mer  Méditerranée,  par  les  ports  de  Cette  8c  Agde.  Celles  qui  foraront 
du  Royaume  par  terre  , pour  l’Lfpagne  , par  les  Bureaux  de  Bayonne  , 
du  Pas  de  Beobie  , Afcaing  8c  Dainhoa.  Celles  deftinées  pour  l’Italie  , par 
lefdits  ports  de  Cette  8c  Agde.  Celles  deftinées  pour  la  Savoye  8c  le  Piémont, 
par  les  Bureaux  de  Pont  de  Beaiivoifin  8c  de  Champarillan.  Celles  dei- 
tinées  pour  Geneve  8c  la  Suifle  , par  les  Bureaux  de  Seiflel  oc  Collèges. 
Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté  , par  le  Bureau  d Auxonn^  Celles 
deftinées  pour  les  trois  Evêchés,  la  Lorraine  & l’AIface , par  les  Bureaux 
de  Sainte  Menehould  8c  Auxonne.  Et  celles  deftinées  pour  les  Pays-Bas 
de  domination  étrangère  , par  les  Bureaux  de  Lille  8c  de  Maubeuge. 
Faifons  très-expreffes  défenfes  de  faire  fortir  du  Royjiume  par  d autres 
ports  8c  Bureaux  lefdites  marchandifes  lorfijuclles  pafferont  par  tranlit 
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âvec  exemption  de  droits  , à peine  de  confifcation  des  marchandifes , voi- 
tures & équipages  & de  trois  mille  livres  d’amende. 

XIX.  Les  marchandifes  ci-après  Ijaécifiées  provenantes  des  Mes  &;  Co- 
lonies Françoifes  , &;  deftinées  pour  être  coufommées  dans  le  Royaume , 
payeront  à l’avenir  pour  droits  d’entrée  dans  les  ports  de  Calais  , Dieppe  , 
le  Havre  , Rouen  , Honfleur  , la  Rochelle , Bordeaux  , Bayonne  & Cette  ; 
fçavoir  , les  mafcavades  ou  fucres  bruts  , le  cent  pefant  deux  livres  dix  fols, 
dont  il  appartiendra  trente-trois  Ibis  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine d’Occident , & feize  fols  huit  deniers  Fermier  général  des  cinq 
grolfes  Fermes  ; les  fucres  terrés  ou  calTomiades  , le  cent  pefant  , huit 
livres , dont  deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d’Occi- 
dent , & fix  livres  au  Fermier  général  des  cinq  grolfes  Fermes  ; l’indigo 
eent  fols  le  cent  pefant  ; le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pefant  ; le.  coton 
en  laine  trente  fols  du  cent  pefant  ; le  rocou  deux  livres  - dix  fols  du  cent 
pefant  i les  confitures  cinq  livres  du  cent  pefant  ; la  calfe  ou  canefice  une. 
Evre  le  cent  pefant  ; le  cacao  dix  livres  le  cent  pefant  ; les  cuirs  fecs  & eiî’ 
poü  cinq  fols  de  la  pièce;  le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes ,, 
fept  livres  du  cent  pefant.  La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernieres: 
elpéces  de  marchandifes  fera  levée  au  profit  du  Fermier  général  des  cinq 
grolfes  Fermes. 

X X.  Les  marchandifes  dénommées  au  précédent  article  qui  feront  ap- 
portées par  mer  dans  les  ports  de  faint  Malo  , Morlaix  , Brefi:  & Nantes 
ne  pourront  être  introduites  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  pour 
y être  confommées  qu’en  payant  les  mêmes  droits. 

XXL  Toutes  les  marchandifes  provenantes  des  Mes  Si  Colonies  Fran- 
çoifes ,.  payeront  à leur  arrivée  dans  lefdits  ports  de  Bretagne  , outre  & 
par-delfus  les  droits  qui  s’y  lèvent  fuivant  l’ufage  accoutumé  , les  droits  de 
Prévôté  tels  qu’ils  font  perçus  à Nantes  , fans  aucune  refiitution  defdits 
droits  , lorfque  lefdites  marchandifes  feront  tranfportées  en  pays  étran- 
ger , ni  aucune  diminution  ni  imputation  fur  les  droits  énoncés  dans  le  dix- 
neuvième  article  , quand  elles  feront  introduites  dans  les  Provinces  des  cinq 
grolfes  Fermes  ou  autres  Provinces  du  Royaume. 

XXII.  Les  fucres  blancs  & non  rafinés  provenans  de  la  Colonie  de  Ca- 
yenne ,.  entrans  par  les  ports  de  Calais  , Dieppe , le  Havre, , Rouen , 
Honfleur  , la  Rochelle  , Bordeaux  ,.  Bayonne.  & Cette  , & delHnés  pour  la 
Gonfomraation  du  Royaume  , ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant, 
conformément  aux  Arrêts  des  19,  Septembre  1682  & iz  Oéfobre  1700; 
& à l’égard  de:  ceux  qui  feront  apportés  dansTes  ports  de  Bretagne , ils 
y payeront  les.  mêmes  droits  que  les  fucres  terrés  provenans  des  autres 
Colonies  Françoifes  ; fçavoir,  à leur  arrivée  les  droits  de  Prévôté  de  Nantes 
Sc  autres  droits  locaux  , & à la  fortie  de  Brétagne  pour  entrer  dans  les  Pro- 
vinces des  cinq  grolfes  Fermes  & antres  Provinces  du  Royaume  8c  y être; 
conlbmmés  , les  huit  livres  qui  font  portés  par  l’article  XIX. 

XXIIL  Les.  marchandifes  provenantes  des  Mes  & Colonleâ  Françoifes.'^ 
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& non  dénommées  dans  l’article  XIX,  payeront  les  droits  fixés  par  le  Tarif 
de  1664  dans  les  Provinces  des  cinq  grofies  Fermes,  & les  droits  locaux 
tels  qu’ils  ont  été  précédemment  perçus  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères , à la  réferve  néanmoins  des  fiucres  rafinés  en  pain  , provenans  defdites 
Mes  & Colonies  , qui  payeront  à toutes  les  entrées  du  Royaume , même 
dans  les  ports  de  la  Province  de  Brétagne  & à Bayonne  , vingt-deux  livres 
dix  fols  du  cent  pefant , conformément  aux  Arrêts  des  25  Avril  1690  & 20 

Juin  1698.  , r 1 r 

XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  2.5  Avril  1690  fur  les  lucres 

étrancfers  de  toute  qualité  feront  auffi  payés  dans  tous  les  ports  du  Ro- 
yaume , même  dans  les  ports  de  Brétagne  dans  ceux  de  Marfeille , 
Bayonne  & Dunkerque,  non-obftant  tous  privilèges^  & toutes  francnifes 
ci-devant  accordés , & lefdits  fucres  ne  pourront  jouir  de  l’entrepôt  qui  a 
été  accordé  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1690  ou  autres  Arrêts  fubféquens  , 
qui  demeureront  révoqués  , à l’exception  néanmoins  des  caffonnades  du 
Bréfil , qui  pourront  être  entrepofées  dans  les  feuls  ports  de  Bayonne 
de  Marfeille  , & ne  pourront  fortir  dudit  entrepôt  , avec  exemption  des 
droits  portés  par  l’Arrêt  du  25  i^vril  1690  , que  pour  être  tranfportées  en 
pays  étranger  , fans  que  ladite  exemption  puilfe  être  prétendue  pour  celles 
qui  feront  confommées  dans  lefdites  Villes  & dans  leurs  territoires. 

XXV.  Toutes  les  marchandifes  du  crû  des  Mes  & Colonies  Françoifes 
payeront  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  à leur  arrivée  dans  tous  les 
ports  du  Royaume  , même  dans  les  ports  francs , & dans  ceux  des  Pro- 
vinces réputées  étrangères  , une  fois  feulement , trois  pour  cent  en  nature 
ou  de  leur  valeur,  quand  même  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranlpor- 

îées  ^n  pays  étranger.  -,  t/i  o r'  1 • 

XX  VL  Défendons  très-expreffément  aux  habitans  des  Mes  6c  Dolonies 
gc  aux  Négocians  du  Royaume  , de  tranfporter  defdites  Mes  & Colonies 
dans  les  pays  étrangers  , ou  dans  les  Mes  étrangères  , voifiiies  defdites  Co. 
îonies,  par  des  vailfeaux  François  ou  étrangers,  aucunes  marchandifes  du 
cru  des  Mes  Françoifes  , à peine  de  confifcation  des  vailfeaux  & m^- 
chandifes  & de  mille  livres . d’amende  , qui  fera  prononcée  par  les  Ufii- 
ciers  de  l’Amirauté  , &c  contre  les  Capitaines  & Maîtres  des  Batimens 
d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms  , de  prifon  pendant  un  mt , 
gf.  d’être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  feryir  en  qualue  d Of- 
ficier fur  aucun  Bàtimout , à l’effet  de  quoi  les  Capitaines  f^ont  tenus 
de  repréfenter  à leur  arrivée  en  France  un  état  figne  des  Commis  du 
Domaine  d’Occideut , des  marchandifes  qu’ils  auront  chargées  aufdites 

XXVII.  Faifons  auffi  fous  les  mêmes  peines  très-expreffes  mhibitions 
défenfes  aux  Négocians  du  Royaume  , Capitaines  & 
féaux  deftinés  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , de  prendre  & ch  g 
dans  aucun  pays  étranger  , même  dans  1 Me  de  Madere  , 

denrées  marchandifes , pour  les  tranfporter  dans  lefdites 
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XXVII î.  Les  droits  d’entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchandifes 
âes  Ifles  & Coloni-es  Françoifes  , ne  feront  point  reftitués  , quand  même 
elles  palferont  à l’étranger  , & elles  feront  fujettes  aux  droits  de  fortie  , à 
l’exception  néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes  , de  l’indigo  , gingembre , 
calfe  , rocou  , cacao  , drogueries  & épiceries. 

XXIX.  Les  Fîcres  de  toute  forte  6c  les  lîrops  des  Mes  & Colonies  Fran- 
çoifes , feront  déclarés  à leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Royaume  par 
quantité  de  futailles  ou  caiffes  , fans  que  les  Négociant  , Capitaines  ou 
Maîtres  des  VaüTeaux  foient  alfujettis  à les  déclarer  par  poids  : mais  la 
déclaration  des  autres  marcbandifes  fera  faite  fuivant  l’ufage  ordinaire  , par 
quantité  , qualité  & poids  , &■  aucune  marchandifè  ne  pourra  être  déchar- 
gée qu’en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XXX.  Les  magazins  fervant  à l’entrepôt  des  marchandtfes  & denrées  du 
Royaume,  deftinées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , de  celles  du  crû 
defdites  Mes  , du  bceuf  fallé  des  pays  étrangers  , 8c  des  calfonnades  du- 
Bréhl , feront  cJioifis  par  les  Négocians  à leurs  frais  , 8c  fermés  à trois  clefs 
différentes  ^ dont  l’une  fera  remife  aux  Commis  du  Fermier  des  cinq 
grolTes  Fermes  , l’autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d’Occi- 
dent , 8c  la  troillème  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofe 
par  les  Négocians. 

XXXI.  Attendu  la  modération  faite  par  cefHites  Préfentes  des  droits 
d’entrée  fur  les  fucres  bruts  ou  mafeavades  provenans  des  Mes  8c  Co- 
lonies Françoifes  , la  reftitution  des  droits  d’entrée  ordonnée  par  les 
Arrêts  du  Confeil  des  8 Septembre  1684  8c  prémier  Septembre 

fur  le  pied  de  neuf  livres  , 8c  de  lîx  livres  quinze  fols  , demeurera  à ï» 
venir  réglée  à cinq  livres  douze  fols  lix  deniers  par  cent  péfant  de  fucre 
rafiné  , dans  les  villes  de  Bordeaux  , la  Rochelle  , Rouen  8c  Dieppe  , 
qui  feront  tranlportés  dans  les  pays  étrangers  , 8c  defdites  cinq  livre» 
douze  fols  lix  deniers  , il  en  fera  rellitué  trois  livres  quinze  fols  par  le 
Fermier  du  Domaine  d’Occident  , 8c  une  livre  dix-fept  fols  lîx  deniers 
par  le  Fermier  Général  des  cinq  greffes  Fermes.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à nos  amés  8c  féaux  Confeillers  , les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement , Chambre  des  Comptes  8c  Cour  de  Aydes  à Paris  , que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  8c  régilîrer  , 8c  le  contenu  en 
icelles  garder , obferver  8c  exécutex  félon  leur  forme  8c  teneur  , nonobf 
tant  tous  Fdits  , Déclarations , Réglemens  , Arrêts  , ou  autres  chofes  à ce 
contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par  ces  préfentes  , 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  8c  féaux  Con- 
feillers - Secrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : 
Car  tel  eft  notre  plailîr  ; 8c  afin  que  ce  foit  cliofe  ferme  8c  fiable  à 
toujours  , Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Préfentes.  Donné 
a Paris  au  mois  d’Avril , l’an  de . grâce  mille  fept  cent  dix-fept , 8c  de 
notre  Régne  le  deuxieme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
Le  Duc  d’Orléans  , Régent  préfent , Phelypçaux,  Vifa , Daguesseav,^ 
Tom,  L D 
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Vû  au  Confeil  , Villeroy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  . cire  verte 
lacs  de  foye  rouge  & verte. 


Kégijlrées  , ouï  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , & copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  & Sénéchaujfées  du  Rejfort , pour  y être  lues  , publiées  & régijlrées; 
Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main , & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , fiuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en 
Parlement  le  dou^e  Mai  mille  fept  cens  dix~fept.- Signé  DoNGOi  s. 


Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer,’, 
Gonfeiller-Secretaire  du  Roy  , Maifon  , Cou^ 
ronne  de  France  & de  fes  Finances. 


OBSERVATIONS 


SUR  LESLETTRES  PATE  NT  E S 


Du  mois  d' Avril  1717 


Le  préambule  defdites  Lettres  Patentes  rappelle  pluljéurs  Edits  ët~ 
Arrêts  rendus  au  fujet  du  Commerce  de  rAmérique.|  Par  l’Edit  du 
mois  de  Mai  1664,1a  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,,:jouil.roit  du 
privilège  exclufif  du  Commerce  des  Files  Françoifes  de  l’Amérique  ; & 
quoique  ce  privilège  ait  été  révoqué  par  l’Edit  du  mois  de  Décembre 
1674  , il  fera  utile  de  connoître  quelques  dilpofîîions  de  ce  prémier  Edit , 
qui  ont  fervi  de  fondement  anx  réglemens  fuivans  , & principalement  aux 
Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717.  Pour  encourager  ce  Commerce 


qui  étoit  pour  lors , dans  fon  enfance,  & qui  occalîonnoit  de  grandes 
dépenfes  , foit  pour  l’armement  des  VailTeaux  , foit  pour  l’entretien  des 


y J y 

Colonies  , le  Roi , par  l’article  XVI  , promet  3 o liv.  pour  chaque  tonneau 
de  marchandifes  prifes  en  France , & 40  livres  pour  chaque  tonneau  de 
marchandifes  des  Mes  apportées  en  France  , à quelque  fomme  que  ce 
droit  puilFe  monter.  Cet  article  fut  expliqué  deux  jours  après  par  l’Ar- 
rêt du  30  Mai  1664,  qui  en  interprétant  l’Edit  dudit  mois  , exempte 
îa  Compagnie  d’Occident  de  la  moitié  des  droits  des  Fermes  pour  toutes 
les  marchandifes  qu’elle  fera  porter  aux  pays  de  fa  conceflîon , & pour 
celles  qu’elle  en  fera  venir. 

Par  l’Article  XVII. , les  marchandifes  apportées  en  France  par  les  vaiE 
féaux  de  ladite  Compagnie  , pourront  traverfer  le  Royaume  & palier  a 
l’étranger  fans  payer  aucuns  droits  , foit  à l’entrée  , foit  à la  fortie , a la 
charge  de  mettre  lefdites  marchandifes  en  dépôt  dans  les  douanes.  St - 
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.îtiagazins  du  Fermier , pour  alTurance  qu’elles  ne  feront  point  confoin-, 
inces  dans  le  Royaume  , & qu’elles  paiTeront  à l’étranger. 

Et  par  l’article  XVIII  , lefdites  marchandifes  déclarées  pour  la  confom- 
mation  du  Royaume  & qui  auront  acquitté  les  droits  d’entrée  , pour- 
ront être  envoyées  aux  pays  étrangers  , en  exemption  des  droits  de  fortie , 
même  les  lucres  qui  auront  été  raffinés  en  France  , pourvû  que  lefdits 
fucres  foient  chargés  fur  des  VailTeaux  François. 

Par  les  Arrêts  des  4 Juin  & Z5  Novembre  16 jj  , les  marchandifes  du 
crû  de  France , defcinées  pour  l’Amérique , font  exemptes  de  touS;  droits 
de  fortie  & autres  généralement  quelconques , en  rapportant  certificat  d« 
leur  décharge  dans  lelciites  Mes  , fîgné  du  principal  Commis  de  ladite 
Compagnie.  Il  n’y  avoit  point  de  tems  limité  dans  l’Arrêt  du  4 Juin  pour 
le  rapport  defdits  certificats  : mais  dans  celui  du  25  Novembre  , le  délaf 
eft  fixé  à fix  mois  de  la  date  de  la  foumiffion.  Le  terme  ayant  paru  trop 
court,  l’article  IX.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  accordé 
un  au. 

Par  l’Arrêt  du  i Décembre  1^74  , les  Arrêts  ci-devant  donnés  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  d’Occident  , font  confirmés  & doivent  être  exé- 
cutés félon  leur  forme  &;  teneur  ; Sc  en  conféquence  les  fucres  8c  autres 
marchandifes  des  Mes  8c  Terre-Ferme  de  l’Amérique  , qui  feront  apportées 
dans  le  Royaume  pendant  le  cours  des  fix  ,années  portées  par  l’Edit  de 
révocation  de  ladite  Compagnie  pour  le  compte  de  la  direétion  8c  de  fes 
Fermiers,  provenant  de  leurs  fermes  , payeront  feulement  la  moitié  des 
droits;  8c  fuivant  l’Arrêt  du  z6  Oéfobre  i6jz,  zo  fols  du  cent  pefant 
des  fucres  8c  petuns. 

Parles  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  idpS  , une  Compagnie 
fous  la  dénomination  de  Compagnie  de  faint  Domingue  , fut  autorifée  à 
faire  exclufivement , pendant  cinquante  années  , le  Commerce  de  ladite 
îfie.  Le  privilège  ne  fut  point  fupprimé  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717  ; ce  qui  étoit  un  obftacle  aux  progrès  du  Commerce  des 
Mes  que  la  France  avoit  eu  en  vûe  ; 8c  c’eft  ce  qui  occafionna  les  Let- 
tres Patentes  en  forme  d’Edit , portant  révocation  de  ladite  Compagnie. 


LETTRES  PATENTES  EN  FORME  D’ÉDIT, 


Portant  révocation  de  la  Compagnie  de  Saint  Domingue. 

- A Paris  au  mois  d' Avril  ï j zo.  Regijlré  en  Parlement. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  préfens  Sc 
avenir.  Salut.  L’application  continuelle . que  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire 
■notre  très-honoré  Seigneur  & Bifayeul  a toujours  eu  à augmenter  le  Commerce  & 

D ij 
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à étendre  la  navigation  de  fes  Sujets  j en  fortifiant  nos  Colonies  par  la  culture  des 
Terres  qui  n’avoient  point  encore  été  défrichées  , l’a  engagé  à former  par  fes  Let- 
tres Patentes  du  mois  du  Septembre  1698  une  Compagnie  fous  le  nom  de  Saint 
Domingue  , avec  le  Privilège  exclufif  de  faire  feule  le  Commerce  pendant  cinquante- 
années  dans  la  partie  de  l’Ifle  de  Saint  Domingue  fituée  depuis  & compris  le  Cap 
Tiberon  jufqu’à  la  rivière  de  Naybe  inclufivement  dans  la  profondeur  de  trois  lieues 
dans  les  Terres , à prendre  des  bords  de  la  Mer  dans  toute  cette  étendue  -,  & pour 
lui  donner  moyen  de  faire  un  établiffement  plus  confid.érable  , lui  accorda  a perpé- 
tuité toutes  les  terres  incultes  de  ladite  partie  de  l’Ifle  , pour  en  j,ouir  en  pleine 
propriété.  Le  feu  Roi  étant  par  la  fuite  informé  des  efforts  que  cette  nouvelle  Com- 
pagnie avoit  faits  pour  commencer  à remplir  fes  engagemens  , & voulant  lui  don- 
ner des  marques  de  fa  fatisfaSion  , augmenta  .par  un  Arrêt  de  fou  Confeil  du  i z 
Novembre  1700  l’étendue  de  fa  concefllon  de  toutes  les  terres  comprifes  depuis  le 
Cap  Tiberon  jufqu’à  la  rivière  de  Naybe  , tant  en  longueur  que  dans  la  largeur 
qui  s’étend  depuis  les  bords  de  la  mer  jufqu’aux  montagnes  qui  léparent  le  quartier 
du  -Sud  , de  ceux  de  Leogane  , & des  grand  & petit  Goave  , enfembîe  de  l’Ifle  à 
Vache  & autres  adj.acentes.  Cet  établiffement  a eu  tout  le  fuccès  que  Nous  pou- 
vions efpérer  , & ces  pays  font  habités  de  grand  nombre  de  familles  qui  s’y  font 
établies  , ce  qui  peut  occuper  un  plus  grand  nombre  de  bàtimens  que  la  Compa- 
gnie n’eft  en  état  d’en  envoyer  , çe  qui  produiroit  une  augmention  de  Commerce  a 
nos  Sujets  & le  débit  & la  confommation  des  denrées  qui  croiffent  & fe  recueil- 
lent en  notre  Royaume.  Et  comme  Nous  avoirs  été  fùppliés  par  la  Com.pagnie  qui  æ 
été  obligée  de  faire  des  dépenfes  confidérables  pour  le  commencement  de  cet  éta- 
tliffement  , & qui  craignoit  de  s’engager  dans  de  nouvelles  dépenfes  , de  lui  rem- 
fcourfer  tous  les  effets  qui  lui  appartiennent , tant  en  France  qu’a  Saint  Domingue 
& autres  lieux  , Ôf  de  lui  accorder  une  indemnité  pour  la  non-jouiiTance  de  fon 
»riviiége  > & des  terres  qui  lui  avoient  été  concédées  à perpétuité , & proportion- 
née aux  avances  qu’Elle,  a.  ete.  obligée  de,  faire  5 en  prenant  fur  Nous,  les  foins  de 
la  continuation  de  cet  établiffement , & en  acquérant  à notre  profit  tous  les  effets 
qui  appartiennent  à ladite  compagnie , Nous  en  avons  reçu  volontiers  la  propofition  ; 
& pour  faire  connoître  en  quelle  confidération  Nous  avons  ceux  qui  s’engagent  à de  pa- 
ïeilles  entreprifes  qui  tournent  à l’avantage  de  nos  Etats  , comme  aufîi  pour  donner 
dès  à préfent  liberté  à tous  nos.  Sujets  de  faire  le  Commerce  dans  tous  les  pay^ 
eoncedés  à ladite  Compagnie , chacun  pour  fon  compte  , en  prenant  feulement  les 
paffeports  & congés  ordinaires , & contribuer  par  ce  moyen  au  bien  & _ avantage, 
de  nos  peuples.  A CES  causes  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le- 
Pue  d’OrléariS  petit-fils  de  France  Régent  , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le- 
Duc  de  Chartres  , premier  Prince  de  notre  Sang  , de  notre  très-cher  & très-amé 
Coufm  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-eher  Ôe  très-amé.  Coufin  le  Prince  de 
Conti,  Princes  de  notre  Sang  , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  lé  Comte  de 
Touloufe  Prince  légitimé  , & autres  Pairs  de  France  , grands  & notables  Perfonna— 
ges  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fciencs  , pleine  puiffance  & autorité 
Royale  , Nous  avons  révoqué  , éteint  -&  fiipprîmé  , révoquons  , éteignons  & fuppri- 
mons  la  Compagnie  de  Saint  Domingue  établie  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  dn 
Septembre  tépS.  Permettons  à tous  nos  Sujets  de  trafiquer  dans  les  pays  qui  avoient 
été  concédés  à ladite  Compagnie  , ainfi  que  dans  tous  les  autres  de  notre  obéiffance 
en  vertu  de  la  ceflîon  , tranfpo'rt.  & délaiffement  fait  à notre  profit  par  Afte  paffe 
îe  ï Avpil  1,710  pardevant  Verani  & de  Mahaiilt  Notaires  , ci-attaché  fous  le  contre— 
fcel  de  notre  Chancellerie  j Nous  avons  approuvé  , confirmé  , ratifié  & validé , ap— 
l?rouvons  , confirmons , ratifions  & validons  toutes  les  Délibérations  , Ordres , Man— 
Siemens  , Etabliffemens  , Grâces  , Conceffions  , Baux  à ferme  & tous  autres  Aéle» 
pénéralement  faits  jufqffà  ce  jour  par  les  Direfteurs  de  la  Compagnie  au  nombre  da 
^ fix  , ainfi  qu’il  eft  porté  pat  leurs  Aéfes  de  Société  , fes  Agens,  Sécretaires  , Commis 

JgLoç.umirs  ^ Çi!ij3iei-s  J ^ t9U§,  aulnes  ffs  pffiçiexs  > tant  lut  les  lieux  T»’eii  f'raaee.j.si 
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VéXceptîon  des  ordres  qui  auroient  pu  être  donnés  par  quelques-uns  des  Dîrefteurs 
à l’infçu  des  autres  Direfteurs  , & des  fommes  reçues  par  les  Commis  & Prépofés 
de  la  Compagnie  dont  ils  n’auront  point  compté  : comme  auffi  Nous  avons  validé  , 
approuvé  & confirmé  , validons^,  approuvons  & confirmons  les  concédions  des  terres 
accordées  par  les  Direfteurs  , leurs  Agens  6c  Procureurs  , les  ventes  particulières  qui 
ont  été  faites  d’aucunes  habitations  , magafins  , fonds  , héritages  dans  les  pays  par 
Nous  concédés , à condition  néanmoins  que  les  propriétaires  defdites  ferres  concé- 
dées fe  cortformeront  à la  Déclaration  donnée  par  le  feu  Roi  le  26  Oûobre  171} 
concernant  les  autres  terres  de  l’Ide  de  Saint  Domingue  : & cependant  voulant  fa- 
vorablement traiter  ladite  Compagnie  , Nous  avons  ordonné  qu’ElIe  fe  pourvoira 
par  devers  Nous  pour  obtenir  le  fembourfement  des  effets  qu’Elle  a actuelle- 
ment exiftans  , enfemble  des  fommes  qui  fe  trouveront  lui  être  légitimement  dues  , 
même  pour  obtenir  une  indemnité  pour  la  non-jouilîance  de  leurs  privilèges  & la 
privation  des  Terres  à eux  concédées  à perpétuité.  Si  donnons  en  Mandement 
à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & enrégiftrer  , & le  contenu  en 
icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur , nonobftant  tous  Edits  , Dé- 
clarations 5,  Arrêts  6c  autres  chofes  à ce  contraires  , aufquels  Nous  avons  dérogé  ôc. 
dérogeons.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fia- 
ble à toujours  , Nous,  avons  fait  mettre  notre  Scel  à ces  Préfentes.  Donné  à Paris, 
au  mois  d’ Avril , l’an  de  grâce  rail  fept  cens  vingt  , & de  notre  regjie  le  cinquième^ 
6igné  LOUIS.  Et  glus  bas  ^ Parle  Roi,  le  Duc  d’Orleans  Régent  préfent.  Signé; 
Fleuriau. 


Regijîrées.  , Oui , & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées^ 
félon  leur  forme  & teneur  , fuyant  P Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlemeni  le  vingt- 
neuvième  jour  dAvril  mil  fept  cens  vingt.  Signé  Gilbert. 


Pour  le  Roi. 


[ 


Colationné  à l'Original  par  Nous  Confeiller  Sécretaire  du  Roi  , 
fon  , Couronne  de  France  , & de  fes  Finances.- 


Il  feroit  inutile  de  citer  tous  les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  depuis  1664. 
iufqu’en  1717  au  fiijet  du  Commerce  de  l’Amérique.  Le  peu  que  j’en 
ai  rapporté  doit  fuffire  pour  être  au  fait  de  ce  qui  le  concerne  effentiel- 
lement  , & des  encouragemens  qu’on  n’a  cell'é  de  lui  donner.. 

Ce  qu’il  importe  aux  Négocians  de  Marfeille  de-  connoître  des  obli- 
gations qui  leur  font  prefcrites  pour  ne.  tomber  dans  aucune  contraven- 
tion en  faifant  ce  Commerce  eft  renfermé  dans  les  Lettres-  Patentes 
du  mois,  de  Février  1719.  Auffi  ce  font  ces  dernières  qui  exigeront, 
quelques  ex^îlications  & quelques  éclaircüTemens ,,  principalement  fur  les- 
articles  qui  ont  reçu  quelques  cliangemens  dans  la  fuite.  Je  rapporterai 
même  les  Arrêts  qui  interprètent  lefdites  Lettres  Patentes  , & qu’un 
Négociant  ne  doit  point  ignorer  , puifqu’ils  font  la  bafe  de;  la  conduite; 
qu’il  doit  tenir. 

J’ai  cependant  deux  réflexions  â faire  for  les  Lettres  Patentes  dtr. 
mois  d’ Avril  de  17 17,  qui  m’ont  paru  intéreïïèr  Marfoille. 

Par  l’Article  I.  il  y a 13  ports  de  déflgnés  pour  faire  le  Commerce 
des  Mes  de  l’Amérique  , fçavoir  r Calais  , Dieppe  ^ le:  Havre  , R-otiENj^ 
Honfleur  St.  Malo  Morlaix  BrestI^  Nantes;  la.  Rochelle 
Bordeaux  ,,  Bayonne  ,,  Cette» 


ja  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

Du  depuis , fur  les  repréfentations  qui  ont  été  faites  au  Roi , la  mê-' 
me  faveur  a été  accordée  , fçavoir  : 

A Marseille,  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719? 

après.  . V 

A Dunkerque  , par  Lettres  Patentes  du  mois  d Octobre  17ZI. 

A Vannes,  par  Arrêt  du  Confeil  du  zi  Décembre  17Z8. 

A Cherbourg  et  Libourne.,  par  Arrêt  du  8 Juin  175^* 

A Caen,  par  arrêt  du  zi  Septembre  1756.  /•■«j 

Aux  Habitans  des  Sables  d’Olonne  , par  Décifion  du  Lonleü  du 

6 Février  174A.  _ 

A Toulon,  par  Arrêt  du  Confeil  du  z5  Juillet  1750* 

A Fecamp  , par  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Avril  1763. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

QUI  ACCORDENT 

A la  ville  de  Dunkerque  , la  liberté^  de  faire  le  Commerce 
auxifles  Françoifes  de  TAmérique. 

Données  à Paris,  au  mois  dOcîobrc  17ZI. 

ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; A tous  préfens  & 
à venir  f Salut.  Les  Magiftrats  de  Dunkerque  & les  Officiers  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  la  même  Ville  , nous  V 

fituation  oê  leur  Ville  eft  réduite  , depuis  la  démolition  de  fon  Port  « J 

du  Commerce  qu’elle  faifoit  aux  Ifles  Françoifes  de  1 Amérique  , les  oblige  d av  ir 
recou^r  Nous^  pour  prévenir  la  défertion  entière  de  fes  habitans  , détourner  le  peu 
qui  en  relie  ï’enffi  s’il  eft  poffible,  T"','  iS 

& y rétablir  la  navigation.  Us  demandent  a cet  effet  , d eUe  de^rAmériaiie  • 

ou’ils  ont  eue  ci-devant , de  faire  le  Commerce  des  Ifles  urançoifes  de  1 Amérique, 
ils  expofent  que  cette  permiffion  leur  fut  accordée  en  l’annee  1704  pat  ™ Règle- 
ment Jr^fionnel  qui  ffitdreffé,  fous  le  . bon  plaifir  du  feu  T'*;" 

Seieneur  & Bifayeul , par  le  Sieur  Chamillart  alors  Controleui  General  des  Finances, 
à des  conditions  ^li  les  maintenoient  dans  la  franchife  de  leur  Port  j mais  fl^e  nos 
Lett  es  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  Partant  Réglemens  pour  le  Commerce  des 
Coloffies  Françoifes  , les  en  ont  exclus  , & ayant  mieux  aimé  renoncer  a ce  Com- 
merce , que  de  donner  aucune  atteinte  à leur  franchile  ; que  PO"  ^tie  J " 

iourd’hui  dans  la  liberté  de  faire  le  Commerce  aux  Ifles  îrançoifes  de  1 Am  q , 
ils  propofent  des  conditions,  lefquelles  , fans  bleffer  la_  'J 

Port  & Havre  , ils  prétendent  etre  équivalentes  a celles  impofees  a Ja  w 
feille  , à laquelle  il  a été  permis  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  Fevr  7 9 

de  faire  ce  même  Commerce.  Nous  avons  fait  examiner  dans 
ditions  propofées  par  les  Magiftrats  & par  la  Chambre  de  Commerce 
lefquelles  concernent  principalement  1 entrepôt  des  marchandifes  q 
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pouf  les  Mes  5c  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , à établir  dans  la  bafle  Ville  , 
là  fureté  des  droits  de  nos  Fermes  j & après  avoir  entendu  fur  la  demande  des  Né- 
gocians  de  Diinkerque  & les  conditions  qu’ils  propofent  , les  Fermiers  Généraux  de 
nos  Fermes  Unies , & les  Députés  des  principales  Villes  de  notre  Royaume  , au  Confeiî 
de  Commerce  , Nous  avons  penfé  qu’il  étoit  de  notre  juftice  , de  faire  attention 
aux  repré  Tentations  qui  nous  font  faites  de  la  part  de  la  ville  de  Dunkerque  , aux 
befoins  de  laquelle  nous  délirons  pourvoir,  ainfi  qu’à  ceux  de  nos  autres  fujets , en 
réglant  néanmoins  lès  chofes  , de  manière  que  les  Négocians  de  cette  Ville  ne  puif- 
fent  employer  au  Commerce  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , toutes  fortes  de 
marchandifes  étrangères , qui , fuivant  les  privilèges  de  Dunkerque  , pouvant  y être 
apportées  en.franchife  donneroient  l’exclufion  dans  ce  Commerce  à celles  du  crû  & 
fabrique  de  notre  Royaume s’il  n’y  étoit  pourvu  j ce  qui  feroit  directement  con- 
traire à l’un  des  principaux  objets  de  notre  Réglement  du  mois  d’Avril  1717  , & 
enfin  en  établilTant  par  les  difpofitions  d’un  nouveau  Réglement,  que  nous  voulons 
bien  accorder  en  Faveur  de  la  ville  de  Dunkerque  , la  concurrence  & l’égalité  pour 
le  Commerce  dont  eft  queftion  entré  cette  Ville  & lès  autres  Ports  dü  Royaume 
■qui  ont  la  faculté  de  le  faire.  A CES  causes  & autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis 
de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  , petit-fils  de  France  , Ré- 
gent, de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  lé  Duc  de  Chartres  , prémier  Prince  de 
notre  fang , de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  & très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  & très- 
amé  Coufin  le  Prince  de  Conti  , Princes  de  notre  fang ,,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Onclè  lé  Comte  de  Touîoufe  , Prince  légitimé  , & autres  Pairs  de  France  , 
grands  & notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fcience  3, 
^eine  puifiance  & autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  préfentes  , fignées  de  notre 
main,  dit,  ftatué  & ordonné  , difons  , fiatuons  , ordonnons,  voulons  & nous  pla'if: 
ce  qui  enfuit. 

Article  Premier. 

Les  armemens  des  vaifléaux  dèftiiîés  pour  les  Més  & Colonies  Françoifes  de  l’A- 
mérique pourront  être  faits  à,  Dunkerque  dans  le  canal  de  Mardick  , ainfi  que  dans 
lés  Ports  défignées  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717. 

II.  Les  Négocians,  qui  feront  lefdits  armemens  , feront  tenus  de  faire  au  Greffe 
de  l’Amirauté  de  Dunkerque  leur  fouraifllon  , par  laquelle  iis  s’obligeront  , fous 
peine  dé  10000  livres  d’amende  , de  faire  revenir  leur  vailTeaux  direftement  dans  le:- 
eanal  de,  Mardick,  hors  en  cas  dé  relâche  forcé  , de  naufrage  ou  autre,  accident  im- 
prévu , qui  fera  jultifié  par  des  procès  verbaiix. 

III.  Les  Négocians  fourniront  au  bureau  des  Fermes,  établi  en-  la  bafle  ville  de* 
Dunkerque  , une  expédition  de  leur  foumiflion  & ne  pourront  embarquer  fur  lefdits 
vaifléaux  , aucunes  denreés  & marchandifes  , foit  qu’elles  fortent  de  Dunkerque  , ou 
qu’elles  viennent  du  dedans  du  Royaume  , que  par  les  dehors  de  la  franchife  , afin 
qu’elles  puiflént  être  vifitées,  comptées  ou  péfées  audit  bureau  de  la  baflé  Ville  , aVànt 
d’étre  embarquées,  & qu’il  n’en , foit  embarqué  aucune,  dont  l’entrée  & la  con-- 
fommation  eft  défendue  dans  lé  Royaume  à peine  de  confifcation  , de.  10000  livres 
d’amende  & dé  privation  du  Commerce  deldites  Mes  , lefquelles  peines  , en  cas  de. 
contravention;,  feront  prononcées  par  le  Sieur  Intendant  & Commiflaire  départi 
pour  l’exécution  de  nos  ordres  en  Flandres  , auquel  nous  en  attribuons  toute  jurif-  - 
diétion  & connoiffance  & feront  lefdits  Négocians  , tenus  d’envoyer  a notre  Con— 
feil  de  Commerce  un  état  d’eux  certifié  véritable  de  chaque  chargement,  lequel  fera  r 
vifé  par  les  Officiers  de  là  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque- 

IV.  11  fera  établi,  dans  là  bafle  villé  de  Dunkerque,  un  magafin  d’entrepôt  pour 
renfermer  toutes  les  denrées  & marchandifes  qui.  viendront  du  dedans  du  Royau-  - 
æej  deftinées  pout  les  Mes  j , dans,  lequel  magafin.  ele.s,  feront  entrepofées  jfi'fquyk; 
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leur  embarquement , & il  fera  fait  deux  clefs  dudit  magaliii  d’entrepôt  , dont  l’imer 
fera  remife  à la  Chambre  de  Commerce  & l’autre  demeurera  entre  les  mains  des 

Commis  des  Fermes.  , ^ 

V.  Au  moyen  de  ce  , toutes  les  denrées  & marchandifes  dedmees  pour,  etre  em- 
barquées comme  deffus  pour  les  liles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amenque  , feront 
exemptes  de  tous  droits  de  fortie  & d’entrée  , de  même  que  les  munitions  de  guerre  , 
vivres  & autres  chofes  néceffaires  pour  l’avituaillement  & l’armement  des  vaiffeaux , a 
la  charge  toutefois  que  les  Mégocians  de  Dunkerque  ne  pourront  embarquer  aucunes 
marchandifes  étrangères,  fur  les  navires  qu’ils  expédieront  pour  leldites  llles  & Co- 
lonies Françoifes  de  l’Amérique  , à la  referve  du  bœuf  fale  venant  d Iilande  & des 
marchandifes  oui  fe  tirent  ordinairement  du  Nord  pour  ce  Commerce  ; Içavoir  , qua- 
tre à cinq  mâts  , la  quantité  de  deux  mille  planches  , un  left  de  goudron  contena^ 
douze  tonnes  & autant  de  bray , que  nous  leur  permettons  de  faire  charger,  ôc 

■non  plus  , fur  chacun  defdits  navires.  -,  ..t-  • n „ 

V I.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  & défsnfes  a tous  Negocians  , Capitaines 

ou  Maîtres  de  bâtimens  , gens  d’équipages  & autres  de  charger  ou  faire  charger  fur- 
tivement, aucunes  autres  marchandifes  étrangères,  à peine  de  confifcation , de 
loooo  livres  d’amende  & de  privation  du  Commerce  deldites  Mes  contre  les  con- 
trevenans  , lefquelles  peines  feront  auffi  prononcées  , comme  delfus  , par  ledit  hieur 
Intendant  de  Handres  , dans  lefdits  cas  de  contravention.  _ 

VIL  Les  Marchands  qui  voudront  envoyer  de  Dunkerque  leurs  navires  auldites 
Ifles  -,  feront  tenus,  avant'  d’y  pouvoir  charger  aucunes  marchandiles  , de  tame 
leur  déclaration  audit  bureau  de  la  baflé  Ville,  & de  faire  arranger  leurs  bati- 
mens  , bellandres  ou  allèges  au  pont  rouge  , à l’oueft  dudit  canal  , ou  les  Com- 
mis des  Fermes  font  établis,  afin  qu’ils  puiffent  empêcher  qu  on  n y reçoive  aucu- 
nes denrées  , ni  marchandifes  qui  ne  foient  accompagnées  d un  yernm  ou  pajjavant 
(dudit  bureau,  & dont  les  cailTes  , barils  , boucaults  & balots  ne  foient  plombes, 
pu  marqués  de  la  marque  du  Fermier.  Permettons  aufdits  Commis  de  nos  l'ermes  , 
d’accompagner  de  vue  du  bord  dudit  canal,  par  le  dehors  de  la  fraiichife, 
bellandres  ou  allèges,  qui  devront  tranfporter  les  marchandifes,  juiqu  a 1 eclufe  de 
Mardick  , au  deffous  de  laquelle  & à l’oueft  d’icelle  , lefdits  Negocians  feront  ar- 
ranger leurs  bâtimens,  afin  que  les  Commis  puilfent  voir  de  leurs  poftes  ou  barra- 
ques , fl  l’on  n’y  embarque  pas  d’autres  marchandifes  que  celles  venues  fur  leldites 

VIII.  Les  Nétfocians  feront  auffi  au  bureau  delà  bafle  ville  de  Dunkerque , leurs 
foumiffions  d’y  rapporter  dans  un  an  au  plûtard  , un  certificat  du  déchargement  dans 
les  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique,  des  denrees  & marchandifes  qu  ils 
auront  déclarées  ôc  embarquées  pour  lefdites^  Mes  ; & ^ra  ledit  certificat  ecriÇ 
au  dos  de  l’acquit  à caution  & figné  par  les  Gouverneurs  & Intendans  , ou  par  les 
Commandans  & Commilfaires  Subdélégués  dans  les  quartiers  , & par  les  Commis 
du  Domaine  d’Occidçnt  aufdites  Mes  , à peine  de  payer  le  quadruple  des  J’. 

IX.  11  fera  pareillement  établi  dans  la  balTe  ville  de  Dunkerque  , un  magalia 

pour  y entrepofer  les  marchandifes  de  retour  defdites  Mes  , afin  qu  elles  y foient 
déchargées  en  dehors  de  la  franchife  , à la  vue  du  bureau  de  nos  fermes  , ou  elles 
acquitteront  les  droits,  ainfi  que  dans  les  autres  Ports  de  notre  Royaume,  confor- 
jnéineut  à nos  LiCttres  Patentes  du  mois  d Avril  17^7*  ,,  ^ ^ 

X.  Lorfque  les  navires  feront  de  retour  des  Mes  , les  Maîtres^ ou  Capitaines  , fe- 
ront pareillement  tenus  de  les  arranger  auffi  à l’oueft  du  canal  de  Mardick , au  e - 
fous  des  éclufes  , où  eft  la  barraque  des  Commis  du  bureau  de  la  baffe  ville  , CSc 
d’aller  faire  dans  les  vingt-quatre  hei>res  de  leur  arrivée  leurs  déclarerons  , tant 
audit  bureau  , qu’à  la  Chambre  de  Commerce  , de  toutes  les  denrees  & marchan- 
difes qu’ils  auront  apportées  defdites  Mes  & Colonies  françoiles,  lans  pouvoir 
rien  décharge-  avant  lefdites  déclarations  faites,  & qu  en  prelence  de  deux  Confeil 

î.ers  de  ladite  Chajnbre  , en  feront  les  virifipations  fur  leldites^  declj>rations , & 
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<ett  dreflcront  des  procès  verbaux  , d’eux  certifiés  véritables  , ainfi  que  du  tranlport 
des  marchandifes  & denrées  , déchargées  par  les  dehors  de  la  franchife  , dans  les 
bellandres  ou  allèges  , pour  être  tranlportées  dans  les  magafins  d’entrepôt  de  la  baflê 
Tille  , en  préfence  des  Commis  des  Fermes  , qui  feront  tenus  de  figner  leldits  pro-> 
cès  verbaux  , avec  les  deux  Confeillers  de  ladite  Chambre  , pour  , fur  le  pied  def- 
dits  procès  verbaux  & . déclarations  , en  être  payé  les  droits , conformément  au  Ré- 
glement porté  par  nofdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717. 

XL  Lorfque  les  propriétaires  des  denrées  & marchandifes  provenant  des  retours 
defdites  Lies , voudront  les  tirer  en  tout  ou  en  partie  defdits  magafins  d’entrepôt  , 
pour  les  faire  palTer  ailleurs  , ils  feront  tenus  d’en  avertir  lefdits  Confeillers  de  la 
Chambre  de  Commerce  , pour  fe  tranfporter  dans  les  magafins  ôc^  y reconnoître  en 
•préfence  des  Commi'S  j fi  les  denrées  & marchandifes  que  les  Négocians  voudront 
en  faire  fortir  , proviennent  effeftivement  des  retours  des  Ifles  & font  contenues 
dans  leurs  procès  verbaux  de  vérifications  & déchargemens  j après  quoi  il  leur  fera 
donné  un  certificat  de  ladite  Chambre  de  Commerce  , pour , fur  icelui  t leur  être 
délivré  par  les  Commis  des  Fermes  du  bureau  de  la  bafle  Ville  , les  expéditions  ôc 
acquits  qu’il  conviendra  pour  leur  tranfport , fuivant  leur  deftination. 

XII.  Lorfque  aucunes  defdites  deni-ées  & marchandifes,  venues  des  Ifles,  pafle- 

ront  des  magafins  d’entrepôt  de  la  balle  Ville  , dans  la  ville  de  Dunkerque  , elles 

feront  réputées  être  palTées  à l’étranger  , & comme  telles  exemptes  de  tous  droits  , 

à la  réferve  de  celui  de  trois  .pour  cent  .de  la  valeur  , du  au  Domaine  d’Occident. 

XIII.  Les  magafins  fervant  à l’entrepôt  ci-deflus  ordonné  pour  les  marchandifes 

de  retour  des  Ifles  , feront  choifis  par  les  Négocians  à leurs  frais  & fermés  .à  trois 

clefs  différentes  , dont  l’une  fera  remife  au  Commis  des  Fermes  du  bureau  de  la  bafle 

ville  de  Dunkerque  , l’autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d’Occident , & la 
troifième  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
Dunkerque. 

XIV.  Voulons  au  furplus  que  notre  Réglement  général,  pour  le  Commerce  des 
Colonies  Françoifes  du  mois  d’Avril  1717  , foit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  , 
en  ce  qui  n’eft  point  contraire  aux  difpofitîons  ci-defl"us  j le  tout  fans  préjudice  à 
la  franchife  de  la  ville  de  Dunkerque  , que  nous  avons  maintenue  & gardée  en 
entier  , fuivant  & conformément  aux  Déclarations  des  mois  de  Novembre  i66z  & 
de  Février  1700  , & aux  Arrêts  des  30  Janvier  de  la  même  année  , 10  Oétobre  jjiS 
& lî  Janvier  1718,  Si  donnons  en  Mandement,  à nos  amés  & féaux  Con- 
feillers , les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement , ( même  en  tems  de  vacations  ) 
Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire 
lire  , publier  & régiftrer  , & le  contenu  en  icelles  garder , obferver  & exécuter  félon 
leur  forme  & teneur  , nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  , Réglemens  , Arrêts  .ou 
autres  chofes  à ce  contraires  , aufquelsnous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes  , 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires  , 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’-original.  Car  tel  est  n.otre  plaisir  } 
& afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours  , Nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à cefdites  Préfentes.  Donné  à Paris  , au  mois  d’Oftobre  , l’àn  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt-un , & de  notre  régné  le  feptième.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  : par 
le  Roi,  le  Duc  d’Orléans,  Régent,  préfent.  Signé,  Phelypeaux.  Vifa  DagüESSEAu, 
Vû  au  Confeil,  le  Pelletier  de  la  hoüssaye.  Et  fcellé  du  grapd  fceau  de  cir-e 
, verte. 
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arrest  du  conseil  D’état  du  roi i 

Qui  permet  aux  Mégocians  de  la  ville  de  Vannes  , de  faire-  le  Commercs. 
des  IJles  & Colonies  Françoifes<. 

Du  21  Décembre  1728. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'EtaU- 

SUR.  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil  $ par  les  Negocians  cfè 
la  ville  de  Vannes  , que  le  Port  de  ladite  Ville  eft  des  plus  commodes  par  fa  fi- 
liation , qui  le  met  à couvert  des  iafultes  des  Armateurs  de  la  Manche  en  îems  de 
ouerre  : que  la  Ville  eft  fituée  à l’extrémité  de  la  rivière  de  Morbiham , qui  a uiie- 
S-ès-grande  quantité  d’Ifles  , la  plupart  habitées  par  un  grand  nombre  de  Matelop 
& forme  à une  petite  lieue,  de  la  Ville  , un  Port  capable  de  contenir  plus  de  cin- 
quante vailTeaux  à l’abri  des  mauvais  teras  ; que  partie  d’entre  les  Négocians  , pour 
commencer  à donner  des  marques  de  leur  zélé  poTir  le  Commerce  ont  acheté  & 
armé  un  navire  , avec  les  approvifionnemens  néceffaires  aux  Colonies  F rançoifes  , 5e 
que  s’il  plaifoit  à Sa  Majefté  leur  permettre  d’expédier  ce  navire  pour  les  Ifles  , 
par  le  bureau  de  Vannes  , & d’y  faire  les  retours  aux  memes  charges  ôc  conditions: 
que  dans  les  autres  Ports  du  Royaume  défignés  par  les  Réglemens  leur  exemple- 
feroit  fuivi  de  plufieurs  autres  Armateurs  de  la  même  Ville.  Vu  la  réponfe  des  f er~ 
miers  Généraux  Oui  lerapport  du  Sieur  le  Pelletier,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  oc 
au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances,  LE  ROI  étant  en  foa 
Confeil  , voulant  favorablement  traiter  les  Négocians  de  la  ville  de  Vannes,  leur  a 
permis  & permet  de  faire  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , par  le 
Port  de  ladite  Ville  , de  même,  que  s’il  étoit  défigné  par  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d’Avril  1717  , & aux  mêmes  charges  & conditions  portées^  pour  les  Ports  de 
Saint  Malo  , Morlaix,  Breft  ôt  Nantes,  par  lefdites  Lettres  Patentes,  Arrêts  &Ré- 
slemeris  poftérieurs.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefte  y étant  , tenu  a Ver— - 
l'ailles,  le  vingt-unième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  vingt  huit.  Signée  Phe- 
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Q17J  PERMET 

Aux  Négocians  Bc  Habitans  de  la  Ville  de  Cherbourg,  de  faire  direc- 
tement par  le  port  de  ladite  Ville  , le  Commerce  des  Mes  & Colonies 
Françoifes  de  l’Amérique. 

Du  8 Juin  175^* 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil,  &c.  Le  Roi  étant' 
en  fon  Confeil , a permis  & permet  aux  Négocians  & Habitans  de  la  ville  de.- 
Cherbourg  j de  faire,  direûeinent , par  le  port  de  ladite  ville  , le  Conunerce  des- 
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Mes  & Colonies  Françoifes  de  rAmérique.  Veut  , en  conféquence  Sa  Majellé , qu’ila 
jouiflent  du  privilège  de  l’entrepôt , & des  autres  privilèges  & exemptions  portés  pat- 
Jefdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  ainfi  qu’en  joui|rent  ou  doivent  jouir 
les  Nègocians  des  ports  admis  à ce  Commerce  , aux  conditions  de  fe  conformer 
aux  autres  difpofitions  defdites  Lettres  Patentes  -,  & feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes 
lettres  néceflaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  MajeRé  y étant» 
tenu  à Verfailles  le  8 Juin  1756.  Signée  Pheupeaux. 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI^ 

QUI  PERMET 

Aux  Nègocians  de  la  ville  de  Caen  , de  faire  direftement  par  le  pore 
de  ladite  Ville  , le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoiles  de 
l’Amérique. 

Du  II  Septembre  ij$6. 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fon  Confeil , 8fc.  Le  Roi  étant  eil 
fon  Confeil  a permis  & permet  aux  Nègocians  de  la  Ville  de  Caen  , de  faire  di-^ 
reftement  , par  le  port  .de  ladite  ville  , le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes- 
tle  l’Amérique.  Veut  en  conféquence  Sa  Majefté  , qu’ils  jouilTent  du  privilège  de  l’en- 
trepôt & des  autres  privilèges  & exemptions  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois; 
d’Avril  1717,  ainfi  qu’en  jouilTent  ou  doivent  jouir  les  Nègocians  des  ports  admis 
à ce  Commerce  , aux  conditions  de  fe  conformer  aux  autres  difpofitions  defdites  Lettres 
Patentes  -,  & feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  lettres  nécel&ires  expédiées.  Fait  at£ 
Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Choifi  le  21  Septembre  1756. 

Signé  jPhelypeaüx. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU  CONSEIL  D'ET  AT, 

Du  Z s Juillet  1758^ 

SUR  la  Requête  pféfentée  au  Roi  étant  en  fon  Confeil , par  les  Maire  , Confufs 
& Lieutenans  de  Roi  au  gouvernement  de  la  ville  de  Toulon,  contenant  qu’in* 
dépendamment  de  l’abondance  des  vins , eau-de-vie  , huile  , miel  , figues  , raiCns 
fecs,  prunes  , amandes  , cire  & autres  produftions  qui  naiflent  fe  leur  territoire  & 
aux  environs  , il  fe  fabrique  dans  cette  Ville  des  favons  , des  chapeaux , des  toilles  , 
des  cuirs  & d’autres  marchandifes  utiles  pour  l’Amérique  j que  quoique  leur  port  foit 
le  plus  propre  du  Royaume  pour  le  Commerce  , cependant  les  Nègocians  ne  peu- 
vent profiter  de  cet  avantage  , parce  que  s’ils  projettent  quelque  expédition  pouï 
les  nies,  ils  font  forcés  de  faire  à gfands- frais  leur  chargement  à Toulon  , & de 
ïe  faire  renverfer  dans  un  autre  port , ce  qui  rend  le  Commerce  fi  infruftueux , que 
les  Nègocians  aiment  mieux  l’abandonner  , en  forte  que  les  denrées  relient  fans  con- 
fommatioa.  De  là  il  s’enfuit  une  difette  d’argent  , de  la  ntifére  pour  l’habitant  3 da 
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dégoût  & de  la  négligence  dans  les  manufaûures.  Si  au  contraire  cette  Ville  avoïC; 
la  liberté  de  faire  direûement  le  Commerce  de  l’Amérique  , il  en  réfulteroit  une 
émulation  & im  exercice  de  l’induftrie  avantageux  au  Commerce  , à l’Etat , aux  fer- 
mes de  Sa  Majefté  , aux  troupes  de  fon  fervice  maritime  , par  l’abondance  que 
«ette  branche  de  Commerce  produiroit  dans  une  Ville  qui  femble  mériter  la  pro- 
teftion  de  Sa  Majefté  par  le  zèle,  les  efforts  & l’attachement  pour  fon  fervice  dont 
elle  a donné  tant  de  preuves.  L’exportation  des  marcJKandifes  ranimeroit  l’aétivité  du. 
Fabriquant,  pour  fournir  à prefque  tous  les  befoins  des  Ifles.  L’importation  des  den- 
rées de  l’Amérique  & leur  entrepôt  dans  Toulon  , y attireroient  l’étranger  pour 
y faire  les  achats.  Ce  mouvement  & la  circulation  procureroient  néceflairement  une 
forte  d’aifance  dont  jouiroient  les  troupes  de  terre  & de  mer  , & augmenteroient  pat 
lé  droit  d’entrée  les  revenus-  de  Sa  Majefté.  REQUEROIENT  à ces  caufes  les  fup- 
plians , qu’il  plut  à Sa  Majefté  leur  accorder  , pour  les  Négocians  de  la  Ville  de 
Toulon  , la  permiffion  de  faire  direftement , par  le  port  de  ladite  Ville  , le  Com- 
merce des  Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique.  En  conféquence  ordonner  qu’ils 
jouiront  du  privilège  de  l’entrepôt  & des  autres  privilèges  & exemptions  portées  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , ainfi  qu’en  jouiffènt  & doivent  jouir  lest- 
Négocians  des  ports  admis  à ce  Commerce  , & ordonner  que  fur  l’Arrêt  qui  inter- 
viendra , toutes  Lettres  Patentes  néceffaires  feront  expédiées.  Vû  la  Requête  , lignée 
Tafcher  Avocat  des  Supplians , & les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , en- 
femble  l’avis  des  Députés  au  Bureau  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du  fleur  de 
Boulongne  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  Général  des  Finances  , 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil , a permis  & permet  aux  Maire,  Confuls  & Lieutenans 
de  Roi  de  ta  ville  de  Toulon  , de  faire  expédier  tous  les  ans  , du  port  de  ladite  ville  , 
huit  Navires  feulement , pour  faire  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  de 
l’Amérique.  Veut  en  conféquence  Sa  Majefté  , que  les  armateurs  de  ces  Navires  , 
jouiflent  du  privilège  de  l’entrepôt  , & des  autres  privilèges  & exemptions  portées 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , ainfl  qu’en  jouiflent  ou  doivent  en 
jouir  les  Négocians  & Armateurs  des  ports  admis  à ce  Commerce  , aux  conditions 
de  fe  conformer  aux  autres  difpofltiôns  defdites  Lettres  Patentes  ; & fer.ont  fur  lo 
préfent  Arrêt , toutes  lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Rois, 
Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfailles  le  15  Juillet  1758. 

Si^é  , PlIELYPEAUX. 

Charles  Jean-Baptiste  des  Galois,  Chevalier  Vicomte  de  Glené , 
Seigneur  de  la  Tour,  Chezelles  , Dompierre  & autres  lieux  , Confeiller  du  Px)i 
en  fes  Confeils , prémier  Préfident  du  Parlement , Intendant  dt,  Juftice  , Police  &. 
Finance  en  Provence. 

Vû  l’Arrêt  du  Confeil  ci-deflus , nous  avons  permis  aux  fleurs  Maire  & Confuîs 
de  Toulon,  de  faire  imprimer,  publier •&  afficher  ledit  Arrêt  par-tout  où  befoiii 
fera,  pour  fortir  fon  plein  & entier  effet.  Fait  à Aix  , le  14  Août  1758. 

- Sisné , LATOUR.,  - , 

Earegijîré  ^ar  nous  Arçhivijle  de  la  Communauté  de  Toulon  fouJJlgné  j Signé , MOURCHOU.. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  admet  le  port  de  Fêcamp  au  nombre  de  ceux  par  lefqiiels  il  ejî  per- 
mis de  faire  directement  le  Commerce  des  IJles  O Colonies  Françoifes 
de  V Amérique^ 

Du  II  Avril  i7<53. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil , par  les  Maire  , Eche-- 
vins  & Négocians  de  la  ville  de  Fecamp , que  leur  port  eft  alTez  grand  poirr 
contenir  deux  cens  Navires  , & que  le  baflîn  & chenal  permettent  d’y  faire  en- 
trer des  Bâtimens  de  trois  à quatre  cens  tonneaux , fitué  au  centre  du  pays  de 
Caux , on  peut  y trouver  en  abondance  , non  - feulement  les  vituailles  néce&ires 
aux  équipages , mais  même  des  farines  pour  tes  chargemens  , & toutes  les  matières 
néceflaires  pour  les  conftruftions  ; qu’il  eft  à douze  lieues  de  Rouen , & à portée  de 
tirer  de  cette  Ville  , & des  autres  du  Royaume  , toutes  les  marchandifes  propres 
pour  les  Colonies  ; que  ce  port  a plufieurs  avantages  qui  lui  font  particuliers  pour 
la  fureté  des  navires  & le  tranfport  des  marchandifes  de  Rouen  & de  Paris  ; mais 
que  malgré  tous  ces  avantages  ils  ne  peuvent  recueillir  les  fruits  de  leurs  peines  & 
foins  pour  le  Commerce  , attendu  que  le  port  de  Fecamp  n’efl  pas  un  de  ceux- 
aqfquels  il  eft  permis  d’armer  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  : 
que  les  Négocians  font  obligés  d’avoir  recours  aux  ports  qui  ont  le  privilège  de  l’en- 
trepôt, ce  qui  leur  occafionne  beaucoup  de  frais  & de  rifques  ; que  plufieurs  d’en- 
îr’eux  fe  difpofent  déjà  à armer  , & feroient  fuivis  de  plufieurs  autres  , s’il  plaifoit 
à Sa  Majeflé  leur  permettre  de  faire  direétement  le  Commerce  des  Mes , & d’ordon- 
ner qu’ils  jouiront  à cet  effet , dans  ledit  port  de  Fecamp  , du  privilège  de  l’entre- 
pôt & des  autres  privilèges  & exemptions  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717  , portant  réglement  pour  lé  Commerce  des  Mes  Ôe  Colonies  Fran- 
çoifes de  l’Amérique  & autres  fubféquens.  Vu  la  Requête  defdits  Maire  , Echevins 
& Négocians  de  la  ville  de  Fecamp  , les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717 
enfemble  l’avis  des  Députés  du  Bureau  du  Commerce  & les  obferv'ations  des  Fer- 
miers Généraux.  Oui  le  Rapport  du  fieur  Bertin  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Controlleur  Général  des  Finances,  î«  Roi  étant  en  fon  Confeil',  a permis 
& permet  aufdits  Maire,  Echevins  & Négocians  de  la  ville  de  Fecamp  de  faire  di- 
reôtement  par  le  port  de  ladite  Ville  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes- 
de  l’Amérique.  Veut  en  çonfcquence  Sa  Majeflé  , qu’ils  jpuiffent  de  l’entrepôt  & des 
autres  privilèges  & exemptions  portés  par  lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avrif 
1717,  ainfi  qu’en  jouiffent  ou  doivent  jouir  les  Négocians  des  ports  admis  à ce  Com- 
merce , aux  conditions  de  fe  conformer  aux  autres  difpofitions  Âefdites  Lettres  Patentes- 
& reglemens  depuis  intervenus  •,  & feront  fur  le  préfent  Arrêt , toutes  Lettres  nécef— 
faires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant  , tenu  à Verfailles- 
le  II  Avril  mille  fept  cent  foixante  trois.  S.igaé  x Phelypeaux- 

La  permiffioîi  accordée  à la  ville  de  Toulon  de  faire  en  droiture  îe 
Commerce  de  l’Amérique  „ avoit  allarmé  mal-à-propos  nor  Négocians  ,, 
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à caiife  du  peu  d’éloignement  qu’il  y a de  cette  Ville  à Marfeille.  C’ell 
précifement  parce  que  ces  deux  Villes  font  près  1 une  de  1 autre  , que 
le  Commerce  de  Toulon  aux  Ifles  de  l’Amérique  ne  pourra  point  nuire 
à Marfeille  , où  les  armateurs  trouveront  toujours  avec  abondance  tout 
ce  qui  eft  nécelfaire  pour  completter  un  armement.  La  raifon  que  les 
fleurs  Maire  & Echevins  de  Toulon  ont  alléguée  pour  obtenir  cette 
faveur,  prouve  précifément  le  contraire  de  ce  qu’ils  ont  voulu  établm. 
Ils  fuppofent  que  pour  envoyer  leurs  denrées  & les  marchandifes  de 
leurs  fabriques  à Marfeille  , ils  font  obligés  de  faire  des  frais  qui  font 
un  obftacle  aux  expéditions  qu’ils  pourroient  entreprendre  : mais  une  fois 
les  Vailfeaux  expédiés  à Toulon  , & de  retour  de  leur  voyage  des  Ifles , 
que  feront-ils  de  la  cargaifon  ? Toulon  ne  fçauroit  en  faire  la  cmifomma- 
tio’i  ni  l’employer  dans  les  lieux  circonvoifins.  Il  faudra  nécelTairement 
envo’yer  ces  marchandifes  à Marfeille  , dont  les  frais  & le  rifque  feront 
bien  plus  confidérables.  Ce  n’eft  donc  qu’une  lueur  de  raifon  qu  on  a-’ 
voulu  faire  palfer  pour  la  clarté  même.  ^ ... 

La  permiffion  eft  pour  huit  Vailfeaux  chaque  annee  : mais  je  puis 
alfurer,  fans  rifque  de  me  tromper,  qu’il  ne  s’en  expédiera  pas  deux  ; 
& fl  les  circonftances  de  la  guerre  ont  occafionné  quelques  arnaemens 
à Toulon,  parce  que  le  Roi  a fourni  les  Frégates  perfonne  n ignore 
qu’il  a fallu  y envoyer  de  Marfeille  prefque  toute  la  cargailon. 

Que  nos  Armateurs  de  Marfeille  celfent  donc  de  craindre  la  concur-, 

rence  de  la  ville  de  Toulon.  . m j i 

Par  l’article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d Avril  de  1717,  les 
denrées  & marchandifes  provenant  des  pays  étrangers  , & dont  la  con- 
fommation  eft  permife  dans  le  Royaume  , meme  celles  qui  feront  tirees 
de  Marfeille  & de  Dunkerque  , feront  fujettes  au  droit  d entree  dus  au 
prémier  Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royaume  , quoiqu  elles 
foient  déclarées  pour  les  Ifles  & Colonies  Françoifes. 

Ces  mots  , même  celles  qui  feront  urées  de  Marfeille  ont  ete  loc- 
cauon  d’une  grande  difpute  entre  les  Marchanÿ  & les  Commis  des 
Fermes  établis  au  prémier  Bureau  d’entrée^  du  Royaurne.  Les  premiers 
prétcndoient  que  les  marchandifes  du  crû  ou  faonque  de  Marfeüe  , ac- 
compagnées de  certificats  qui  en  juftifioient  l’origme  ou  la  fabrication  , 
vifés'par  Pdeffieurs  les  Echevins  & au  Bureau  du  poids  & calfe  , de /oient 
iouir*de  l’exemption  accordée  aux  autres  marchandifes  du  Royaume, 
•k  crue  ces  mots  mime  celles  qui  feront  tirees  de  MarfeiLe  ns 
dolent  que  les  marchandifes  étrangères  qui 

feilie  aux  Colonies  Françoifes  , & que  la  feule  lefture  ne  l e.  ride  fuf- 
flfoit  pour  décider  la  queftion.  Iis  obfervoient  que  pour  affiije.tir  indif- 
tinaement  toutes  les  denrées  & marchandifes  nrees  de  Marfeille  aux 
droits  d’entrée  dûs  au  premier  Bureau  , il  auroit  fam  qu  il  em  ete  dit 
formellement  que  les  marchandifes  & denrees  de  la  ville  de  Marfu  m , 
expédiées  pour  les  Ifles , feroient  fujettes  auxdits  droits  d entree  , au  lieu 
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iqu’il  eft  dît  Emplemeiit , que  les  denrées  & marchandîfes  provenant  des 
pays  étrangers  , même  celles  ( c’eft-à-dire  même  lefdites  denrées  & 
marchandifes  étrangères  ) tirées  de  Màrfeille , &c.  Les  Commis  des 
Fermes  au  contraire  foutenoient  que  la  ville  de  Màrfeille  étant  répu- 
-îée  étrangère  , quant  aux  droits  d’entrée  & de  fortie  du  Royaume  , & 
toute  forte  de  marchandifes  entrant  librement  à Màrfeille  à caufe  de 
la  franchife  de  fon  port,  fans  être  enfermées  dans  des  magalîns  d’en- 
trepôt , tout  ce  qui  fort  de  Màrfeille  doit  être  regardé  comme  venant 
ne  1 étranger  , & payer  les  droits  dûs  au  prémier  Bureau  d’entrée  du 
Royaume. 

La  prémiere  décifîon  que  cette  contellation  occalîonna  fut  rendue 
par  le  Confeil  le  19  Oéiobre  1719  , à la  Requête  d’Aimard  Lambert 
adjudicataire  des  Fermes  unies,  au  fuj et  de  deux  expéditions  de  favon^, 
d’huile  ,_  d’amande  , d’ollives  , d’ancboix  & de  prunes  de  brignolles  , fai- 
tes à Màrfeille  pour  le  compte  de  Marguerite  Bouer  , veuve  d’Antoine 
Palfaud  Négociant  à la  Rochelle  , la  prémiere  fur  le  Navire  le  François 
le  24  Décembre  1717’,.  & la  fécondé  le  2Ô  Novembre  1718,  fur  le 
Vaiffeau  la  Paix.  Lefdites  marchandifes  furent  déclarées  au  Bureau  du 
poids  & calfe  de  Marfoille  , & accompagnées  d’acquits  à caution  pour 
la  Rochelle , pour  palTer  de  la  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  ,,  con- 
formement aux  articles  III  & X des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril 
1717.  Ladite  veuve  Palfaud  prétendoit  qu’au  moyen  de  la  Déclaration 
defdites  marchandifes  au  Bureau  du  poids  & calfe  , elles-  dévoient  être: 
exemptes  de  tous  aroits  , n’y  ayant  que  les  étrangères  qui  y font  lit- 
jettes.  Aimard  Lambert  foutenoit  de  fon  côté  que  les  marchandises  ti- 
rées de  Màrfeille  ne  pouvoient  être  reconnues'  pour  marchandifes  du 
crû  du  Royaume  , a caufe  de  la  franchife  du  port  qui  ne  permettoit 
pas  de  diftinguer  les  étrangers  des  originaires.  Le  Conseil  , après  avoir 
pris  1 avis  des  Députés  du  Commerce  , jugea  que  les  favons  , & les  prunes- 
de  Brignolles  ne  payeroient  p'oint  les  droits  , & que  toutes  les  autres 
marchandifes  les  acquitteroient  comme  étrangères.  Il  eft  certain  que  lî 
les  amandes , les  ollives  , les  anchoix &c.  avoient  été  accompagnées, 
de  certincats  en  régie  , pour  juliilîer  de  leur  origine  ou  de  leur  fabrica- 
tion a Màrfeille  , le  Confeil  y auroit  fans  doute  eu  égard  , puifque  les 
boëtes  de  prunes  de  Brignolles  qui  avoient  des  marques, 
diftinoiives  de  leur  origine  ,,  furent  traitées  comme  du  crû  du  Royaume. 

La  queftion  n étant  pas  pleinement  éclaircie  par  cette  décilion  la. 
mem»,  conîeftation  fut  renouvellée  de  tems  en  tems.  Dans  quelques 
Bureaux  les  certificats  délivrés  à Màrfeille  étoient  admis  , & dans  d’au- 
îTcS^  ils  etoient  rejettes  comme  infuffifans  pour  opérer  l’exemption  dés 
'.roits.  Jacques  Forceville  voulant  terminer  cette  querelle  préfenta  re- 
quête au  Confeil  en  1742  pour  demander  la  calfation  de  trois  fenten- 
ees  U Juge  des  Traites  du  Havre  qui  déclaroient  les  marchandifes  th 
2cfis  de  Màrfeille  de  DimLerqpe  j,  dedinées  pour  les.  Colonies  Frati.- 
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çoifes  de  l’Amérique  , exemptes  des  droits  comme  toutes  celles  du  crft' 
du  Royaume.  Sur  l’expofé  qui  fut  fait  au  Confeil  , après  avoir  examine 
les  mémoires  refpeaifs  des  parties,  intervint  Arrêt  en  date  du  4 Sep- 
tembre I74Z  , qui  ordonna  l’exécution  de  l’article  X des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’Avril  1717,  & affujettit  les  marchandifes  dont  üsa- 
giffoit  dans  le  procès , au  payement  des  droits  d entrée. 


A R a E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  l’exécution  de  l’article  X des  Lettres  Patentes  du  mois 

d' Avril  I7i7« 

Du  4 Septembre  i74i- 

Tixtraît  des  Régijlrcs  du  Conjed  d Étute 

U R la  requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Jacques  Forcevilte , Ad- 
iudicataire  des  Fermes  générales  unies  , contenant  que  par  les  arncles  III  & 
des  du  Âls  d’Avril  1717  . les  denrées  & marchandifes  du  cru  & 

fabrique  du  Royaume  , deftinées  pour  les  armemens  & avituaillemens  des  navires  qu 
font  envoyés  aux  lües  Françoifes  de  l’Amérique  , font  déclarées  exemptes  de  tous 
SoL  que  par  l’article  X de  Ces  mêmes  Lettres  Patentes,  il  eft  ordonne  que  les 
marchandées  provenant  des  Pays  étrangers  & dont  la  confommation  eft  permife  dans 
rRoyaume  . Même  celle,  qui  font  tiîée,  de,  ville,  de  Matfe.U.  & - 

feront  fl, jette,  MM  droit,  d'entrée  dûs  au  prém.er 

ront  dans  le  Royaume  , quoiqu’elles  foient  déclarées  pour  les  Mes  & Colonies  rran 

Toifestmah  qîl’en  forint  "du  Royaume,  pour  être  transportées  -f 

Colon  es  elles  jouiront  de  l’exemption  portées  par  1 article  III  , c elt-a-clire  , fles 

droitrde’forS  ; que  fuivant  ces  difpofitions  il  eft  bien  établi  que  les  marchandifes 

nue  les  Négocians  des  Ports  du  Royaume,  d’où  il  eft  permis  des  faire  le 

lerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , font  venir , a cette  deftination  , des  villes 

de  Marfeille  & de  Dunkerque,  doivent  acquitter  les  f Vauftablc 

& ne  font  exemptes  que  des  droits  de  iortie  ; que  cependant  le  fieu 
Caoinine  du  navire  le  Duc  de  Penthiévre  , venant  de  Dunkerque  , ayant  le  14  Oc 
lobre  dernier  , déclaré  au  bureau  des  Fermes  du  Havre,  Jt. 

tination  defdites  Colonies  , un  millier  de  ftocfich  , accompagne  d un  certificat 
oEl  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  , portant  cette  mai^- 
rhandife  v étoit  venue  de  Norvège  & quatre  tonneaux  de  faumon  fale  , fans  au 
cune^expLition -,  & le  Receveur  dudit  bureau  ayant  refufe  de  délivrer  un  P^nn» , 
dlrneme  1 s marchandifes  en  entrepôt,  attendu  qu’elles  étoient  fujeUes  aux  droits , 
ÏdiT  reur  Vaufeble  lui  auroit  fait  fignifier  fa  déclaration  le  15  ^ridit  mois  d Oc- 
tobre avec  affignation  devant  les  Juges  des  Traites , lefquels  , par  fentence  d^jneme 
our  ,’  ont  elohit  audit  Receveur  , à peine  de  ^ tous  dépens , > 

de  nommer  des  employés  pour  être  préiens  ,a  la  décharge  defdites  marchan  , 
qui  ieroieut  délivrées  aux  fonfignataires , fi  aucuns  les  réclamoient , pour  im  s 
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Æn  enffêpot  j fi  non  ledit  Capitaine  tenu  de  les  faire  porter  , à la  charge  de  fon  fret , 
dans  le  magafin  du  Fermier,  qui  a été  condamné  aux  dépens  ; que  le  13  Novembre 
fuivant , le  fleur  Baudry  , Capitaine  du  navire  le  Comte  de  Maurepas  , venant  de 
Marfeille , auroit  de  même  déclaré  audit  bureau  du  Havre  , à la  deftination  de 
l’entrepôt  , pour  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , cent  deux  douzaines  & onze 
paires  de  bas  de  coton  , dix  douzaines  de  bas  de  fil  , treize  caiflês  de  liqueurs  à 
eau-de-vie  , une  caiffe  de  foixante  bouteilles  de  vin  mufcat  , & quatre-vingt  feize 
chapeaux  J & que  fur  le  refus  fait  par  ledit  Receveur,  de  délivrer  un  permis  , les 
fleurs  le  Bonis  & de  la  Haye  , propriétaires  -defdites  marchandifes  , l’ayant  fait 
affigner  devant  les  mêmes  Juges  , il  eft  intervenu  une  Sentence  du  14  dudit  mois  , 
qui  enjoint  audit  Receveur  de  le  délivrer  inceflarament  , & l’a  condamné  aux  dépens  j 
qu’enfin  le  20  du  même  mois  de  Novembre  , le  fleur  Puquet , Capitaine  du  navire 
la  Françoife  , venant  de  Dunkerque  , ayant  fait  une  pareille  déclaration  de  cinquan- 
te-un quart  & de  cinquante  demi-quarts  de  faumon  falé  , foixante-quinze  demi- 
tonnes  , cent  cinquante  quarts  & deux  cent  demi-quarts  de  hareng  blanc  falé  , & 
de  douze  tonnes  de  faumon  d’Ecofle  , le  Receveur  dudit  bureau  du  Havre  a été 
condamné  à délivrer  au  fleur  David  Laifné  & au  fleur  Jean  Feray  , propriétaires 
de  ces  marchandifes  , le  permis  par  eux  demandé  , & aux  dépens  ; que  le  fup- 
pliant  a cru  devoir  interjetter  appel  de  ces  Sentences  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Rouen  , pour  en  fufpendre  l’exécution  & avoir  le  tems  de  fe  pourvoir  au  Confeil  ; que 
•ces  Sentences  ont  été  rendues  fur  ce  que  les  Négocians  ont  répréfenté  que  les  mar- 
chandifes du  crû  & fabrique  du  Royaume  , deflinées  pour  les  armemens  & avituail- 
lemens  des  navires  qui  font  envoyés  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , doivent 
fuivant  les  articles  III  & I¥  des  Lettres  Patentes  de  1717  jouir  de  l’exemption 
de  tous  droits  : mais  qu’il  eft  fenfible  par  la  difpofltion  de  l’article  X de  ce  Ré- 
glement , que  cette  exemption  ne  peut  avoir  d’application  aux  marchandifes  qui 
viennent  des  villes  de  Dunkerque  & de  Marfeille  , la  franchife  de  leurs  Ports  les 
faifant  regarder  comme  purement  étrangers  par  rapports  aux  droits  ; que  d’ailleurs 
fi  la  prétention  des  Négocians  du  Havre  avoit  lieu  , il  en  réfiilteroit  plufleurs  in- 
convéniens  , que  l’on  a eu  pour  objet  d’empêcher  par  les  difpofltions  mêmes  defdites 
Lettres  Patentes  de  1717.  Requéroit  à ces  caufes  ledit  ï'orceville  , qu’il  plût  à Sa 
Majefté  fur  ce  lui  pourvoir.  Vû  la  requête  , les  Sentences  des  Juges  des  Traites  , 
rendues  en  faveur  defdits  fleurs  de  Vauftable  , le  Bonis  & de  la  Haye  , David  Laifné 
& Jean  Feray,  les  23  OHobre  , 14  & 21  Novembre  dernier,  les  Aâes  d’appel 
interjetté  par  ledit  Forceville  defdites  Sentences  des  17  , 20  & 22  dudit  mois  de 
Novembre,  les  articles  III , IV  & X des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717 
fervant  de  Réglement  pour  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’A- 
mérique , enfemble  l’avis  des  Députés  au  bureau  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du 
fleur  Orry , Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général 
des  Finances,  LE  ROI  en  fon  Confeil,  a évoqué  évoque  à foi  & à fon  Con- 
feil , les  appels  interjettés  par  ledit  Jacques  Forceville  , des  Sentences  rendues  par  les 
Juges  des  Traites  du  Havre,  les  25  Oûobre  , 14  & 21  Novembre  de  l’année  der- 
nière & dont  eft  queftion  ; & y fiiifant  droit  , ordonne  que  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d’Avril  1717  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence  , 
fans  avoir  égard  aufdites  Sentences  , qui  font  & demeureront  infirmées  , ordonne 
Sa  Majefté  que  lefdits  fleurs  Vauftable  , le  Bouis  & de  la  Haye  , David  Laifné  ôc 
Jean  Feray , feront  tenus  chacun  à leur  égard  , de  payer  les  droits  d’entrée  des 
marchandifes  arrivées  de  Marfeille  & de  Dunkerque  & par  eux  déclarées  au  bureau 
des  Fermes  du  Havre  , à la  deftination  de  l’entrepôt  pour  les  Mes  & Colonies 
Françoifes  de  l’Amérique  , conformément  à l’article  X defdites  Lettres  Patentes  de 
1717.  FAIT  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles , le  quatre  Septembre 
mil  fept  cent  quarante-deux.  Signé,  GU  Y O T. 

L’Arrêt  ci-delTus  rapporté  ne  faifant  point  mention  que  les  inar-, 
chandifes  expédiées  de  Marfeille  fur  le  Navire  le  Maurepas , allant  au 
Tom.  /.  F 
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Havre  à la  deftination  de  l’Amérique,  fufFent  accompgnées  d’aucuiï 
certificat  iuftificatif  de  leur  crû  ou  de  leur  fabrique , laiifa  fubufier  la 
queftion  iudécife  ; car  il  ne  s’agifToit  pas  de  fçavoir  fi  les  marchandife^ 
étrangères  tirées  de  Marfeille  , étoient  fujettes  aux  droits  , les  Negocians 
Marfeillois  en  convenoient  : mais  fi  les  marchandifes  du  cru  ou  des  fa- 

briques de  ladite  ville  dévoient  être  regardées  comme  étrangères  , 
à quoi  lefdits  Négocians  s’oppofoient  , & ils  fondoient  leurs  prétentions 
fur  ce  que  la  franchife  n’a  été  accordée  à Marfeille  que  pour  encoura- 
ger, augmenter  fon  Commerce,  & le  rendre  fupéneur  au  Commerce 
étran<^er;  ce  qui  produiroit  un  effet  contraire  rumeroit  fes  fabriques,, 
qui,  Vique fujettes  à tous  les  Régiemens  du  Royaume  & aux  impofi- 
îions  reparties  fur  les  divers  genres  d’induftrie  , ne  jouiroient  d aucune 

Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  examinèrent  par  eux-rnemes  les 
plaintes  réitérées  des  Marfeillois  ; & après  un  mûr  examen,  ils  décidè- 
rent en  Oaobre  1747,  que  toutes  les  marchandifes  du  cru  ou  Fabrique 
de  Marfeille  accompagnées  d’un  certificat  de  la  Chambre  du  Commerce 
pour  juftifier  qu’elles  proviennent  du  crû  ou  des  fabriques  de  ladite 
Ville  deftinées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes , ne  doivent  aucuns 
droits  , & que  les  droits  d’entrée  ne  font  dûs  uniquement  que  des  que 
les  Négocians  ne  juftifieront  pas  que  lefdites  marchandifes  font  du  cru 
ou  fabrique  de  ladite  Ville.  Cette  décifion  a termine  des  difpu  es  qui 
iiuifoient  extrêmement  aux  envois  que  les  Negocians  de  Marfeille  fai- 
foient  dans  les  autres  ports  du  Royaume  , & elle  s eft  trouvée  conforme 
aux  intentions  du  Confeil  qui  avoit  déjà  ( le  3 Janvier  I744  ) explique 
l’article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  ; explication  quL 
a été  connue  trop  tard,  & dont  la  connoilfimee  miroit  été  t^^^-utile  a. 
la  ville  de  Marfeille.  Voici  cette  explication:  « On  ne  doit  entendre 
» par  les  marchandifes  étrangères  tirées  de  Marfeille  & Dunkerqu  , 
» que  celles  qui  auroient  pû  y arriver  de  l’étranger  , & qui  ne  fe  ta- 
» briquent  pas  dans  ces  deux  ports  , & non  cenes  des  crus  ' 

>1  ques  defdites  Villes  qui  étant  accompagnées  de  certificats  ^^l^jiles  & 
î)  en  bonne  forme  comme  elles  proviennent  de  leurs  labriques^  doive 
51  jouir  comme  celle  des  autres  Provinces  réputées  étrangères  , de  1 
51  tion  des  droits  d’entrée  à la  deftination  des  Mes,  1 article  X.  des- 
>1  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , n’ayant  eu  en  vue  que  les. 

>5  marchandifes  provenant  de  l’étranger.  ^ rsAr. 

En  conféquence  le  Receveur  du  Poids  & Caffe  , reçut  ordre  le  d Ofto- 
bre  1747,  d’expédier  par  acquit  à caution , les  marchandifes  qui  on 
envoyées^ de  Marfeille  parle  canal  du  Languedoc  a la  deftination  des. 
Mes  Françoifes  , d’exiger  les  droits  d’eux  , & de  faire  plomber  les  ca  e , 
balles  , &c.  en  faifant  mention  des  étrangères , & de  celles  qui  fon 
crû  ou  fabrique  de  la  Ville  qui  doivent  être  accompagiiees  e cer  1 c 
^ftificatifs , vifés  de  Meffieurs  les  Echevins.  Les  expéditions  dont  li 
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git  ici  ne  regardent  point  les  marchandîfes  qui  font  fous  la  clef  des 
Commis  de  l’entrepôt  du  Bureau  du  Domaine  d’Occident , qui  étant  déjà 
plombées  au  Bureau  le  plus  proche  du  Heu  de  l’enlèvement  , ou  au  dernier 
Bureau  de  fortie  du  Royaume  , feront  expédiées  par  acquit  à caution 
defdits;  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine  d’Occident. 

En  1750  le  Receveur  du  Poids  & Caffe  y reçut  un  nouvel  ordre  de  la 
Compagnie  de  Meilleurs  les  Fermiers  Généraux  , en  datte  du  lô  Juin  , par 
lequel  il  lui  fut  défendu  de  percevoir  à l’avenir  les  droits  fur  les  marchandifes 
étrangères  envoyées  de  Marfeille  dans  les  autres  ports  du  Royaume  , à la 
deftination  des  Ifles  Françoifes  , lefdiîes  marchandifes  étrangères 
devant  être  déclarées  au  prémier  Bureau  d’entrée  du  Royaume  , oîi 
les  droits  dûs,  fuivant  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , fe- 
ront payés. 

Il  réfiilte  de  ce  qui  vient  d’être  dit , que  les  Négocians  de  Marfeille 
qui  feront  des  envois  des  marchandifes,  prifes  dans  ladite  Ville  pour  le-s 
^autres  ports  du  Royaume  à la  deftination  de  l’Amérique  , doivent  s’adref- 
fer  au  Bureau  du  Poids  & Café  , pour  y prendre  un  acquit  à.  caution 
pour  toutes  celles  qui  font  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille  & fon  ter- 
jitoire  , faire  corder  les  barriques , caiffes  & ballots  d’une  corde  fans 
nœuds  , dont  les  deux  bouts  puifl'ent  recevoir  le  plomb  dudit  Bureau , 
& accompagner  chaque  efpéce  de  marchandifes  , fi  elles  font  du  crû  de 
Marfeille  , du  certificat  du  vendeur , & fi  elles  y ont  été  fabriquées  , du 
certificat  dii  fabriquant  ; ces  certificats  doivent  être  faits  fur  du  papier 
du  timbre  courant  , vifés  de  Meffieurs  les  Echevins  , Sc  par  les  Commis 
dudit  Bureau  du  Poids  & Caife. 

Si  lefdites  marchandifes  font  venues  du  Royaume  par  acquit  à cau- 
tion pour  l’Amérique , & mifes  dans  les  magafîns  d’ entrepôt  du  Bureau 
du  Domaine  d’Occident  8c  que  lefdits  Négocians  les  veuillent  envoyer 
dans  d’autres  ports  pour  la  même  deftination , ils  doivent  prendre  un 
acquit  à caution  pour  lefdites  marchandifes  audit  Bureau  du  Domaine 
d’Occident  ; 8c  fi  les  marchandifes  qu’ils  veulent  envoyer  font  étrangères  , 
ils  n’oiit  pas  befoin  de  prendre  aucun  acquit  à caution  ,,  il  fufîira  de 
déclarer  dans  les  lettres  de  voiture ,,  ou  dans  les  connoilïemens:  , que 
lefdites  marchandifes  font  deftinées.  pour  être  miiès.  en  entrepôt  ou  em- 
barquées pour  lefdites  Mes  dans  un  tel  port  ( qu’on  defîgnera  ) afin 
qu’elles  ne  payent  que  les  droits  dûs  au  prémier  Bureau  d’entrée , con- 
formément à l’article  X.  des  Lettres  Patentes  du-  mois  d’ Avril  1717. 
Il  fera  libre  aux  Commis  du  prémier.  Bureau:  d’entrée,  où  les  droits 
feront  payés , de  faire  plomber  îesi  caifles  , balltes  , 8iC.  8C  de  faire  pafTer 
aux  conduéteurs  ou  Patrons  , un  acquit  à caution  pour  alTurer  l’arrivée 
•defdites  marchandifes  au  lieu,  de  leur  deftination.  Je  n’ai  point  parlé  des 
nouveaux  droits  fur  le  favon , même  fur  le  favon  de  Marfeille  , dont  le 
payement  eft  renvoyé  dans  les  acquits  à caution  du  Bureau  du  Poids  & 
Caffe  au  premier  Bureau  d^entrée  , me  proposât  de  rapporter  dans  les 
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obfervations  fur  las  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  de  1719  , les 
décifions  rendues  fur  les  huiles  & favons. 

Pour  encourager  de  plus  en  plus  notre  Commerce  des  Mes  , 8c  le 
rendre  fupérieur  à celui  que  les  autres  Nations  pourroient  entreprendre 
dans  ce  nouveau  continent,  il  fut  défendu  à tous  les  François  de  s’intéref- 
fer  dans  aucune  Compagnie  étrangère  , principalement  à celle  d’Oftende 
établie  pour  commercer  à l’Amérique.  Il  eft  nécelfaire  que  nos  Armateurs 
& autres  Négocians  qui  ont  entrepris  ledit  Commerce  , coniioilfent  la 
Déclaration  qui  renferme  ces  défenfes. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Vortant  Défenfes  a tous  Sujets  du  Roi  y de  s^intérejjèr  dans  là 
^ Compagnie  de  Commerce  nouvellement  établie  a OJlende.^ 


Donnée  à Verfailles  le  i<5  Août  172.3.. 

Regijlré  en.  Parlement... 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous  ceux"  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  A l’exemple  du  feu  Roi  notre  très-ho~ 
noré  Seigneur  & Bifayeul  , Nous  avons  donné  tous  nos  foins  depuis  notre  avene- 
jnent  à la  Couronne  pour  faciliter  & augmenter  le  Commerce  de  nos  Sujets  , que 
Nous  avons  toujours  regardé  comme  une  des  principales  richeffes  de  notre  Etat  : 
c’eft  par  ces  motifs  que  ceux  de  nos  Sujets  qui  ont  embralTé  le  Commerce  , foit 
pour  leur  compte  particulier,  foit  en  fociété  ou  en  Compagnie,  ont  reçu  dans 
îous  les  tems  du  feu  Roi  & de  Nous  , des  marques  de  notre  proteftion  par  les  privilè- 
ges & les  exemptions  des  droits  qui  leur  ont  été  accordez  , & principalement  dans 

ïes  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , ayant  déclaré  plulîeurs  fois  que  Nous  voulions 

que  le  Commerce  en  fut  & demeurât  toujours  libre  à tous  les  Négocians  de  notre 
Royaume  : mais  rien  ne  feroit  plus  contraire  à ces  vues  , que  de  foutfrir  que  des 

Négocians  François  , contre  ce  qu’ils  doivent  à leur  Patrie  , & même  contre  leurs 

propres  intérêts  , employalTent  leurs  fonds  pour  établir  de  nouvelles  Compagnies  de 
Commerce  en  Pays  étranger  quand  l’heureufe  fituation  de  notre  Royaume  leur  pro- 
cure tant  de  facilités  pour  s’attacher  aux  différens  Commerces  qui  font  réfervés  à 
nos  Sujets  ; ceux  mêmes  qui  s’intérelTent  dans  la  Compagnie  qui  s’établit  à ORende  , 
font  d’autant  plus  puniflables  , que  le  principal  objet  de  Commerce  de  cette  Com- 
pagnie eR  dans  des  Pays  dont  le  Commerce  a été  toujours  interdit  en  France  dès 
3e  Régné  du  feu  Roi  , à tout  autre  qu’aux  Compagnies  qui  en  avoient  obtenu  le  privi- 
lège ; enforte  que  l’on  pourroit  dès-à-préfent  procéder  contre  eux,  fans  qu’il  fut  befoiti 
de  nouvelle  déclaration  de  notre  part  ; Nous  avons  cependant  cru  nécelfaire  d’expli- 
quer encore  plus  précifément  nos  intentions  à cet  égard,  & d’établir  de  nouvelles 
peines  contre  ceux  qui,  en  s’intéreflànt  dans  ladite  Compagnie  , contreviennent  éga- 
lement aux  Loix  générales  & particulières  de  notre  Royaume  fur  le  fait  du  Com- 
ïnerce.  A CES  causes  & autres  à ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  Coofeiî 
ôc  de  notre  certaine  fcience  j pleine  puilfance  ôc  autorité  Royale, 
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Article  Premier. 

Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , fait  & falfons  trés-exprefles 
inhibitions  & défenfes  à tous  nos  Sujets  de  quelque  qualité  & conditions  qu’ils 
fbieiit  , de  s’intérefler  direftement  ou  indireûement , fous  leurs  noms  ou  fous  d’aU'^ 
très  , ou  en  quelque  façon  & manière  que  ce  foit  , dans  la  Compagnie  de  Com- 
merce nouvellement  établie  à Oftende  , à peine  contre  les  contrevenans  de  trois 
mille  livres  d’amende  , dont  moitié  à notre  profit  & l’autre  moitié  au  dénoncia- 
teur , & de  confifcation  de  tous  les  fonds  & effets  qu’ils  auroient  dans  ladite  Com- 
pagnie ; & en  cas  de  récidivé  d’un  bannifièment  pour  trois  ans  , outre  lefdites 
amende  & confifcation  , pour  raifon  defquelles  peines  , amende  & confifcation  , 
il  fera  procédé  contre  eux  par  la  voye  extraordinaire  & les  condamnations  pro- 
noncées fur  la  dépofition  au  moins  de  deux  témoins  du  même  fait  , recollement 
& confrontation  , ou  fur  des  pièces  authentiques  ou  reconnues  par  l’accufé  , fuivant 
la  difpofition  de  notre  Ordonance  de  1670  & notamment  de  l’article  V du  titre 
XXV  , & ce  tant  pour  raifon  du  fait  de  l’intérêt  par  eux  pris  dans  ladite  Com- 
pagnie, que  pour  la  quotité  des  fommes  pour  lefquelles  ils  y auroient  pris  intérêt^- 
êi  pour  le  montant  des  bénéfices  qu’ils  en  auroient  retirés. 

II.  Voulons  qu’au  cas  que  lêfdits  fonds  , intérêts  & bénéfices  appartenans  à nos 
Sujets  dans  ladite  Compagnie  , ne  puiiTent  être  faifis  & arrêtés  , il  foit  prononcé 
contre  eux  , outre  ladite  amende  de  trois  mille  livres  , une  condamnation  d’une 
l'omme  équipolente  à la  valeur  defdits  effets  , pour  tenir  lieu  de  ladite  confifca-^ 
îion. 

III.  Faifons  défenfes  à tous  Mariniers  , à tous  Ouvriers  de  quelque  Art  6c  con- 
dition qu’ils  foient  , & généralement  à tous  nos  Sujets  , de  s’engager  au  fervice  de 
ladite  Compagnie  fous  la  peine  de  coufifcation  de  corps  & de  biens  portée  pat 
l’Edit  du  mois  d’Août  1669.  Permettons  à ceux  qui  pourroient  s’y  être  engagés  en 
contravention  dudit  Edit,  de  revenir  en  France  fans  que  leur  engagement  puiffêr 
ièur  être  imputé  , à condition  d’y  revenir  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publica- 
tion des  préfentes  , & de  faire  la  déclaration  de  leur  retour  au  Greffe  de  la  Jurif- 
diêfion  Royale  du  lieu  de  leur  arrivée  , même  leur  enjoignons  de  le  faire  fous  lef- 
dites peines.  Voulons  néanmoins  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  pourroient  s’être  déjà 
embarqués  fur  les  Vaiffeaux  de  ladite  Compagnie  , le  délai  de  trois  mois  ne  coure  que- 
du  jour  que  les  Vaiffeaux  fur  lefquels  ils  font  , feront  d»  retour  du  voyage. 

IV.  Faifons  pareillement  défenfes  à toutes  perfonnes  , d’attirer,  enrôler  ou  pren-,- 
Are  au  fervice  de  ladite  Compagnie  aucuns  de  nos  Sujets,  foit  en  qualité  d’Officier  ,, 
Soldat  , Marinier  , Ouvrier  ou  en  quelqu’autre  qualité  ou  manière  que  ce  foit  , ôe 
de  vendre  , faire  vendre  , acheter  , louer  ou  équiper  aucun  Vaifffeair  pour  le  fer- 
vice de  ladite  Compagnie  , à peine  du  carcan  pour  la  prémière  fois  , ôc  des  Ga- 
lères en  cas  de  récidivé  , enfemble  de  confifcation  & de  trois  mille  livres  d’amende  y 
tant  contre  le  vendeur  que  contre  l’acheteur.  Si  DONNONS  EN  Mandement  à. 
nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & régiftrer  , & le  contenu  en 
ic«l!es  , garder  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur:  Car  tel  EST  NOTRE 
PLAISIR  y en  témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  préfentes.. 
Données  à Verfailles  le  feizième  jour  d’Août,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt- 
trois,  & de  notre  Régné  le  huitième.  S^igné  h OUÎ^.  Et  plus  bas  par  le  Roi , Phe— 
LYPEAUX.  Vû,  au  Coiifeil , Dodun.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


Regijlrées  , ouï  & se-  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  être  exécutées  félons^ 
leur  forme  & teneur  ^ & Copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &\Sénéchau£'ées  dit. 
ReJJort , pour  y être  lues  , publiées  & régijlrées.  Enjoint  aux  Subjiituts  du  Procureur  Gé-r 
néral  du  Roi  , d’y  tenir  la  main  & d’’ en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , fuivant  l’Ar- 
rêt de  ce  jour.  A Paris . en  Parlement  le  vingtième  jour  d’ Août  mil  fept  cens  vingt-tr9Ü,>-.^. 
■Signé  Ysabeai;». 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

PORTANT  REGLEMENT 

Pour  le  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeille  aux 
ifles  Françoifes  de  l’Amérique. 

Données  à Parts  au  mois  de  Février  1719. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre,  Comte 
de  Provence , Forcalquier  & Terres  Adjacentes  ; A tous  préfens  & à 
venir  Salut.  Les  Maire  , Echevins  Députés  de  la  Chambre  de  Commerce 
établie  en  la  ville  de  Marfeille  , nous  ont  repréfenté  , que  quoique  cette 
Ville  foit  plus  éloignée  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , que  les  au- 
tres Villes  de  notre  Royaume  fituées  fur  l’Océan  , elle  a fourni  précé- 
demment à ces  Colonies  des  fecours  coulîdérables  en  y portant  des  vins , 
eaux-de-vie  , favons  , cire  , verreries  , huiles  , Olives  , draperies  , foiries  , 
fbuliers  drogueries  du  Levant  & autres  denrées  & marchandées  qui  fe 
jtecueillent  & fe  fabriquent  en*  Provence  , ou  qui  proviennent  de  fon  Com- 
merce , & qui  font  néceffaires  pour  la  fubfiftance  des  Habitans  de  ces 
Colonies  , où  les  Négocians  de  Marfeille  ont  pour  le  retour  chargé  des 
fiicres  , calTonnades  , indigo  , cacao  , ghigembre  & autres  efpéces  de  Mar- 
chandées qu’ils  ont  enfuite  débité  en  Efpagne,  & Italie  , à Geneve  Sc 
dans,  les  Echelles  du  Levant  : Que  le  défunt  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur & Bifayeul  délirant  les  exciter  à entreprendre  la  navigation  de  ces 
Colonies , auroit  établi  dans  la  ViUe  de  Marfeille  une  rafînerie  pour  y 
confommer  les  fucres  bruts  provenans  des  Mes  Françoifes  de  l’Améri- 
que , & fans  lefquelles  elle  ne  peut  fe  maintenir  : Que  le  concours  d’un 
grand  nombre  de  Bâtimens  François  de  différons  ports  du  Royaume  , 
qui  abordent  dans  les  Mes  , y produit  un  effet  très-avantageux  pour  les 
Habitans  qui  peuvent  avoir  plus  abondamment  & à plus  bas  prix  les 
clîofes  dont  ils  ont  befoin  , & débiter  plus  facilement  les  fuperflues  : 
Que  par  ces  conlîdérations  les  Maire  , Echevins  & Députés  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeille  efpérent  que  Nous  voudrions  bien  per- 
mettre aux  Négocians  de  cette  ville  de  continuer  un  Commerce  dont 
ils  paroiffent  exclus , le  port  de  Marfeille  n’ayant  point  été  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  défignés  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril 
1717  , qui  d’ailleurs  contiennent  plufieurs  difpolîtions  qu’ils  ne  peuvent 
exécuter  , d’autant  que  le  Port  de  Marfeille  étant  un  magafin  généra! 
de  toute  forte  de  marchandées , tant  du  crû  & fabrique  de  notre  Royaux 


il 


Par  MARSEILLE.  ^7 

me , qu’étrangères  qui  y font  vendues  & confommées  fuîvant  les  diffé- 
rentes occafîons  qui  fe  préfentent , il  feroit  impofîible  de  diftinguer  celles 
qui  lors  de  leur  arrivée  feroient  defiinées  pour  les  Mes  Françoifes  de 
l’Amérique  ou  pour  d’autres  lieux  ; de  forte  que  l’incertitude  de  leur 
deftination  les  affujettiroit  toutes  indiftinâement  à l’entrepôt  ordonné  par 
les  Articles  V.  VI.  VII.  & VIII.  defdites  Lettres  Patentes  : Que  la  même 
raifon  jointe  à la  franchife  , dont  jouiffent  le  Port , Ville  & territoire  de 
Marfeille  , ne  permet  pas  auffi  que  les  marchandifes  provenantes  defdi- 
tes Mes  foient  renfermées  dans  aucun,  magafîn  d’entrepôt , ni  que  les 
Négocians  foient  tenus  de  palTer  des  foumifïïons  & de  rapporter  des 
certificats  du  déchargement  de  ces  marchandifes  dans  les  lieux  -où  elles 
lèroient  tranfportées , ces  précautions  u’aj-ant  été  ordonnées  pour  les 
Négocians  des  autres  ports  de  notre  Royaume  , qu’afin  d’empêcher  que 
nos  droits  ne  foient  fraudés  paj-  de  faulfes  déclarations  , & ne  peuvent 
être  d’aucune  utilité  à l’égard  du  Port  de  Marfeille,.  où  l’entrée.  & la, 
fortie.  des  denrées  & marchandifes  de  toute  efpéce  font  libres  & affran- 
chies de  nos  droits.  Nous  avons  eftimé  néceffaire  de  procurer  aux  Habi- 
tans  de  Marfeille  les  moyens  de  reprendre  un  Commerce  qu’ils  ont  fait 
avec  fuccès.  avant  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  dans  lef- 
quelles  nous  ne  les  avons  pas  compris.  La  franchife  accordée,  au  Port ^ 
Ville  & Territoire  de  Marfeille.  ne  pouvant  fe  concilier  avec  plufieurs 
difpofitions  contenues  dans  lefdites  Lettres  Patentes  pour  les  Villes  ma- 
ritimes- de  notre  Royaume  qui  ne  jouiffent  pas-  de  la  même  franchife  ,, 
Nous  avons  refervé  , à fixer  par  une  Loi  particulière  ,,  la  manière  en  la- 
quelle les  Marfeillois  pourront  être  admis  à envoyer  de  leur  Port  des 
Vaiffeaux  dans  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , fans,  caufer  aucun  pré- 
judice a nos  droits  , ni  au  débit  des  denrées  & marchandifes  de  notre 
Royaume  , & de  celles  qui  proviennent  defdites  Mes.  A ces  CAUSES  & 
autres  a ce  Nous  mouvans  de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé 
Oncle,  le  Duc  d Orléans  Petit-fils  de  France  Régent  , de  notre  très-cher  ' 
& très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres,,  premier  Prince  de  notre  Sang 
de  notre  très-cher  & tres-amé  Coufin  le.  Duc  de  Bourbon  . de  notre  très — 
cher  & très  - ame  Coufin  le  Prince  de  Conty , Princes  de  notre.  Sang,,., 
de  notre  tres-cher  8c  tres-ame  Oncle  le  Comte  dé  Xouloüfe  , Prince; 
légitime  , 8c  autres  Pairs  de.  France  Grands  8c  Notables  Perfbnnages^ 
de  notre  Royaume  , 8c  de  notre  certaine  fcience , pleine  puilfanee  8c 
autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  , dit 
fiatué  8c  ordonné  difbns  , ftatuons  8c  ordojmons  , voulons.  8c  Nous.plaîtr 
ce  qui  enfuit.. 

A R T r C L E P R A MIE  R^-. 

Les  armemens  des  Vaiffeaux  deftinés  pour  les  Mes  8c  Colonies  Fran>^’- 
foifes  de.  l’Amérique  j pourront  être  faits  dans  le  Port  de,  Marfeille,.^ 
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ainfî  que  dans  les  Ports  defîgnes  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois 

d’Avril  1717.  J r ■ 

IL  Les  Négocians  qui  feront  lefdits  armemens , feront  tenus  de  taire 
au  Greffe  de  l’Amirauté  de  Marfeille  leur  foumiffion , par  laquelle  ils 
s’obligeront , fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende  , de  faire  revenir 
leurs  vaiffeaux  directement  dans  le  port  de  Marfeille  .,  hors  en  cas  de 
relâche  forcé  , de  naufrage  ou  autre  accident  imprévû  , qui  fera  jurtifié 
par  des  procès  verbaux  , & les  Négocians  fourniront  au  Bureau  des  Fer- 
mes une  expédition  de  leur  foumiffion , & ne  pourront  embarquer  fur 
lefdits  Vaiffeaux  aucunes  denrées  & marchandifes  fans  un  conge  par  écrit , 
8c  qu’en  préfence  des  Commis  des  Fermes , fous  peine  de  confifcation 
defdites  denrées  & marchandifes  , 8c  de  trois  mille  livres  d amende  qui 
feront  prononcées  par  les  Officiers  de  1 Amirauté. 

III.  Toutes  les  denrées  8c  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Ro- 
yaume , même  la  vaiifelle  d’argent  ou  autres  ouvrages  d’orfèvrerie  , les 
vins  8c  eaux-de-vie  de  Provence  , de  Guyenne  ou  autres  Provinces  de 
notre  Royaume  , les  munitions  de  Guerre  , vivres  8c  autres  chofes  né- 
delfaires  , prifes  dans  notre  Royaume  pour  l’avituaillement  8c  armement 
des  Vailfèaux  , qui  feront  conduites  à Marfeille  pour  être  tranfportées  aux 
Mes  8c  Colonies  Françoifes  , feront  exemptes  de^  tous  droits  de  fortie 
8c  d’entrée  , tant  des  Provinces  des  cinq  greffes  Fermes  , que  de  celles 
réputées  étrangères  , comme  auffi  de  tous  droits  locaux  en  paffant  d’une 
Province  à une  autre  , 8c  généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe  per- 
çoivent à notre  profit  , hors  de  ceux  unis  8c  dependans  de  la^  Ferme 
générale  des  Aydes  8c  Domaines  , de  laquelle  exemption  les  Négocians 
de  Marfeille  ne  pourront  néanmoins  jouir  qu’en  obfervant  ce  qui  fera 

ci-après  ordonné.  , 

IV.  Les  denrées  8c  marchandifes  mentionnées  dans  l’article  precedent , 
venant  par  mer  d’un  autre  port  du  Royaume  en  celui  de  Marfeille  , y 
feront  à leur  arrivée  renfermées  dans  un  magazin  d entrepôt  , 8c  ne 
pourront  être  verfées  de  bord  a bord  , a peine  de  confifcation  8c  de 
mille  livres  d’amende. 

V.  Les  Négocians  qui  feront  conduire  a Marfeille  par  mer  ou  par 
terre  lefdites  denrées  8c  marchandifes  defHnées  pour  les  Mes  8c  Colo- 
nies Françoifes  de  l’Amérique  , feront  tenus  d en  déclarer  au  Bureau 
du  lieu  de  l’enlèvement , s’il  y en  a , fi  non  au  plus  prochain  Bureau  , 
les  quantités , qualités  , poids  8c  mefüres  , de  les  faire  vifiter  _8c  plomber 
par  les  Commis  des  Fermes  , d’y  prendre  un  acquit  à caution  , 8c  de 
■faire  leur  foumiffion  de  rapporter  dans  trois  mois  un  certificat  de  leur 
déchargement  dans  un  magazin  d’entrepôt,  lors  de  leur  arrivée  à Marfeille. 
Ordonnons  que  dans  fix  mois  , à compter  du  jour  de  l’enregifirement 
des  préfentes  , les  marchandifes  manufaéfurees  dans  differentes  Provinces 
8c  lieux  de  notre  Royaume  , autres  que  la  Ville  8c  Territoire  de  Mar- 
seille , feront  cenfées  être  marchandifes  étrangères , 8c  ne  pourront  être 

■ ■ embarquées 


embarquées  fur  les  vaiffeaux  qui  partiront  du  port  de  Marfeille  pour  les 
Mes  & Colonies  Françoifes  , qu’en  payant  les  droits  qui  feront  ci-après 
ordonnés , fi  dans  le  lieu  le  plus  proche  de  leur  enleveraent  il  n’en  a été 
fait  déclaration  pour  lefdites  Illes  , & lî  lors  de  leur  arrivée  dans  Mar- 
feille  elles  n’ont  été  renfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt. 

V L Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  & faire  vifer  leurs 
acquits  à caution  par  les  Commis  des  Bureaux  & par  les  Direéteurs 
des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y en  a d’établis  , qui  fe  trouveront 
fur  la  route  , defdites  denrées  & marchandifes  , & lefdits  Commis  & 
Dirédfeurs  vérifieront  fur  le  champ  & fa-ns  aucun  retardement  ni  frais , 
le  nombre  de  tonneaux  , caiifes  & ballots  portés  par  lefdits  acquits  à 
caution  , & reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains  & entiers  , fans  pouvoir 
faire  aucune  vif.tc  defdites  denrées  & marchandifes  , ni  ouverture  defdits 
tonneaux , cailles  & ballots  , qu’au  cas  que  les  plombs  fullent  brifés  ou 
altérés  , 2c  li  par  la  vifite  il  paroît  quelque  fraude  , les  marchandifes  feront 
conlîfquées , & les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d’amende. 

VIL  Lefdites  denrées  & marchandifes  feront , avant  leur  embarque^ 
ment , vifitées  & pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier 
les  quantités , qualités  , poids  & mefures  , & elles  ne  pourront  être, 
chargées  dans  aucun  vailî'eau  qu’en  préfènce  defdits  Commis. 

Vni.  Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  leur  foumilîiou 
de  rapporter  dans  un  an  an  pins  tard , un  certificat  du  déchargement 
defdites  denrées  & marchandifes  dans  les  Mes  & Colonies  Françoifes , 8c 
ledit  certificat  fera  écrit  au  dos  de  l’acquit  à caution , & figné  par  les 
Gouverneurs  & Intendans  , ou  par  les  Commandans  & Commifl'aires  fub- 
delegnés  dans  les  quartiers  , & par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine 
d’Occident  établi  à Marfeille  , à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

IX.  Les  denrées  & marchandifes  provenantes  des  pays  étrangers  , dont 
la  confommation  efi;  permife  dans  le  Royaume  , &'  qui  feront  prifes  dans 
le  port , Ville  ou  Territoire  de  lyiarfeille  , n’y  pourront  être  embar- 
quées pour  être  tranfportées  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , qu’après 
qu’il  aura  été  fait  au  Bureau  des  Fermes  une  Déclaration  de  leurs  quan- 
tités , qualités  , poids  & mefures  , & qu’il  y aura  été  payé  pour  raifon 
d’icelles , les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septemes  „ 
îorfqu’elles  font  introduites  dans  le  Royaume. 

X.  Les  denrées  & marchandifes  étrangères  qui  peuvent  être  coiifom- 
inées  dans  le  Royaume  , & qui  après  avoir  payé  les  droits  d’entrée 
dans  un  autre  port  ou  Bureaji , feront  conduites  en  ladite  ville  de  Mar- 
feille pour  être  tranfportées  dans  les  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amé- 
rique , jouiront  des  exemptions  portées  eu  l’article  III.  en  obfervant  les 
mêmes  formalités  qui  ont  été  ci-devant  prefcrites  pour  les  marchandifes 
originaires  du  Royaume. 

X I.  Permettons  de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  le  port  de  Mar- 
feille , du  bœuf  falé  pour  être  tranfporté  dans  lefdites  M,es  & Colonies , 

Tom,  L G 
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& il  fera  exempt  de  tous  droits  , même  de  celui  de  quarante  lois;  quî 
eft  perçu  par  le  Fermier  des  Gabelles  , à condition  qu’il  fera  lors  de 
fon  arrivée  ( fous  peine  de  confifcation  ) entrepofé  jufqu’à  rembar- 
quement. 

X I L II  ne  pourra  être  charge  dans  le  port  de  Marfeille  , pour  les  IF 
les  & Colonies  Françoifes , aucunes  marchandifes  dont  l’entrée  &.  la  con- 
fommation  font  défendues  dans  le  Royaume  ^ a peine  de  confifcation  & de, 
trois,  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de 

l’Amirauté.  tr  -/r  ■ 

XIII.  Les  Soiries  Sc  autres  marchandifes  d’Avignon  & Comtat  Venaiflin, 

qui,  feront  déclarées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , & qui  auront 
payé  les  droits  de  la  douane  de  Lyon , tiers-fur-taux  & quarantième 
autres  , dont  elles  font  chargées  en  fortant  dudit  Comtat  pour  entrer 
dans-  le  Royaume  , feront  exemptes  de  tous  droits^,  tant  à l’entrée  du 
Territoire  de  Marfeille  , que  dans  ladite  ville  lors  de  leur  embarque- 
tnent , pourvû  que  lors  de  leur  arrivée  dans  Marleille  , elles'  y Ibient 
renfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt  jufqu’à  leur  embarquement  ; & 
il  fera,  obfervé  pour  raifon  defdites  marchandifes  , ce  qui  a été  ci-de- 
vant ordonné  pour  celles  fabriquées  dans  notre  Royaume.  _ ^ ^ ^ 

XIV.  Les  Toiles  de  Suiffe  ^ qui  font  affranchies  de  tous  droits  à l’entrée 
du  Royaume  , payeront  au  Bureau  de  Septemes  & autres  étant  fur  les 
confins  du  Territoire  de  Marfeille  , les  droits  de  fortie  ordinaires  . quoi- 
que deftinées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes. 

X V.  Les  marchandifes  & denrées  de  toutes  fortes  , provenantes,  des  Mes. 
8c  Colonies  Françoifes  , payeront  à leur  arrivée  dans  Marfeille  une  fqis 
feulement  le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  au 
Fermier  du  Domaine  d’Occident,  & quand  même  elles  feroient  defli- 
îiées  pour  être  tranfportées  dans  les  pays  étrangers. 

XVI.  Les  Négocians  de  Marfeille  pourront  faire  tranfporter  par  terre 
en  pays  étranger  les  fucres  terrés  ou  caffonnades gingembre  &,  rocou 
provenant  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , & les  faire  paffer  par 
îranfit  au  travers  du  Royaume  , fans  payer  aucuns  droits  d.  entree  & de 
fortie,  ni  autres  droits,,  à la  referve  de  ceux  unis  & dépendaBS  de  la. 
Ferme  générale  des  Aydes  êc  Domaines  , à condition  d’en  déclarer  au 
Bureau  des  Fermes  , lors  de  leur  départ , les  quantités qualités  poids  ^ 
Biefures  , de  les  y faire  vifîter  & plomber,,  d’y  prendre  acquit  à caution., 
8c  d’y  faire  leur  foumiffion  de,  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard 
des  certificats  de  la  fortie  defdites  marchandifes  hors  du  Royaume  ,,  lef- 
quels  certificats  feront  écrits  & lignés  au  dos  defdits  acquits  à cauRoî^: 
par  les  Commis  du  dernier  Bureau  de  fortie  , après,  que  lefdits  Commis; 
auront  reconnu-des  plomhs  & vifité  lefdites  marchandifes  , & les  Voi- 
întiers  feront  tenus  de  faire  vifer  lefdits  acquits  a caution  par  les.  Corn-; 
mis  des  Bureaux  de  la  route  , & par  les  Direéleurs  des  Fermes  ou  ^1  F 
«n  a d’établis , le  tout  à peine  de  payer  le  quatruple  des  droits , & de; 
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confîrcatioiî  des  voitures  Sc  équipages  contre  les  Voituriers  cofltreveuqns  ; 
au  moyen  defquelles  précautions  il  né  fera  fait  aucune  ouverture  defdites 
marchandifes , & lefdits  Diredreurs  Sc  Commis  vérifieront  feulement  fans 
aucun  retardement  ni  frais  , le  nombre  de  tonneaux , caillés  & ballots  , 
Sc  reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains  & entiers.  Permettons  aufdits 
Commis , en  cas  que  lefdits  plombs  foient  rompus  ou  altérés  , de  vifiter 
lefdifês  marchandifes,  & de  les  faifir  en  cas  de  contravention , pour  être 
lefdites  îtiarchandifes  confifquées  , & les  contrevenans  condamnés  en  cinq 
cens  livres  d’amende. 

XVII.  Lefdites  trois  efpéet.s  de  marchandifes  qui  feront  envoyées  par 
terre  de  Marfeiîle  par  tranfit  en  pays  étranger , ne  pourront  fortir  que 
par  les  lieux  ci-après  dénommés  ; fçavoir  , celles  deftinées  pour  la  Savoye 
Sc  le  Piémont , par  les  Bureaux  de  Pont  de  Beauvoifin  Sc  de  Champa- 
ïiilan. 

Celles  deftinées  pour  la  SuilTe  ou  pour  Geneve'^  par  les  Bureaux  de  Seif- 
fel  Sc  de  Collonges. 

Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté , par  le  Bureau  d’Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  trois  Evêchés  , Lorraine  Sc  Metz , par  les 
Bureaux  de  Sainte  Menehould  Sc  Auxonne. 

Et  celles  deftinées  pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère  , par 
les  Bureaux  de  Lille  Sc  de  Maubeuge. 

Faifons  très-exprefles  défenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  par  d’au- 
tres Bureaux  lefdites  marchandifes  lorfqu’elles  palTeront  par  tranfit 
avec  exemption  de  droits  , à peine  de  confifcation  des  marchandifes , voi- 
tures Sc  équipages  Sc  de  trois  mille  livres  d’amende. 

XVIII  Les  marchandifes  ci-après  Ipécifiées  provenantés  des  Mes  Sc  Co- 
loniés  Françoifes  , Sc  qui  après  leur  arrivée  au  port  de  Marfeille  feront 
introduites  dans  le  Royaume  , accompagnées  de  Certificats  des  Commis 
du  Bureau  du  Poids  Sc  Calfe  , ne  payeront  à l’avenir  pour  droits  d’entrée  j 

S ç A V O I R. 

Lés  mafcavades  ou  fucres  bruts , le  cent  pefant , deux  livres  dix  fols  ’ 
dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine d’Occident , Sc  feize  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cinq 
.groftes  Fermes. 

Les  fucres  terrés  ou  Cafîbnnades  , le  cent  pefant  , huit  livres , dont 
deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  > & 
livres  au  Fermier  général  des  cinq  grolfes  Fermes* 

L’indigo  j cent  fols  le  cent  pefant. 

Le  gingembre  quinze  Ibis  du  cent  pefant* 

Le  coton  en  laine , trente  fols  du  cént  pefant. 

Le  rocou  deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant. 

Les  confiture?  cinq  livres  du  cent  pefant. 
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La  caiïe  oiLcanefice  une  livre  le  cent  pefant. 

Le  cacao  dix  livres  le  cent  pefant. 

Les  cuirs  fecs  & en  poil  cinq  fols  de  la  pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes  , fept  livres  du  cent 
pefant. 

La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernieres  efpéces  de  raarchandi'-» 
fes  , fera  levée  au  profit  du  Fennier  general  des  cinq  grolfes  Fermes. 

Le  cacao  , l’indigo  , les  cotons  en  laine  , & les  cuirs  fecs  & en  poil 
provenans  defdites  Illes  & Coiomes  , ne  jouiront  néanmoins  de  la  modé- 
ration des  droits  ci-delTus  accordée  , qu  a condition  que  lors  de  leur  ar- 
rivée dans  Marfeille  , elles  feront  renfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt, 
d’où  elles  ne  pourront  être  tirées  qu’en  préfence  des  Commis  de, s Fer- 
mes qui  en  délivreront  leurs  certificats  , finon  & a faute  de  ce , lefdites 
marchandifes  payeront  a l’entree  du  Royaume  les  memes  droits  que 
celles  provenantes  des  pays  étrangers. 

XIX.  Le  cacao  8c  l’indigo  qui  feront  provenus  defdites  Lfies  8c  Co- 
lonies , 8c  qui  lors  de  leur  arrivée  dans  le  port  de  Marfeille  , auront 
été  renfermés  dans  un  magafin  d’entrepôt  , 8c  en  auront  été  tirés  en 
préfence  des  Commis  des  Fermes  , pourront  être  envoyés  en  pays  étran- 
■ger  8c  palfer  par  tranfit  au  travers  du  Royaume , en  obfervant  ce  qui  a. 
été  prefcrit  par  les  articles  XVI.  8c  XVII. 

XX.  Les  fucres  blancs  8c  non  rafinés  de  Cayenne  , qui  auront  été  entre-^ 
pofés  lors  de  leur  arrivée  dans  le  port  de  Marleille  , 8c  qui  entreront 
(dans  le  Royaume  , ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant. 

XXL  Les  marchandifes  provenantes  des  Mes  8c  Colonies  Françoifes 
& non  dénommées  dans  l’article  XVIIL  payeront  à l’entrée  du  Royaume 
les  droits  tels  qii’ils  ont  été  précédemment  perçus  , à la  réferve  néanmoins 
«les  fucres  rafinés  en  pain  , qui  payeront  a toutes  les  entrées  du  Royaume  , 
^ quand  même  ils  {croient  deilines  pour  la  confommation  de  là  Ville  & 
Territoire  de  Marleille  ) vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  , confor- 
mément aux  Arrêts  de  notre  Conleil  des  25  Avril  i6ço  8c  20  Juin  lôpS». 

XXII.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt.du  2 5. Avril  1690  fur  les  fucres 
étrangers  de  toute  qualité  , feront  payes  dans  le  port  ae  Marfeille  , non- 
obftant  tous  privilèges  8c  franchifes  ci-devant  accordés  , 8c  îefdits  fucres 
îi’y  jouiront  de  l’entrepôt  précédemment  accordé  par  ledit  Arrêt  ou  au- 
tres fubféquens  , à l’exception  neanmoins  d,es  calTonnades  du  Bréfil , qid 
pourront  être  entrepofées  dans  le  port  de  Marfeille  , 8c  ne  fortiront  dudit 
entrepôt,  avec  exemption  des  droits  portés  par  ledit  1 Arrêt  du  2 5 Avril  1Ô90,, 
que  pour  être  tranfportées  en  pays  étranger , fans  que  ladite  exemption 
puilfe  être  prétendue  pour  celles  qui  feront  confommées  dans  la  Ville  8c 
dans  le  territoire  de  MarfeiUe. 

XXIII.  Défendons  très-exprelTément  aux  habitons  des  Mes  8c  Colonies 
8c  aux  Négocians  de  Marfeille  , de  traniporter  defdites  Mes  8c  Colonies 
clans  les  pays  étrangers , ou  dans  les  Mes  étrangères-,  voifines  defdites  Cp- 
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ïonies,  par  des  vaifTeaux  François  ou  étrangers,  aucunes  mardiandifes  du 
crû  des  Mes  Françoifes  , à peine  de  confifcation  des  vailfeaux  & mar- 
chandifes  & de  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée  par  les  OM- 
ciers  de  l’Amirauté  , & contre  les  Capitaines  & Maîtres  des  Bâtimens 
d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  nom.s  , de  prifoii  pendant  un  an  , 
Sc  d’être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  lervir  en  qualité  d’Of- 
ficiers  far  aucun  Bâtiment , à l’effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus 
de  repréfenter  à leur  arrivée  en  France  un  état  ligué  des  Commis  du 
Domaine  d’Occident , contenant  les  mardiandifes  qu’ils  auront  chargées 
aufdites  Mes. 

XXIV.  Faifons  aulli  fous  les  mêmes  peines  très-expreffes  inhibitions 
& défenfes  aux  Négocians  de  Marfeille  , Capitaines  & Maîtres  des  Vaif- 
féaux  delHnés  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , de  prendre  & charger 
dans  aucun  pays  étranger  , même  dans  l’Me  de  Madere  , aucuns  vins  ou  aïk* 
très  denrées  & mardiandifes  , pour  les  tranlporter  dans  lefdites  Colonies. 

XXV.  Les  droits  d’entrée  qui  auront  été  pa}^és  fur  les  marchandifes 
des  Mes  & Colonies  , ne  feront  point  relHtués  , quand  même  elles 
palferoient  à l’étranger  , & elles  feront  fujettes  aux  droits  de  fortie  , à 
l’exception  néanm.oins  des  f.icres  de  toutes  fortes , de  l’indigo  , gingembre , 
caffe  , rocou  , cacao,  drogueries  & épiceries. 

XXVI.  Les  fucres  de  toute  forte  & les  frops  des  Mes  & Colonies  Fran- 
çoifes , feront  déclarés  à leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Royaume  par 
quantité  de  futailles  ou  caiffes  , fans  que-  les  Négocians  , Capitaines  ou 
Maîtres  des  Vaiffeaux  foient  affujettis  à les  déclarer  par  poids  : mais  la 
déclaration  des  autres  mardiandifes  fera  faite  fuîvant  l’ufage  ordinaire  , par 
quantité  , qualité  & poids  , & aucune  marchandife  ne  pourra  être  déchar- 
gée qu’en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XX  VII.  Les  magazins  fervant  à l’entrepôt  , ci-devant  ordonné  par  les 
Articles  IV.  V.  X XI.  XIII.  XVIII.  XIX.  XX.  & XXII.  feront  choifis 
par  les  Négocians  à leurs  frais  , & fermés  à trois  clefs  différentes  , dont 
l’une  fera  remife  aux  Commis  du  Fermier  des  cinq  greffes  Fermes  ,, 
l’autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d’Occinent  , & la  troi- 

fème  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofë  par  les  Négocians. 
Si  donnons  en  Mandement  à nos^  amés  Se  féaux  les  Gens 
tenans  notre  Parlement , Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances  de  Pro- 
vence à Aix , que  ces  Préféntes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & régif 
trer  , & le  contenu  en  icelles  garder , obferver  & exécuter  félon  leur 
forme  teneur  , iionobftant  tous  Edits  , Déclarations  , Réglemens  , Ar- 
rêts , ou  autres  chofés  à ce  contraires  , aufqiiellcs  nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  egs  préfentes  , aux  copies  defquelles  èollatioïinées  par 
riiii  de  nos  aînés  8c  féaux  Confeillers  - Secrétaires  , voulons  que  fo-i 
foit  ajeutée  comme  à l’original  : Car  tel  eft  notre-  plailir  ; 8c  alin  que 
ce  foit  chofe  ferme  8c  fiable  à toujours  , Nous  y avons  fait  mettre  notre 
Scel  à cefdiîes  Préfentes.  Donné  à Paris  au  mois  de.  Février  , l’an'  de.; 


54  COM  M_E  R C E ^ L'  A M É R î Q U E 

Lee  miUe  fept.  dk  - neuf , & Régne  Is  quatrième: 

Lné  I guis:  Et  plus  bas  , par  le  Roi , Le  Duc  d’Orléans  , Regent 
brïfent,  Phelypeaux.  Vifa , M.  R.  De  Voyer  d’Argenson.  Vu  au  Con- 
feil , ViLLEROY.  Et  fceiié  du  grand  fceau  de  cire  verte  , eu  lacs  de  loye 

rouge  & verte. 

On  Yoit  par  le  difpofitlf  defdites  Lettrés  Patentes  , que  les  Maire 
Echevins  & Députés  de  la  Chambre  du  Commerce  établie  en  la  ville 
de  Marfeille,  ont  employé  des  moyens  efficaces  pour  déterminer  le  Con- 
feil  du  Roi  à rétablir  la  liberté  de  négocier  en  droiture  a 1 Amérique  , 
dont  cette  Ville  avoit  été  privée  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d Avn! 
1717  fon  port  n’étant  pas  compris  dans  ceux  défignes  pour  faire  ledit 
Commerce.  Ces  moyens  font  d’une  part  , les  fecours  que  les  Ifles  ont 
toumurs  retiré  des  Provinces  méridionales  par  l’entremife  de  Marie  aie  , 
fans  lefquels  les  habitaiis  de  ces  contrées  éloignées  auroient^  manque  desr 
denrées  les  plus  néceïfaires  à la  vie  , ou  les  auroient  achetées  a des  prix 
extraordinaires  ^ la  Provence  & le  Languedoc  fournifîant  abondamment 
& à très  - grand  marché  , des  vins  dont  la  qualité  fe  bonifie  en  tra- 
verfant  les  mers,  du  favon  , de  l’huile,  des  eaux-de-vie  , des  ollives , 
des  câpres  , des  anchoix  , des  falaifons  , des  chandelles , des  bougies  , &c. 
fans  parler  des  drogueries  dont  Marfeille  eft  Tentrepôt  le  mieux  afforîl 
du  Royaume.  De  l’autre  part , le  but  de  l’Etat  dans  1 etabliffement  des 
Colonies  Francoifes , a été  de  procurer  aux  fabriques  la  confommatioa 
de  divers  ouvrages  qui  s’y  font  , & à tous  les  Eijets  du  Roi , un  em» 
ploi  avantageux  de  leur  fuperflu  & l’ufage  des  produaions  des  Mes  fans 
îefauelles  la  vie  manqueroit  d’un  grand  nombre  de  commodités  aux- 
quelles les  Marfeillois,  par  leur  zèle  & leurs  travaux  pour  1 augmenta- 
tion du  Commerce,  méritent  de  participer  autant  que  les  autres^ Pro- 
vinces du -Royaume,  Mais  une  raifon  bien  plus  importante  encore  ^ c elt  le 
bénéfice  ffir  les  étrangers  que  les  retraits  de  1 Amérique  occafionnént 
néceffairement  , & que  l’Etat  confidére  comme  le  bien  le  plus  folide  qui 
puifl'e  réfultqr  de  toute  efpéce  de  Commerce.  Or  quelle  Ville  mieux 
fituée  que  Marfeille  pour  approvifionner  fltalie  , ^ " 

le  Levant , le  Piémont  , la  Suiffe  , &uné  partie  de  1 Allemagne  , des  fm.re 
terré  , caffé  , indigo  , cacao , gingembre  , rocou  &c?  Il 
fl  la  France  confommoit  tous  les  retraits  de  lAmerique,  les  fujets  de 
l’Etat  ne  feroient  qu’un  échange  de  leurs  denrées  avec  celles  de  nos  co- 
lonies : mais  leur  condition  n’en  deviendroit  pas  meilleure  ; ils  conteiite- 
roient  leurs  goûts  fans  en  devenir  plus  riches  , & meme  ces  ec  langes 
pourroient  par  la  fuite  du  tems  , & fuivaiit  les  circonftances  eîre  .1- 

ciables;  au  lieu  que  toute  exportation  à l’étranger  , donne  neceiiai  e- 
ment  un  gain  qui  reflue  fur  toute  la  maffe  des  Habitans  du  Royaume. 
Ln  feul  exemple  fuffira  pour  en  démontrer  la  vérité.  _ 

Les  vins  de  Provence  font  trop  abondans  pour  la  boilTon  des  habitans 
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de  la  Province  & pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie  néceilaires  à cette 
bpncJie  de  Commerce.  Cette  trop  grande  abondance  , rend  cette  den- 
ree  li  vile  , qu  a peine  le  cultivateur  peut  trouver  le  rembourfement  des 
irais  que  la  récolté  occafionne  , fi  l’exportation  à l’étranger  ne  lui  donne 
une  plus  pnde  valeur.  Que  de  biens  réfiiltent  de  cette  exportation! 
bénéfice  lur  1 etranger  , encouragement  pour  le  propriétaire  des  terres 
travail  pour  le  journalier  & moyens  affurés  pour  les  uns  & les  autres 
de  payer  les  impofitions , de.  fe  pourvoir  de  ce  qui  peut  contribuer 
aux  agremens  de  la  vie.  De  là  l’emploi  de  diverfes  marcliandifes , la 
circulation  des  cxpéces  & _la  confommation  du  produit  des  fabriques.  Or 
que.  pays  plus  mtéreiTé  à tirer  les  vins  de  Provence  que  nos  établilTemens 
dans  les  Mes  de  1 Amérique  ? La,  vigne  ne  croît  point  dans  ces  climats 
ik  quand  elle  y çroitroit,,  le  vin  y revieiidroit  plus  cher  que  de  le  faire 
venir  de  Marfeille.  Tout  calculé  , on  peut  affurer  que  nos  coteaux  & nos 
terres  les  plus  ingrates,  produifent  du  fucre  , du  calfé  , d’indigo  &c 
puifque  les  retraits  qu’eUes  occafîonnent  , confiftent  en  ces  denrées” 
qui,  vendues  en  Italie  ou  en  Levant  , font  le  même  effet  que  fi  nos 
vins  y etoient  traiffportés.  Des  raifons  auffi  fortes  firent  impreffion  au 
Conleil  du  Roi  & le  determinerent  à procurer  aux  liabitans  de  Mar- 
leille  les^  moyens  de  reprendre  un  Commerce  qu’ils  avoient  fait  avec 

?”  A/i  ^ avoit  établi  dans  la  ville 

de  Marfeille  une  raffinerie  royale  pour  y confommer  les  fueres  bruts 
provenant  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique.  Voici  l’Arrêt  rendu  pour 
etabliffement  de  cette  raffinerie.  Je  penfe  qu’on  le  lira  avec  plaifir 
pa.rce  que  tout  ce  qui  a rapport  aux  privilèges  de  la  Ville  ou  à fies  fa" 
briques  , nous  doit  etre  précieux  & doit  être  rappellé  dans  un  ouvrage 
qui  n a ete  entrepris  que  pour  l’infiruaion,  des  liabitans  de  ladite  Vük.. 


A R R E S T 

B.  U G O N S E I L.  D’  E T A T D U R O î " 

%!7Zl‘ le  Roymme  loo  mülten- 
J.  cre  raffijie  par  année  ,,  en  payant  pour  tous  droits  2 liv.  à VAdiu-. 

Du  2.8'  Septembre  lyou-i 
Extrait  des.  Rsgifiros..  du  Confeil  d'Étau. 


préfentée  e-n  kelui  par  Gafparcî  Ma: 

avec,  fii  Coinpagnie  , fi  y a plus  & V étaÈ 

r g,  -a,  uy  a £lws,  de  îreutr  année,? ,,  fidite  raffinerig.j;  foy?  kg  ordn 
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fie  feu  fieur  Colbert  , clans  la  vue  d’augmenter  d’étendre  le  Commerce 
Francoifes  de  l’Amérique  dans  la  mer  Iviediterranee  & en  Provence,  ou  il  n etoit 
point  connu  avant'  i’établiffement  de  ladite  raffinerie  , & dans  la  _ vue  auffi  de  dé- 
truire du  cèté  de  Marfeille,  de  la  Provence  & des  lAovmces  ciui  tirent  leurs  ^pro- 
vilions  de  Marfeille,  le  Commerce  & l’ufage  des  fucres  d Ho  lande  & des  ÇaCon- 
îHdes  du  Bréfil.  Sa  Maiedé  pour  favonfer  l'établiffement  de  ladite  raffinerie  a Mai- 
cloArpkCde  co.,„  fucres  qui  y feroien,  ruffinés  . P» 

Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1674  aux  Entrepreneurs  de  faire  emrer  cLns  le 
Royaume  , par  chacune  année  , la  r^uantité  de  50  milliers  de  fucres  1 affinera  M - 
. feiiie  , en  payant  feulement  les  mêmes  droits  qui  le  levoient  alors  aux  aUf^es  eu  - 
îrées  du  Rm^amme.  Ladite  raffinerie  ayant  depuis  été  augmentée  de  plus  du  double 
de  ce  ou’elk  étoit  en  ce  tems-là  , le  Suppliant  obtint  de  la  Compagnie  des  ternies 
de  Sa  Majefté  , le  12  Mars  1601,  une  permiffion  de  faire  entrer  dans_  le  Royaume 
pfques  à la  quantité  de  130  milliers  de  fficres  raffinés  dans  la  raffinerie  2 ^ «mi 
de  laquelle  il  a toujours  envoyé  ladite  quantité  , en  payant  les  droite  , iuivant  les 
Réaffim^ns  du  Confeil,  égaux  aux  autres  raffineries  du  Royaume,  outre  lefquels  il 
p:l^^s  cU-oks  d°  deux  pour  cent  d’Arles  , & le  droit  de  droguerie  table  de  mer  : 
mJis  SaMajefté  ayant  , par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  idpd  , réduit  les  droits  ces 
fucres  bruts  venant  des  Mes  Frmiçoiffis  de  l’Amermue  4 qu  ils  payoï^m  ^ 
entrée  du  Royaume  par  cent  pelant  luivant  le  tain  de  1664  a 3 In.,  & ba  Majel 
™t  par  Arrêt  du  12  Août  1 699  , déchargé  les  fucres  raffinés  a Bordeaux 

qui  fermât  conforomés  dans  l’étendue  des  douanes  de  Valence  & ae_  L.jon  , ciu  qui 
V pafferont  pour  aller  dans  d’autres  Provinces  du  Roj/aume  , du  droit  de  la  c ouane 
de  Itn  tiers-fur-taux  & quarantième  , attendu  qu’ils  ont  payé  en  arrivant  a Boi- 
deaux^les  droits  d’entrée  portés  par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698  , le  Suppliant  ne  peut 
plus  jouir  de  la  faculté  qui  lui  a été  accordée  par  ledit  Arrêt  du  Ccinfeil  au  15  Septem- 
Le  1674  & par  la  délibération  de  la  Compagnie  des  Fermes  generales  de  Sa  Majefte 
du  iz^Mars  1691  , fi  Sa  Majefté  n’a  la  bonté  de  le  mettre  au  meme  et^t  que  les 
autres  Raffineurs  , afin  qu’il  puilfe  vendre  en  concurrence  les  fucres  qutl  lui  eft 
permis  d’envoyer  dans  le  Royaume.  Le  Suppliant  mérite  d’autant  mieux  cette  gi ace  , que 
fa  ïïffine^^^^^^  la  feule  qui  envoyé  des  fucres  dans  le  pays  étranger.  La  quantité 
qu’ü  en  "nvoye  tous  les  mis  , eft  très-confidérable  & monte  à plus  de  cent.mm- 

^ -11’  ^ i-iTV  Tin  fl  rnAPufafî'ure  ava-nt  été  augmentée  Ôc  mile  en  état  de 

qualité  milliers  pai  an,  la  manuracvuie  s faculté 

faire  plus  de  trois  cens  milliers  de  fucre  raffine  par  an  , dont  il  n a la  taculte 

d’envover  dans  les  Provinces  du  Pvoyaume  que  cent  trente  milaeis  au  p.us,^&  le 

furpliis  fe  tranfporte  & fe  vend  dans  l’Itahe  & dans  d’autres  pays  etrangers  . mais 

Sme  il  n’S^as  poffible  à un  Négociant  de  forcer  le  Comrneixe  d’une  marchan- 

dife  , quelque  iln  qu’il  fe  donne  , le  Suppliant  ferou  oblige  de  famé  celTer  ou 

diminuer  confidérablement  le  travail  de  fa  manufa.aure  , s il  eto  , / "fA" 

Commerce  qu’il  a la  faculté  de  faire  des  fucres  de  la  f A 

me,  par  l’obligation  de  payer  des.  plus  grands  droits  que  les  auties  raffii.eue  . 

CES  CAUSES  , requeroit  ledit  Gafpard  Maurellet  , qu  il  plut  a Sa  Maje.  e , 

ffiauenerdudit  AiUt  du  Confeil  du  20  Juin  1698  , ordonner  qu’il  ne  payera  plus 

■pour  Tes  cent  trente  milliers  des  fiicres  raffinés  qu’il  a la  faculté  d envoyer  dans 

Rovaumrque  6 liv.  15  f.  par  chacun  cent  péfant  , attendu  qu’il  a toujours  paye 

les  droits  d’entrée  pour  les  fucres  qu’il  a envoyé  dans  le  Royaume  comme  les  au- 

■tres  Raffineurs,  &Tue  fuivant  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  1698  , il  ne  aoit 

Itre  pa5  par  chacun  cent  péfant  de  fucre  brut  que  3 Jiv-  & qu’il  ne  faut  que  225 

livresTe  fucre  brut  pour  faire  un  quintal  de  lucre  raffine,  & qu  en  confequsnce 

Tu  Arrê  du  Confeil  du  X2  Aoùhô,,,  il  fera  déchargé  , ainfi  que  les  Raffineurs 

dTLVcieaTx,  des  droits  delà  douane  de  Lyon  tiers-fur-taux  & q^^^^^antième  , 

pour  les  fucres  de  fa  raffinerie  qui  feront  confommes  dans  1 etendue  des  douanes 

de  Valence  & de  Lyon  , ou  oui  y pafferont  pour  aller  en  d autres  Provinces  du  Royaume  , 

yû  auffi  ledit  Arrêf  du  Confeil  L 15  Septembre  1674  , deliberation  de 
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^agnîe  ^es  Fermiers  Généraux  des  Fermes  Unies  de  Sa  Majefté  du  ri  Mars  1691  ^ 

ledit  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  1698  , par  lequel  les  droits  d’entrée  des  fucres 

laruts  venant  dès  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  font  réglés  à 5 liv.  par  cent  péfant  » 
ledit  Arrêt  dü  Confeil  du  12  Août  1699  , par  lequel  les  fucres  raffinés  à Bordeaux 

qui  font  portés  dans  l’étendue  des  douanes  de  Valence  Ôc  de  Lyon  pour  y être  con- 

fommés , ou  pour  être  tranfpbrtés  en  d’autres  Provinces  du  Royaume  , font  déchar- 
gés des  droits  de  la  douane  de  Lyon  tiers-fur-taux  & quarantième  , les  mémoires 
iournis  par  Me.  .Thomas  Templier  Adjudicataire  des  Ferines  générales  dé  Sa  Majefté, 
ifervant  de  réponfe  à lad-ite  requête  , portant  que  la  diminution  demandée  ne  peut 
être  qn’avantageufe  aux  Fermes  de  Sa  Majefté  & au  Commerce  des  Mes  Françoifes 
de  l’Amérique  , & à celui-ci  de  ladite  raffinerie.  Les  mémoires  auffi  fournis  par  Me. 
Louis  Guigües  Adjudicataire  de  la  Ferme  des  Domaines  d’Occident  , pour  réponfe 
à ladite  requête  , contenant  auffi  fon  confentement  pour  l’avantage  de  la  Ferme  à 
la  diminution  demandée  , à la  charge  que  dans  les  droits  qui  feront  réglés  à l’é- 
gard du  heur  Maurellet  il  en  appartiendra  audit  Guigues  4 liv.  , fuivant  l’Arrêt 
du  Confeil  contradiâoirement  rendu  entre  ledit  Templier  èc  ledit  Guigues  le  pré- 
mier  Septembre  1699  , par  lequel  il  a été  réglé  que  dans  les  droits  d’entrée  qui  fe 
lèvent  au  profit  de  Sa  Majeflé  iur  les  fucres  bruts  ôc  raffinés  èn  France  , prove- 
Biant  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , il  y en  auroit  toujours  40  fols  par  cent 
péfant  du  fucre  brut  pour  le  Fermier  du  Domaine  d’Occident  , & qu’ainfi  fuivant 
le  principe  de  cet  Arrêt  , toute  la  diminution  qui  fera  ordonnée  doit  être  fupportée 
en  entier  par  ledit  Templier  ; LE  tout  vu  et  considéré.  Oui  le  rapport  du  fleur 
Chamillart , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Roÿal , Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces , LEROI,  étant  en  Confeil  , a ordonné  & ordonne  que  ledit  Maurellet 
pourra  faire  entrer  dans  le  Royaume  , à commencer  du  prémier  jour  d’Oâobre 
prochain  , la  quantité  de  cent  milliers  feulement  de  fucre  raffiné  dans  ladite  raffi- 
nerie de  Marfeiîle  , provenant  des  mafcavades  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , 
■y  comprisses  50  milliers  portés  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1Ô74, 
'en  payant  feulement  fept  livres  pour  chacun  cent  péfant  du  lucre  raffiné  : fçavoir  ^ 
3 liv.  à l’Adjudicataire  des  cinq  grofles  Fermes  & autres  Fermes  unies , & 4 liv. 
à l’adjudicataire  de  la  Ferme  du  Domaine  d’Occident  ; comme  auffi  a Sa  Majeflé  , 
déchargé  & décharge  des  droits  de  la  douane  de  Lyon  tiers-fur-taux  & quarantiè- 
me , lefdits  cent  milliers  'de  lucres  raffinés  provenant  de  ladite  raffinerie  de  Mar- 
feille  qui  feront  portés  dans  l’étendue  des  douanes  de  Valence  & de  Lyon  , foit 
pour  y être  conforamés , foit  pour  aller  en  d’autres  Provinces  du  Royaume  , le  tout 
à la  charge  par  ledit  Maurellet  de  juflifier  que  lefdits  cent  milliers  de  fucre  auront 
été  raffinés  dans  ladite  raffinerie  de  Marfeiîle  , &c  qu’ils  proviennent  des  mafcavades 
des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  fleurs  Intendans  , Com- 
miflaires  départis  ■ dans  lefdites  Provinces  de  Provence  , Languedoc,  Dauphiné  & 
■Lyonnois  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi  , tenu  à Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  rail  fept  cens. 
Collationné  , Ôcc. 


IOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : Dauphin  de 
-1  Viennois  , Comte  de  Valentinois  , Diois  , Provence  , Forcalquier  & Terres  ad- 
jacentes : A nos  amés  & féaux  Confeillers  en  nos  Conffiils  les  fleurs  Intendans  & 
Commiflaïres  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  nos  Provinces  de  Dau- 
phiné , Provence  , Languedoc  & Lyonnois  ; Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  à l’exécution  de  l’Arrêt  dont  l’Extrait 
efl  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  dé  notre  Chancellerie  , cejourd’hui  fendu  en  notre 
Confeil  d’Etat  , fur  la  requête  à nous  préfentée  en  icelui  par  Gafpard  Maurellet  , 
proprietaire  de  la  raffinerie  des  fucres  établie  à Marfeiîle.  Commandons  au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , de  flgnifier  ledit  Arrêt  à tous  qu’il  appar- 
tiendra à ce  qu’aucun  n’en  ignore , & 'dé  faire  en  outre  polir  l’èntiere  exécution  d’D 
Tor?!.  L L[ 
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celui  , à la  requête  dudit  Maurellet  , tous  commandemens.  > fommations  & autres 
'aûes  & exploits  néceffaires  , fans  autre  permiffioii  : Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  l’an  de  grâce  mil  fept 
cens  & de  notre  Régné  le  cinquante-huitième  , & plus  bas  par  le  Roi  Dauphin 
tomte  de  Provence  en  fon  Confeil  3 Signé  Ranchin. 

Le  fieur  Maurellet  ayant  vendu  fa  raffinerie  aux  fieurs  Jean-Baptifte 
5t.  Michel,  Antoine  David,  Antoine  & Touffaint  Cathelin  , Sa  Majefte 
leur  accorda  , par  Arrêt  du  25  Iidliet  1713  ’ mêmes  privilèges  por- 
tés par  celui  du  28  Septembre  1700  , rapporté  ci-dellus.  En  coiiféquence 
il  fut  enjoint  aux  Commis  du  Bureau  du  poids  & calTe  , de  délivrer  de 
certificats  aux  fieurs  Cathelin  & Compagnie  pour  la  même  quantité  de 
fucre  provenant  de  leur  raffinerie,  en  oblervant  les  mêmes  formalites  , 
afin  que  ledit  fucre  raffiné  à Marfeille  & expédié  pour  le  Royaume  , ne 
'paye  aux  Bureaux  d’entrée  que  fept  livres  pour  chaque  cent  pefant  ; 
fçavoir  , trois  livres  au  Fermier  des  cinq  grolfes  Fermes  , & quatre  livres 
àu  Fermier  du  Domaine  d’Occident. 

Le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  étant  confidérablement  augmenté 
depuis  1719  , Sc  les  fucres  bruts  qui  arrivoient  à Marfeille  étant  trop 
abondans  pour  la  feule  raffinerie  des  fieurs  Cathelin  & Compagnie , 
les  propriétaires  defdits  fucres  étoient  néceffités  de  les  faire  palfer  en 
Hollande  ou  en  Italie  pour  en  avoir  la  confommation , ce  qui  ne  répon- 
doiî  point  aux  intentions  du  Confeil  dans  les  défenfes  qu’il  avoit  faites 
de  porter  en  droiture  lefdits  fucres  bruts  de  nos  Mes  dans  le  pays  etran- 
ger pour  favorifer  l’indullrie  8c  la  main  d’œuvre  des  François.  Le  pri- 
vilège de  la  raffinerie  des  fieurs  Cathelin  , étoit  un  obftacle  a 1 etablif- 
fement  de  nouvelles  raffineries  , dont  les  fucres  ne  pouvoient  entrer 
dans  le  Royaume  qu’en  payant  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant 
comme  fucre  étranger  ; ce  qui  étoit  une  exclufion  formelle.  Quelques 
"particuliers  cependant  , encouragés  par  le  bénéfice  que  donnoit  cette 
fabrication  , & dans  l’efpérance  d’employer  avantageufement  leurs  fucres 
raffinés , foit  pour  la  confommation  de  la  Ville  , foit  dans  les  échelles 
du  Levant  & dans  l’Italie  , oferent  établir  de  nouvelles  raffineries.  Ils 
réuffireiit  , . 8c  l’effet  juftifia  la  folidité  de  leurs  raifonnemens.^  Cette  con- 
currence de  raffineries  rendit  le  fucre  raffiné  plus  commun  à Marfeille  ; 
le  prix  en  fut  plus  modéré , 8c  l’émulation  , infeparable  de  cette  concur- 
rence , occafionna  une  plus  grande  perfeftion.  Les  fieurs  Catnelin  & 
Com.pagnie  jouiffoient  de  leur  privilège  pour  l’entrée  du  Royaume  i mais 
ils  n’avoient  de  préférence  qu’en  cela  feul , 8c  encore  arrivoit-il  fouvent 
que  les  Marchands  trouvant  à fe  mieux  affortir  chez  les  autres  raffineurs 
8c  à meilleur  marché  , prenoient  le  parti  de  1 introduire  dans  le  Royaume 
en  fraude  des  droits^  La  chofe,  arrivera  toujours  , quand  les  Contreban- 
diers fe  chargeront  de  cette  introduêfion  à un  prix  inferieur  au  montant 
des  droits.  Le  nombre  des  raffineries  de  fucre  augmentant  journellement 
à Marfeille  , les  principaux  Fabriquans  fe  réunirent  pour  demander  que 
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le  privilège  des  fieurs  Cathelin  & Compagnie  fût  commun  à toutes  les 

raftmeries  de  Marfeille.  A cet  .effet  , ils  préfentereiit  des  mémoires  au 
Confeil  & à la  Compagnie  de  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  , par 
Jefquels  ils  prouvoiçnt  que  l’intérêt  du  Roi  étoit  inféparable  de  celui  des 
Raffineurs  , Sc  que  le  privilège  exclufif  en  faveur  d’une  raffinerie  , étoit 
deffruéfeur  de  toutes  les  autres.  Ils  démontrèrent  par  l’état  des  fucres 

bruts  arrivés  à Marfeille  pendant  une  année  , de  ceux  fortis  en  nature 

pour  l’étranger  , des  fucres  raffinés  entrés  dans  le  Royaume  , tant  de 
la  raffinerie  des  fieurs  Cathelin  , que  des  autres  r ffineries  , fuivant  l’ex- 
trait des  regiftres  de  recette  des  Bureaux  d’entrée  , de  ceux  envoyés  à 
l’étranger  par  le  dépouillement  qui  fut  fait  des  manifefies  de  fortie  , & 
de  la  quantité  qui  pouvoit  avoir  été  confommée  dans  la  ville  , que  la 
majeure  partie  étoit  entrée  dans  le  Royaume  en  fraude  des  droits.  De 
fi  fortes  raifons  firent  impreffion  au  Confeil  du  Roi.  L’affaire  fut  mifc 
en  délibération  , & la  réponfe  de  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  n’étant 
point  contraire  à la  demande  des  Raffineurs  de  Marfeille  , le  Confeil 
donna  une  décifion  , le  7 Novembre  1740  , par  laquelle  le  privilège 
accordé  au  fieur  Maurellet  & enfuite  aux  fieurs  Cathelin  & Compagnie 
par  les  Arrêts  du  z8  Septembre  1700  & 25  Juillet  1713  , feroit  com- 
mun à toutes  les  raffineries  de  fucre  de  Marfeille  , fans  qu’il  y eut  aucune 
quantité  fixée. 

f 

DECISION  DU  CONSEIL. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Le  public  efl  averti  que  par  décifion  du  Confeil  du  7 du  préfent  mois  de  No- 
vembre 1740  , les  fucres  raffinés  des  raffineries  des  fieurs  Garric  , Sabbatier  , 
Eonnefoi  , Gautier,  Saugeî  & Bon,  établies  à Marfeille  ,*qui  étoient  affiiiettis 
aux  droits  de  22  liv.  10  fols  par  quintal  , ne  payeront  plus  à l’avenir  que  7 liv. 
par  quintal  poids  de  marc  , tout  comme  ceux  de  la  raffinerie  des  Srs.  Catelin  & 
Compagnie  , qui  continueront  de  jouir  de  la  même  modération  des  droits. 

Ceux  qui  achèteront  des  fucres  defdites  raffineries  , pour  les  faire  entrer  dans  le 
Royaume  , feront  tenus  de  le  munir  d’une  Déclaration  , fignee  du  Raffineur  qui  les 
aura  vendus  , certifiée  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  & Cafle  , pour  etre  reprefentee 
au  prémier  Bureau  d’entrée  , où  les  droits  devront  être  acquittes  , fans  quoi  ils  ne 
jouiroient  pas  de  ladite  modération  des  droits. 

Cette  Décifion  a été  un  puiffant  encouragement  pour  lefdites  raffine- 
ries , ainfi  qu’il  efi;  facile  de  le  reçonnoître  par  leur  accroiffement , fuivant 
la  liïle  de  celles  qui  travaillent  aéluellement.  Elles  jouilTent  toutes  des 
mêmes  prérogatives.  Ainfi  pour  ne  caufer  aucune  jaloufie  , je  rapporterai 
les  noms  des  Raffineurs  par  ordre  alphabétique. 
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Lijle  àes  Raffineurs  ds  Sucre  à Marfeille. 


Sieurs», 

Begue 

Bon  & Fils  ( veuve  ). 
Bressan  & Fils , 
Comte , 

Feraud  , 

Fremenditi  , 

Garric  , Pere  & Fils , 


Sieurs. 

Giraud  ^ 

Jouve  8c  Sibon  I 
Michel  , 

Pons  , 8c  Coiripagniei; 
Reinier 
Rougier  , 

Saugey  , 


Les  Raffineurs  , en  jouiffant  du  privilège  des  Sieurs  Cathelin  8c  Goin.' 
pagnie  , doivent  remplir  les  mêmes  formalités  prefcrites  par  lefdits  Arrêts 
îùfnommés  , 8c  délivrer  des  certificats  pour  les  quantités  vendues  à la  dei^- 
îination  du  Royaume , 8c  obferver  que  les  fijcres  terrés  , quelques  beaux 
qu’ils  foient , connus  fous  le  nom  de  fucre  fleuret , ne  font  point  com- 
pris dans  ce  privilège  , 8c  doivent  être  accompagnés  de  certificats  ordi- 
naires pour  le  fïicre  de  l’Amérique , dont  le  droit  d’entrée  eft  de  huijt 
livres  du  cent  pefant. 

La  franchife  de  Marfeille  eft  incompatible  avec,  l’exécution  de  plufieurs 
dîfpofitions  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , 8c  la  néceflîfé 
de  rétablir  à Marfeille  le  droit  de  commercer  aux  Mes  de  l’Amérique  5., 
autant  pour  l’intérêt  de  nos  Colonies  , que  pour  celui  dés  Habitans  de; 
Marfeille  ^ de  toute  la  Provence  8c  du  Languedoc  a exigé  une  Loi 
particulière  par  laquellf;.  la  francfiife  de.  ce  port,  fi.-  importante  pour  toutes-- 
les  Provinces  du  Royaume  , fut  conciliée  avec  les  précautions  à prendre^ 
pour  la  confervation  des  droits  du  Roi,  l’emploi  8c  le  débit  des  mar» 
chandifes  8c  des  denrées  des  manufaéfures  , ou  du  crû  du  Royaume» 
Les  raifons  qui  ont  déterminé  le  Confeil , font  déduites  avec  tant  de 
clarté  dans,  le  difpofitif  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février 
1719  , que  je  ne  pourrois  que  les  affoiblir  en  voulant  les.  étendre.  Qu’on 
les  life  attentivemeut  , 8c  on  fera-  convaincu  qu’on  ne  fçaiiroit  y rien 
ajouter. 

Article  Premier; 


Les  Arméniens  des  Vaijfeaux  dejlinis  paur  les  IJles  & Colonies  Françoifes. 
dé  V Amérique  , pourront  être  /dits  dans  le  Fôrt  de  Marfeille  , ainfi  que 
dans  les  Ports  défignés  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois' d Avril  l'jr.'j, 

te  préfent  Article  n’a  befoin  d’aucune  explication.  Par  l’Article  pré~i 
3nier  des  Lettres  Patentes  du  mois- d’ Avril  1717  les  Ports  de^  Caltus-^ 


P A R M A R s E î L L E.  gi; 

Dieppe  , &c.  font  défïgnés  pour  faire  le  Commerce  des  Mes  8c  Colo- 
nies Françoifes  de  l’Amérique.  La  même  permiffion  eft  accordes  au  Port 
de  Marfeille  par  ce  premier  Article  des  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Février  1719» 

Article  IL 

Les  Négocians  qui  feront  lefdits  Arméniens , feront  tenus  de  faire  au  Greffe 
de  r Amirauté  de  Marfeille  leur  foumifjion  , par  laquelle  ils  s’obligeront 
fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende,  défaire  revenir  leurs  Vaiffeaiix  di~ 
recîement  dans  h Port  de  Marfeille  hors,  en  cas  de  relâche  forcé  , de  nau- 
frage ou  autre  accident  imprévu  , qui  fera  jujîifié  par  des  procès  verbaux.  Les 
Négociais  fourniront  au  Bureau  des  Fermes  une  expédition  de  leur  foumif- 
fion  ^ ne  pourront  embarquer  fur  lefdits  Vaiffeaux  aucunes  denrées 
marchandifes  fans  un  congé  par  éçrit , & qu’en  préfence  des  Commis  des 
Fermes  , fous  peine  de  conjifcation  defdites  denrées  & marchandifes  , ù de 
trois  mille  livres,  d’amende  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers  de  l’Anii^ 
rauîj. 

L’obligation  des  Armateurs  paffée  à l’Amirauté  de,  faire  revenir  â. 
Marfeille  les  Vaiffeaux  armés  dans  ce  port  ^ à peine  de  dix  mille  livres; 
d’amende,  dont  ils  doivent  fournir  une  expédition  au  Bureau  des  Fermes  „ 
eft  commune  à tous  les  Négocians  qui  arment  pour  l’Amérique  dans  les 
autres  ports  déftgnés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , 
Luivant  1,’Article  IL  deftîites  Lettres  Patentes.  La  même  exception  œft 
également  commune  à tous , d’un  relâche  forcé  dans  un  autre  Port  par 
naufrage  ou  par  tout  autre  accident  imprévû  , tel  que  le  manque  dé 
vivre, s , une  voie  d’eau  , la  pourfuite,  d’un  ennemi , 8cc.  Dans,  tous  ces 
cas  les  Capitaines  doivent  juftifter  par  des  procès  verbaux  ( connus  dans 
la  marine  fous  le  nom  de  conftilat  ) de  la  néceffité  qui  les  a conftraints 
de  fe  réfugier  dans  un  autre  port  que  celui  de  leur  départ. 

Cette  obligation  fut  abrogée  en  1744  par  les  Arrêts,  du  Confêil  da 
20,  Avril  de  ladite  année  8c  19  Juin  1745  , à l’occafton  de  In  guerrs 
avec  l’Angleterre  pour  favorifer  nos  arméniens  8c  nos  retraits  des  Colo- 
nies pendant  la  durée  de  ladite  guerre.  Mais  les  raifons  qui’  avoient  fait 
fufpendre  l’exécution  du  préfent  Article  II.  ne,fubftft'ant  plus  , le  Roi  par 
Arrêt  du  i/S  Mars  174.9  , ordonna  que  les  deuX'  Arrêts  ci-deflus  demeu- 
reroient  comme  non  avenus.  Cet  Arrêt  ne  parle  point  de  Marfeille  „ 
parce  que  ceux  de  1744  ^ ^745  faifoient  mention  que  des.  Lettres.. 
Fate.nîe.s  du  mois,  d’ Avril  1717. 

Dans  celui  du  lo  Avril  1744,  l’exécution  de  l’Article  IL  eft  fu^end'ueq 
ne  qui  fit  penfes  à quelques  Armateurs,  qu’en  vertu  dudit  Arrêt  les  vaiL 
feau^  qu’ils  avoient  expédiés  pour  les  Mes  Françoifes,  pouvoiént  non-feu-*,- 
Ipmcnt  r^5,porten  leurs  cargaifons  dans  dlay.tre,s  ports  que  ceux,  déftgnés.- 
^ouît  çq  Commerce  mais  enoqr.e;.^  armes  deiîiQHveaUij.  ce  c|uire.ja¥esfoi& 
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<ie  foîxcl  en  comble  tous  les  réglemens  rendus  à ce  fujet , Sc  occalîonnà 
l’Arrêt  du  19  Juin  1745.  Voici  ces  deux  derniers  Arrêts  qu’on  ne  fera 
pas  fâché  de  connnoître.  Je  ne  rapporterai  point  celui  du  io  Avril  1744 
dont  les  difpofitions  font  renfermées  dans  celui  de  1745* 


A K R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  en  inteyprêtant  celui  du  20  Avril  1744  > declure  n avoir  entendu 
permettre  , pendant  la  préfente  guerre  , le  retour  des  navires  des  Ifles 
& Colonies  Françoifes  , que  dans  les  différens  Ports  du  Royaume  où 
le  Commerce  des^  Ifles  efl  permis  , fans  que  les  Négocians  puiffept  faire 
revenir  leurs  navires  dans  d autres  Ports  , f ce  nef  en  cas  de  relâche 
forcé  , naufrage  ou  autre  cas  imprévu  , à peine  de  dix  mille  livres 
d'amende  , conformément  à l'article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois 
d' Avril  1717. 

Du  19  Juin  1745» 

Extrait  des  Regifres  du  Confeil  d'Etat. 

E Roi  s’ôtant  fait  repréfenter  l’Arrêt  du  Confeil  du  20  Avril  1744  » Pf*"  lequel 
- J 'sa  Majefté  auroit  ordonné  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt, 
il  feroit  furfis  à l’exécution  de  l’article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril 
1717  5 portant  Réglement  pour  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Irançoifes  , 
qui  preferit  aux  Négocians  qui  armeront  pour  les  Ifles  & Colonies  , d en  faire 
revenir  leurs  navires  direftement  dans  les  Ports  du  Royaume  d ou  ils  auront  ete  ex- 
pédiés 5 fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende  ; qu  en  confequence  il  feroit  permis 
aufdits  Négocians  qui  auroient  armé  & armeroient  pour  lefdites  Ifles  , de  faire 
revenir  leurs  navires  dans  les  Ports  les  plus  convenables , fans  que  , fous  pretexte  de 
l’inexécution  dudit  article  par  le  retour  defdits  navires  dans  d autres  Poits  que  ceux 
de  leur  départ  , lefdits  Négocians  puffent  être  inquiétés  , & ce  pendant  le  tems  de 
la  préfente  guerre  j & l’intention  de  Sa  Majeflé  ayant  été  de  faciliter  le  retour  de 
ces  navires  feulement  dans  les  Ports  défignés  pour  ce  Commerce  , foit  de  1 Océan  , 
foit  de  la  ‘ Méditerranée  indiflinaement  , ôf  non  dans  les  autres  Ports  ou  d n eft 
point  permis  d’armer  pour  les  Mes  , dans  lefquels  il  n’y  a point  d entrepôt , & ou 
les  Réglemens  & formalités  concernant  ce  Commerce  ne  font  point  connues  : & 
étant  néceffaire  de  prévenir  .les  abus  & les  fraudes  qui  pourroient  fe  pratiquer  , li 
le  retour  defdits  navires  fe  faifoient  dans  ces  derniers  Ports  comme  les  Négocians 
& Capitaines  defdits  navires  pourroient  croire  y être  autorifés  par  ledit  Arrêt  j a 
quoi  voulant  pourvoir  ; Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  Confeil  d’Etat  ordinaire  , oc 
au  Confeil  Royal  , Controleur  Général  des  Finances  , le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  ledit  Arrêt  du  20  Avril  1744» 
a déclaré  & déclare  n’avoir  entendu  permettre  pendant  la  prélente  guerre  le  retour 
des  navires  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , que  dans  les  différens  Ports  Mi  Royau- 
me , foit  de  l’Océan  , foit  de  la  Méditerranée  indiflinaement  , ou  le  Commerce 
defdites  Mes  & Colonies  Françoifes  efl  permis  par  l’article  I defd.  Lettres  1 atentes; 


PARMARSEIL  LE. 

c!ir  mois  d’Avrîl  1717  5 & Arrêts  poftérieurs  , & non  dans  les  autres  Ports  oJi  iln’ell 
pas  perntis  d’armer  pour  lefdites  Ifles  & Colonies  Françoiles  j en  conféquence  or- 
donne Sa  Majefté  que  les  Négocians  qui  feront  revenir  leurs  navires  dans  d’autres 
Ports  que  ceux  où  ledit  Commerce  eft  permis , feront  condamnés  en  l’amende  de 
dix  raille  livres  , hors  & en  cas  de  relâche.,  forcé  , de  naufrage  ou  autre  accident 
imprévu  , qui  fera  juftifié  par  des  procès  - verbaux  , conformément  à l’article  1 1 
defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717.'  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M. 
Je  Duc  de  Penthievre  , Amiral  de  France  & aux  Maîtres  des  Ports  & Juges  des 
Traites  j de  tenir  la  main  à l’exécution  dit  prefent  Arrêt  , qui  fera  lu  , publié  & 
affiché  partout  où  befoin  fera,  & fur  lequel  fi  befoin  eft  , feront  toutes  Lettres 
néceflaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant,  tenu  au 
Camp  fous  Tournai  le.  dix-neuf  Juim  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé  y Phe- 
L Y P E A ü X. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROL^, 

QUI  EN  REVO  QU AN  T 

Lej  Arrêts  du  Confeil  des  ' 20  Avril  1744  & 19  Juin  1745  , ordonne 
l’exécution  de  l’Article  IL  des.  Lettres  Patentes  de  1717  , pour  le  re- 
tour des  Navires  dellinés  pour  les  Ifles  & Coloniesv  Françoifes^.  de-* 
l’Amérique  dans  le  port  d’où  ils  feront  fortis. . 

Du  z6  Mars  1749... 

Le  Roi  ayant  par  les  Arrêts  de  fon  Confeif  des-  zo  Avril  1744  , & 19  Juin  1745  g - 
ordonné  qu’il  feroit  furfis  pendant  la  guerre  à l’exécution  de  l’Article  IL  des  Lettres- 
Patentes  du  Mois.  d’Avril  1717,  &c.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  en  révoquant  lef-  - 
dits  Arrêts  de  fon  Confeil  des  zo  Avril  174.4  & 19  Juin  1745,  qui  feront  & de- 
meureront comme  non  avenus  j a ordonné  ôc  ordonne  que  l’Article  IL  des  Lettres 
Patentes  du  mois-  d’Avril  1717  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  5 en  conféquence 
que  les  Maîtres  , Capitaines  ou  Patrons  dés  Navires  qui  feront  à l’avenir'  armés)'  & 
expédiés  pour  les  ifles  & Colonies  F'rançoifes  de  l’Amérique  , feront  tenus  de  faire  di- 
reftement  leur  retour  dans  le  port  d’où  iis  feront  partis  fous  les  peines  portées  par 
ledit  Article  II...  defdites.  Lettres  Patentes  de  1717.  Et  fera  le:  préfent-  Arrêt,  lu,,, 
publié,  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  , & fur  icelui  toutes.  lettres  néceflaires  ex- 
pédiées. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant , tenu  a Verfailles  le,.:; 
2(5  Mars  1749-  Signé  , Phelipeau  x._. 

Ladite  obligation  de  faite  revenir  les  vaifTeaux-  dfreâëment  dans  le- 
port  du  départ  , a befoin  de  quelques  explications  à caufe  des  change- 
inens  que  cette  difpofîtion  a reçu,  du  depuis.  Sur  les  rémontrances  des  - 
Négocians,  du  Royaume  qui  étabiiifoient  que  le  Commerce  de  nos-  Ifles  ; 
ne  fera  véritablement  utile  &c  avantageux  à l’Etat  qu’autant  que  les  den^ 
rées  & les  autres  produéfions;  que  nous  ea  retirons  feront  confommees 
par  l’étranger  , qui  par  cette  confbmmatioiîî  fournit  au  payement;:"  des 
cultivateurs  j des  Armateurs , & du  Commerçant  5 car:  ou  üi  donne  en- 
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échange  des  denrées  de  nos  Colonies , d’autres  denrées  & d’autres  mar*’ 
chandifes  ou  de  l’argent  ; s’il  donne  de  l’argent  les  efpéces  en  devien- 
dront plus  abondantes  , & faciliteront  la  circulation  dans  toutes  les  parties 
de  notre  induftrie  , & s’ils  donnent  des  marchandifes  , la  valeur  fe  trouve 
compenfée  & ne  caufe  aucune  diminution  dans  la  malTe  des  fonds  de 
l’Etat.  Il  eft  vrai  que  fi  les  denrées  ou  marchandifes  qui  nous  font  appor- 
tées de  l’étranger  ne  reçoivent  aucune  nouvelle  valeur  dans  le  Royaume , 
& y font  toutes  confommées  , quelques  particuliers  y gagneront , fans  que 
l’Etat  en  retire  d’autre  profit  que  l’encouragement  de  quelques  branches 
de  Commerce  ; mais  fi  la  plus  petite  partie  de  ces  marchandifes  a reçu 
par  notre  travail  une  nouvelle  valeur  & eft  renvoyée  à l’étranger  > des  lors 
le  bénéfice  de  l’Etat  eft  certain.  Ainfi  tout  Commerce  qui  procure  1 em- 
ploi de  nos  denrées  & de  nos  marchandifes  chez  les  autres  peuples  , 
mérite  uné  proteôion  toute  particulière  , & demande  une  plus  grande 
faveur  que  celle  qui  doit  être  accordée  à notre  Commerce  inteneur. 
Par  ce  dernier  Commerce  un  François  partage  les  richelfes  d’un  autre  Fran- 
çois ; & par  le  premier  le  bénéfice  eft  payé  par  l’étranger , & devient 
commun  à l’Etat  & aux  fujets  qui  le  compofent.  Si  donc  la  confomma- 
îion  des  produaions  de  nos  Ifles  dans  le  pays  étranger  eft  le  principaî 
but  de  ce  Commerce  , moins  de  frais  elles  occafionnent , & plus  le  pro- 
fit fera  confidérable.  Or  que  de  teins  perdu  & de  depenfes  mutiles  en 
faifant  palfer  nos  vailfeaux  devant  i’Efpagne  pour  venir  décharger  les 
marchandifes  dans  un  port  de  France  , & les  rapporter  enfuite  en  Ef- 
pagne.  Ces  rémontrances  eurent  J’elfet  qu’on  s etoit  propole.  Le  Roi 
peLit  par  Arrêt  du  zy  J™r  1716  , de  porter  en  droiture  des  Ifte's 
Françoifes  de  l’Amérique  dans  les  ports  d’Efpagne  , les  marchandifes  c u 
crû  defdiîes  Mes  à l’exception  du  fucre  brut. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

QUI  PERMET 

Aux  Négocians  François  , de  porter  en  droiture  des  Mes  Françoifeà 
de  l’Amérique  dans  les  Ports  d’Efpagne  , les  fucres  de  toutes  efpe- 
ces  , à l’exception  des  fucres  bruts  , enfemble  toutes  les  autres 
marchandifes  du  crû  defdites  Mes  Françoifes. 

Du  zy  Janvier  17 z6. 

F Roi  voulant  c\e  plus  en  plus  favorifer  le  Commerce  des  Mes  Françoifes  de 
JL_i  l’Amérique  fe  feroit  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  du  20  ^ 

& les  Lemes  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  portant  reglement  pour  le 
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de;?  Colonies  Fi'ançoîfes  : & Sa  Majefté  ayant  jugé  convenable  au  bien  5c  à l’avantage 
defdites  Colonies  , de  permettre  le  tranlport  des  fucres  & autres  marchandifes  du 
crû  des  Ifles  Françoifes  direftement  dans  les  Ports  d’Elpagne.  Oui  le  rapport  du 
lieur  Dodun  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controlleur  Général  des  Finan- 
ces. Sa  Majesté  étant  en  fon  Confeil  , a permis  & permet  aux  Négocians  Fran- 
çois de  porter  en  droiture  des  Ifles  F'rançoifes  de  l’Amérique  , dans  les  Ports  d’Ef- 
pagne  , les  fucres  de  toutes  elpéces  , à l’exception  néanmoins  des  fucres  bruts  , 
énlemble  toutes  les  autres  marchandifes  du  crû  des  Mes  Frunçoifes  de  l’Amérique  ; 
dérogeant  à cet  effet  aux  articles  II  & XXVI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’A- 
vril  1717,  en  faveur  des  Négocians  du  Royaume  feulement  , fans  que  la  préfente 
permiffion  puifle  avoir  lieu  pour  les  habitans  des  Mes  & Colonies  Françoifes  ; veut 
Sa  Majefté  que  les  navires  François  qui  auront  tranfporté  des  marchandifes  direc- 
tement des  Mes  en  Efpagne  , foient  tenus  de  revenir  dans  les  Ports  de  France 
d’où  ils  feront  partis  , fous  les  peines  portées  par  l’article  II  des  Lettres  Patentes 
de  1717.  Veut  auffi  Sa  Majefté  que  les  Négocians  François  qui  auront  fait  ce 
Commerce,,  foient  tenus  de  rapporter  , à leur  retour  en  France  , l’état  des  mar- 
chandifes qu’ils  auront  chargées  aux  Mes  , certifié  par  les  principaux  Employés  des 
Fermes  , Ôc  en  outre  l’état  du  déchargement  fait  en  Efpagne , certifié  par  le  Conful 
de  France  , fur  la  vérification  defqiiels  états  certifiés  , les  droits  du  Domaine 
d’Occident  feront  acquittés  j & fera  le  préfent  Arrêt  lu  , publié  & afiiché  par  tout 
où  befoin  fera  , pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  jufqu’à  ce  qu’autrement 
par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Marly  le  27  Janvier  1726.  Signé,  Phelypeaux. 

L’exception  du  fucre  brut  , marque  la  fageffe  du  gouvernement. 
C’efi:  une  matière  prémière  , l’aliment  de  nos  rafineries  , fans  laquelle 
elles  ne  pourroient  point  fe  foutenir  , & qui  eft  fufceptible  de  rece- 
voir une  plus  grande  valeur  , profitable  à notre  induftrie.  Il  importe 
donc  à l’Etat  de  ne  point  permettre  que  d’autres  gagnent  à notre 
préjudice  , & nous  privent  d’un  travail  utile  & que  nous  pouvons 
nous  approprier. 

On  aura  dû  obferver  que  la  permiffion  accordée  par  ledit  Arrêt 
de  porter  en  droiture  lefdites  marchandifes  dans  les  ports  d’Efpagne , 
ne  difpenfe  point  ces  mêmes  vailfeaiix  de  revenir  dans  les  ports  de 
France  d’où  ils  font  partis  , fous  les  peines  portées  par  l’Article  II. 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  & du  mois  de  Février  1719, 
auquel  le  préfent  Arrêt  n’a  point  dérogé  pour  le  retour  defdits  vaif- 
féaux.  Cette  permiffion  ne  regarde  que  les  vailTeaux  partis  de  France 
& les  feuls  Négocians  François  , fans  que  les  habitans  des  Mes  puif- 
fent , a la  faveur  dudit  Arrêt  , expédier  des  vailTeaux  pour  les  Ports 
d Elpagne , ni  y faire  vendre  pour  leur  compte  les  marchandifes  du 
crû  defdites  Mes.  A l’égard  du  payement  des  droits  du  Domaine 
d Occident  , ledit  Arrêt  régie  & prefcrit  aux  Négocians  la  conduite 
qu’ils  doivent  tenir. 

J ai  lû  un  mémoire  qui  m’a  été  préfenté  ces  jours-ci  , & qu’on  le 
propofoit  de  faire  parvenir  au  Confeil  pour  demander  que  les  navires 
charges  dans  nos  Mes  eulfent  la  faculté  de  débarquer  leurs  marchan- 
difes dans  tel  port  étranger  qui  conviendroit  le  mieux  aux  intérêts 
TomA,  I " 
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des  Armateurs  , & d’y  pouvoir  charger  de  nouvelles  marcliandifes  ^ 
autres  que  les  prohibées  auxdites  Mes  , en  prenant  les  précautions  né- 
celTaires  pour  affurer  les  droits  du  Roi.  On  efpéroit  par  ce  moyen 
rendre  notre  navigation  plus  profitable  , & donner  une  plus  grande 
valeur  aux  produftions  de  nos  Colonies.  Je  ne  le  penfe  pas  ainfi  , & 
ie  crois  que  ce  Commerce  nous  deviendroit  inutile  fi  nous^  ne  le 
faifions  pas  exciufivement  des  étrangers  , & que  les  précautions  à pren- 
dre , pour  la  sûreté  des,  droits  du  Roi,  font  impoffibles.  Il  faut  faire 
une’ grande  différence  entre  une  perraiffion  générale  & une  permif- 
fion  particulière.  La  prémière  ruineroit  radicalement  cette ^ branche  de 
Commerce  qui  peut  recevoir  une  amélioration  par  la  dernière  , lür-tout 
fi  elle  eft  reftrainte  par  certaines  modifications.  Ainfi  la  conféquence 
ne  feroit  pas  concluante  , fi  parce  que  la  permiffion  particulrère  accor- 
dée aux  navires  expédiés  dans  un  port  de  la  Brétagne  , de  retourner 
& décharger  dans  tout  autre  port  de  ladite  Province  , & aux  navires 
expédiés  dans  un  port  de  France  de  faire  leur  retour  & décharger 
dans  le  port  de  Marfeille  ou  en  Efpagne  , a paru  favonfer  ce  Com- 
merce ; une  liberté  entière  feroit  encore  bien  plus  avaiitageufe. 

î”.  La  permiffion  accordée  aux  navires  armés  en  Brétagne  , ne  petit 
nuire  à perfonne.  Il  eft  même  à fouhaiter  que  la  même  faveur  foit 
accordée  à tous  les  navires  venant  de  nos  Mes  , de  pouvoir  déchar- 
ger indifféremment  dans  tel  port  de  France  que  choifira  le  Capitaine 
pourvû  que  ce  foit  un  de  ceux  défîgnés  pour  ledit  Commerce.  L uti- 
lité eft  vifible  , & il  ne  fçauroit  y avoir  de  l’abus,  puifque  la  régie, 

eft  la  même  dans  tout  le  Royaume  , & que  les  droits  appartiennent  à 

la  même  Compagnie.  _ r/i  j i ^ ^ 

x°.  La  permiffion  accordée  aux  Navires  charges  aux  Mes  de  décharger  a 

Marfeille  ou  en  Efpagne , n’eft  fujette  à aucun  inconvénient. , MarfoiM 
étant  un  port  deftiné  au  Commerce  de  l’Amérique  , & les  ports  d fil- 
pagne  ayant  des  Confuls  François  qui  font  chargés  de  veiller  au  debar- 
quement defdits  navires.  D’ailleurs  cette  permiffion  eft  limitée  & fu- 
tette  à des  formalités  qui  l’empêchent  d’être  nuifible  , au  lieu  qu  une 
permiffion  générale  favoriferoit  plus  les  ém’angers  que  les  habitans  du- 
Royaume.  Nos  colonies  n’ayant  plus  befoin  du  fecours  de  la  Métro- 
pole, pourroient  certainement  mieux  faire  leurs  affaires  i mais  nous  tai- 
ïions  fort  mal  les  nôtres  , & les  vues  du  Gouvernement  ne  feroienP 

^ Il  manquoit  encore  une  fécondé  faveur  au  Commerce  de  FAmérique" 
pour  l’augmenter  & le  rendre  plus  profitable  aux  Arniateurs.  Par  1 Arret- 
(du  XI  Janvier  iix6  , les  marchandifes  du  crû  des  Mes  pouvoient  etre 
portées  en  droiture  dans  les  ports  d’Efpagne  , à l’exception  du  fucre’ 
brut  : mais  lefdits  vaiffeaux  partis  d’un  port  de  France  , ne  pouvoient- 
point  aller  décharger  dans  un  autre  port  de  France  , quoique  deligne- 
par  Lettres  Patentes  ou  Arrêt  du  Confeil  pour  faire  le  Commerce  cl& 
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î’Amérique.  Ceîîe  gêne  a toujours  été  préjudiciable  au  progrès  dudit 
Commerce  , fur-tout  dans  les  ports  de  l’Océan  , lorfque  la  Hollande 
ou  le  Nord  n’ont  point  demandé  les  produHions  des  Mes , & que 
l’Allemagne  & l’Italie  en  faifoicnt  une  grande  confommation.  Il  falloit 
que  les  vaiffeaux  expédiés  à Nantes  ou  à Bordeaux,  retournafîent  & 
Eflent  leurs  décliargemens  dans  lefdites  Villes  , & que  les  mêmes  mar- 
chandJfes  fuflerit  chargées  de  nouveau  fur  d’autres  Bâtimens  , pour  être 
portées  à Marfeiiie  , ou  en  droiture  ou  par  le  canal  du  Languedoc  ; 
ce  qui  rendoit  lefdites  raarchandifes  plus  chères  , que  lî  elles  avoient 
été  portées  en  droiture  audit  port  de  Marfeiiie. 

Le  Roi  , dans  la  vue  de  favorifer  & d’encourager  de  plus  en  plus 
ledit  Commerce  , permit  aux  Négocians  François  , de  porter  en  droiture 
à Marfeiiie  , les  marchandifes  qu’ils  auront  chargé  auxdites  Mes  , en 
payant  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  de  ladite  Ville  les  mêmes 
droits  qu’elles  auroient  payé  dans  le  port  de  l’armement  , ü elles  y euf- 
fent  été  déchargées,  dérogeant  quant  à ce  à l’Article  IL  des  Lettres 
'Patentes  du  mois  d’ Avril  1717* 

Par  le  même  Arrêt , les  Négocians  de  la  Province  de  Brétagne  , font 
ÆUtorifés  à faire  leur  retour  dans  tel  port  de  ladite  Province  où  il 
eft  permis  d’armer  pour  les  Mes , qu’ils  choifiront , quoique  ce  ne  foit 
pas  le  même  que  celui  du  départ. 

A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Covesrnant  le  Commerce  des  Ifîes  Françoifes  de  C Amérique, 

Du  3 Septembre  17215. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Ètat, 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  étant  en  foii  Confeil  , qu’il  feroit  très-utile 
au  bien  de  fon  Etat  d’augmenter  le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de  l’Améri- 
.que  j Sa  Majeidé  auroit  permis  par  Arrêt  du  27  Janvier  de  la  préfente  annee  aux 
ISiégocians  François  , de  porter  à droiture  defdites  Ifles  Françoiles  de  l’Amerique 
dans  les  Ports  d’Efpagne  les  fucres  de  toutes  efpéces , à l’exception  néanmoins  des 
fucres  bruts , enfemble  toutes  les  autres  marchandifes  du  crû  defdites  Ifles  : & Sa 
•Majefté  étant  depuis  informée  qu’elle  procureroit  un  débit  avantageux  & certain  des 
marchandifes  & denrées  du  crû  defdites  Ifles  , fi  elle  vouloir  accorder  aufdits 
Négocians  qui  font  le  Commerce  des  Colonies  la  liberté  de  les  porter  directe- 
ment dans  quelque  Port  du  Royaume  , pour  être  , .celles  deidites  marchandifes  & 
•denrées  qni  ne  pourront  être  confommées  en  France  3 tranfportées  plus  avantageux 
üment  en  pays  étrangers  j ce  qui  établiront  une  parité  de  Commerce  entre  le§ 
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Négoclans  d^s  Ports  qui  ont  la  faculté  d’envoyer  des  bâtimens  dans  les  Colonies  , 3c 
principalement  pour  ceux  de  la  Province  de  Bretagne.  Vu  fur  ce  les  repréfenta- 
îions  des  Négocians  de  là  Province  de  Bretagne  , les  obfgrvations  des  Fermiers 
Généraux  , enfemble  l’avis  des  Députés  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du  fieur  le 
Peletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  général  des  Finances  , 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil  , a permis  & permet  aux  Négocians  François  qui  arme- 
ront pour  les  IJles  & Colonies  Françoifes  de  F Amérique , de  porter  toutes,  les  mar<- 
chandifes  & denrées  qu’ils  auront  chargées  auxfdites  Ifles  , en  droiture  à Marfeille , 
à condition  de  payer  au  Bureau  de  recette  du  Domaine  d’Occident  établi  dans  ladite 
ville  , les  mêmes  droits  que  lefdits  Négocians  acquitteraient  dans  les  Ports  ou  ils  au- 
ront armé  , s’ils  y faifoient  leur  retour.  Permet  pareillement  Sa  Majejlé  aux  Négo- 
cians des  Ports  de  St.  Malo  , Morlaix , Erejl  & Nantes  , lefquels  auront  armé  ponr 
l’Amérique  , de  faire  leurs  retours  , venant  defdites  Ifles  & Colonies  Françoifes  y 
dans  tel  defdits  Ports  de  ladite  Province  qu’ils  aviferont  , Sa  Maiefté  dérogeant  ■> 
quant  à ce , aux  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  qui  feront  au  furplus  exécu- 
tées félon  leur  forme  & teneur  , comme  auffi  à celles  des  mois  de  Février  1719  Ce 
octobre  1721  qui  ont  accordé  à la  ville  de  Marfeille  & à celle  de  Dunkerque  le  pri- 
vilège & la  liberté  de  faire  le  Commerce  aufdites  Mes  , enfemble  l’Arrêt  du  Conr 
feil  du  27  Janvier  de  la  préfente  année.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Mar- 
jefté  y étant , tenu  à Fontainebleau  le  troillème  jour  de  Septembre  mil  fept  ceut 
vingt-lîx  , Signé  Phelypeaux. 

Il  eft  furprenant  , après  là  Déclaration  claire  & formelle  de  l’ofclî- 
gation  de  payer  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  de  Marfeille  les 
mêmes  droits  dûs  au  port  de  l’armement , que  quelques  Capitaines  de 
vaiffeaux  de  Nantes  ayent  refufé  de  payer  audit  Marfeille  le  droit  de 
la  Prévôté  , & qu’il  ait  fallu  les  contraindre  à ce  payement.  La  quef- 
îion  agitée  à l’occalîon  d’un  vailfeau  de  Leogane  expédié  pour  Nantes  .3 
où  il  avoit  déchargé  fes  marchandifes  & y avoit  pris  un  nouveau  char- 
gement pour  ledit  Leogane  , d’où  il  étoit  reparti  pour  Bordeaux  , fi  ledit 
vailfeau  devoir  payer  les  droits  de  la  Prévôté. , fut  décidée  par  Arrêt 
du  25  Août  1750,  conformémnent  à l’Article  IL  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d’Avril  1717  , & à l’Arrêt  da  3 Septembre  172.6  , qui  oblige 
de  faire  fon  retour  dans  le  même  port,  ou  de  payer  dans  celui  où  il 
fait  fon  déchargement , les  mêmes  droits  qu’il  auroit  payé  dans  celui  d’où 
il  étoit  parti. 

Une  difpolîtiqn  particulière  pour  Marfeille  & qui  ne  fe  trouve  point; 
dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , eft  l’obligation  impo- 
fée  aux  Négocians  de  ladite  Ville  de  ne,  pouvoir  embarquer  fur  les 
vailfeaux  deftinés  pour  les  Mes  Françoifes  aucunes  denrées  & marchan- 
difes fans  un  congé  par  écrit  & qu’en  préfence  des  Commis  des  Fer- 
mes , fous  peine  de  3000  liv.  d’amende,  qui  fera  prononcée  par  les 
Officiers  de  l’Amirauté. 

Cette  difpolition  étoit  abfolument  néceifaire  , à caufe  de  la  fran- 
chife  du  port , à la  faveur  de  laquelle  toutes^  fortes  de  marchandifes 
étrangères  & même  celles  dont  la  confommation  n’eft  pas  permife  dans 
îe  Royaume  , auroient  été  chargées  fur  lefdits  vaiffeaux , au  détriment 
de  nos  manufaéfures  & au  préjudice  de  nos  denrées  nationales  à 
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fe  ruine  des  autres  ports  du  Royaume  défignés  pour  le  Commerce  de 
l’Amérique , qui  n’auroient  pû  le  faire  avec  la  même  parité.  La  jaloulîe 
des  autres  Villes  du  Royaume  auroit  éclaté  avec  quelque  fondement , 
£ cetté  difpofîtion  n’avoit  rais  un-  frein  à l’avidité  de  quelques  particu- 
liers , & n’avoit  fournis  les  Marfeijlois  , pour  participer  à la  faveur  du 
Commerce  des  Illès  , à tous  les  réglemens  qui  s’exécutent  dans  tous 
les  autres  ports  du  Royaume  , malgré  la  franchife  de  fou  port , qui 
n’eft  plus  port  franc , rélativement  au  Commerce  defdites  Mes  , princi- 
palement pour  les  vaiffeaux  armés  à Marfeille.  Cette  jaloufie  a fait 
tenter  à différentes  reprifes  d’exclurre  la  ville  de  Marfeille  de  la  faveur 
de  négocier  en  droiture  aux  Mes  Erançoifes  de  l’Amérique  , en  fuppo- 
fant  que  toutes  fortes  de  marchandifes  prohibées,  y étoient  embarquées 
pour  lefdites  Mes  à caufe  de  la  franchife  de  fon  port.  Meffieurs  les 
Echevins  répondirent  en  1749  , à-  un  Mémoire  préfenté  au  Confeii 
contre  ladite  ville  de  Marfeille  , dans  lequel  les  mêmes  plaintes  étoient 
renouvellées.  Ils  juftifierent  pleinement  la  régularité  de  la  conduite  do 
nos  Armateurs  pour  les  Mes  , contre  les  faulfes  imputations  avancées 
témérairement  dans  ledit  Mémoire.  Ils  détruifirent  par  des  certificats 
authentiques  le  vieux  préjugé  qu’a  la  faveur  de  la  franchife  du  port  ^ 
toutes  fortes-  de  marchandifes  étrangères  & prohibées  étoient  embar- 
quées indiftincfement  pour  l’Amérique  ; & pour  cet  effet  ils.  requirent 
par  aête  du  3 Juillet  1749  , fignifié  par  Bourme  Huifîier  , les  Commis 
du  Bureau  du  Poids  &:  Caife  de  déclarer,  en  la  meilleure  forme  que 
faire  fe  pourra  , ce-  qui  fe-  pratique  à l’embarquement  des  marcliandi- 
fes  allant  de  Marfeille  aux  Mes  Erançoifes  de  l’Amérique  , pour  faira  : 
de  cette  Déclaration  l’ufage  nécelfaire.  En  conféquence  lefdits  Commis 
délivrèrent  le  certificat  fuivant. 

NOUS,  Receveur-  Controlleur  ■ au  Bureau  Général  des  Domaines 
Poids  8c  Caffe  du  Roi  établi  à Marfeille  , certifions  à tous  c)u’il  ap- 
partiendra, qu’à  la  réquifition  de  Meffieurs  les.  Echevins  8c  .Députés  du 
Commerce  de  cette-  Ville  ^ déclarons  en  faveur  de  la  vérité  , . que 
les  marchandifes  étrangères  dont  la  canfamraation  eft  permife  dans  le 
Royaume,  payent  à notre  Bureau  , avant  d’être  embarqués  pour  i’Amé-r 
rique , les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septêmes  lorf- 
qu’elles  font  introduites  dans  -le  Royaum.e  , fuivant  l’Article  I X.  des  Let^ 
très  Patentes  du  mois  de  Eévrier  1719,  portant  réglement  pour  le  Com- 
merce qui  fé  fait  de -"Marfeille  aux  Mes  Erançoifes  de  l’Amérique  , . 8c 
qu’on  veille  attentivement  qu’il  ne  foit  embarqué,  pour  lefdites  Mes 
aucunes  marchandifes  prohibées  dont  l’entrée  8c  la  confommation  font 
défendues  dans  le  Royaume,  fuivant  l’Article  XII.  defdites  Lettres  Pa- 
tentes ; 8c  que  depuis  la  falfie:  d’indienne  faite,  le.  19  Avril  1742  fi?r 
Patron  Carie  , 8c  l’Arrêt  du  Confeii  du  29  Oâ:obre.i743  , portant  qde 
lefdites  marchandifes  delHnées  pour  lefdites  Mes  Erançoifes  feront  vérii 
-£é es  au- Bureau,  du  Domaine-  d’0.ccideut  établi,  .en  Rive-neuve-,  iLhi’a 
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été  découvert  aucune  contravention  susdites  Lettres  Patentes  de  1719 
pour  fait  de  contrebande.  Fait  à Marfeiiie  le  3 Juillet  1749.  Signés, 
Chambon  & Garnier. 

J’ai  rapporté  ledit  Certificat  qui  m’a  paru  une  preuve  convaincante 
de  la  fauffeté  des  prétentions  renouvellées  de  tems  en  teins  , & qui 
fans  doute  fe  renouvelleront  encore  contre  la  ville  de  Marfeiiie , & par 
ce  qu’il  juftifîe  pleinement  de  l’exécution  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Février  1719,  qui  n’ont  été  données  que  pour  conferver  la  parité 
qui  doit  fe  trouver  entre  le  Port  de  Marfeiiie  & les  autres  Ports 
défignés  pour  le  Commerce  defdites  Mes. 

La  foiimiffion  pafl'ée  au  Bureau  des  Fermes  & les  congés  délivrés 
par  les  Commis  defdites  Fermes  , fuppofent  que  la  Ferme  du  Do- 
maine d’Occident  étoit  régie  par  une  Compagnie  particulière  , diftinéle 
& réparée  de  la  Compagnie  connue  fous  le  nom  de  la  Ferme  Géné- 
rale. En  1719  les  droits  du  Domaine  d’Occident  n’étoient  point  en- 
core réunis  à ladite  Ferme  Générale  , & c’ed  pour  cette  raifon  que 
dans  lefdites  Lettres  Patentes  de  1719,  on  parle  des  Commis  du  Do- 
maine d’Occident  & des  Commis  des  Fermes , comme  ayant  un  droit 
& une  infpeûion  différente  fur  le  Commerce  des  Mes  , & effectivement 
ils  ravoieat.  Depuis  la  réunion  du  Domaine  d’Occident  à la  Ferme 
Générale  , ledit  Domaine  d’Occident  fait  partie  de  ladite  Ferme  ; & 
par  cette* réunion  il  eft  devenu  véritablement  un  Bureau  des  Fermes, 
puifque  la  régie  des  droits  qui  y font  perçus  , appartient  à la  même 
Compagnie  des  Fermiers  Généraux  , & que  lefdits  droits  font  compris 
dans  le  même  bail.  Il  eft  vrai  que  les  opérations  des  Traites,  depuis 
cette  réunion  , ont  été  continuées  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe  , parce 
qu’il"  n’y  avoit  aucune  raifon  de  changer  la  régie  de  ce  dernier  Bureau  , 
qui  eft  également  Bureau  des  Fermes  , & que  c’eft  dans  ce  Bureau 
que  toutes  les  opérations  de  la  Ferme  générale  , qui  ne  font  point  in- 
compatibles avec  la  franchife  du  Port  , ont  toujours  été  faites  depuis 
un  tems  immémorial  Bien  plus , le  bien  du  fervice  aurcit  fouffert  d’un 
changement  à ce  fujet , parce  que  tous  les  Arrêts , réglemens  & ordres 
concernant  la  régie  des  Fermes  , font  enregiftrés  audit  Bureau  du  Poids 
& Gaffe,  & que  les  déclarations  des  marchandifes  , tant  d’entrée  que 
de  fortie  , doivent  y être  faites  conformément  à l’Arrêt  du  10 
Juillet  1703. 

j’ai  donné  la  preuve  dans  un  ouvrage  qui  devoit  paroitre  avant-  ce- 
lui-ci , que  les  mots  de  Bureau  des  Fermes  ne  contredifent  point 
la  franchife  de  Marfeiiie  ; & je  crois  avoir  démontré  que  par  les  Bu- 
reaux des  Fermes  , qui  par  l’Arrêt  du  10  Juillet  1703  , doiv^t  etre 
placés  à l’extrémité  dn  territoire  , il  ne  faut  entendre  que  les  Bureaux 
d’entrée  & de  fortie  pour  le  payement  des  droits  des  marchandifes  en- 
trant dans  le  Royaume  , ou  en  fortant  pour  1 étranger.  Les  ® 
reaux  des  Fermes,  foit  des  gabelles,  tabac,  chairs  falées , Poids  05 
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Caffe  y Confrolle , Domaine  d’Occident , &c.  fubfîfteiit  dans  Marfeilîe 
malgré  fa  franchife. 

J’ai  cru  cette  explication  nécelTaire  pour  l’intelligence  de  tous'  les 
endroits  defdités  Lettres  Patentes  , où  il  eft  parlé  tantôt  des  Commis 
du  Domaine  d’Occident , tantôt  de  ceux  des  Fermes  , & quelquefois 
de  tous  les  deux  en  même  tems. 

Je  ne  fçai  par  quel  motif  il  fut  ordonné  en  1708  de  parfumer  les 
vailfeaux  expédiés  pour  nos  Mes  de  l’Amérique.  Si  ce  parfum  n’avoit 
été  ordonné  que  pour  les  navires  de  retour  , j’en  devinerois  plutôt  la 
caufe.  Quoiqu’il  en  foit  , cette  précaution  gênante  fut  abrogée  par 
Ordonnance  du  5 Juin  173Ô  ,,  qui  révoque  & annulle  le  Réglement 
du  25  Juillet  1708  , & difpenfe  les  Capitaines  des  Navires  deftinés  pour 
les  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  de  faire  parfumer  lefdits  Navi- 
res & de  porter  dans  les  Colonies  le  Certificat  de  vifite  mentionné 
dans  ledit  Réglement  , &c. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  déclarés  feuls  Juges  compéteiis  pour 
les  contraventions  aüxdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  j, 
pour  le  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeilîe  aux  Mes  Françoifes  de 
l’Amérique.  Depuis  lefdites  Lettres  Patentes  ^ à l’occafion  de  quelques 
conteftations  furvenues  fur  la  compétence  des  matières  de  la  contre- 
bande du  Commerce  de  l’Amérique  , entre  l’Amirauté  de  France  &. 
les  Juges  des  Traites  , il  fut  rendu  le  25  Mai  1728  un  Arrêt  de  Ré- 
glement qu’il  eft  à propos  de  rapporter  ici. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI^ 

Portant  Réglement  au  fujet  des'  contejlations  entre  U Amirauté  de  France:^ 
& les  Fermiers  Généraux , fur  la  compétence  des  matières  de  la  con- 
trebande & du  Commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  & dans  les 
Ports  y Havres  & Rivages  du  Royaume  ^ qu'aux  If.es  ô:  Colonies, 
irançoifes  de  L'Amérique. 

Du  25  Mal  1728'... 

Extrait  des  Regifres  du  Confeït  d’État.- 

par  le  Roi  étant  en  Ibn  Confeil  les-  Mémoires' préfentés  eir  iceluî  , tant' par' 
V l’Amiral  de  France  , que  par  l’Adjudicat'aire  de#  Fermes  Généraîes-Unïes  , au" 
rajet  des  conteftations  qui  font  furvenues  jnfqu’à-  préfent  entre  f Amirauté  de  France 
& les  Fermiers  Généraux  fur  la-  compétence  des  matières,  de  là-  çontrebaade  & 


* 
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ilii  Commei'ce  prohibé  qui  fe  fait  par  mer  & dans  les  Ports  , Havres  Rivages  du 
Royaume  & à l’Amérique  , & fur  l’application  des  amendes  & confifcation  qui  pro- 
viennent des  failles  qui  y font  faites  des  marchandifes  de  cette  efpéce  , qui  ont 
-donné  lieu  jufqu’à  ce  jour  à dilîérens  confliûs  de  Jurifdiftion  entre  les  Juges  des 
Amirautés  & les  Juges  des  Traites  ; & Sa  Majefté  pour  terminer  ces  conteftations;, 
& prévenir  celles  qui  pourroient  furvenir  , ayant  réfolu  de  déterminer  par  un  Ré- 
glement quels  font  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns  & aux  autres.  Oui  le 
rapport  du  Sieur  le  Peletier  Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal  , Con- 
trôleur Général  des  Finances  j Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  , a ordonne 
& ordonne  ce  qui  fuit. 


Article  P r é m i e r. 


La  connoilTance  des  contraventions  qui  feront  découvertes  en  France  fur  les  vaif- 
féaux  & dans  les  Ports  , Rades  , Côtes  & Rivages  de  la  mer  , fur  le  fait  des  mar- 
■cliandifes  de  contrebande  ou  prohibées  , à l’entrée  ou  à la  fortie  , appartiendra  aux 
Srs.  Intendans.&  Cdmmiffaires  départis  dans  l’étendue  des  Provinces  & Généralités 
du  Royaume,  conjointement  avec  les  Officiers  des  Amirautés,  fauf  l’appel  au  Con- 
feil en  matières  civiles  & en  dernier  relfort  en  matières  criminelles  j en  appellant 
pour  les  matières  criminelles  , s’il  eft  befoin  , des  Officiers  ou  Gradues  pour  com- 
pofer  le  nombre  requis  par  l’Ordonnance  , Sa  Majefté  leur  en  attribuant  toute  Cour, 
Jurifdiaion  & connoiffance  , & icelle  interdifant  à fes  autres  Cours  & Juges  ; & 
les  Jugemens  feront  intitulés  du  nom  defdits  Srs.  Intendans  & Officiers  des  Amirautés 
à ce  commis  par  le  préfent  Arrêt. 

II.  Le  produit  des  amendes  & confifcations  appartiendra  a Sa  Majefte  , ou  a 
l’Adjudicataire  de  fes  Fermes  , à la  requête  & aux  frais  duquel  feront  faites  tou- 
ies  les  pourfuites  , fans  que  l’Amiral  de  France  y puiffe  rien  prétendre  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

III.  Les  Officiers  des  Amirautés  connoïtront  en  prémiere  inftance  des  contraventions 
fur  le  fait  du  Commerce  étranger,  tant  en  matières  civiles  que  criminelles,  & des 
marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  qui  feront  decouvertes  fur  les  vaifteaux  & 
dans  les  Ports  , Rades  , Anfes  , Côtes  & Rivages  de  la  mer  dans  les  Ifles  & Colonies 
Françoifes  , fauf  l’appel  au  Confeil  fupérieur  j à l’exception  des  contraventions  por- 
tées parle  Titre  V des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Oftobre  1717 , dont  la  connoiffance 
appartiendra  aux  Intendans  6c  aux  Officiers  d’Amiraute  , en  appellant  en  outre  , s il 
eft  befoin , le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers  requis  par  l’Ordonnance  , dans  le  cas 
où  il  écherra  de  prononcer  une  peine  affliftive. 

IV.  Le  produit  des  amendes  ôc  confifcations  provenant  des  contraventions  qui  fe- 

ront découvertes  par  les  Commis  du  Domaine  d’Occident  dans  les  Ports  , Anfes  , 
Côtes  6c  Rivages  de  la  mer  aux  Ifles  6c  Colonies  Irançoifes  , fera  remis  a la  Caille 
du  Domaine  , 6c  appartiendra  moitié  à Sa  Majefté  ou  à l’Adjudicatire  de  fes  Fermes  , 
moitié  aux  Dénonciateurs  6c  Employés  du  Domaine  qui  auront  contribue  à la  capture 
& découverte.  ^ ^ 

V.  La  connoiffance  des  contraventions  qui  feront  découvertes  à terre  par  les  ^Em- 
ployés du  Domaine  aufdites  Ifles  6c  Colonies  , appartiendra  aux  Intendans  , fauf  l’appel 
au  Confeil  , à l’exception  de  celles  où  il  écherra  de  prononcer  une  peine  affliûive  , 
auquel  cas  la  connoiffance  en  dernier  reffort  fera  attribuée  aufdits  Srs.  Intendans  , 
en  appellant  le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers  requis  par  l’Ordonnance  ; 6c  le  pro- 
duit des  amendes  ôc  confifcations  qui  en  proviendra  , tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle , fera  remis  à la  Caiffe  du  Domaine  , 6c  appartiendra  moitié  à Sa  Majefté 
ou  à l’Adjudicataire  d^  Fermes  , moitié  aux  Dénonciateurs  6c  Employés  du  Do- 
maine qui  auront  contribué  à la  capture  6c  découverte. 

VI.  Le  produit  des  amendes  6c  confifcations  qui  proviendront  des  prifes  faites  en 
lîier  par  les  Pataches  & Commis  du  Fermier,  munis  de  commillions  de  1 Amiral 

de 
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'èe  France  nécefTaires  pour  faire  la  coiirfe  , fera  remis  à la  CailTe  cin  Domaine  , ôc 
appartiendra  (le  dixième  de  l’Amiral  déduit)  moitié  à Sa  Majefté  ou  à l’Adjudi- 
cataire de  fes  Fermes,  moitié  aux  Dénonciateurs  & Employés  du  Domaine  qui  auront 
contribué  au  prifes.  , 

FII*  Les  amendes  & confifcations  , foit  dans  les  affaires  aéfuellement  in-décifes  en 
France  & a 1 Amérique  , foit  dans  les  affaires  jugées  fur  lefquelles  le  Fermier  eft 
en  inftance  pour  raifon  du  partage  , appartiendront  à Sa  Majefté  ou  à l’Adjudica- 
taire de  fes  Fermes  , conformément  aux  Articles  IV  , V & VI  du  préfent  Ré- 
glement. ^ 

VIIL  Les  effets  & marchandifes  failles  , tant  en  France  qu’aux  Mes  & Cofonies 
Françoifes  5 pai  les  Commis  de  1 Adjudicataire  des  Fermes  5 ne  pourront  être  dépo- 
fes  <j[ue  dans  fes  Bureaux  j & dans  le  cas  des  prifes  faites  en  courfe  où  il  échoit 
!..  dixième  'a  1 Amiral  de  France  , 1 Adjudicaire  ou  fes  Commis  feront  tenus  de 
les  enfermer  fous  deux  clefs  différentes  , dont  une  demeurera  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  , & l’autre  au  Receveur  des  Fermes  dépofitaire  , jufqu’à  jugement  définitif. 

IX.  Et  pour  indemnifer  l’Amiral  de  France  des  Droits  qu’il  a prétendu  lui  ap- 

partenir , tant  fur  la  contrebande  en  France  que  fur  le  fait  du  Commerce  étranger 
aux  Mes  & Colonies  Françoifes  , & pour  mettre  fin  au  procès  que  cette  prétention 
a fait  naître  , il  lui  fera  payé  tous  les  ans  au  prémier  jour  de  chaque  année  par  l’Ad- 
judicataire des  Fermes  , à commencer  de  la  préfente  année  1728  , la  fomme  de  vin^t 
mille  livres  , finis  qu’à  l’avenir  l’Amiral  de  France  ou  fes  Succeffeurs  puilfent  avoir 
les  memes  prétentions , ni  demander  une  plus  forte  indemnité  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  : & fans  qu’à  l’occafion  du  préfent  Réglement  le  Fermier  puilfe  préten- 
dre aucun^droit  ni^  connoilfance  fur  les  confifeations  qui  feront  prononcées  par  les 
Officiers  d’Amirauté  , dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  que  ce  puilfe  être 
qui  ne  regarderont  pas  direffement  les  marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées 
& la  confervation  des  droits  des  Fermes.  - * 

X,  Le  Fermier  , fous  prétexte  de  la  confervation  des  Droits  de  Sa  Majelfé  & 

fervice  de  fes  Fermes  , foit  pour  la  voiture  des  fels  & empêcher  la  contrebande  ou 
pour  quelqu’autre  raifon  que  ce  puilfe  être  , ne  pourra  mettre  , avoir  ni  tenir  auçua 
Batiment  à la  merde  quelque  grandeur  que  ce  foit,  fans  congé  ou  commiffion  de 
1 Amiral  de  France  , enrégilfré  à l’Amirauté  du  lieu  dudit  Bâtiment , fous  les  peines 
portées  par  l’Ordonnance  de  1681  , à l’exception  néanmoins  des  fimples  Canots  fer- 
vant  à la  vilîte  des  Bâtimens  dans  les  Ports  & Rades  : & feront  les  congés  des  Bâ- 
timens  defiines  à la  voiture  des  Sels  , pris  pour  chaque  voyage  ; & à l’éfard  des  Bâ- 
timens & Pataches  qui  font  continuellement  en  mer  pour  le  fervice  des  Fermes  de  Sa 
Majelfé  , le  congé  fera  délivré  pour  un  an.  ' 

XL  Sera  permis  à l’Adjudicataire  des  Fermes  de  tenir  en  mer  & aux  embouchures 
des  rivières  , des  Vailfeaux  , Pataches  ou  Chalouppes  armées  , à la  charge  par  lui  de 
remettre  de  fix  mois  en  fix  mois  au  Greffe  de  l’Amirauté  de  la  Province  un  état  cer- 
tifié de  lui , ou  de  fon  Commis  général , des  noms  §c  furnoms  de  ceux  qui  y feront 
employés.  ’ ' 

XII.  Lui  fera  auffi  permis  pour  compofer  fes  équipages  de  choifir  tels  Matelots 
qu  il  voudra  , pourvu  qti’ils  ne  foient  pas  retenus  pour  le  fervice  de  la  Marine. 

XIII.  Il  lui  fera  délivre  un  congé  de  l’Amiral  de  France  pour  les  Bâtimens  ou 
Pataches  qu’il  jugera  à propos  d’armer  fur  les  Côtes  du  Royaume  , lequel  fera  poup 
un  an  -,  & il  fera  tenu  de  le  renouveller  à fon  échéance  j fous  les  peines  portées 
par  l’Ordonnance  de  1681. 

. Et  pour  ce  qui  eft  des  Pataches,  Bâteaux  ou  autres  Bâtimens  que  le  Fermier 

jugera  à propos  d’armer  aux  Mes  de  l’Amérique  , pour  faire  la  courfe  dans  l’étendue 
prclcnte  par  les  Reglemens  fur  les  Bâtimens  faifant  le  Commerce  étranger  , il  fera 
tenu  de  prendre  une  commilïlon'de  l’Anfiral  de  France  , ainfi  qu’il  eft  ordonné  par  l’Ar- 
ticle V des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Oèlobre  1727  , laquelle  commiffion  fera  délL 
vree  pour  un  an.  . . , , ^ 

Tom.  J, 
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XV.  S’il  arrivoit  qu’un  Bâtiment  faifant  le  Commerce  étranger  aux  Côtes  des  Iffef 

de  ..l’Amérique  , fut  attaqué  en  même  tems  par  un  Armateur  ayant  commiffion 
l’Amiral  de  France  , & par  un  Bâtiment  armé  par  le  Fermier  fous  pareille  commil- 
^lon  , la  prife  fera  partagée  entr’eux  fuivant  la  force  des  équipages  & le  nombre  des 
canons  , conformément  à l’Ordonnance  de  i68i.  . r r i 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  fur  lès  prifes  8c  contraventions  concernant  le  faux  tel  oc 

le  faux  tabac  dans  les  Ports  , Côtes  & Rivages  du  Royaume  , dont  la  compétence 
demeurera  aux  Officiers  des  Gabelles  & autres  Officiers  qui  en  doivent  connoitre  iui- 
vans  les  Réglemens , qui  feront  exécutés  félon  lèur  forme  & teneur , en  ce  qui  n efî 
point  dérogé  par  le  préfent  Arrêt.  , c ■ 

XVII.  Seront  au  furplus  les  Lettres  Patentes  du  mois  d Oflobre  1727  & autres  Ke- 
glemens  concernant  les  Marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  , exécutées  félon 
leur  forme  & teneur.  Enjoint  Sa  Majellé  aux  Srs.  Intendans  & Commiifaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  & Généralités  du  Royaume  & efdites  Ifles-  & Colonies  Fran- 
çoifes  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , qui  fera  exécuté  nonobftant 
oppofitions  ou  autres  empêchèmens  quelconques  , dont  fi  aucuns  interviennent  , a 
Maieilé  s’en  eft  & à fon  Confeil  refervé  la  connoiffance  , & icelle  interdit  a toutes 
l'es  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Conleil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefte  y étant,  ténu- 
à Verfailles  le  25  Mai  1728.  Signé  Phelypeaux. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  RoLde  France  & de  Navarre,  Comte  de  Provence  * 
Forcalquier  8c  Terres  adjacentes  ; A nos  amés  & féaux  Confeillers  en  nos  Coti- 
feils.  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  les  Sieurs  IntenchnsOc  Coin- - 
milTaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  & Généralités  de 
aotre  Royaume  , & aux  Ifles  8c  Colonies  Irançoiles  dé  l’Amerique  ; Salut.  Nous 
vous  mandons  & enjoignons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , de  tenir  chacun 
endroit  foi  la  main  à l’exécution  de  l’Arrêt  dont  l’extrait  eft  ci-attache  fous  le  con- 
îre-fcelde  notre  Chancellerie,  cejourd’hui  donné  en  notre  Confeil  d ^at  Nous  y 
étant  , pour  les  caufes  y contenues  ; commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  , de  fignifier  ledit  Arrêt  à tous  qu’il  appartiendra  , a ce  que  per- 
sonne n’en  ignore  , 8c  de  faire  en  outre  pour  l’entiere  exécution  d’icelui  tous  Corn- - 
Hiandemens  , Sommations  & autres  ARes  & exploits  requis  8c  neceflâires , fans  au- 
tre permiffion , nonobftant  Clameur  de  Haro  , Charte  Normande  ou  antres  Lettres  a 
ce  contraires,  oppofitions  ou  empêchèmens  quelconques , dont  fi  aucuns  interviennent^ 
Nous  nous  refervons  à notre  Confeil  la  eonnoiflânce  que  nous  interdifons  a toutes; 
nos  Cours  & Juges.  Voulons  que  ledit  Arrêt  foit  lu , publie  8c  affiché  par  tout  oit 
befoin  fera  , 8c  qu’aux;  Copies  d’icelui  8c  des  Préfentes  , collationnées  par  1 un  de  nos 
amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires  , foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  ; Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Verfailles  le  vingt-cinquième  jour  de  Mai , 1 an  ■ 
de  grâce  mil  fept  cens  vingt-huit,  & de  notre  Régné  le  treizième,  oigne , LOVi  . 
Mt  plus  has  , par  le  Roi  Comte  de  Provence.  Signé  , Phelypeaux. 

« n V Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Sécretaire  dm^ 

POUK  Rgl.  yMaifon  j Couronne’  de  France  j & de  fes  FinanceSé  Sainson. 

Vu  par  Nous  Prémiet  Préfident  , Intendant  & Commandant  en  Provence  , îe- 
préfent  Arrêt  du  Confeil  : Nous  Ordonnons  qu’il  fera  exécuté  ffilon  fa  forme  tk, 
îeneur  dans  l’étendue  de  notre  département.  A AixTe  deuxième- Juillet  mil  lept  cens 
nûngt-huit.  LEBRET. 

J’obferverai  ici  eii  pafTant  que  les  malheurs  de  la  contagion  qui  affli-’ 
geok  prefque  toutè  la  Provence , & cruellement  la  ville  de  Marleille  ,s 
avoit  fait  interdire  toute  Gommunication  avec  ce  pays  infortuné, 
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vConféquent  plus  d’expéditions  du  port  de  Marfeille  pour  l’Amérique, 
nul  navire  de  retour  de  nos  Ifles  dans  ledit  port;  & par  une  Lite 
jnécelTaire  un  manque  de  confommation  des  denrées  de  nos  .Colonies 
en  Italie  & en  Efpagne  ; ce  qui  feroit  devenu  très-préjudiciable  à notre 
Commerce  des  Ides  , fi  on  n’avoit  remédié  à cet  inconvénient  en  ac- 
cordant des  permiffions  particulières  tant  que  dura  la  maladie  conta- 
gieufe  , pour  porter  en  droiture  de  l’Amérique  , à Cadix , Genes , 
Livourne  & Naples  , les  marcliandifes  du  crû  defdites  Colonies.  La 
contagion  étant  entièrement  diffipée  & les  communications  rétablies , les 
permidîons  que  la  feule  nécefliré  avoit  fait  accorder , furent  fupprimées 
par  Arrêt  du  14  Juin  17Z3. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  révoqué  les  permijjions  ci-devant  accordées  aux  Négocians  du  Royaume  i 
de  faire  paffer  à Cadix , à Genes  , à Livourne  & à Naples , directe- 
ment des  IJles  Françoifes  de  V Amérique  , des  marchandifes  du  cru 
defdites-  Ifles, 

Du  14  Juin  1723. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roi  étant  informé  que  pour  faciliter  pendant  le  coürs  de  la  maladie  eontagieufc 
dont  la  ville  de  Marfeille  & quelques  autres  lieux  du  Royaume  ont  été  affligés  „ 
le  tranfport  des  mar-chandifes  des  Ifles  Françoifes  de  J’Amériqüe  en  Efpagne  & en 
Italie  , où  l’on  refufoit  l’entrée  des  Vaifiêaux  qui  venoient  direftement  des  Ports  de 
France  ; il  a été  permis  à tous  les  Négocians  du  Royaume,  de  faire  palTer  à Cadix, 
à Genes  , à Livourne  & à Naples  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  Françoifes  de 
l’Amérique  , fans  les  entrepofer  dans  les  magafins  d’entrepôt  établis  dans  les  Ports 
-de  France  en  vertu  de  l’Article  XV  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717.  Mais 
que  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à cette  facilité  , ne  fubfiftant  plus  , il  eft  nécef- 
laire  de  rétablir  l’exécution  de  l’Article  H des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717 
dont  la  difpofition  eft  très-importante  pour  la  fureté  des  droits  des  Fermes  , & 
pour  empêcher  le  tranfport  frauduleux  des  marchandifes  des  Ifles  Françoifes  de  l’A- 
mérique dans  les  pays  étrangers  : A quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  rap- 
port du  Sr.  Dodun  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des 
Finances.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil , a révoqué  & anniillé  les  permiffions  accor- 
dées aux  Négocians  du  Royaume  , de  faire  paflêr  à Cadix  , à Genes  , à Livourne 
& à Naples  , direétement  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , des  marchandifes  du 
cru  defdites  Ifles.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  les  Bâtimens  qui  partiront  des  Ports  de 
France  , défignés  par  l’Article  I defdites  Lettres  Patentes  pour  le  Commerce  des 
îfles'&  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , auffi-bien  que  ceux  qui  partiront  des 
Ports  de  Dunkerque  & de  Marfeille  pour  tranfporter  des  marchandifes  de  France 
sux  Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  3 foient  tenus  de  faire  leur  retour 
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direaciîient  dans  le  Port  de  leur  départ  ; & qu’à  cet  effet  les  Nego'cians  qui  aHne^ 
ront  lefdits  Vaiffeaux  , faffent  au  Greffe  de  l’Amirauté  les  foumiffions  prelcrites  par 
l’Article  lî  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  qui  feront  exécutées  à l’ave- 
nir félon  leur  forme  & teneur.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Meudon  le  qua- 
torzième jour  de  Juin  mil  fept  cens  vingt-trois.  Signé  Phelypeaüx. 


ACTE  DE  NAVIGATION. 

Le  Commerce  d’Angleterre  femble  avoir  repris  naiffance  de  leur  a£le 
de  navigation.  Il  a tant  de  rapport  avec  l’article  que  j’explique  , que 
mes  Ledleurs  ne  feront  pas  peut-être  fâchés  de  trouver  ici  quelques 
obfervations  fur  cet  Aâ:e  fameux  qui  par  l’événement  a fi  fort  rehauile 
Sc  étendu  le  Commerce  Anglois. 

On  a donné  de  fi  excefiîvcs  louanges  à eet  Aéfe  du  Parlement , que; 
Cromvvel  qui  l’avoit  projetté  , a palTé  par  cela  feul  pour  un  génie  fu- 
périeur  , dont  les  vues  s’étendoient  dans  l’avenir  le  plus  reculé.  Si  l’é- 
rénement  n’avoit  point  favorifé  la  navigation  Angloife  , une  pareille  Loi 
auroit  été  jugée  ridicule  ; car  en  quoi  confifte  ce  fameux  Aéie  de  na- 
vigation*? Il  montre  plus  de  hardiefle  que  de  fagefie.  Il  n’en  s^^pas 
cependant  moins  la  caufe  du  progrès  prefqu’incroyable  du  Commerce 
d’Angleterre. 

Cette  Loi  , ce  bill  ou  Aâe  de  navigation , comme  on  voudra  le 
nommer,  arrêté  en  1651  par  les  Chambres  & approuvé  par  le  Sou- 
verain que  l’Ufurpateur  repréfentoit  , confifte  à n’admettre  dans  les  ports.- 
d’Angleterre  que  les  denrées  St  les  marchandifes  apportées  par  les  navi- 
res appartenans  à la  Nation  dont  lefdites  denrées  & lefdites  marchan- 
difes font  originaires  , & à ne  permettre  l’exportation  de  celles  du  crû 
ou  de  l’induftrie  des  Ifies’  Britanniques  , que  par  des  vaifleaux  Anglois. 

1°.  Il  eft  certain  qu’un  peuple  ifolé  comme  l’Angleterre  , fe  trouve 
par-là  réduit  à la  néceflité  de  multiplier  fes  navires , 8c  de.  faire  fa  prin^r 
cipale  occupation  du  Commerce  maritime. 

2“.  Que  les  fonds  des  propriétaires  des  vaifleaux  font  plus  que  dou- 
bler en  valeur  , 8c  que  la  sûreté  de  trouver  de  l’emploi  fur  les  vaiP- 
féaux  marchands  , doit  déterminer  la  majeure  partie  des  habitans  des 
côtes  à ambitionner  la  profeflion  de.  Matelot  , qui  ne  demande  ni  avan- 
ces , ni  éducation.  Tout  cela  a fuivi  effèâivement  de  la  publication  de 
ce  fameux  Aéte  , 8c  voila  pourquoi  tous  les  Anglois  n’en  parlent  qu’avec 
exclamation  , 8c  que  peut-être  des  François  faute  de  réflexion  ne  le 
trouvent  pas  moins  admirable.  Mais  qu’eft-ce  que  le  Parlement  d’An- 
gleterre , 8c  quelle  eft  fon  autorité  fur  les  puiflances  établies  dans  les 
quatre  parties  du  monde  ? Chaque  gouvernement  n’avoit-il  pas  le  même 
droit  de  faire  un  femblable  Aéle  de  navigation  ou  d’impofer  des  droits 
fi,  coîîfidérables  fur  les  Navires  Anglois  8c  fur  les  marchandifes  d’An.?; 
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gîcterre  , que  cette  augmentation  des  droits  auroit  été  une  lionnêté 
exclufion  d^  tout  Commerce  Angîois  ? C’eft  fort  mal  raifonner  de  con- 
clurre  de  cé  qu’on  ne  l’a  pas  fait  , qu’on  n’en  eût  pas  le  pouvoir  ; 
ou  en  fuppofant  que  cet  Aûe  fi  glorieux  aujourd’hui  à la  mémoire  de 
Cromvvel  eût  excité  la  jaloufie  & la  haine  des  Nations  , comme  na- 
turellement la  chofe  devoit  arriver  , qu’auroit-on  dit  pour  lors  de  ce 
fameux  Aâe  ? Cette  prétendue  fagefle  ne  paroîtroit  que  folie  , & il 
auroit  fubi  le  fort  du  zélé  Proteéfeur  qui  ne  fut  comblé  d’honneurs 
que  pour  être  traité  plus  ignominieufement  dans  fes  defcendans.  De 
quoi  fert  cet  Aéfe  tant  vanté  vis-à-vis  de  la  France  , qu’à  fe  priver 
mutuellement  des  fecours  des  deux  Nations  ? La  Loi  donnée  en  France 
en  1701,  au  fujet  du  Commerce  d’Angleterre  , vaut  bien  un  Aéfe  de 
navigation.  J’en  fais  Juges  les  Négocians  Anglois  qui  confentiroient  bien 
vite  à une  trêve  réciproque. 

L’Efpagne  , la  Hollande  , la  Sucde  , le  Dannemark  , &c.  fe  réveil- 
leront peut-être  un  jour , & à l’exemple  de  la  France  feront  aufli  leur 
Aéle  de  Navigation , rien  ne  paroît  plus  naturel.  Je  trouve  même  que 
la  préfomption  des  Anglois  exige  un  pareil  traitement.  Qu’ils  faffent 
ces  Aâes  d’énumération  , perfonne  n’y  trouvera  à redire  : mais  qu’un 
Hollandois  , &ç.  ne  puille  porter  en  Angleterre  des  marchandifes  d’Italie  , 
tandis  qu’un  Anglois  fuppofe  que  la  permifiioii  ne  fçauroit  lui  en  être 
refufée  , voilà  du  fingulier.  Ce  fameux. Ade  cependant  n’a  point  été 
intad  ; il  a reçu  divers  changemens  & diverfes  interprétations  qui  ont 
varié  fuivant  qu’on  l’a  jugé  bon  ou  mauvais  , & dont  le  détail  feroit 
étranger  à mon  fujet.  Je  ne  rappellerai  ici  que  ce  qui  a rapport  au; 
Commerce  des  Colonies  Angloifes  dans  l’Amérique. 

' navigation  changea  entièrement  la  forme  du  Commerce 

qui  étoit  en  ufage  dans  lefdites  Colonies  , & la  liberté  qu’avoient  les 
Colons  Américains  de  recevoir  de  navires  étrangers  & d’envoyer  leurs- 
marchandifes  ou  bon  leur  fembloit  fut  détruit  au  grand  regret  des  ha- 
bitans  qui  virent  tarir  par  là  la  fource  de  leurs  richelfes.  Il  ne  fut  plus 
permis  d’importer  des  marchandifes  à l’Amérique  que  fur  des  vailfeaux 
d’Angleterre  ou  conftruits  dans  lefdites  Colonies  , & les  trois  quarts  des 
équipages  dévoient  être  Anglois.  Cette  derniere  difpolition  fut  changée 
la  treizième  année  du  régne  de  George.  IL  & le  nombre  de  Matelots  An- 
glois fut  réduit  au  quart.  Les  contraventions  auxdites  dilpofitioiis  emportent 
ia  faifie  & la  confifcation  , tant  defdits  navires-  que  des  marchandifes 
de  leur  chargement.  Il  fut  egalement  ordonné  que  les  étrangers  ne 
pourroient  faire  aucun  Commerce  dans  les  Colopies  , ni  y exercer 
1 emploi  de  faéleurs  fous  peine  de  confiicatibn  de  tous  leurs  biens  , & 
que  les  feuls,  Anglois  ou  naturalifés  Anglois  auroient  le  droit  d’y  fairé' 
des  établilfemens  & d’y.  commercer.  Les  propriétaires  des  vailfeaux  ex- 
pédiés pour  les  Colonies  Angloifes  font  obligés  de  donner  caution  de' 
mille  livres  fterlins.  fi.lefdits  vailfeaux  ne  font  que  de  cent  jonneaux  /. 
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& de  deux  mille  livrei  fteflins  s'ils  font  au-deffus  pour  aiTurance  d«s 
l’exécution  de  l’Atfte  de  navigation.  Les  plaintes  des  habitans  des  Co- 
ianies  Angloifes  n’ont  rien  fait  changer  à ce  que  ledit  Aôe  de  naviga- 
tion renferme  d’elfentiel.  On  a cru  que  le  mal  qui  en  réfultoit  pour  les. 
établiffemens  des  liles  ne  devoir  point  entrer  en  comparaifon  des  grands 
avantages  que  toute  la  Nation  en  retiroit.  On  ajouta  même  trois  ans 
après  de  nouvelles  reftridions  & des  claufes  plus  rigoureufes  à l’Aêle 
de  navigation.  Par  un  nouvel  Aèfe  de  Commerce  les  marchandifes  des 
autres  Nations  ne  pourront  plus  être  importées  à l’Amérique  fur  des 
vaiffeaux  Auglois , qu’après  avoir  été  reçues  en  Angleterre  & chargées 
fur  des  vaiffeaux  de  la  qualité  prefcrite  pour  ce  Commerce  ; le  fel  & 
le  vin  de  Madere  furent  exceptés,  Charles  1 1.  dans  la  vingt-cinquième 
année  de  fon  régne  impofa  des  droits  fur  les  marchandifes  des  Mes  , 
fans  obliger  les  Armateurs  à donner  caution  pour  l’arrivée  des  navires 
en  Angleterre  , de  forte  qu’au  moyen  du  payement  defdits  droits  , les 
Navires  Anglois  pouvoient  porter  leurs  cargaifons  à l’étranger , lorfqu’ils 
prévoyoient  y trouver  un  plus  grand  bénéfice. 

GuiIIeaume  IIL  rétablit  ( la  huitième  année  de  fon  régne  ) l’obliga- 
tion des  cautionnemens.  Les  autres  difpofîtions  tant  de  l’Ade  de  navi- 
gation que  des  autres  Aéfes  qui  en  font  une  dépendance , regardent 
le  gouvernement , la  police  8c  l’adminiffration  des  revenus  des  Colonies 
Angloifes  , & n’appartiennent  point  au  fujet  que  je  me  fuis  propofé  de 
traiter. 

Article  IIL 

Toutes  les  denrées  & marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume  , 
même  la  vaiffelle  d'argent  ou  autres  ouvrages  d^ orfèvrerie  , les  vins  O 
eaux-de-vie  de  Provence  , de  Guyenne  ou  aiures  Provinces  de  notre  Royaume, 
les  munitions  de  guerre  , vivres  & autres  chofes  néceffaires  , prifes  dans 
notre  Royawnc  pour  V avituaillement  & armement  des  Vaiffeaux  , qui  fe- 
ront conduites  à Marfeille  pour  être  tranfportées  aux  If  es  & Colonies  Fran- 
çoifes , feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie  & d'entrée  , tant  des  Pro- 
vinces des  cinq  groffes  Fermes  , que  de  celles  réputées  étrangères , comme 
^uffi  de  tous  droits  locaux  en  paffant  d'une  Province  à une  autre  , 6* 
généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe  perçoivent  à notre  profit , hors  de 
ceux  unis  & dépendans  de  la  Ferme  générale  des  Aydes  & Domaines , 
de  laquelle  exemption  les  Négocians  de  Marfeille  ne  pourront  néanmoins 
jouir  quen  obfervant  ce  qui  fera  ci-après  ordonné. 

Suivant  les  difpolitions  du  préfent  Article  les  marchandifes  8c  den- 
rees  de  fabrique  ou  du  crû  de  France  peuvent  être  embarquées  à 
Marfeille  pour  les  Mes  de  l’Amérique  8c  venir  pour  ladite  deftination- 
de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  en  franchife  de  tous  droits  , tant 
d’entrée  que  de  fortie , ôc  des-  droits  locaux  particuliers  à quelques 
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Provinces , foit  que  lefdites  nrardiandifes  traverfent  les  Provinces  des 
cinq  greffes  Fermes , ou  celles  réputées  étrangères  ; la  franchife  eft  gé- 
nérale pour  tous  les  droits  des  Fermes  ou  perçus  au  profit  du  Roi , 
par  conféquent  tout  détail  à ce  fiijet  feroit  fuperflu.  La  feule  exception 
à cette  franchife  j ne  concerne  que  les  droits  des  Aydes  & Domaniaux 
qui  continueront  d’être  payés  dans  les  Provinces  où  ils  font  établis  fur 
les  marcliandifes  ou  denrées  qu’on  feroit  venir  à Marfeille  , quoique 
deftinées  pour  les  Colonies  ; les  ouvrages  d’orfèvrerie  font  affujettis  à 
un  droit  de  controlle  le  fer , à un  droit  de  marque.  La  deftination 
pour  l’Amérique  n’exejnpte  point  de  pareils  droits  qui  font  domaniaux , 
ou  appartiennent  aux  Aydes  : mais  feulement  des  autres  droits  tant  en 
entrant  ou  fortant.,  que  traverfant  les  Provinces  du  Royaume. 

La  pofition  de  Marfeille  a exigé  certaines  reftriâions  & certaines 
faveurs  , pour  concilier  fa  franchife  avec  les  réglemens  fondamentaux: 
pour  le  Commerce  des  Mes  ; & c’efi;  ce  qui  a fait  ajouter  à la  fin  du- 
dit article  , que  les  exemptions  y mentionnées  , n’auroient  lieu  qu’autant 
que  les  Négocians  de  Marfeille  obferveroient  ce  qui  eft  ordonné  dans 
les  articles  fuivans  defdites  Lettres  Patentes. 

Il  eft  important  pour  nos  Armateurs  de  faire  valoir  le  privilège  ac-»- 
cordé  par  le  préfent  Article  en  faveur  des  Mes  , au  fujet  de  l’exemp- 
lion  fur  les  vivres  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  compofer  leurs 
eargaifons  , & de  regarder  ledit  privilège  comme  devant  avoir  un  plein' 
effet  , non-feulement  quant  aux  droits  du  Roi  y.  mais  encore  quant  àt 
ceux  de  la  ville  de  Marfeille.  Il  n’y  a aucun  Citoyen  de  ladite  ville: 
qui  ignore  que  le  vin  étranger  -,  c’eft-à-dire  , tout  vin  qui  n’eft  point  du; 
crû  de  fon  territoire  eft  abfolument  prohibé  fans  qu’on  puiffe  y en  in-' 
troduire  d’un  autre  crû  ,,  même  en  payant  des  droits & que  le  pain 
la  farine  y les  chairs  falées  & la  viande  fraîche  , doivent  des  droits  con- 
fidérables  qui  font  tout  le  revenu  de  ladite  ville.  Cette  prohibition'  &. 
ees  droits  ne  font  ni  domaniaux  , ni  dépendans  de  la  Ferme  générale, 
des  Aydes  mais  fimplement  des  droits  d’oéfrois  ou  de  confommation 
©r  lefdites  denrées  arrivant  à Marfeille  de  la  Provence  & du  Langue- 
doc ou  de  quelque  autre  Provûice  du  Royaume  ^ à la  deftination  des 
Mes  Françoifes  de  l’Amérique,  ne  doivent,  ni  ne  peuvent  être  réputées 
eonfommées  par  les  Habitans  de  ladite  ville comme  ü fera  démontré 
dans  les  obfervations  que  j’aurai  oecafion*  de.  faire  fur  les  autres  articles* 
defdites  Lettres  Patentes  de  1719  & par  conféquent  la  difficulté  que; 

le  Bureau  du  vin  & le  Fermier  defdks  oéfrois  ont  fait  à quelques. 
Armateurs  qui-  avoient  tiré  des  vins  ,,  des  farines  & des  chairs  falées  du 
Languedoc  étoit  déplacée  & contraire  aux  difpofitions  du  préfent  arti-- 
ele  , qui  font  claires  & précifes.  Voici  un  fait  fur  une  ferablabls  dif- 
culté  qui  ne  fçauroit  être  placé  plus  à propos.  Je  fuS' témom  , m’a  rap- 
porté un  Avocat  digne  de  foi ,,  d’une  faifie  que  les  Commiffaires  dudit: 
du  vin.  ordonnexent  à leurs  Garder  de  faire,  de  glufieurs-  b.arxL- 


qiies  de  vin  venu  du  Languedoc  pour  l’Amérique , quoique  accompagné 
d’un  acquit  à caution  pour  affurer  cette  deftination.  L’Armateur  à qui  le 
moindre  retardement  étoit  très-préjudiciable  pour  le  départ  de  fon  Navire 
me  demanda  s’il  avoit  contrevenu  à quelque  réglement , 8c  la  conduite 
qu’il  devoit  tenir  pour  faire  calTer  cette  faille.  Je  ne  pus  m’empêcher 
de  rire  de  fon  embarras  ( c’eft  toujours  mon  Avocat  qui  parle  ) 8c  je 
gémis  en  même  tems  de  l’ignorance  des  faifilfans  8c  du  malheur  des 
Çommerçans  de  fe  voir  chicanés  fans  fondement  par  leurs  compatriotes; 
8c  retardés  dans  les  expéditions  qu’ils  projettent  , au  lieu  de  trouver  les 
facilités  8c  les  encouragemens  que  leur  zélé  mérite  non-feulement  de  la 
part  de  leurs  Concitoyens  , mais  encore  de  tonte  perfonne  qui  s’intérelfe 
au  bien  de  l’Etat.  Je  le  ralTurai  8c  je  lui  remis  les  Lettres  Patentes  de  1719 
pour  les  faire  lignifier  audit  Bureau  du  vin  avec  demande  des  dommages  8c 
intérêts  , à caufe  du  retardement  occafionné  par  ladite  faifie.  Il  fuivit 
cet  avis.  En  çonféquence  ledit  Bureau  s’alfembla  extraordinairement  , 
pour  examiner  les  difpofitions  des  Lettres  Patentes  ( preuve  certaine 
qu’ils  ne  les  connoilfent  guères  ).  Le  réfultat  fut  que  le  vin  étranger  pou- 
voit  elfecHvement  venir  du  Languedoc  pour  la  deftination  des  Illes  : mais 
ledit  Bureau  décida  qu’il  n’y  avoit  que  celui  de  Provence  qui  pût  venir 
par  mer  , 8c  que  le  vin  venant  de  toute  autre  Province,  devoit  venir 
par  terre.  Cependant  le  vin  fut  rendu  , 8c  cette  faifie  entra  dans  le 
néant  d’où  elle  n’auroit  jamais  dû  fortir.  Je  voudrois  bien  volontiers  que 
l’interprétation  eut  ete  plus  conforme  aux  dilpofitions  defdites  Lettres 
Patentes  8c  à l’intérêt  du  Commerce  de  Marfeille.  Heureufement  pour 
nos  Armateurs  qu’elle  ne  fut  que  verbale  , 8c  que  les  effets  n en  lont 
point  à craindre.  Ce  feroit  même  lui  fuppofer  quelque  force  que  d’en 

' démontrer  ici  la  fauflete.  _ 

Non-feulemxent  nos  Armateurs  peuvent  faire  venir , foit  par  mer  , foit 
par  terre  pour  leurs  Navires  deftinés  pour  l’Amérique  , les  vins  de  Pro- 
vence , du  Languedoc  , 8c  des  autres  Provinces  du  Royaume  , fuivant 
l’énoncé  au  préfent  Article  : mais  encore  les  vins  8c  eaux-de-vie  d’Italie 
8c  d’Efpagne  , 8c  de  tout  autre  pays  étranger  , conformément  aux  Arü- 
des  IX.  & X.  defdites  Lettres  Patentes  , en  payant  les  mêmes  droits 
qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Sepîêmes  , lorfqu’ils  font  introduits  dans 
I§  Royaume.  Il  fuffit  qu’une  marchandife  étrangère  puifîe  entrer  dans  le 
Royaûme  pour  y être  commercée  ou  confommée  , pour  que  nos  Arma- 
teurs ayent  la  liberté  de  la  faire  venir  a la  deftination  des  Illes  , en  ob-- 
fervant  ce  qui  eft  prefcrit  pour  lefdites  marchandifes  étrangères.  Je  l’ai 
déjà  dit  : l’intérêt  de  la  ville  de  Marfeille  eft  de  favorifer  la  vente 
du  vin  de  fon  territoire  pour  la  confommation  de  fes  habitans  , & par 
conféquent  d’empêcher  l’entrée  de  tout  vin  étranger  qui  nuiroit  infail- 
liblement à cette  confommation.  Le  Bureau  donc  du  vin  , établi  a 
Marfeille  pour  le  maintien  de  ce  privilège  qui  feul  peut  conferver  le 
haut  prix  des  baftides  , doit  prendre  les  plus  fages  précautions  pour 
^ empecher 
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Tî'-npecher  l’introduaion  dans  Marfeille  de  tout  autre  vin  que  de  fou 
territoire  s’affurer  de  l’embarquement  de  celui  venu  à la  dedination 
des  Ides  de  l’Amérique , de  la  fidélité  des  entrepôts  où  il  doit  être  ren^ 
ferme-,  en  attendant  le  départ  des  Navires  , & dans  le  cas  que  ledit  viu 
ne  pourroit  point  fuivre  fa  dedination  par  quelque  événement  que  la 
prudence  humaine  ne  Içaurok  prévoir-,  fe  faire  donner  des  sûretés  con- 
venableg  p&ur  le  renvoi  dudit  vin  ou  dans  -le  Rovaume , ou  à l’étranger. 
\ oda  ce  qui  eft  de  là  compétence  dudit.  Bureau  du  vin,  qui  n’a  aucune 
autorité  pour  fufpendre  l’effet  defdites  Lettres  Patentes  dûement  enré- 
giftrées.  Mais  quand  ce  Bureau  auroit  un  femblable  pouvoir  , lui  con- 
viendroit-il  d’en  faire  ufage .?  Non  fans  doute  , dès  qu’il  feroit  un  obfta- 
cle  à notre  Commerce  des  Mes.,  que  la  liberté  dans  le  choix  des  den- 
rées & des  marchandifes  propres  à une  langue  navigation  & au  goût 
des  habitans  des  Colonies  doit  encourager  5c  augmenter.  En  effet  , fi 
notre  Commerce  de  l’Amérique  donne  tiu  bénéfice  , n’eft-ce  pas  les  ha- 
bitans de  Marfeille  qui  le  partagent  ? Combien  de  maifons  opulentes  lui 
doivent  leur  nailfance  & leur  Jufire  5c  ce  font  peut-être  les  enfans 
de  ces  heureux  Commerçans  dans  nos  Mes  , qui  ont  opiné  pour  en  gê- 
ner le  Commerce.  Je  m arrête  , 5c  je  laiffe  aux  réflexions  de  mes  Lec- 
teurs a fiipléer  à ce  que  j’aurois  pû  dire  -encore. 

^ Il  eft  d ufage  de  payer  une  gratification  aux  Gardes  du  Bureau  du 
vin  lorfquüls  accompagnent  les  caiffes  ou  barrils  dans  les  maifons  des 
particuliers  , ou  qui  les  ont  gardés  fur  les  Bâtimens,  jufqu’à  ce  que  la 
permiffion  de  les  faire  entrer  dans  la  Ville  ait  été  accordée  : mais  les 
vins  venus  foit  par  mer , foit  par  terre  à la  deftination  des  Mes , ne 
doivent  poilit  cêtte  courtoifie.  Ce  feroit  même  une  contravention  aux 
difpofitions  du  préfent  Article  , qu’il  importe  effentiellement  aux  Négo- 
■cians  de  maintenir  dans  la  franchife  generale  de  tous  droits  .quelcon- 
ques. L’ufage  a<ftuel  des  gratifications  accordées  aux  Gardes  à l’occafion 
du  vin  étranger  confo.mmé  dans  la  ville  , ne  peut  avoir  d’application 
au  vin  deftine  pour  l’Amérique  5c  dont  la  confommatipn  ne  peut  être 
faite  que  dans -les  Mes.  L’intérêt  des  Habitans  de  Marfeille  demande 
que  les  vins  étrangers  foient  embarqués  librement  pour  nos  Colonies , 
& qu’ils  ne  foient  point  confommés  dans  la  ville.  C’eft  donc  à eux  à 
faciliter  les  embarquemens  Sc  à veiller  en  même  tejns  qu’il  n’y  aye  point 
de  fraucle  par  le  verfement  defdits  vins  dans  la  ville , venus  pour  cette 
deftination.  Je  me  fiiis  un  peu  étendu  fur  l’article  du  vin  , parce  qu’il 
fait  un  objet  confidérable  dans  la  cargaifon  d’un  Navire  , 6c  qu’il  fera 
fucile  de  tirer  des  induêHons  pour  les  cliairs  falées  5c  fraîches  , pain  ou 
larme  deftinés  pour  lefdites  Mes. 

Les  droits  d oârois  impofés  liir  fefdites  denrées  , ne  font  acquis  qu’au- 
tant  qu  elles  font  deftinées  pour  la  çonfommatian  des  Habitans  ; par 
■confequent  étant  deftinées  pour  nos  Colonies.,  ils  ne  font  point  dûs,  6c 
iêldites  ÿiirées  doivent  jouir  d’une  franchife  générale.  Si  donc  des  chairs 
i e/n.  L I ' 
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ou  pains  & farines  des  autres  Provinces  du  Royaume  , arrivent  à Marfeilfê 
a la  deftination  defdites  Mes,  les  Fermiers  des  odtrois  peuvent  s’alfurer: 
de  leur  embarquement  ou  de  la  fidélité  des  entrepôts  , fans  qu’il  leur 
foit  permis  d’en  exiger  des  droits , qui  ne  font  exigibles  qu’autant  que  la 
confommation  en  efi:  faite  par  les  habitans  de  ladite  ville  ; & fi  lefdites 
denrées  font  prifes  à Marfeille  pour  ladite  deftination  defdites  Mes , c’eft 
luie  quefiion  à faire  examiner  , s’il  n’efl:  pas  de  la  julHce  que  les  droits 
qui  en  ,ont  été  payés  , foient  refiitués  , puifque  la  "^nfommation  nexi 
peut  être  faite  par  lefdits  habitans. 

Mais  fi  lefdites  denrées  venues  à Marfeille  des  autres  Provinces  da 
Royaume  , ne  fuivent  point  la  deftination  des  Mes  , dès  lors  le  droit  en 
efi:  inconteftablement  dû  , quelque  deftination  qu’on  veuille  leur  donner 
parce  qu’elles  n’ont  pû  arriver  à.  Marfeille  & y être  entrepofées  que  pour 
être  embarquées  pour  l’Amérique.  Le  vin  feul  , dont  la  confommation 
efi:  prohibée  à Marfeille  , dès  qu’il  n’efi;  pas  du  crû  de  fon  territoire 
pourra  être  renvoyé  ou  à l’étranger  ou  dans  le  Royaume  en  prenant 
ies  précautions  les  plus  sûres,  pour  en  empêcher  le  verfement  ; car 
ledit  vin  étranger  , ne  pouvant  avoir  d’entrée  dans  la  Ville  pour  y être 
confommé  , ou  doit  être  verfé  , ou  renvoyé  à l’étranger.  Il  ne  peut  être 
verfé  , dès  que  des  caufes  légitimes  en  auront  empêché  l’embarquement 
pour  la  deftination  des  Mes.  Il  eft  donc  de  la  juftice  d’en  permettre: 
le  renvoi  à l’étranger  , à moins  qu’on  ne  découvrit  que  la  déclaration^^ 
qui  en  a été  faite  pour  lefdites  Mes  , n’a  été  qu’un  prétexte  pour  trom- 
per la  vigilance  des  Commis  du  Bureau  du  vin , &c  frauder  les  droits 
des  fermes.  Pour  lors  on  doit  procéder  par  faifie  , & pourfuivre  la 
confifcation.  Quoiqu’il  foit  libre  à nos  Armateurs  de  tirer  les  vins  & 
eaux-de-vie  de  quelque  Province  que  ce  foit  du  Royaume  , s’ils''les  ju- 
gent propres  à compofer  la  cargaifon  de  leurs  Navires , une  heureule 
expérience  leur  a appris  que  les  vins  & eaux-de-vie  de  Provence  & du: 

Languedoc  font  les  lèuls  qui  donnent  un  bénéfice  certain  , & toujours^ 

avantageux  par  leur  bas  prix & le  prompt  débit  qu’il  s’en  fait  auxdi- 
tes  Mes.  A l’égard  des  autres  vins  , ceux  d’Elpagne  , de  Bordeaux  & 
de  Champagne , le  vendent  à profit.  Ceux  de  Bourgogne  fupportent 
rarement  le  tranlport  & n’arrivent  prefque  jamais  potables  auxdites  Mes  : 
les  liqueurs  font  un  bon  article,  d’une  facile  vente  & d’un  bénéfice 
confidérable.  On  en  trouve  à Marfeille  des  alTortimens.  Celles  de  Mont- 
pellier & de  Nice , bien  choifies  , dès  qu’elles  ne  feront  pas  plus  chè- 
res , feront  toujours  préférées.  La  franchife  accordée  aux  vins  eft  la. 
même  pour  les  liqueurs.  Ce  que  j’en  ai  dit , eft  applicable  aux  uns  &. 

aux  autres.  Il  y eut  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  le  is 

de  Janvier  1^19,  concernant  les  droits  1 d’entrée  & de  fortie  pour  les 
vins  & eaux-de-vie  de  Guienne , deftinés  pour  les  Colonies  Françoiles.. 
Cet  Arrêt,  quoique  rendu  avant  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février 
,37195  pour  le  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeille  aux  Mes  Françoilès 
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de  l’Amérique  , regarde  autant  Aîarfeille  que  les  autres  ports  dé/îgnés 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717- 

Avant  de  rapporter  ledit  Arrêt , je  veux  dire  un  mot  au  fujet  de  la 
prétention  de  la  ville  du  Havre  , pour  faire  payer  les  droits  d’oélrois 
fur  les  denrées  delHnées  pour  l’Amérique. 

Il  n’y  a point  d’oéirois  à Marfeillc  fur  le  vin  étranger  dont  l’entrée 
eft  défendue-  Les  droits  d’oéfrois  ne  font  impofés  que  fur  la  viande  & 
la  farine  ou  le  pain  , comme  je  viens  de  le  rapporter.  La  prohibition 
du  vin  étranger , celfe  par  la  deftination  qui  en  ed  faite  pour  les  Ides 
de  l’Amérique  , & le  droit  fur  les  autres  denrées  , ne  peut  plus  avoir 
lieu  par  l’important  privilège  que  le  Roi  a voulu  accorder  au  Com- 
merce de  nos  Colonies  , èc  qui  eft  commun  à toutes  les  villes  du  Ro- 
yaume qui  font  défignées  pour  faire  ledit  Commerce.  La  franchife  de 
tous  droits  ne  lailTe  point  fubdfter  ceux  que  les  villes  iinpofent  fur  la 
confommation  de  leurs  habitans  , & la  prétention  des  Maire  & Eche- 
vius  du  Havre  contre  le  üeur  Levaillant  Négociant  de  ladite  ville  & 
Armateur  pour  les  Ifles  étoit  déplacée , en  voulant  contraindre  ledit 
Levaillant  de  payer  le  droit  d’oéfroi  fur  les  denrées  qu’il  avoir  fait  em- 
barquer fur  fon  Navire.  Si  la  prévention  n’aveugloit  point , dès  qu’il 
' s’agit  de  foutenir  fes  intérêts  , lefdits  Maire  & Echevins  fe  feroient 
v^rendns  à l’évidence  des  raifons  dudit  Levaillant,  & ne  fauroient  point 
condamné  par  deux  Sentences  à payer  ce  qu’il  ne  pouvoir  devoir. 

io_  Parce  que  la  confommation  defdites  denrées  ne  devant  pas  être 
faite  dans  la  ville  , le  droit  fur  ladite  confommation  auroit  été  injufte. 

2°.  Parce  que  le  Roi  ayant  affranchi  lefdites  denrées  par  le.s  I-ettres 
Patentes  de  1717  , aucune  autorité  particulière  ne  pouvoit  prévaloir 
contre  cette  loi  ; d’ailleurs  pourquoi  le  Roi  abandonneroit-il  les  droits 
dont  lefdites  denrées  font  chargées  , dès  que  les  habitans  des  Villes  en 
faveur  de  qui  cette  remiffion  feroit  faite  , ne  voudroient  point  con- 
courir à ladite  franchife  , eux  qui  feuls  en  profitent , & qui  doivent 
naturellement  préférer  les  avantages  qu’ils  retirent  d’un  Commerce  qni 
leur  efi:  propre  , à une  modique  impofition  qui  a été  jugée  contraire  à 
1 aHivité  qu’on  a voulu  donner  audit  Commerce  ? Auffi  fur  l’appel  que 
ledit  Levaillant  interjetta  au  Confeil  defdites  deux  Sentences , il  inter- 
vint Arrêt  du  25  Mai  1734,  qui  caffe  ces  deux  Sentences  en  date  des 
9 Juin  &4  Juillet  1733  , par  lefquelles  ledit 'Levaillant  étoit  condamné 
au  payement  des  fommes  de  1243  4 f & de  295  liv.  <5.  f.  3.  d.  . 

pour  droits  d’oéfrois  de  la  ville  idu  Havre , fur  des  vins  & eaux-de-vie 
venant  de  Bordeaux  & de  la  Rochelle  , deftinés  à être  tranfportés  en 
Canada. 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  tous  les  Armateurs  ou  Négocians  qui 
armeront  dans  la  ville  du  Havre  des  Vaiffeaux  deftinés  pour  les  Illes 
Françoifes  de  l’Amérique  , jouiront  de  l’exemption  des  droits  d’oélrot 
de  ladite  ville  fur  toutes^  les  marchandifes  & denrées  employées  à leM 
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Commerce  , ou  à l’approvifionnement  & avituaillement  de  leurs  Vaiüï 
féaux , à la  charge  par  eux  d’en  faire  leur  déclaration  à l’entrée  de  la- 
ville  du  Hawe  & que  lefdites  marchandifes  & denrées  feront  mifeSî 
dans‘  l’entrepôt  ordonné  par  les  Lettres  Patentes  du,  meus  d’ Avril  1717 
jufqu’au  jour  de  leur  embarquement. 

Par  ledit  Arrêt  les  difpofîtions  defdites  Lettres  Patentes  de  1717 
font  renouvellées.  ^ fans-  qu’il  foit  rien  ordonné  de  nouveau  , & les 
Maire  & Echevins  de  la  vüle  du  Havre  auroient  dû  reconnoître; 
que  leur  prétention  contre  le  fieur  Levaillant  n’étoit  pas  fondée  j. 
éc  s’ils  avoient  été  mieux  confeillés;  y,,  ils  auroient  dû  demander  eux-, 
mêmes,  la  francliife  des.^  droits  d’oâroi  de  leur  ville  fur  les  denrées, 
deftinées  pour  l’Amérique  , fi  le  Roi  ne  l’avoit  pas  déjà,  o-rdonnée  t,: 
mais  le  bien  public  efl:  prefque  toujours- Iq  moins  confulté.  Les  Maire  , , 
Echevins  Sindics  & Habitans  de  ladite  ville  du  Havre  eiv  font  una 
preuve  parlante.  Bien  loin  de  confeffer  leur  tort  ^ ils  s’élèveront  contre, 
l’Arrêt  qui  leur  faifoi-t  du  bien  malgré,  eux,  & y formèrent  oppofition  j,._ 
dont  ils  furent  déboutés  par  l’Arrêt  du  15  Février  1735  qui  en,: 
confirmant  celui  du,  2.,$  Mal  1734,,,  ordonne,  qu’il  fera  exécuté  félon, 
fa  forme  & teneur; 

Il  ell  à obferver  que  les  deux  Arrêts  fusmentionnés  rendûs  en  inter 
prétation,  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  17 17,, font  applicables 
aux  oêtrois  dé  la  ville  de  Marfeille  , quoique  lefdites  Lettres  Patentes, 
ne  foient  point  le  réglement  qui  y eft  obfervé  pour  fon  Coinmerce  aux 
Ifles  Françoifes  de  l’Amérique,  Les  Lettres  Patentes  du  mois  d^ 
Février  1719  , données  pour  la  ville  de  Marfeille,  à caufe  de  la  fran- 
chife  de  fon  Port  ,,  qui  a exigé  quelques  difpofitions  particulières  , font; 
entièrement  conformes  à celles-  de  1717  , quant  à la  franchife  ac-. 
cordée  aux  marchandifes  & denrées  deftinées  pour  l’Amérique  ; par, 
conféquent-  l’exemption  des  droits  d’oêlroi  y eft  coraprife  & les  diL-, 
jficultés  que  les  Regilfeurs  des  Fermes  de-  la  Ville  pourroient  faire  a 
ce  fujet  , n’auroient  pas  plus  de  fondement  que  celles  faites-  par.. 
jrille  :du  Havre  j fi  juftement  condamnées..  . 
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A R R E S T 

DU  eONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Concernant  Vexemptlon  des  droits  d'entrée.  & de  fortie  , pour  les  vins  Q- 
eaux^de-vie  de  Guienne  , dejîinés  pour  les  Colonies  Françoijes^.- 

Du  II  Janvier  1719. 

Extrait- des  Regijlres  du  Confe il  d'Etat.  ^ 

TTU  par  le  Roi,  la  requête  des  Syndics  de  la  diambre-  du  Commercé  de  Nbf^r 
V mandie , contenant,  qu’encore  que  par  l’article  III.  du  Reglement  du  mois 
d’Avril  iqiq.  pour^  le  Commerce  des  Mes  Françoiles  de  l’Amerique  , les  Négocians- 
de  ^'ormandie  , ainli  que-  les  autres  Négocians  du  Royaume  , pour-  les  marchan-f  • 
difes  & denrées  dti  crû  & fabrique  de  France,  deftinées  pour  lé  Commerce  def^-* 
dites  Ifles  , doivent  jouir  de  l’affranchilTêment  de  tous  droits  de  fôrtie  & d’entrée  a - 
tant  dés  Provinces  dés  cinq  grolTes  Fermes , que  de  celles  réputées  étrangères  , comme  aulïî 
de  tous  droits- locaux,  en  palTant  d’une  Province  dans  une  autre-,  ôc  généralement  dé 
tous  autres  droits  qui  fé  perçoivent  au -profit  de  Sa- Majefté  , à- l’exception  de  ceuîS  : 
unis  & dependans  de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  & Domaines,  ce  qui  doit  être  ' 
entendu  feulement  des  droits  régis  par  les  Soû-Fermiers  des  Aydes  & Domaines  , 
qui  font  perçus  par  leurs  Commis  , qui  font  de  petits  droits  qui  font  comparés  aux,  : 
droits  locaux , au  pafTage  d’une  Province' à l’autre  par  terre  : que  d’un  autre  côfév: 
par  l’article  V du-  mêine  Réglement  , il-  foit  dit-  que  toutes  lefdites  marehandifes  ôé 
denrees  , aufli  deftinees  pour  lëldites  Mes  , qui  -feront  traafportées  par  mer  des  Porta 
du  Royaume  dans  celui  où  fe  fait  l’embarquement  , feront  à leur  arrivée  dans  ledi? 
Port  , renfermées  dans  un  magafîn  d’entrepôt  , ce  qui  Tuppofe  une-  exemption  gé-* - 
nerale  de  tous  droits  ^pour  les  marehandifes  a-infi  entrepofées  , qui  font  cenfees  pae, 
la  nature  de  1 entrepôt , n etre- jamais  entrées  dans  le  Port  dé  l’embarquement  ; leï 
Commis  de  Paul  Manis  ^Fermier  Générai  , ont  fait  payer  dans  les-  Ports  de  Nor-^ 
jnandie  les^  droits  appelles  des  grandes  Entrées  , à - raifon  de  6 liv.  1 5 f pour  muü 
d’eau-de-vie  , ôf  6 liv,  i f 9 d.  pour  maid  de  vin,  fur  les  vins-- eaux-de-vie  de 
Guyenne  venant  de^  Bordeaux  par-  mer  , deftinées  pour  les  Mes , arrivées  dans-  leï 
Ports  du-Havre  &' de  Ronfleur  fous  acquit  à-  caution,  entrepofées  dans  lefdits  Ports 
dont  elles  font  depuis  fortips  , en  ont  été  tranfportées  fuivant  leur  deftination.  Ce,  • 
que  lefoits  ^Commis  ont  fait- fous  le  prétexte  que  les  droits  des  grandes  Entrées  font  ; 
wn  droit  d-Aydes  qui  n’eft  point  fou-fermé-.,  mais  régi  par  des  Commis  particuliers,' 
dependans  des  Fermiers  Généraux  , & par-  conféquent  dépsndans  de  la.  Ferme-  Géné- ■ 
raie  des  Aydes  & Domaines  , çe  qu’ils  fuppofent  être  relatif  aux  derniers  termes  de;: 
la-rt.  III  dudit  Réglement:  que  L’entrepri'fe  defdits  Commis  ne  peut  fe  foutenirj., 
foit  que  i’on  examine  leur  prétention  par  rapport  à Part.  V de  l’Edit.  Par  rapport 
Fart.  III , parce  que  lefdites  marehandifes  doivent  jouir  de  l’éxemption  généfaleruenC'; 
de  tous  droits  d’entree  & de  fortie  , dans  lefqüels  doivent  être  compris  ceux  dont  iï’ 
s agit,  qui  font  des  droits  d’entrée ,très-^forts  , régis,  par  les-  Fermiers.  Généraux  , Ôet 
perçus  par  leurs  Commis,  féparément  des'  Soû-Fermiers  ÿ ce.  qui  eft  conforme  à l’info - 
^uèiioiv  que . les  Fermiers  Généraux  ont  eux-mêmes  donnée  à leurs  Commis , pouK 
^ejæçutio.n- dudit  ReglejîieqÇj,  Pat  rapport  à i’aïtid®-  V j.  parcs  que,  çes.  vins:  &,  eausse* 
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de-vie  arrivés  de  Guyenne  & qui  font  la  matière  de  la  conteftation  , ont  été  ame- 
nés par  mer  de  Bordeaux  , & ont  été  entrepofés  dans  les  Ports  du  Havre  & Honfleur, 
.lieux  de  l’embarquement , ce  qui  emporte  une  exemption  de  tous  droits  : que  fi  les 
Négocians  de  Normandie  étoient.  obligés  de  payer  le  droit  des  grandes  Entrées  , 
clans  les  Ports  de  Normandie  , pour  les  vins  & eaux-de-vie  de  Guienne  & autres 
deftinés  pour  le  Commerce  des  Mes  , les  autres  Négocians  du  Royaume  n’étant 
point  lujets  à un  pareil  droit  , il  faudroit  que  les  Négocians  de  Normandie  renon- 
çafiènt  au  Commerce  des  Mes  , qu’ils  ne  pourroient  faire  en  parité  avec  les  autres 
Négocians  j ce  qui  auroit  porté  lefdits  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Nor- 
mandie , de  conclure  à ce  qu’il  plut  à Sa  Majefié  déclarer  n’avoir  entendu  Æi- 
jettir  les  vins  de  Guyenne  & eaux-de-vie  , pafiant  d’une  Province  à une  autre  , à 
d’autres  droits  d’Aydes  que  ceux  compris  dans  les  baux  des  foû-fermes  des  Aydes  ; 
en  conféquence  décharger  les  vins  & eaux-de-vie  de  Guyenne  ou  autres  Provinces  , 
deftinés  pour  être  tranfportés  aux  Ifles  & Colonies  Françoifes  , & qui  feront  con- 
duits dans  les  entrepôts  de  Rouen  , Dieppe  , le  Havre  & Honfleur , des  droits  des 
grandes  Entrées  , & ordonner  que  ceux  qui  ont  été  perçus  par  Paul  Manis  dans  au- 
cuns defdits  Ports  , feront  reftitués  aux  Propriétaires  ou  à leurs  Commiffionnaires  : 
la  répoiife  des  Fermiers  Généraux,  enfemble  l’avis  des  Députés  du  Confeil  du  Commerce  , 
toutconfideré.Oui  le  rapport , le  Roi  étant  en  son  Conseil  , de  l’avis  de  Mon- 
fieur  le  Duc  d’Orléans  , Régent , a ordonné  & ordonne  que  les  vins  & eaux-de-vie 
de  Guyenne  & autres  Provinces  , enfemble  toutes  autres  fortes  de  marchandifes  du 
crû  & fabrique  du  Royaume  , deftinées  pour  le  Commerce  des  Mes  Françoifes'^  de 
l’Amérique  , qui  arriveront  par  mer  dans  les  Ports  de  Normandie  & autres  défignés, 
pour  fervir  aux  embarquemens  des  marchandifes  deftinées  pour  lefdites  Ifles  , & qui 
feront  entrepofées  dans  lefdits  Ports  , jouiront  de  l’afFranchiftement  de  tous  droits, 
d’entree  & de  fortie  , fous  quelque  titre  que  ce  fait  , dépendans  tant  des  Fermiers 
Généraux  , Soû-Fermiers  , qu’autres  , appartenans  tant  à Sa  Majefté  , qu’aux  par- 
ficuliers.  Ordonne , en  conféquence  , Sa  Majefté  , que  les  fommes  qui  ont  été  re- 
çues , tant  par  les  Commis  des  Fermiers  Généraux  , fous  le  nom  des  grandes  Entrées  , 
Soû-Fermiers , que  particuliers  , dans  lefdits  Ports  du  Havre  & de  Honfleur  , pour 
les  vins  & eaux-de-vie  de  Guyenne  , venus  dans  lefdits  Ports  & qui  y ont  été  en- 
trepofés  , enfemble  les  foumiflions  faites  par  les  Propriétaires  defdits  vins  & eaux- 
de-vie  , & leurs  Commiffionnaires  pour  les  fommes  qui  n’ont  point  encore  été 
payées  , leur  feront  rendues  & reftituées  , à ce  faire  lefdits  Fermiers  & leurs  Com- 
mis contraints  , fans  préjudice,  de  l’exécution  de  l’article  III  du  Réglement  dudit 
mois  d’Avril  1717  pour  les  vins  , eaux-de-vie  & autres  marchandifes  & denrées  du 
crû  du  Royaume  , paflânt  dhme  Province  du  I^oyaiime  aune  autre  ,&  qui  feront  conduits 
par  terre  , tant  dans  lefdits  Ports  de  Normandie  , que  dans  tous  les  autres  Ports  du 
Royaume  , deftinés  aux  embarquemens  pour  lefdites  Mes  , qui  jouiront  de  l’exemp- 
tion de  tous  droits  , conformément  audit  Article  , à l’exception  des  droits  unis  & 
dépendans  de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  & Domaines,  & font  aÊtuellement  ré- 
gis par  les  Soû-Fermiers  & leurs  Commis.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendant 
& Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à PariS' 
le  onzième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  dix-neuf.  , Phelypeaüx. 

La  proteéHon  & la  Laveur  accordées  au  Commerce  des  Mes , s’éten- 
dent fur  tout  ce  qui  peut  , influer  à fon  augmentation  , fûit  dans  l’avi- 
îuaillement  & armement  des  Navires.  Ainfî  les  munitions  de  guerre  & 
généralement  tout  ce  qu’on  tirera  du  Royaume  pour  lefdits  arméniens , 
jouit  d’une  exemption  totale  des  droits  d’entrée  & de  fortie  , tant  des 
Provinces  des  cinq  groffes  Fermes  , que  de  celles  réputées  étrangères  | 
& des  droits  locaux  en  palfant  d’une  Province  à une  autre. 
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Les  marcîiandifes  8c  denrées  prifes  dans  le  Royaume  à la  deftina- 
tion  des^  Mes  , font  mifes  dans  des  entrepôts , en  attendant  qu’elles 
puM'ent  ‘être  chargées  , comme  il  fera  expliqué  ci-après.  Cependant  fi  les 
Armateurs  faifoient  venir  du  Royaume  des  chanvres  & des  toiles,  & 
qu’ils  yoululfent  les  convertir  en  cables  , cordages  ou  voiles  à l’ufage 
des  Vailfeaux  deftinés  pour  l’Amérique  , le  Confeil  par  décilîon  du  zz 
Juillet  1731,  leur  en  accorde  la  faculté;  8c  quoique  lefdits  chanvres 
8c  lefdites  toiles  ayent  été  dénaturés  , ils  jouilfent  de  la  même  exemp- 
tion que  s’ils  avoient  été  embarqués  pour  les  Mes  dans  l’état  où  ils 
feroient  arrivés  , en  obfervant  que  les  Armateurs  font  obligés  préala- 
blement de  paffer  foumiffion  pour  les  quantités  defdits  chanvres  8c  def- 
dites  'toiles  qu’ils  deftinent  pour  être  convertis  en  cables  , cordages  8c 
voiles.  Cette  précaution  en  alfure  la  deftination  8c  fuffit  pour  prévenir 
les  abus  , 8c  empêcher  la  fraude  des  droits.  La  vérification  eil  facile 
a faire  , 1 inlpecHoii  leule  des  parties  délivrées  8c  des  parties  reprélen- 
tées  ouvrées  , alfure  la  fidélité  de  la  deftination.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  des  fers  8c  planches  qu’on  feroit  venir  pour  la  conftruaion  d’un 
Vailleau  qu’on  fuppoferoit  deftiné  pour  l’Amérique.  Lhmpolîibilité  de 
fuivre  l’emploi  defdites  m.archandifes  a fait  rejetter  la  demande  qu’ea. 
avoient  fait  quelques  Armateurs  au  Confeil , fuivant  les  dédiions  des 
14  Avril  1723  , 10  Décembre  1737  , 27  Janvier  & 6 Février  1738. 

HUILES  ET  SAVONS. 


Il  n’y  a eu  aucune  difficulté  fur  la  franchife  accordée  par  le  préfeni 
Article  aux  marcîiandifes  de  France  , tant  des  droits  d’entrée  8c  de 
fortie  que  des  droits  locaux  jufqu’en  1739  , que  les  Commis  au  Bureau 
de  Bordeaux  perçurent  les  nouveaux  droits  des  huiles  8c  favons  ( impo- 

de'favon  de 

Marleille  expedie  pour  1 Amérique  en  palfant  par  Bordeaux.  Le  Mar- 
chand a qui  appartenok  ledit  favon  fe  plaignit  au  Confeil  de  cette 
nouveauté  8c  demanda  la  reftitution  defdits  droits  conformément  à 
1 Article  111  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717.  L’affaire  exa- 
minée , il  fut  décidé  le  27  Février  1739,  que  ces  droits  avoient  été 
bien  perçus.  Ce  qui  détermina  à rendre  cette  décifion  fut  que  les 
nouveaux  droits  impofés  par  ladite  Déclaration  de.  17 lô  fur  les  huiles 
^ lavons  font  dûs  dès  la  fabrication  , que  par  conféquent  ils  font  cen- 
les  avoir  été  payés  avant  de  fortir  des  fabriques  , 8c  que,  les  nouveaux 
arrangemens:  pour  la  perception  defdits  droits  ne  font  que  de  convenance 
8c  ne  changent  point  la  nature  de  leur  établiffement.  Cette  décifioa 
lut  envoyée  dans  tous  les  Ports  défignés  pour  les  armemens  de  l’Amé- 
rique avec  ordre  aux  Commis  des  Fermes  du  Roi  de  percevoir  les 
nouveaux^  droits  fur  les  huiles  8c  favons  qui  leur  feront  déclarés  pour 
les  Lolonies  ^ foit  qu’ils  viennent  de  l’étranger  ou  des  Provinces  du 
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Royaume,  lorfqu’on  ne  leur  juftifiera  pas  qu’ils  ont  acquité  lefdits  notK 
veaux  droits  , l’Article  III.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717 
Si  du  mois  de  Février  1719  n’ayant  point  d’application  aux  droits  de 
la  Ferme  des  huiles  qui  font  dûs  dès  la  fabrication.  Les  Armateurs 
de  Marfeille  prétendirent  que  l’ordre  ci-delTus  donné  par  Meffieurs  les 
Fermiers  Généraux  n’itoit  point  applicable  aux  favons  de  leurs  fabri- 
ques qui  ne  devant  point  les  nouveaux  droits  irapofés  par  ladite  Décla- 
ration de  1716.,  ne  pouvoieni  pas  être  dûs  dès  la  fabrication  à caufe 
de  la  franchife  accordée  au  Port , Ville  Si  Territoire  dudit  Marfeille , 
Si  que  la  perception  defdits  droits  feroit  non-feulement  une  infraéliou 
à l’Article  V.  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  par  lequel 
les  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille  & de  fon  territoire 
ne  doivent  aucun  droit  étant  embarquées  pour  l’Amérique  ; mais  encore 
à l’Edit  de  i66ç  portant  afiranchilTement  du  Port  de  Marfeille , Si  à 
l’Arrêt  du  10  Juillet  1703  rendu  en  interprétation  dudit  Edit.  Ces  rai- 
fons  firent  fans  doute  impreffion  , puifque  Meffieurs  les  Fermiers  Gé- 
néraux donnèrent  la  même  année  1739  un  ordre  particulier  aux  Com- 
mis-de  Marfeille  de  ne  point  percevoir  les  droits  de  la  Ferme  des 
huiles  fur  les  favons  de  Marfeille  que  l’on  embarqueroit  pour  les  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique  ; ce  qui  a été  exécuté  pendant  dix  ans  jufques 
au  12.  Mai  1749  , que  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  pour  établir 
la  parité  qu’il  doit  y avoir  entre  les  favons  de  Marfeille  & ceux  de 
Toulon  que  l’on  fait  palfer  auxdites  Mes  , révoquèrent  l’ordre  donné 
en  1739.  Cette  perception  à Marfeille  donna  lieu  à des  repréfentations 
qui  furent  faites  par  la  Chambre  de  Cornmerce  de  ladite  Ville  qui  s’op- 
pofa  à la  perception  dudit  droit , prétendant  qu’il  n’étoit  point  dû  fur 
les  favons  de  Marfeille  embarqués  pour  les  Mes  Françoifes  : les  Arma- 
teurs de  leur  côté  envoyèrent  des  mémoires  poirr  faire  -voir  combien 
cette  nouvelle  perception  favoriferoit  le  Commerce  étranger  au  préju^ 
dice  des  Négocians  du  Royaume  ; que  le  favon  -de  Marfeille  feroit  en- 
voyé à Cadix , ou  en  Hollande  , d’où  des  Navires  Anglois  & Hollan- 
dois  l’importeroient  à leurs  Colonies  pour  en  fournir  les  nôtres  ; que  ce 
, droit  tout  modique  qu’il  paroit.,  ne  l’eft  point  relativernem  au  peu  de 
valeur  de  la  marchandife  , & fait  une  différence  d’environ  7 pour  cent 
qu’il  faut  payer  d’avance  , payer  les  aflurances  ou  courir  les  rifques  de 
la  mer  & tous  les  événeraens  d’un  Commerce  lointain , ce  qui  dans  un 
calcul  vrai  , fait  plus  de  10  pour  cent  de  perte  pour  les  Commerçans 
de  Marfeille  & efi:  très-fouvent  le  feul  bénéfice  qu’un  Armateur  ambi- 
tionne ; d’où  il  réfulte  qu’il  envoyera  une  moindre  quantité  de  cette 
marchandife  , Si  que  les  feuls  étrangers  en  feront  je  Commerce  avec 
avantage  au  moins  de  10  pour  cent  fiir  les  François,  maigre  la  préfé- 
rence que  le  Roi  a voulu  leur  donner  par  lefiiites  Lettres  Patentes. 
En  attendant  que  le  Confeil  eut  prononce  , oa  fe  détermina  a fiifpendre 
Ja  pierceptioii  des  nouveaux  droits  du  faven  de  Marfeille , déclaré  pour 
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les  Mes  Françoifes  , & on  fit  pafier  des  foumiffions  aux  Armateurs  de 
les  payer , s’il  étoit  ainfi  ordonné  par  le  Confeil.  Il  fût  tenu  à ce  fujet 
un  régiftre  au  Bureau  du  Poids  8c  Calîè  pour  y recevoir  lefdites  fou- 
inifiions  dans  lequel  les  droits  dudit  favon  étoient  liquidés.  Enfin  après 
un  long  examen,  le  Confeil  décida  le  13  Mars  1752,  que  les  nouveaux 
droits  etoient  dûs  fur  les  favons  de  Marfeille  deflinés  pour  les  Mes , 
ainfi  que  fur  les  huiles  , 8c  que  lefdits  droits  ne  feront  cependant  per- 
çus qu  a compter  du  jour  de  cette  décifîon , 8c  que  les  foumiffions  don- 
nées jufques  audit  jour  demeureront  annullées.  Depuis  ladite  décifion  , 
les  nouveaux  droits  fur  les  favons  de  fabrique  de  Marfeille  ont  été 
payes  au  Bureau  du  Poids  8c  CafTe  , qui  eft  le  Bureau  deftiné  à toutes 
les  opérations  des  Fermes  qui  doivent  être  faites  à Marfeille  , quoique 
ville  libre  8c  franche  des  droits  d’entrée  8c  de  fortie  du  Royaume. 
J’ai  obfervé  dans  un  autre  ouvrage  que  cette  franchife  de  Marfeille  n’a 
été  accordée  que  dans  la  vue  de  faciliter  le  Commerce  , en  éloignant 
tout  ce  qui  pourroit  caufer  quelque  empêchement  ou  retardement  aux 
expéditions.  Si  donc  à caufe  de  la  franchife  du  Port  , Ville  8c  terri- 
toire dudit  Marfeille  , il  falloir  fe  tranfporter  aux  Bureaux  établis  aux 
extrémités  du  territoire  pour  payer  les  droits  dûs  fur  les  marchandifes 
étrangères  deftinées  pour  l’Amérique  , il  vaudroit  beaucoup  mieux  pour 
les  Habitans  de  ladite  ville  qui  commercent  aux  Mes  de  l’Amérique  , 
n avoir  aucune  franchife  , que  d’être  affujettis  à une  pareille  obligation 
qui  même  feroit  impraticable. 

La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  , perfuadée  que  l’intérêt  de 
î Etat  eft  inféparable  de  la  franchife  de  tous  droits  fur  les  favons  de 
Marfeille  embarqués  pour  l’Amérique  , a fait  de  nouvelles  repréfentations 
au  Confeil  pour  obtenir  une  décifîon  favorable.  Elle  fait  valoir  avec 
avantage  la  diminution  furvenue  depuis  1752  dans  les  envois  à l’Amé- 
rique de  cette  marchandife  , 8c  par  un  calcul  exaft , elle  tâche  de 
prouver  que  les  droits  perçus  à Marfeille  fur  les  favons  allant  aux  Mes , 
n^équivalent  point  les  droits  que  les  retraits  defdits  favons  , fi  les  envois 
n’en  avoient  point  été  reftraints  par  cette  impofition  , auroient  payé 
foit  au  Domaine  d’Occident , foit  aux  Bureaux  d’entrée  du  Royaume. 
Il  eft  vrai  qu’il  eft  furprenanî  que  tous  les  favons  fabriqués  dans  le 
Royaume  , y compris  les  favons  de  Marfeille , ayent  le  privilège  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Novembre  1757,  de  paffer  en  tranfit  à tra- 
vers le  Royaume  pour  l’étranger  fans  payer  aucuns  droits  , 8c  que  les 
mêmes  favons  deftinés  pour  nos  Colonies  payent  des  droits , 8c  foient 
traités  moins  favorablement , tandis  que  le  Commerce  des  Mes  eft  celui 
qiii  eft  le  plus  protégé  8c  le  plus  privilégié.  Cependant  fi  dans  la  fuite 
1 exemption  eft  accordée  aux  favons  de  Marfeille , celui  des  autres  fa- 
briques du  Royaume  doit  également  en  joyir , afin  qu’il  y aye  parité  dans 
îous  les  Ports  défignés  pour  le  Commerce  de  rAmérique. 

R a éré  rendu  nouvellement,  le  23  Mars  17(53,  un  Arrêt  du  Confeil 
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par  leqnel  les  huiles  du  crû  de  la  Provence  qui  feront  envoyées  à l’étran» 
ger  ou  à Marfeille , feront  exemptes  pendant  le  bail  de  Me.  Prévôt , c’eft- 
à-dire  fix  années , de  la  perception  des  nouveaux  droits.  Cet  Arrêt  ne, 
regarde  point  les  huiles,  & favons  deftiués  pour  les-  Mes  Françoifes  des 
l’Amérique  qui,  ne  font  conlidérées  que  comme  nos  Provinces  du  Ro- 
yaume réputées  étrangères  & non  pas  comme  pays  véritablement  étranger.^.- 

Les  privilèges  accordés  au  Commerce  ne  font  donnés  que  pour  le' 
favorifer  & l’encourager  & non  pas  pour  les  faire  fervir  à l’avidité 
frauduleufe  de  quelques  particuliers , qui  pour  un  vil  intérêt  perfonnel ,, 
facrifient  fans  remord  le  bien  général  de  la  Nation.  La  franchife  dont 
jouilTent  les  denrées  & les  marchandifes  nationales  , à l’exclufîon  des 
étrangères  foumifes  à un.  droit  ^ pour  que  l’exportation  de  celles  du 
Royaume  foit  faite  par  préférence  aux  dernieres  dans  les  envois  que 
nous  en  faifons  dans  nos  Mes  ,,  avoit  occafionné  un  abus  qui  fut  ré- 
primé, en  1741.  Quelques  Armateurs  , dans  la  vûe  de  ne  point  payer' 
les  droits  im.pofés  fur  les  marchandifes  étrangères  delHnées  pour  l’Amé-  - 
rique  , en  expédiant  leurs  Navires  du  Port  de.  Marfeille  , déelaroient 
lefdites  marchandifes  étrangères  pour  Cadix  où  nos  Navires  touchent 
ordinairement  pour  donner  avis  aux  propriétaires  de  leur  départ , ou 
pour  recevoir  de  nouveaux  ordres.  Par  le  moyen  de  cette  feinte  dé- 
claration , ils  évitoient  de  payer  au  Bureau  du  Poids  & Caffe  les  droits-- 
impofés  par  les  Lettres  Patentes  de  1719  , ces  mêmes  marchandifes 
étrangères  ne  devant  aucun  droit  pour  Cadix  à caufe  de  la  franchife 
du  Port  de  Marfeille.  Il  eft  vrai  qu’on  auroit  pû  faire  paffer  à Marfeille 
des  foumiffions  aux  Capitaines  pour  rapporter  certificat  de  defcente; 
defdites  marchandifes  à Cadix  , afin,?.d’^e  affuré  qu’elles  n’avoient  point' 
fuivi  la  defiination  des  Mes  : mais  de  pareilles  foumilTions  n’auroient 
point  remédié  au  mal,  parce  que  ceux  qui  avoient  intention  de  frau- 
der , ne  fe,  feroient  point  fait  fcrupule  de  tromper  la  vigilance  du  Con- 
fiil  de  France  pour  obtenir  les  certificats  qu’on  auroit  exigé  d’eux.  On 
jugea  qu’il  valoit  mieux  faire  payer  au  Bureau  du  Poids  & CalFe  de- 
Marfeille  les  droits  fur,  les  marchandifes  étrangères  qui  feroient  em- 
barquées fur  les  Navires  deftinés  pour  l’Amérique,  , quoique  léfdites 
marchandifes  fulTent  déclarées  pour  Cadix.  Par  cette  décifion  la  racine, 
de  la  fraude  fut  coupée  , &,  la  parité  qui  doit  fe  trouver  dans  tous 
les  Ports  où  il  eft  permis  d’armer,  pour  les  Colonies  , fut  rétablie. 

Il,  eft  nécelfaire  d’obferver  que  cette  décifion  ne  peut  regarder  que.’ 
îê  Port  de  Marfeille  , à caufe  de  là  franchife.  Les,  Armateurs  & lèse 
Négocians  des,  autres  Ports  du  Royaume  qui  font  le.  Commerce  des^ 
Mes  en  vertu  des  Lettres  Patentes  du  mois.,  d’ Avril  1717  , peuvenr 
charger-  à frêt  pour  Cadix  des  marchandifes  du  Royaume  fur  les  VaiR 
féaux  qui  partiront  à vuide  ppur  l’Amérique  fuivanî  la  Déclaration  disa 
Roi  du  30  Septembre  1737» 
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DECLARATION  DU  ROI, 

QUI  permet 

-Aux  Armateurs  & Négocians  qu'i  font  Commerce  dans  lés  Mes  , def 
charger  à fret  pour  Cadix  des  marchandifés  dü  Royaume  , fur  les 
vailfeaux  qui  partiront  à vuide  pour  aller  aux  Mes  de  rAmérique  y 
prendre  des  marchandifés  de  retour. 

Du  30  Septembre  1737. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut.  Nous  ayant  été  repréfenté  qu’attendu  que 
les  marchandifés  qui  viennent  des  Ifles  , font  d’un  plus  grand  encombrement  que 
•celles  qui  y font  portées  de  France  , les  Armateurs  & Négocians  qui  font  le  Com- 
merce de  nos  Ifles  & Colonies  de  l’Amérique  , font  fouvent  obligés  , pour  faire 
leur  retour,  d’y  envoyer  des  vaifl’eaux  à vuide;  ce  qui  leur  ocCafionne  une  aiig- 
mentatiou  de  fraix  , à laquelle  ils  feroient  moins  expofés  , fi  nous  leur  permet- 
tions de  charger  à fret  les  vaiflèaux  allant  aux  Ifles  ; & voulant  par  cette  facilité  , 
encourager  ces  Négocians  à continuer  & augmenter  leur  Commerce  , fans  déro- 
ger à l’article  XXVII  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  , qui  défend  de 
charger  dans  aucun  Port  -étranger  , aucunes  denrées  & marchandifés  pour  les  tranf» 
porter  dans  nos  Colonies.  A CES  CAUSES  & autres  à ce  nous  mouvant  , & de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puilTance  & autorité  Royale  , Nous  avons  permis  & permet- 
tons par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , aux  Armateurs  & Négocians  de  notre 
Royaume  qui  font  le  Commerce  defdites  Ifles  , de  charger  à fret  pour  Cadix  des 
marchandifés  de  notre  Royaume  , fur  les  vailfeaux  qui  partiront  totalement  à vuide 
de  nos  Ports,  pour  aller  dans  nos  Ifles  de  l’Amérique  y prendre  des  marchandifés 
de  retour.  Leur  défendons  néanmoins  très-expreflement  , conformément  à nos  Let- 
tres Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  & à tous  Capitaines  , Officiers  & Matelots, 
fous  quelque  caufe  & pretexte  que  ce  fort,  de  charger  fur  lefdits  vaiflèaux  à' Cadix 
■aucunes  marchandifés  ni  denrees  , à peine  de  confifearion  defdits  vaiflèaux , mar- 
Æhandifes  & denrees , & de  trois  mille  livres  d’amende.  Enjoignons  à notre  Con- 
fui  de  Cadix  dé  vifitef  lefdits  vaiflèaux  à leur  départ  de  Cadix  pour  conftater  qu’ils 
font  partis  de  ce  Port  fans  aucune  charge,  & aux  Gouverneurs  & Intendans  de 
nofdites  Ifles  & Colonies  , de  faire  faire  de  pareilles  vifites  à l’arrivée  defdits 
vaiflèaux  pour  conftater  qu’ils  y font  arrivés  au  même  état.  Mandons  & ordonnons 
a M.  le  Comte  ^ de  Touloufe  Amiral  de  France  de  tenir  exaâement  la  main  à 
1 execution  des  prefentes.  Si  dozinons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeil- 
1ers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  faflènt 
■lire  , publier  Sc  regiltrer  ( même  en  vacations  ) & le  contenu  en  icelles  garder 
•obferver  félon  leur  forme  & teneur,  nonobllant  tous  Edits  , Déclarations,  Arrêts, 
Ordonnances  & Reglemens , auxquels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  cefdites 
y^relentes.  Voulons  qu’aux  copies  d’icelles  , collationnées  par  l’un  cle  nos  amés  & 
-xeauK  Confeillers  Secrétaires  , foi  fait  ajoutée  comme  ù l’original  : Car  tel  est 
NOTRE  plaisir  , en  témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites 
prefentes.  Donne  à Fontainebleau  le  trentième  jour  du  mois  de  Septembre  , l’an  de 
ïgraee  mil  fept  cens  trente  fept,  & de  ,notre  Régné  le  vingt  troifième.  5igné  LOUIS» 
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Et  plus  bas  par  le  Roi  , Ph^lypeaux.  Vu  au  Confeil  , Orry  , & fcellé  du  grauà 
Sceau  de  cire  jaune. 

Ep8}Jlr-éj>  à Varis  en  Parlemeni  , en  vacations,  le  vingt-un  Ocîobre  mil  fept  cens 
trente-Jept.  Signé  Du  Franc. 

On  voit  par  cette  Déclaration  , qu’il  n’y  a'  que  les  Ports  défignés 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  qui  puiffent  jouir  de 
cette  permifîion  , & fi  le  Port  de  Marlèille  qui  n eft  pas  nommé  dans 
ladite  Déclaration , non  plus  que  dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Février  1719  , qui  règlent  ce.  Commerce  par  Marfeille  , pouvoit  être 
compris  pour  participer  à la  même  faveur  de  charger  à fret  pour  Cadix 
£ur  les  VailTeaux  deftinés  pour  les  Illes  , ce  ne  feroit  jamais  qu  autant 
qu’ils  partiroient  totalement  à vuide  , &c  qu’ils  ne  chargeroient  que  des  - 
marchandifes  du  Royaume  dont  il  auroit  été  juftifié  du  payement  des 
droits  de  fortie  , ce  qni  demanderoit  tant  de  précautions  à prendre  lors 
de  l’eznbarquement , à caufe  de  la  fr-anchife  du  Port,  qu’ü  eft. beaucoup 
plus  avantageux  aux  habitaus  de  Marfeille  de  renoncer  à cette  faveur 
qui  fl’eft,  convenable  qu’aux  feuls  autres  Ports  défignés  dans  les  Lettres 
Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , que  de  donner  atteinte  aux  immunités 
6c  franchifes  dont  ils  jouiffent  en  vertu  de  l’Edit  de  1669. 

La  raifon  qui  a déterminé  le  Roi  à donner  cette  Déclaration,  a été 
d’encourager  notre..  Commerce  6c  dé.  le.  rendre  proiitable  aux  Arma- 
teurs pour  l’Amérique  ,.  fans  qu’aucun  inconvénient  puifle,  fuivre  de  fo» 
exécution,  puifque  les  marchandifes  du  Royaume  auroient  pû  être 
embarquées  pour  nos  Colonies  en  franchife-  de  tous  droits , 8c  que 
.îefdites  marchandifes  delHiiées  pour  Cadix  , fi  elles  ne  font  de  l’ef- 
pèce  dont  la  fortie.  pour  l’étranger  a été  favorifée , doivent  les  droits 
de  fortie.  Il  n’en  eft  pas.  de  même  de  celles  qui  pourroient  être  char^ 
gées  à Marfeille.  Les  étrangères  feroient  chargées  en  fraude  des  droits 
d’entrée  , 6c  celles  du  Levant  6c  autres  prohibées  dans  le  Royaume 
pourroient  également  être  chargées  contre  les  difpofîtions  exprelTes  des 
préfentes  Lettres  Patentes., 

C’eft  donc,  avec  juftice  que  Marfeille  a été  privée  de  la  faveur  ac- 
cordée par  ladite.  Déclaration  aux  autres  Ports  défignés.  pour  faire  le 
Commerce  de  l’Amérique.  La  franchife  de  fon  port  n’en  eft  pas  fuf— 
ceptible  ou  feroit  fujette  à trop  d’inconvéniens  :.  mais  la  même  juftice 
qui  a fait  exclurre  la  ville  de  Marfeille  de  cette  prérogative  , a caule 
des  abus  qui  s’enfuivroient  infailliblement , femble  exiger ,.  pour  que  les 
autres  Ports  ne  foient  pas  plus  avantagés  qu’elle  , que  les  favons  du 
Royaume  qui  depuis  l’Arrêt  du  14  Novembre  1757  font  aftranchis  de.-: 
tous  droits  , lorfqu’ils  font  envoyés  à l’étranger , payent  les  nouveaux, 
droits  dans  les  Ports  où  les  Navires  font  expédiés  pour  Cadix  à la  def- 
tination  des  Ifles.  Sans  cette  précaution  , le  même  abus  qu’on  a voulu 
.prévenir  dans  l’expédition,  des  Navires  feils  à Marfeille  pour  Cadix..,.^ 
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fubrifterolt  fur  le  nouveau  droit  du  favon  de  France  qui  feroit  déclaré 
pour  ledit  Cadix  , & qui  pourroit  être  envoyé  auxdites  Mes  fans  avoir 
payé  ledit  nouveau  droit  auquel  le  favon  de  Marfeille  a été  alfujettL 

Article  I V. . 

Les  denrées  ù marchandifes  mentionnées  dans  l’Article  précédent  ve- 
nant par  mer  d’un  autre  Port  du  Royaume  en  celui  de  Marfeille  , y 
feront  à leur  arrivée  renfermées  dans  un  magafm  d’entrepôt  , & ’ ne 
pourront  être  verfées  de  bord  à bord , à peine  de  confifcation  ù de  mille- 
livres  d'amende. 

Pour  prévenir  les  abus  qui  naitroient  infailliblement  de  la  franchife 
générale  accordée  à toutes  les  marchandifes  & denrées  du  Royaume-, 
expédiées  au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  de  renlévement  pour  les 
armemens  de  l’Amérique  , il  a été  nécelfaire  d’ordonner  qu’elles  fulfent 
renfermées  à leur  arrivée  à Marfeille  dans  un  magafin  d’entrepôt,  afin 
de  connoître  par  une  vérification,  exaéle  , fi,  les  quantités  & qualités 
mentionnées  dans  les  expéditions  , font  efîeélivement  arrivées  ; laquelle 
vérification  deviendroit  impoffible , fi  les,  renverfemens  de- bord  abord 
pour  celles  venues  par  mer  d’un  autre  Port  du  Royaume  en  celui  de 
Marfeille  étoient  tolérés  ; parce  qu’à  la  faveur.  & fous  le.  prétexte 
de  ces  renverfemens  , ou  lefdites  marchandifes  & denrées  feroient  fup— 
pofées  embarquées  , tandis  qu’elks.  auroient  été  déchargées  à Marfeille: 
en  fraude  des  droits  dûs  pour  cette  derniere  deftination  , tant  locaux:: 
que  de  fortie  depuis  le  lieu  de.  l’enlévemeut  ,,ou,  toujours  en  fuppofant 
le  renverfement  defdites  denrées  & marchandifes  , on  en  fubfiitueroit 
à la  place  des  étrangères  fujettes  aux  droits  , ou  des  prohibées,  dont 
Tufage  & le  Commerce  font  défendus  dans  le.  Royaume. , au.  détriment 
& à la  ruine  du  Commerce  de  nos  denrées  nationales  & des  marchan- 
difes de  nos  manufaaures.  Tout  renverfement  eft  défendu  à peine  da» 
confifcation  . defdites  denrées  & marchandifes  & de . mBle,  livres  d’a-- 
mende. 

Article  Vi 

LeS'-N-.egocians  rpiii  feront  conduire  a Marfeille  par  mer  oti  par  terrer 
lefdites  denrées  & marchandifes  definées  pour  les  ÎJles  & ColoniesFran^- 
çoifes  . de . l’Amériq^^^  . feront  tenus  d’en  déclarer  au  Bureau  du.  lieu  de 
lenlevement,^s’il  y_en  a,  fi  non  au  plus  prochain  Bureau  , les  quan^~ 
îites  , qualiM  , poids  & mefures de  - les  faire,  vifiiter  & plomber  par  les  ' 
Lomm-is  dés  Fermes  , d’y  prendre  un  acquit  à-  caution  , & de  faire  leur  ■ 
foumiffion  de  .rapporter  dans  trois  mois  un.  certificat  de  leur  déchargement 
dans  un  magafin  d’.entrepôt  , lors  de  leur  arrivée  d.  Marfeille,  Ordonnons 
qm  dans  fiix  mois , à .compter  du  jour  de  l’enrégijlremem  des . préfe,ntesi^-„ 
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les  marchandifes  manufaciurées  dans  différentes  Provinces  & lieux  de. 
notre  Royaume  , autres  que  la  Ville  & Territoire  de  Marfeille  , feront 
icenfées  être  marchandifes  étrangères  , O ne  pourront  être  embarquées  fut 
les  vaiffeaux  qui  partiront  du  port  de  Marfeille  pour  les  IJles  & Colo^ 
nies  Françoifes  , quen  payant  les  droits  qui  feront  ci-après  ordonnés  , fi 
dans  le  lieu  le  plus  proche  de  leur  enlevement  il  n’en  a été  fait  déclara- 
tion pour  lefiites  Ifi.es  , & fi  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille  elles 
n’ont  été  renfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt. 

Article  VI. 

Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  & faire  vifer  leurs  acquits  à 
caution  par  les  Commis  des  Bureaux  , O par  les  Directeurs  des  Fermes 
dans  les  Villes  où  il  y en  a.  d’établis,  qui  fe  trouveront  fur  la  route, 
def dites  denrées  O marchandifes  , Cf  Lefdits  Commis  Cf  Directeurs  vérifie- 
ront fur  le  champ  Cf  fans  aucun  retardement  ni  frais  , le  nombre  de  ton- 
neaux , eaîffes  Cf  ballots  portés  par  lefdits  acquits  à caution  , Cf  recon- 
noîtront  fi  les  plombs  font  fains  Cf  entiers  , fans  pouvoir  faire-  aucune 
vifite  def  dites  denrées  Cf  marchandifes  ni  ouverture  def  dits  tonneaux  , 
caijfes  Cf  ballots  , qu’au  cas  que  les  plombs  fuffent  brifés  ou  altérés  , Cf 
fi  par  la  vifite  il  paroît  quelque  fraude  , les  marchandifes  feront  confifquées  , 
Cf  les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d'amende. 

Article  VIL 

Lefdites  denrées  & marchandifes  feront , avant  leur  embarquement , vi- 
fitées  Cf  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier  les  quantités  , 
qualités , poids  Cf  mefures  , Cf  elles  ne  pourront  être  chargées  dans  aucun 
vaiffeau  qu’en  préfence  defdits  Commis. 

Les  difpofitions  contenues  dans  ces  trois  Articles  , renferment  ce  que 
les  Négocians  doivent  pratiquer  en  faifant  venir  des  marchandifes  du 
crû  ou  des  fabriques  du  Royaume  à la  dellination  des  Ilîes. 

Par  l’Article  V.  lefdits  Négocians  font  obligés  de  déclarer  au  Bureau 
du  lieu  de  l’enlèvement  , s’il  y en  a , fi  non  au  plus  prochain  Bureau , 
les  marchandifes  qu’ils  deftineront  pour  l’Amérique  , foit  qu’ils  les  faf- 
ient  venir  à Marfeille  par  mer  ou  par  terre.  Par  le  plus  prochain  Bu- 
reau , il  faut  entendre  celui  qui  fe  trouve  le  plus  près  du  lieu  de  l’en- 
lévement  par  où  lefdites  marchandifes  doivent  palfer  pour  être  embar- 
quées pour  Marfeille  ou  pour  y arriver  par  terre , bien  entendu  qu’on 
fuivrà  la  grande  route  , & qu’on  ne  prendra  point  les  chemins  détour- 
nés. Les  Déclarations  faites  audit  Bureau  , doivent  contenir  les  quan- 
tités , les  qualités  , les  poids  ou  les  mefiires  , 8c  lefdites  marchandifes 
déclarées  audit  Bureau  , y feront  vifitées  6c  plombées  par  les  Commis 
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des  Fermes  , qui  délivreront  un  acquit  à caution  ( ou  obligation  ) dans 
lequel  il  fera  fait  une  mention  détaillée  des  marchandifes  expédiées  , 
êc  la  route  que  le  Voiturier  doit  tenir lî  elles  vont  par  terre  , en 
faifant  pafler  foumilîion  à celui  qui  a fait  l’expédition  de  rapporter  dans 
trois  mois  certificat  des  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d’Occident , 
du  déchargement  defdites  Marchandifes  dans  un  magafin  d’entrepôt  lors^ 
de  leur  arrivée  à Marfeille.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  rap- 
porter le  certificat  du  déchargement , fuppofe  le  plus  grand  éloignement 
du  lieu  où  l’expédition  aura  été  faite  ; car  fi  l’acquit  à caution  étoit 
palfé  dans,  un  Bureau  de  Provence  ou  des  Provinces  voifines  , le  délai 
fera  proportionné  à la  diftance  qu’il  y auradefdits  Bureaux  jufqu’à  Marfeille. 

Par  ledit  Article  V.  il  eft  ordonné  que  dans  fix  mois  , à compter  du 
jour  de  l’enregiftrement  des  préfentes  Lettres  Patentes  , les  marchan- 
difes maijufadturées  dans  les  différentes  Provinces  & lieux  du  Royaume  ^ 
autres  que  celles  de  Marfeille  & de  fon  territoire  , feront  cenfées  mar- 
ehandifes  étrangères  & fabriquées  dans  le  pays  étranger  , & ne  pour- 
ront plus  être  embarquées  pour  l’Amérique  qu’en  payant  les  droits 
ordonnés  par  l’Article  IX. , Ci  après  les  fix  mois  expirés  lefdites  mar-- 
chandifes  n’ont  pas  été  déclarées  au  Bureau  de  l’enlèvement  ou  au  plus- 
prochain  , & fi.  on  n’a  pas  obfervé  ce  qui  efi:  prefcrit  dans  le  préfent 
Article  , ainfi.  qu’il  vient,  d’être  dit.  Cette  daufe  efi:  particulière  au  Port 
de  Marfeille  8c  étoit  néceifaire  dans  le  commencement  de  l’exécution- 
defdites  Lettres  Patentes  où  les  difpofitions  cir-delfus  rapportées  n’a- 
voient  pû  être  exécutées  pour  fournir  les  marchandifes  & denrées- 
fuffifantes  aux  premières  expéditions.  Marfeille  étant  un  entrepôt  géné- 
ral des  marchandifes  du  Royaume  dont  on  fournit  le  Levant  , l’Elpa- 
gne  & l’Italie , il  parut  jufte  de  ne  point  priver  les  Armateurs  d’nn; 
bénéfice  qu’ils  pourroient  faire  fur  des  marchandifes  de  France  , en  les' 
employant  à nos  armemens  de  l’Amérique  , d’autant  mieux  que.  pour' 
arriver  à Marfeille,  elles  avoient  payé  des  droits  dont  elles  auroient  été? 
affranchies  fi  lefdits  Aiynateurs  avoient  pû  prévoir  la  faveur  accordée  au= 
Commerce  de  l’Amérique  par.  le  Port  de  Marfeille.  Mais  en  même-, 
tems  que  Marfeille  eft  l’entrepôt  des  marchandifes  nationales  pour 
1 étranger , il  l’eft  également  des  marchandifes  étrangères  que  les  diffe- 
rentes Provinces  du  Royaume  tirent  de  Marfeille  pour  la  conlbmma-- 
tion  de  leurs  habitans.  Or  l’emploi. defdites  marchandifes  étrangères  dans- 
la  compofition  de.  nos  cargailons  pour  l’Amérique  , s’il  n’étoit  en  parité-- 
avec  1 emploi  defdites  marchandifes  dans  les- autres  Ports- défignés  par:* 
les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  17.17  , nuiroit  efientiellement  æ 
leur  Commerce  8c  à.  la  confommation  des  marchandifes  nationales.  lÎH 
fallut  donc  limiter  un'  tems  pour' celles  de  France  qui  pourroient  fe  trou- 
ver a Marfeüle  lors  de  la  publication  defdites  Lettres  Patentes  , pou»’ 
prévenir  les  abus  qui  auroient  fuivi  néceifairement  de.  l’emploi  defditsi* 
marchandifes.- 
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Par  l’Article  VL  les  Voituriers  , porteurs  des  acquits  à caution  ( ou 
obligations  ) qui  accompagnent  les  marcliandifes  expédiées  pour  l’Amé- 
rique , doivent  les  repréfenter  & les  faire  vifer  par  les  Commis  des 
Bureaux  de  la  route  , & lorfque  dans  les  villes  par  où  lefdites  mar- 
chandifes  palferont , il  y aura  des  Direéfeurs  des  Fermes  établis  , il  eft 
ordonné  auxdits  Voituriers  ou  Conduéfeurs  de  les  leur  faire  vifer.  Voilà 
qu’elle  eft  l’obligation  impofée  auxdits  Voituriers.  Le  droit  des  Direc- 
teurs & Commis  confifté  à vérifier  les  barriques  , tonneaux  , caiffes  , 
ballots  , &c.  mentionnés  dans  lefdits  acquits  à caution  , & à reconnoî- 
tre  fi  les  plombs  font  fains  & entiers  , avant  de  mettre  leur  Vû , 
en  obfervant  que  cette  vérification  & reconnoiffance  des  plombs  doivent 
être  faites  fur  le  champ  & fans  aucun  retardement  ni  frais  quelconques. 
Si  cependant  les  plombs  manquoient  ou  avoient  été  altérés , il  eft  libre 
auxdits  Commis  des  Fermes  de  faire  l’ouverture  defdites  barriques  , 
caiifes  , ballots &c.  contenant  les  denrées  & marchandifes  expédiées 
pour  les  nies , & d’en  faire  la  vifite  ] & fi  par  cette  vérification  leF  - 
dits  Commis  découvrent  qu’il  y aye  de  la  fraude  , ils  en  drelferont  leur 
procès  verbal  de  faifie  , pour  faire  confifquer  lefdites  marchandifes  & 
condamner  les  contrevenans  en  500  liv.  d’amende. 

Il  y a eu  en  1744  des  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  concernant  le 
Commerce  des  Mes  Françoifes  , par  lefquelles  il  y a eu  quelques  lé- 
gers changemens  à ce  qui  avoit  été  ordonné  au  fujet  de  la  vifite  des 
marchandifes  des  Mes  : mais  comme  elles  ont  un  rapport  plus  diredl 
aux  difpofitions  de  l’Article  XVI. , je  renvoyé  à l’explication  dudit  Article 
pour  les  rapporter* 

Par  l’Article  VIL  les  denrées  & marchandifes  expédiées  par  acquit  à 
caution  & mifes  à leur  arrivée  à Marfeille  dans  un  magafin  d’entre- 
pôt , comme  il  a été  dit , ne  pourront  point  être  embarquées  que  préa- 
lablement elles  n’ayent  été  vifitées  par  les  Commis  des  Fermes  qui 
vérifieront  les  quantités  , qualités  , poids  & mefures.  Par  Commis  des 
Fermes  , il  faut  entendre  ceux  qui  relfortent  à la  partie  des  Traites. 
Mais  aujourd’hui  que  le  droit  du  Domaine  d’Occident  ne  fait  plus  une 
Ferme  féparée  des  cinq  grolfes  Fermes  , il  fuffira  à l’adjudicataire  d^s 
Fermes  unies  , fi  c’eft  fa  volonté  , que  cette  vifite  & vérification  foieht 
faites  par  les  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , & que 
lefdits  Commis  veillent  au  chargement  qui  fera  fait  defdites  denrées 
& marchandifes  dans  les  Vaiffeaux  en  charge  pour  les  Mes  , en  dé- 
livrant des  permis  d’embarquer  & en  faifant  conduire  lefdites  mar- 
chandifes jufques  auxdits  Vaiffeaux  par  quelque  Employé  defdites  Fer- 
mes , qui  remettra  lefdits  permis  au  Garde  établi  fur  lefdits  Vaiffeaux 
jufques  à leur  départ , pour  empêcher  qu’il  n’y  foit  introduit  que  les 
marchandifes  pour  lefquelles  les  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine  d Oc- 
cident auront  donné  des  permifîions. 

B eft  parlé  dans  les  Articles  IV.  & V.  des  entre^  ôts  deftinés  à ren- 
' fermer 
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Fermer  les  denrées  & marchandifes  tirées  du  Royaume  par  acquit 
à caution  à la  deftination  des  Mes.  Les  conteftations  furvenues  au  fujet 
defdits  entrepôts  , ont  donné  lieu  à plulîeurs  réglemens  qu’il  importe 
aux  Armateurs  de  connoître  , puifqu’ils  fervent  à régler,  la  conduite  qu’ils 
doivent  tenir  au  fujet  des  marchandifes  qu’ils  font  venir  des  diverfes 
Provinces  du  Royaume. 


ENTREPOTS 

Pour  les  marchandifes  dejlinées  pour  l'Amérique» 

Le  s Articles  IV.  8>c  V.  ont  ordonné  , comme  il  vient  d’être  rapporté 
que  les  denrées  .&  marchandilès  du  Royaume  venant  à Marfeille  , foit 
par  mer  , foit  par  terre  , à la  deftination  des  Mes  , feront  à leur  arrivée 
renfermées  dans  un  magaftn  d’entrepôt  où  la  vifite  & la  vérification 
feront  faites  avant  leur  embarquement  fur  les  Navires  en  charge  pour 
l’Amérique.  Il  n’y  a point  eu  de  tems  limité  pour  la  durée  dudit 
entrepôt  qui  étant  au  choix  & aux  frais  des  Négocians  , fuivant 
l’Article  XXVII.  , a été  une  occafion  de  fraude  pour  quelques-uns , en 
faifant  venir  beaucoup  plus  de  marchandilès  qu’ils  n’en  deftinoient 
pour  l’Amérique  & en  les  employant  à d’autres  branches  de  leur 
Commerce  en  fraude  des  droits  qu’elles  auroient  payés.  C’eft  à 
Bordeaux  qu’on  découvrit  cette  fraude  ; & pour  y remédier  le  Roi 
rendit  fa  Déclaration  du  19  Janvier  1723  , par  laquelle  il  fixe  à 
un  an  le  terme  de  l’entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour  les 
Mes  de  l’Amérique  , & qu’après  l’année  d’entrepôt  expirée  , lefdites 
marchandifes  exiftantes  dans  lefdîts  entrepôts  feront  déclarées  par 
quantités , qualités  , poids  & mefures , & les  droits  payés  au  Commis 
de  l’adjudicataire  des  Fermes , & en  cas  de  contravention  & de 
fauftè  déclaration , les  propriétaires  defdites  marchandifes  feront  con- 
damnés .en  500  livres  d’amende  & au  payement  des  droits , &c. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  fixe  à un  an  le  tems  de  l’entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour 

les  Mes  de  l’Amérique. 

Donnée  à Verfailles  le  19  Janvier 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront  , Salut.  L’attention  finguliere  que  Nous  avons 
toujours  eue  depuis  notre  ayenement  à ia  Couronne,  pour  faciliter  & augmenter  k,  - 
Tom.  I.  N ■ 


P A R M A R s E î L L E. 

■fang,  ie  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très- 
cher  & très-amé  Corrfîn  le  Comte  de  Charollojs , de  notre  très-cher  & très  - amé 
Coufin  le  Prince  de  Conti , Princes  de  notre  fang  , de  notre  très-cher  & très-amd 
'Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince  légitimé  , & autres  grands  & notables  per- 
lonnages  de  notre  Royaume , (S<  de  notre  certaine  fcience , pleine  puifiànce  & auto- 
rité Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes  , fignées  de  notre  main  , en  confirmant 
nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717?  & icelles  augmentant,  en  tant  que  d& 
belom  , dit  , ftatué  & ordonné  , difons  , fiatuons  & ordonnons  , voulons  & nous> 
plaît , que  les  Négocians  propriétaires  de  denrées  & marchandifes  qui  feront  entrer 
polees  oc  defiinées  pour  les  Ifles  & Colonies  Françoifes  , feront'  tenus  , après  un 
an  dentrepôt  , de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux  des  lieux  , des  quantités , 
qualités  , poids  & mefures  defdites  denrées  & marchandifes  qui  exifieroiit  dans  les 
entrepôts  , lefquelles  déclarations  feront  vérifiées  par  les  Commis  de  rAdjudicataire 
■de^  nos  Fermes,  ^ & en  cas  de  contravention  & de  fauffe  déclaration  , voulons  que  les 
JMegocians  propriétaires  defdites  marchandifes  eiitrepofées  , foient  condamnés  en  500 
Iiv.  d amende  , & en  outre  au  payement  des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trou- 
veront manquer  à leur  déclaration  ; ordonnons  pareillement  qu’en  cas  de  vente  des 
marchandifes  entrepofées , les  Négocians  propriétaires  d’iceiles  , foient  tenus  d’en 
acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente,  à peine  dépareillé  amende  de  too  liv. 

) en  Mandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour 

des  Aydes  a Pans  , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & régifirer  , 
de  le  contenu  en  icelles  , garder , obferver  & exécuter  félon  leur  forme  & te- 
îieur  , nonobftant  tous  Edits  , Ordonnances  , Déclarations  , Arrêts  & Réglemens  à 
ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  j voulons  qu’aux  copies 
fl  icelles  , vollationncs  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Coaiéillers-Secrétaires  , foi  foit 
ajoutée  comme  à l’Original  : Car  tel  est  notre  plaisir  j en  témoin  dequoi 
INous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à cefeiites  préfentes.  Données  à Verfiiiles  le  dix- 
neuvième  jour  de  Janvier  , Fan  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois  , & de  notre 
Régné  le  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  h as  par  le  Roi  , le  Duc  d’Orléans,  Ré- 
gent, prefent.  Signé  Phelypeaux.  VÛ  au  Confeil  , Signé  DoduN.  Et  fcellé  diî 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Hegiflrées  en  la  Cour  des  Aydes  , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Général  pour  êtré 
^xecmees  Jelon  leur  forme  & teneur,  & Copies  collationnées  defdites  Lettres  feront  in^ 
cef  animent  enviées  ès  Sièges  des  Bureaux  des  TrefTtes  du  ReJJort  de  ladite  Cour  , pour 
J etre  tues  ,puhuees  & régiflrées  Vaudience  tenant.  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur 
■General  du  Roi  , d y tenir  la  main  & de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois. 

■ ait  a .aris  , en  ladite  Cour  des  Aydes  , les  Chambres  ajj'emblées  , le  vingt  - feptièmÿ 
jour  de  tevrier  mil  fept  cens  vingt-trois.  Signé  Olivier, 

Régiflrées  aujji  au  Parleme-nt  de  Rennes  le  zz  d' Avril  1723. 

Par  cette  Déclaration  , le  mal  ne  fut  guéri  qu’à  demi.  Le  terme  dii 
tems  de  1 entrepôt  des  marchandifes  & denrées  du  Royaume  deliinées 
pour  mérique  fut  réglé  , & la  racine  des  abus  qui  poiivoient  naître 
d un  entrepôt  ■ indéterminé  pour  lefdites  marchandifes  fut  coupée.  Mak 
a ite  Déclaration  ne  parlant  point  de  l’entrepôt  des  marchandifes  qui 
viennent  des  Colonies  Françoifes  , il  fallut  les  affujettir  au  même  ré- 
exécuté  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  du 
3 de  Mai  17x3  , rendu  en  interprétation  de  ladite  Déclaration  du  lo' 
Janvier  de  ladite  année* 

N ij 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  interprête  la  Déclaration  du  19  Janvier  , & fixe  le  tems  de 

trepôt , tant  des  marchandifes  qui  viennent  des  Colonies  Françoifes  ^ 
que  de  celles  qui  font  dejlinées  pour  y etre  tranfportees^ 

Du  3 Mai  172.3. 


Extrait  des  Régifires  du  Confieil  d ïltatr 

Le  Roi  s’hélant  fait  repréfenter  en'  fon  Confeil  fa  Déclaration  du  19  Janvier  der- 
nier, régiftrée  en  la  Cour  des  Aydes  le  27  Février  fuivant  , par  laquelle  pour 
ks  caufes  & confidérations  y portées  , Sa  Maj-efté  en  confirmant  fes  ^ttre® 
tentes  du  mois  d’ Avril  1717  , fervant  de  réglement  pour  le  Commerce  des  lües  & 
Colonies  Françoifes  , a ordonné  que  les  Négocians  proprietaires  de  denrees  & 
marchandifes  , qui  feront  entrepofées  & defiinees  pour  leldites  Ifles  & Colonies  ,, 
feront  tenus  , ^rès  un  an  d’entrepôt  , de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux. 
des  lieux  , des  quantités,  qualités  , poids  Se  mefures  defdites  denrees  Se  marchan- 
difes qui  exifteront  dans  les  entrepôts  j lefquelles  déclarations  feront  vérifiées  par 
fes  Commis  de  l’Adjudicataire  des  Fermes  , Se  en  cas  de  contravention  Se  de  lauTe 
déclaration  , que  les  Négocians  propriétaires  defdites  marchandifes  entrepolees , le- 
Tont  condamnés  en  500  liv.  d’amende  , outre  le  payement  des  droits  des  marchan- 
difes qui  fe  trouveront  manquer  à leur  déclaration  , comme  aulli  quen  cas  de 
vente  des  marchandifes  entrepofées , fes  Négocians  propriétaires  d icelles  leront  tenus 
d’en  acquitter  fes  droits  un  mois  après  la  vente  , a peine  fe  pareille  amende  e 
«00  liv.  & Sa  Majellé  étant  informée  qu’il  eft  encore  -neceflaire  de  fix^  1e  tems 
de  l’entrepôt  , tant  des  denrées  & marchandifes  déclarées  & deftmees  pour  le  Commerce 
des  Mes  & Colonies  Françoifes  , que  de  celles  qui  proviennent  deldites  Mes  & Colonies, 
pour  faire  ceffer  fes  diiférens  abus  qui  fe  font  introduits  & qui  iroient  toujours  en 
augmentant  à la  faveur  de  ces  entrepôts  , s’ils  fubfiftoient  pour  un  tems  mdefmi  j. 
Sa^Majefté  voulant  y pourvoir  en  expliquant  fes  intentions  d une  nianière  qui  allure 
en  même-tems  Ktat  des  Négocians  & 1e  payement  des  droits  de  ^ Oui. 

le  rapport  du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controleur 
Général  des  Finances,  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , en  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  , fa  Déclaration  du  19  Janvier  dernier  & y ajoutant  , a oïdonne  & o^ 
donne  que  le  tems  de  l’entrepôt , tant  des  marchandiles  qui  viendront  des  Mes  eSc 
Colonie^s  Françoifes  dans  fes  Ports  de  Calais  , Dieppe  ,1e  Havre  , Rouen  , Honfle ur^ 
Ja  Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  , Cette  , Marleille  & Dunkerque  , que  de  celles 
qui  feront  déclarées  & deflinées  pour  lefdites  Mes  & Colonies  , & entrepofees  da^ 
les  mêmes  Ports  & dans  ceux  fe  Saint  Malo  , Morlaix  , Breft  & Nantes  , ^ & 
demeurera  fixé  à l’avenir  à une  année  à compter  du  jour  que 
& denrées  auront  été  mifes  dans  fes  entrepôts  , & a 1 égard  de  ^celles  qui  lont 
tellement  entrepofées  , qu’elles  jouiront  du  bénéfice  de  1 entrepôt  pendant  une  an- 
née , du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  , paffe  lequel  tems  lefdites  mar 
chandifes  feront  fujettes , fçavoir  ; celles  déclarées  & entrepofees 

Colonies  Friuiçoifes  3 aux  mêmes  droits  quelles  auroient  du  payer  , U eues  a. a 
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voient  pas  été  déclarées  pour  les  Ifles  , & celles  venant  defdites  Mes  & Colonies  ’ 
aux  droits  réglés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , par  celles  du  mois 
de  Février  1719,  & par  celles  du  mois  d’Oftobre  1721  , lel'quelles  ainfi  que  ladite 
Déclaration  du  19  Janvier  dernier  , feront  au  furplus  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  , & pour  l’exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  nécelTaires  feront  expé- 
diées. FAIT  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à Verfailles  , 
le  troilième  Mai  mil  fept  cent  vingt-trois.  Signé  Phelypeaux. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  précédent  Arrêt. 

Données  a Ver  faille  s le  21  Mai  172^. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  amés  6f  féaux 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Rennes  , Salut.  Par  notre  Décla- 
ration du  19  Janvier  dernier  , Nous  avons,  pour  les  caufes  & confidérations  y por- 
tées , en  confirmant  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  fervant  de  Réglement 
pour  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  F'rançoiles  , ordonné  que  les  Négocians 
propriétaires  de  denrées  & marchandifes  qui  feront  entrepofées  & defiinées  pour 
lefdites  Mes  & Colonies  , feront  tenus  , après  un  an  d’entrepôt , de  faire  leurs  dé- 
clarations aux  Bureaux  des  lieux  , des  quantités  , qualités  , poids  & mefures  def- 
dites denrées  & marchandifes  qui  exifleront  dans  les  entrepôts  , lefquelles  déclara- 
tions feront  vérifiées  par  les  Commis  de  l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  , & en  cas 
de  contravention  & de  faulTe  déclaration  , que  les  Négocians  propriétaires  defdites 
marchandifes  entrepofées  , feront  condamnés  en  500  liv.  d’amende  , outre  le  paye- 
ment des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à leurs  déclarations  ; 
comme  auffi  qu’en  cas  de  vente  des  marchandifes  entrepofées  , les  Négocians  pro- 
priétaires d’icelles  feront  tenus  d’en  acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente  , à 
peine  de  pareille  amende  de  500  liv.  & étant  informé  qu’il  ell  encore  nécelfaire 
de  fixer  le  tems  de  l’entrepôt  tant  des  denrées  & marchandifes  déclarées  & defiinées 
pour  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  , que  de  celles  qui  provien- 
nent defdites  Mes  & Colonies  , pour  faire  cefler  les  difiérens  abus  qui  fe  font  in- 
troduits & qui  iroient  toujours  en  augmentant  , à la  faveur  de  ces  entrepôts  , s’ils 
fubfiftoient  pour  un  tems  indéfini  , Nous  y avons  pourvu  par  Arrêt  rendu  en  notre 
Confeil  d’Etat,  Nous  y étant  , le  trois  des  préfens  mois  ôf  ’ an  , pour  l’exécution 
duquel  Nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  nécelTaires  feroient  expédiées.  A 
CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vu  ledit  Arrêt  , ci-attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancélerie  , Nous  avons  , conformément  à iceltii  , en  inter- 
prétant , en  tant  que  de  befoin  , notre  Déclaration  dudit  jour  19  Janvier  dernier 
& y ajoutant  , ordonné  , & par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , ordonnons 
que  le  tems  de  l’entrepôt  ,.  tant  des  marchandifes  qui  viendront  des  Mes  & Colo- 
nies Françoifes  dans  les  Ports  de  Calais  , Dieppe  , le  Havre  , Rouen  , Honfleur  , la 
Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  , Cette  , Marfeille  & Dunkerque  , que  de  celles  qui 
feront  déclarées  & defiinées  pour  leldites  Mes  & Colonies  & entrepofées  dans  les 
mêmes  Ports  , & dans  ceux  de  St.  Malo  , Morlaix  , Brefi  & Nantes  , fera  & de- 
meurera fixé  à l’avenir  à une  année  , à compter  du  jour  que  lefdites  marchandifes 
& denrees  auront  été  miles  dans  les  entrepôts  , & à l’égard  de  celles  qui  font 
aftuellement  entrepolées  , qu’elles  jouiront  du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  une  aja- 
nee  , du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt  & des  préfentes  ^ palTé  lequel  tems  lef- 
dites maïchandifes  feront  fuietïes  , fçavoir  ; celle?  déclarées  & entrepofées  pour  içs 


C O M M E R C E,  ' D E . L’  A M É R î Q U E 


Mes  & Colonies  Françolfes , ans  mêmes  droits  qu’elles  aurolent  dû  payet  ^ û elles  n’a», 
voient  pas  été  déclarées  pour  leslfles  ôc  celles  venant  defdites  Mes  & Colonies,  aux  droits 
réglés  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , par  celles  du  mois  de  Février  1719 
& par  celles  du  mois  d’Oftobre  1721  , lefqiielles  , ainli  que  notredite  Déclaration  du  19 
Janvier  dernier  , feront  au  furplus  exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur,  St  vous 
MANDONS  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  lire  , publier  & enrégiftrer , & le 
contenu  en  icelles  , garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur  ; Car  TEL  est 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Verfailies  le  vingt-uiiième  jour  de  Mai  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  vingt-trois  , & de  notre  Régne  le  Jiuitième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas 
par  le  Roi  , Signé  Phelypeaux.  Et  fcellé. 


Lues  & publiées  h V Audience  publique  de  la  Cour  & enrégijlrées  au  Greffe  d'icelle:, 
Oui  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  avoir  eÿet  fuivant  la  volonté 
de  Sa  Majejlé.  Fait  en  Parlement  à Rennes  le  jo  Août  1723.  J.  M.  Le  CLAViERè 


Les  précautions  prifes  par  la  Déclaration  & l’Arrêt  ci-delTus  rappor- 
tés , fembloient  devoir  afliirer  la  defcination  , tant  des  marchandifes  al- 
lant à l’Amérique  , que  de  celles  en  venant.  Cependant  à l’occafion  de 
quelques  fraudes  qui  furent  reconnues  au  fujet  des  marchandifes  forties 
des  entrepôts,  à l’iafçu  des  Commis  du  Fermier,  fous  prétexte  qu’elles 
avoient  été  changées  de  magafin  , & que  lefdits  Commis  en  ayant  une 
clef , lefdites  marchandifes  étoient  fuppofées  avoir  fuivi  leur  deftination 
pour  les  Ifles  ; pour  régler  une  fois  pour  toutes  tout  ce  qui  a rapport 
auxdits  entrepôts  , 8c  empêcher  les  abus  que  des  gens  mal  intention- 
nés 8c  qu’un  fordide  intérêt  rend  les  fléaux  du  Com.merce  , commet- 
tent à la  faveur  des  privilèges  accordés  à l’encouragement  dudit  Com- 
merce , le  Roi  donna  fon  Arrêt  du  6 de  Mai  1738. 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI 


Concernant  V entrepôt,  tant  des  marchandifes  dejlinées  pour  les  Ifles  O 
Colonies  Françoifes  , que  de  celles  qui  en  viennent. 


Du  6 Mai  1738* 


Extrait  des  Re^iflres  du  Confeil  d’Ètat. 


Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717  , portant  régiem.ent  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes*,  par 
lefquelles  Sa  Majefté  a,  ordonné  , art.  V.  VI,  & XXX.  que  les  denrées  & mar- 
chandifes du  Pvoyaume  deltinées  pour  lefdites  Colonies,  enfemble  celles  defdites  Co- 
lonies , feront  entrepofées  dans  les  Ports  y délîgnés  , & que  les  magafins  fervant 
à l’entrepôt  defdites  marchandifes  & denrées , feront  choihs  par  les  Négocians  il 


h 


PAR  MARSEILLE, 


îo: 


hms  frais  & fermés  à trois  clefs  différentes , dont  l’une  fera  remîfe  aux  Commis 
du  Fermier  ÿs  cinq  grolfes  Fermes,  l’autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine 
cl  Occident,  & la  troiiieme  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  les  Ne- 
gociansj  la  Déclaration  de  Sa  Majelté  du  19  Janvier  1723,  qui  ordonne  que  les 
Aepcians  proprietaires  des  denrees  ex  marcliandifes  qui  feront  entrepofées  & def- 
tinees  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , feront  tenus,  après  un  an  d’entrepôt, 
de  fane  leurs  déclarations  aux  hureaux  des  lieux,  des  quantités,  qualités,  poids  & 
me  ures  defdites  denrees  & marchandifes  qui  exigeront  dans  les  entrepôts,  lefouelles 
déclarations  feront  vérifiées  par  les  Commis  de  l’Adjudicataire  des  Fermées  , & en 
cas  de  contravention  & de  fauffe  déclaration  , que  les  Négocians  propriétaires  def- 
dites  maichandifes  entrep.ofees,  feront  condamnés  en  500  liv.  d’amende  & en  outre 
au  payement  des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à leurs  décla- 
rations, enfin  qu  en  cas  de  vente  des  marchandifes  entrepofées,  les  Négocians 
pioprietames  d icelles  , feront  tenus  d’en  acquitter  les  droits- un  mois  après  latente 
d peine  de  pareille  amende  de  500  liv.  , l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  1722  & Let- 
tres Patentes  fur  icelui  du  21  dudit  mois,  par  lefquelles  Sa  Majefié  a fixé  le  tems 
de  1 entrepôt , tant  des  marchandifes  des  Mes  & Colonies , que  de  celles  décla 
rees  & deftmees  pour  lefdites  Mes  & Colonies  à une  année  , à compter  du  jo^r 
que  lejdites  marchandifes  auront  été  mifes  dans  les  entrepôts  , paffé  lequel  tems 
efies  leront  f^Jettes  aux  droits  3 & Sa  Majefié  étant  informée  que  dans  ks  cas  o^îe" 
Feimier,  par  la  difficulté  des  magafins  fous  fa  clef,  permet  aux  Négocians  l’entre- 
pôt dans  leu«  propres  magafins , plufieurs  d’entr’eux  difpofent  defdites  marchandi- 
fes , ou  les  changeât  de  magafins  fans  faire  aucune  déclaration  au  Fermier  , ce  oui 
a donne  lieu  a differeiis  abus  Sa  Majefié  a réfolu  d’y  remédier  en  ajoutant  au  ré- 

iéfmu  deT"^  précautions , qui  puifTent  en  quelque  façon  fuppléer  au- 

defaut  des  clefs  , qui  aux  termes  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  doivent 
etre  eiitre  les  mains  du  hermier.  A quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir  : ^oui  le  rap- 
port  du  fleur  Orry  , Confeiller  d’Etat  & ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôliez 
General  des  Finances.  Le  ROI  en  fon  Confeil  a ordonné  & ordonne  que  dans  le 
cas  ou  le  fermier  permettra  aux  Négocians  d’entrepofer  dans  leurs  propres  magXs 
foit  les  marchandifes  du  crû  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , foit  celles  defiSes 
pour  lefdites  Mes  & Colonies  , lefdits  Négocians  feront  tenus  de  déclarer  aux  Com- 
mis du  fermier,  le  magafin  ou  ils  entendent  les  renfermer,  & de  donner  dans  les 

repréfenter  en  meme  qualité  & quan- 
^ requis,  fous  les  peines  ci-après.  Fait  Sa  Ma- 

aufdite  Négocians  , de  faire  fortir  lefdites  marchandifes  des  magafins 
ou  elles  ^auront  ete  d abord  entrepofées  & même  de  les  changer  d’un  magafin^à  l’au  ^ 
tre  , qu  après  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans  les  Bureaux  & y avoir  pris  un  congé 

de  vente  & de  confonunation  , foit  l’embarquement  & le  déoart  fmV  l« 
magafin  d’entrepôt,  Pernyet  Sa  Majefié  au  Fermier  , fes  Commis  & prépofés^'^^de' 
faire  le  recenfement  defdites  marchandifes , toutes  fois  & quantes  , & fmis  atten 

ta-  ?"  Ordonne  Sa  MajeS  qkfncaTde  S 

^'egocians  feront  condamnés  à la  confication  de  la^valeur  des  mar- 
ehandifes  manquantes  , & en  outre  à Pamende  de  500  liv.  6c  ce , fur  les  procèsTr 
baux  qui  en  feront  cb'effes  par  les  Commis  & prépofés  , 8c  qu’en  cas  de  fimple  mu 

malké  dé  if"”'  l’avoir  • déclaré  , ils  demeureront  fans  au£e  for- 

maLte  , déchus  du  bénéfice  de  1 entrepôt,  & affujettis  au  payement  de  tous  les  droits 

£nZ"  i:  ^ ladite  Déclaration  du 

ioifef  intervenus  fur  le  fait  du  Commerce  des  Mes  & Llonies  f ran!' 

aifuréfenfA'''''  teneur  , en  ce  qui  ne  fe,  trouve  point  contrai^: 

au  prefent  Arrêt , fur  lequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expédiée^.  Fait  au' 
.Gonieil  d.Etat  du  Roi  tenu ‘à  Marly  fe.  fix.Mai  mil  fept  cent  trente - huk! 

Sigjié.  Devqü.gmx-^ 
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On  voit  par  les  difpolîtions  dudit  Arrêt , que  les  Lettres  Patentes  J 
Déclarations  8c  Arrêts  rendus  au  fujet  des  entrepôts  des  marchandifes 
allant  aux  Mes  de  l’Amérique  ou  en  venant , font  confirmés  dans  tous 
leur  contenu  en  ce  qui  n’eft  point  contraire  aux  difpofitions  du  préfent 
Arrêt,  8c  que  lefdites  marchandifes  ne  peuvent  féjourner  plus  d’une 
année’ dans  lefdits  entrepôts  fans  devenir  fujettes  aux  droits  des  Fer- 
mes; fçavpir:  les  marchandifes  8c  denrées  du  crû  du  Royaume,  a mus 
les  droits  qui  font  dûs  depuis  le  lieu  de  l’enlèvement  jufques  au  Port 
où  elles  ont  été  mifes  en  entrepôt,  8c  les  marchandifes  des  Mes  aux 
droits  d’entrée  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717, 
étant  à obferver  qu’à  Marfeille  , à caufe  de  la  franchife  de  fon  port , 
les  marchandifes  des  Mes  ne  font  point  à leur  arrivée  renfermées 
dans  des  entrepôts  , à l’exception  des  cacao  , indigo  , coton  en  lame 
8c  cuirs  fecs  8c  en  poil;  ces  quatre  efpéces  de  marchandiles  ne  lont 
même  mifes  en  entrepôt  que  pour  empêcher  que  des  marchandiies 
étrangères  de  même  qualité  , ne  puilfent  jouir  de  la  modération  des 
droits  accordée  aux  produéfions  de  nos  Mes  , amfi  que  je  le  dirai  en 
expliquant  l’Article  XVIII.  Toutes  les  marchandifes  des  Mes  ^n^^es 
à Marfeille  , après  la  vérification  qui  en  a été  faite  au  Bureau  du  Do- 
maine d’Occident  pour  le  payement  du  droit  de  3 pour  cent  , 
tirées  par  les  propriétaires,  ne  devant  aucun  autre  droit  a Marleilie  , 
mais  feulemenr  aux  Bureaux  placés  aux  extrémités  de  fon  territoire  , 
lorfqu’elles  font  expédiées  pour  le  Royaume  , ( voyez  1 explication  du- 
dit Article  XVIII.)  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  marchandifes  8c  denrees  du 
Royaume  dont  les  droits  auroient  été  payés  en  venant  à Marfeille  , il 
elles  n’avoient  été  expédiées  pour  les  Mes  de  l’Amérique  , 8c  dont  par 
cbnféquent  tous  les  droits  font  dûs  depuis  le  lieu  de  1 enlevement  , fi 

l’année  d’entrepôt  eft  accomplie.  xt  - • 1 r 1 Poi- 

Le  choix  des  entrepôts  eft  conferve  aux  Negocians , lorfque  le  fer- 
mier en  manque  , aux  conditions  que  lefdits  Négocians  feront  tenus 
de  déclarer  aux  Commis  du  Fermier  les  magafîns  qu  ils  ont  choilis, 
8c  de  donner  dans  les  Bureaux  leur  foumiftion  cautionnée  de  repre- 
fenter  lefdites  marchandifes  en  même  qualité  8c  quantité  toutes  les 
fois  qu’ils  en  feront  requis  , avec  défenfe  auxdits  Negocians  de  faire 
fortir  lefdites  marchandifes  ou  de  les  changer  de  magafin  , fans  préala- 
blement en  avoir  fait  la  déclaration  8c  avoir  pris  un  conge  du 
qui  aura  le  droit  de  faire  le  recenfement  defdites  marchandifes  toutes 
fois  8c  quantes-  qu’il  le  trouvera  bon,  quand  même  1 annee  d entrepo 
ne  feroit  point  paffée  , Sc  qu’en  cas  de  fouftraaion  de  quelques  mar- 
chandifes , fur  les  procès  verbaux  qui  en  feront  dreffes  par  les  Com- 
mis du  Fermier  , lefdits  Négocians  feront  condamnes  a la  connfcation 
de  la  valeur  defdites  marchandifes  fouftraites  , 8c  en  outre  a l amende 
de  500  liv.  8c  qu’à  défaut  de  déclaration  defdites  marchandifes  avant 
de  les  changer  d’u«  magafin  dans  un  autre  , par  le  feul  fait  8c  lans 


PAR  PA  A R S E I L L E.  'to% 

^u’il  foit  befoin  d’aucune  formalité  , elles  demeureront  décljues  du  bé- 
néfice de  l’entrepôt  & alEijeîties  au  payement  de  tous  les  droits. 

En  1745  , les  Armateurs  pour  les  Iflés  E^’ai^Çoifes  de  l’Amérique  re- 
préfenterent  au  Confeil  qu’à  caufe  de  la  guerre  avec  ' l’Angleterre  le 
départ  des  Navires  étoit  fuipeiidu  & que  par  conféquent  les  marchan- 
dites  & denrées  du  Royaume  entrepofées  , ne  pourroient  point  fuivre 
leur  deftination  dans  le  délai  d’une  année  fixé  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil du  d Mai  1738,  portant  réglement  fur  les  entrepôts  pour  l’Amé- 
rique , & demandèrent  une  prolongation  dudit  entrepôt.  En  conféquence  , 
par  Arrêt  du  4 Mai  1745  , le  délai  dudit  entrepôt  fut  prolongé  pour 
deux  autres  années , avec  la  condition  exprelTe  que  fi  après  la  première 
année  d’entrepôt  expirée  , les  Ifégocians  vouloient  dilpofer  defdites 
marchandifes  entrepofées  pour  toute  autre  deftination  que  pour  l’Ame- 
rîque  , ils  en  payeroieut  le  double  des  droits  réglés  par  ledit  Arrêt  de 
1738  ; ce  qui  a été  exécuté  jufqu’au  i6  Mars  ’i749,  que  le  Roi  par 
Airrêt  de  fon  Confeil  en  date  dudit  jour  , en  retablilfant  l’année  d’en- 
trepôt fixée  par  l’Arrêt  de  1738,,  a révoqué  celui  de  1745. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

en  révoquant  V Arrêt  du  Confeil  du  ^ Mai  1745  , ordonne  que  confor^ 
mément  à celui  du  3 Mai  17Z3  , les  marchandifes  dejiinées  pour  le$ 
IJles  Françoifes  de  l'Amérique  , ne  jouiront  plus  à l'avenir  cpue  d'un^_ 
Mimée  d'entrepôt. 

Du  i6  Mars  174p. 

'Extrait  des  Régifcres  du  Confeil  d'Etüh 

Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  de  fon  Confeil  & les  Lettres  Patentes 
du  4 Maï  1745  , par  lefquclles  Sa  Majefté  , eu  égard  aux  circonftances  de 
guerre  Sc^fans  préjudice  à l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Mai  1738,  anroit  prorogé  pour 
deux  années  en  lus  l’entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour  les  Mes  & Colonies 
Françoifes  de  l’Amérique,  permis  par  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  & fixé 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  17Z3  à une  année  lèulement  , fous  la  condition  qu’après 
la  première  année  expirée , les  Négocians  qui  voudroient  changer  la  deftination  def- 
dites marchandifes  pendant  les  deux  années  fuivantes  , feroient  airujettis  à payer  le 
double  des  droits  fur  lefdites  Marchandifes.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  les 
motifs  qui  l’avoient  déterminée  à accorder  cette  prorogation  ne  fubfiftent  plus  au 
moyen  de  la  paix , & voulant  pourvoir  à ce  qu’elle  celTe  d’avoir  lieu  à l’avenir , 
•&Ç  fixer  en  même  tems  aux  Négocians  qui  font  le  Commerce  des  Mes  & Colonies 
Erançoifes^,  un  terme  pour  l’expédition  des  marchandifes  qu’ils  ont  aftliellement 
en  entrepôt  & qui  n’ont  point  été  chargées  pour  cette  deftination  depuis  que  là 
liberté  de  la  mer  eft  rétablie.  Vu  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  6 Mai  1738,  portadî: 

Tom.  L Q ' 

< .3 
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îéglement  fur  lefdits  entrepôts  , le.  Mémoire  des  Fermiers  Généraux  & l’avIs  de^ 
Députés  du  Bureau  du  Commerce:  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Machault  Confeilleu”- 
ordinaire  au  Confeil  Royal  & ControUeur  Général  des  Finances.  Le  Roi  étant  es. 
fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Les  marchandifes  qui  feront  dellinées  pour  les  Ifles  & Colonies  Françoifes , ne 
jouiront  à l’avenir , conformément  à l’Arrêt  du  Confeil  du  j Mai  1723  , que  d’une 
année  d’entrepôt  comme  avant  celui  du  4 Mai  1745  , lequel , de  même  que  les  Lettres 
Patentes  expédiées  fur  ledit  Arrêt,  feront  & demeureront  à cet  égard  révoqués  ôc 
comme  non  avenus. 

IL  Veut  Sa  Majefté  que  les  , marchandifes  qui  font  aQuellement  en  entrepôt  Sz 
qui  y ont  été  mifes  avant  le  prémier  Août  dernier , jouiffent  du  bénéfice  de  l’en- 
trepôt jufqii’au  premier  de  la  préfente  année  , à l’exception'  de  celles  dont  les  trois 
années  accordées  par  lefdits  Arrêts  & Lettres  Patentes  du  24  Mai  1745  expireront 
avant  ledit  jour  prémier  Août  prochain  , lefquelles  ne  jouiront  dudit,  entrepôt  que 
pendant  ledit  tems  qui  refie  à expirer  defdites  trois  années  , à compter  du  jour  qu’elles 
y auront  été  mifes  , & au  cas  de  changement  de  defiination  des  marchandifes  ci- 
rieflus  qui  feront  refiées  en  entrepôt  plus  d’une  année  , elles  feront  fiijettes  au  double 
droit , ainfi  qu’il  a été  ordonné  par  ÜArticle  1 1.  defdits  Arrêts  & Lettres  Patentes 
du  4 Mai  1745. 

III.  A l’égard  "des  marchandifes  entrepofées  depuis  ledit  jour  prémier  Août  der- 
nier , elles  jouiront  du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  une  année  à compter  du  jour 
qu’elles  y auront  été  mifes  , conformément  audit  Arrêt  du  3 Mai  1723  , qui  fera  exécuté- 
felon  fa  forme  & teneur  , de  même  que  celui  du  6 Mai  1738.  Et  feront  toutes 
Lettres  nécelTaires  expédiées , &c, 

La  guerre  ayant  été  déclarée  de  nouveau  à l’Angleterre  en  175(^5.! 
les  mêmes  raifans  qui  avoisnt  occalîonné  l’Arrêt  du  4 Mai  1745  poux 
la  prolongation  du  tems  de  l’entrepôt  , ont  porté  le  Confeil  à accorder 
jufqu’à  nouvel  ordre  un  délai  de  dix-huit  mois  dudit  entrepôt  des 
marchandifes  defiinées  pour  l’Amérique  , par  décihon  du  15  Février  175Ô. 

Il  ne,  fera  pas  inutile  de  rappeller  ici.,  deux  Articles  de  l’Arrêt  du 
15  Mars  1757,  portant  réglement  pour  les  marchandifes  des  prifes  fai- 
tes en  mer  fur  les  ennemis  de  l’Etat, 

L’Article  V confirme  la  dif]Dofition  de  l’Arrêt  du  4 Mai  1745  , fui— 
vaut  lequel  les  Navires  François  , repris  fur  Iss  Anglois  & conduits 
direéfement  dans  un  Port  de  France  fans  avoir  touché  à aucun  Port 
étranger  , ne  doivent  point  être  traités  comme  Navires  des  prifes  , 8C 
les  marchandifes  doivent  être  confidérées  comme,  originaires  de  l’Amé- 
rique venues  en  droiture.  Cette  difpofition  efl  une  faveur  bien  confi- 
dérable  pour  notre  Commerce  des  Mes  , fans  laquelle  les  fucres  chargés 
fur  lefdits  Navires  repris  fur  les  ennemis  de  l’Etat  auroient  payé  , même  ; 
pour  la  confommation  de.  la  ville  de  Marfeille  , les  droits  du  tarif  de 
î.ôôy  , & Arrêts  du  Confeil  des  25  Avril  1690  2p  Juin  1698  & lâ 
Mai  1758. 

Si  cependant  il  arrivoit  que  quelque  Navire  François  armé  em 
eourfe  ou  autrement , eut  repris  fur  les  ennemis  un  autre  Navire.  Fran- 
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^ois  revenant  de  nos  Colonies  , Se  que  la  crainte  de  n’être  pris  lui- 
même  l’obligeât  à le  réfugier  en  Efpagne  ou  dans  quelqu’autre  Port 
étranger  les  Armateurs  doivent  demander  au  Confeil  ou  à Meffieurs 
les  Fermiers  Généraux  la  permiffion  de  faire  paffer  en  France  fur  des 
Bâtimens  neutres  les  marcliandifes  de  la  cargaifon  du  vailTeau  repris. 
Il  eft  hors  de  doute  qu’ils  obtiendront  que  les  marcliandifes  foient  trai- 
tées comme  û elles  étoient  arrivées  en  droiture  , l’intention  du  Confeil 
ii’ayant  été  que  d’empêcher  les  abus  qui  pourroient  fe  commettre  en 
inppofant  des  marchandifes  étrangères,  au  lieu  & place  de  celles  du 
crû  de  nos  Ides  , & non  dé  forcer  les  fujets  de  l’Etat  à s’expofer  té- 
mérairement à devenir  la  proie  des  ennemis  dans  la  crainte  de  n’être 
exclus'  des  faveurs  accordées  aux  Navires  de  retour  de  l’Amérique  & 
repris  fur  les  ennemis  qui  arriveroient  direéfement  en  France  fans  avoir 
touché  à aucun  port  étranger.  Lefdits  Armateurs  doivent  expofer  le 
fait  avec  hncerité  & vérité  , conftater  l’état  des  marchandifes  arrivées 
dans  un  Port  étranger  , les  qualités  & quantités  rechargées  fur  des 
Navires  neutres,  par  les  certificats  des'  Confuls  de  France  réfidans  dans 
les  beux  où  lefdites  reprifes  auront  été  amenées.  Le  Navire  la  Junoii 
de  Marfeille  eft  un  exemple  pour  eux  de  ce  qu’ils  doivent  faire  dans 
un  femblable  cas.’ Je  rapporte  ici  en  entier  les  lettres  de  la  Compa- 
gnie de  MelTieurs  les  Fermiers  Généraux , parce  qu’elles  contiennent  les 
railons  des  Armateurs  & la  décifion  de  la  prélente  quellion. 


LETTRE  DE  LA  COMPAGNIE 

Ecrite  a M.,  de  la  Motte  DireEleurt 

T ^/r  Bertrand  de  la  Claiiflerie  Négociant  à Nantes  nous  ayant  demandé  ^ 
J-J  Monlieiir , que  les  marchandifes  du  chargement  La  Junon  repris  fur  les  Anglois 
par  le  fieur  Gaffen  Capitaine  du  Navire  le  Vermudien  & conduit  à Vigo  en  Efpagne  , 
iuileiTt  traitées  par  rapport  aux  droits  , étant  apportées  au  Port  de  Nantes  comme 
marchandifes  des  Ifles  Françoifes  telles  qu’elles  font  , la  Compagnie  vous  marqua  , 
par  la  lettre  du  29  du  mois  dernier,  que  cette  reprife  ayant  été  conduite  dans  un 
port  etranger , elle  feroit  en  droit  de  faire  exiger  les  droits  comme  marchandifes 
étrangères  a leur  arrivée  en  France.  Mais  nous  coiifentions  par  rapport  aux  circonf- 
tances  qui  pouvoient  avoir  empêché  le  Capitaine  du 'Navire  le  Vermudien  de  con- 
sume cette  reprife  direaeraent  en  France  , que  les  marchandifes  de  cette  reprife 
tulient  admifes  à leur  arrivée  au  Port  de  Nantes  par  des  B.arques  Efpagnoles  comme 
xT  mêmes  droits  qu’elles  y auroient  açquittési 

Il  ledit  Navire  La  Junon  avoit  été  conduit  direaement  au  Port  de  Nantes  après  fa 
reprile  , a la  charge  de  rapporter  autant  de  certificats  du  Conful  François  à Vigo  , 
qui  y aurait  des  Barques  Efpagnoles  qui  tranfporteroieiit  lefdites  marchandifes  aiî 
oit  rie  Nantes,  puftificatifs  que  ces  marchandifes  proviennent  des  Mes  Françoifes, 
or  qu  elles  ont  ete  déchargées  ou  renverfées  du  Navire  La  Junon  dans  lefdites  Bar- 
ques Flpagnoles,  dans  lefquels  certificats  il  feroit  fait  mention  du  Port  où  ledit 

Oij 
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Navire  a été  armé  en  France  pour  aller  aux  Mes  , & que  dans  le  cas  où  le  _Ca=f 
pitaine  du  Navire  Le  Vermudien  auroit  repréfenté  , à fon  arrivée  au  Port  de-Vigo  , 
l’état  du  chargement  auxdites  dudit  Navire  La  Junon  j il  en  l'eroit  joint  une 

copie  au  premier  certificat  du  Conful  de  France.  , , 

Ledit  fleur  de  la  ClaufTerie  nous  obferve  que  le  Navire  La  Junon  fut  arme  u 
Marfeille  par  le  fleur  Jean  Fefquet  de  ladite  ville  , qu’il  fit  fon  voyage  & revint  à 
Cadix  où  fa  cargaifon  fut  vendue  ou  déchargée  pour  Marfeille  & qu’il  fut  rearme 
audit  Cadix  par  les  fleurs  Caila  & Solfier  freres  , maifon  Fra'nçoife  , pour  le  compte 
de  la  même  fociété  Françoife  j qu’il  ne  put  rapporter  i état  du  chargement  aux  Ifles 
dudit  Navire  La  Junon  , attendu  que.  les  Capitaines  François  font  dans  l’ufage  de 
jetter  leurs  papiers  à la  m.er  lorfqu’ils  font  fur  le  point  d etre  pris  par^  les  Anglois  y 
& que  comme  les  papiers  & certificats  qu’il  a demandé  à Vigo  lui  feroi>t  adreffés 
par  la  pofle  , & qu’ils  pourroient  ne  lui  parvenir  qu’après  l’arrivée  des  Barques 
Efpagnoles  , il  nous  prie  de  vous  affurer  des  ordres,  pour  qu’il  ne  lui  foit  fait 
aucune  difficulté  fur  les  marchandifes  du  chargement  defditcs  Barques.^ 

Nous  nous  referons  à la  Lettre  de  la  Compagnie  du  29  du  mois  dernier  relative-- 
snent  à laquelle  il  doit  être  rapporté , à défaut  de  l’état  du  chargement  aux  Mes  du 
Navire  La^  Junon , un  état  certifié  du  Conful  de  France  à Vigo  de  toutes  les  mar- 
chandifes du  chargement  dudit  Navire  qui  ont  été  déchargées  en  Efpagne  par  qua- 
lité & quantité  & des  certificats  du  même  Conful  de  celles  de  ces  marchandifes 
qui  feront  chargées  fur  chaque  Barque  Efpagnole  a là  deflination  du  Port  de  Nantes, 
"judificatifs  que  lefdites  marchandifes  proviennent  des  Ifles  & ont  ete  déchargées 
dudit  Navire  La  Junon  ; & dans  le  cas  où  lefdites  Barques  arriveroient  au  Port 
de  Nantes  avant  que  lefdits  états  & certificats  fuffent  parvenus  au  fleur  de  la  Clauf- 
ferie  , il  ne  fera  apporté  aucun  obflacle  à là  décharge  defdites  marchandifes  & çlef- 
quelles  il  pourra  difpofer  après  qu’elles  auront  été  vérifiées  & pefées  , en  faisant 
par  lui  fa  foumiffion  d’en  payer  les  droits  comme  marchandifes^  étrangères  , faute 
par  lui  de  rapporter  dans  deux  mois  lefdits  états  & certificats  juflificatifs  qu  elles 
proviennent  des  Mes  Françoifes  , & qu’elles  ont  été  déchargées  dudit  Navire- 

La  Junon. 

Vous  donnerez  les  ordres  en  conféquence  de  la  prefente  o^  vous  en  informerez- 
ledit  fleur  de  la  Qaufferie. 

Signés , DE  Pressigny  , Puissant  , &c. 
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Ecrite  par  la  Compagnie  a M,  de  Callas  , JdireSleur^ 

LEs  Sieurs  Aillaud , Gerin  & GalTen , Rey , Fefquet  & Arnaud'  armateurs 
d’un  Navire  le  Vermudien  , armé  en  courfe-  à Marfeille  , Capitaine  Jofeph  Gaflen 
nous  ont  repréfenté,  Monfleur  , par  leur  lettre  du  30  Novembre  dernier,  quu  ce. 
Navire  a fait  diverfes  prifes  fur  les  ennemis  de  TEtat  , 6r-les  a conduites  à la  Baye  ^ 
de  Vigo  en  Galice  ,.  notamment  le  Navire  ou  Fregatté  La  Junon  appartenant,  ci-de- 
vant  aux  mêmes  Armateurs  , qui  en  revenant  de  faint  Domingue  dans  le  mois  de' 
Février  dernier  étoit  tombé  entre,  les  mains  des  Anglois.  Ils  ajoutent  qu  ils  dehre- 
roient  faire  conduire  à Bordeaux,.  Nantes  &■  Marfeille  quatre  cent  barriques  fucre; 
blanc  terré  qui  le  font  trouvées  fur  La  Junon  & qui  font  les  memes  que  ce-Van- 
feau  portoit  du  Cap  François,  lorfque  lés  Anglois  s’en_  emparerent  : ils  demande^ 
d’acquitter  feulement  les  droits  de  ces  fiicres  a leur  arrivée  en  France  , . comme- s AN 
«soient  exportés  direéteraent  d.es  ifles  Françoifes  de-  l’Amerique. 
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ta  même  demande  nous  ayant  été  faite  , Monfieur  , par  ces  Négocîans  pour  le 
^uieaii  de  iSantvS  y nous  y avons  donne  j par  notre  lettre  du  24  de  ce  mois  y les 
«ordres  que  nous  avons  jugé  convenables.  Nous  joignons  ici  copie  de  cette  lettre,, 
elle  fuffira  pour  vous  faire  connoitre  nos  intentions , nous  vous  prions  de  les  exé~- 
euter  Si  d’ea  faire,  part,  aux  Négocians  qui  fe  font  adrefles,  à vous. 

Signé  , Gigault  , de  Crisenoir  , &c. 

L’Article  XV.  du  même  Arrêt  du  15  Mars  1757,  porte  que  les  mar-- 
chandifes  permifes  qui  feront  déclarées  pour  les  Colonies  Françoifes 
avant  1 expiration  des  6 mois  d entrepôt , jouiront  encore  de  fix  autres 
mois  fans  etre  liijettes  a aucuns  droits  : mais  que.  li  après  avoir  été 
déclarées  pour  leldites  Colonies  y la  deliination  en  étoit  changée  ou  pour 
1 etranger  ou  pour- le  Royaume  dans  le  cours  des  £x  derniers  mois , les 
propriétaires  defdites  marcliandifes  feront  tenus  de  payer  les  droits 
d’entrée  & moitié  de  ceux  de  fortie  de  celles  qui  palferont  à l’étran- 
ger , & les  droits  d’entrée  avec  moitié  en  fus  , pour  celles  qui  feront 
deftinées  pour  la  confommation  du  Royaume.  Les  difpofitions  du  pré- 
fent  Article  ne-  font  point  applicables  en  entier  au  Port  de  Marfeille 
à caufe  de  fa  franchife.  Il  paroit  qu’elles  ne  doivent  être  alîujetties , 
en  cas  de  dehination  pour  le  Royaume  , qu’au  payement  des  droits 
d entreê  avec  moitié  en  fus,  parce  que  la  deliination  auroit  dû  être 
faite  dans  les  lix  mois  pour  les  faire  jouir  de  la  modération  accor-- 
dée  aux  marcliandilès  des  prifes  : mais  lefdites  marchandifes  ne  devant, 
aucuns  droits  pour  être  confommées  à Marfeille  , leur  fortie  de  l’en- 
trepôt les  lailTe  dans  leur  premier  état.. 
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Tirées  de  Ventrepôu. 

Les  marcliandifes  & denrées  du  Royaume  dellinées' au  plus  procliaîiî.' 

Bureau  du  lieu  de  1 enlevement  pour  l’Amérique  & renfermées  à leur--' 
ctrrivee  a Marfeille  dans  un  magalin  d’entrepôt  , peuvent  en  être  reti-,- 
xées  dans  le  courant  de  l’année,  accordée  pour  ledit  entrepôt , en  payant^ 
au  Bureau  du  Poids  & Calfe  tous  les  droits  que  lefdites  m.arcliandifes^ 
& _ denrées  auroienî  payé  pour  venir  audit  Marfeille.  Il  n’y  a aucune'; 
pne  impofée  pour  le  changement  de  deliination  , dès  qu’il  ell  fait  dans  - 
1 année  accordée  pour  ledit  entrepôt,,  n’ayant  pas  paru» 
julle  de  fufpendre  l’aâivité  des  armemens  pour  l’Amérique  ,.  en  décou- 
rageant. les-  Armateurs  par  la  crainte  de  payer  un  furcroit  de  droits 
il  les  Navires  qu’ils  avoient  projetté  d’expédier,  ne  pouvoient  point  ef-'- 
iedtuer  leur^  départ^  par  quelque  incident  qu’ils  n’auroient  pû  prévoi®/ 
qui  elt  fouvent  inféparable  de  l’était  du  Commerçant  y jjar- exemple;; 
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tui  dérangement  dans  fes  affaires  , une  correfpondance  qui  a fait  fail- 
lite ou  des  avis  reçus  d’une  trop  grande  abondance  dans  les  Mes  des 
marchandifes  ou  denrées  dont  ils  avoient  ■ compofé  la  cargaifon  defdits 
Navires.  Tant  que  lefdites  marchandifes  & denrées  font  renfermées  dans 
un  entrepôt  , elles  font  réputées  être  encore  dans  les  lieux  de  leur 
origine  ; ce  n’eft  que  leur  fortie  de  l’entrepôt  qui  alfure  leur  deftina- 
tion.  Pendant  donc  le  délai  fixé  pour  ledit  entrepôt  , elles  doivent  être 
cenfées  n’avoir  aucune  deftination  , & en  leur  en  donnan,t  une  dans  l’an- 
née de  délai  accordée  , elles  ne  doivent  payer  que  les  droits  qu’elles 
auroient  acquitté  en  arrivant.  Cette  faveur  ne  fubfifte  plus  dès  que  l’an- 
née d’entrepôt  eft  expirée.  Il  faut  pour  lors  que  lefdites  marchandifes 
ayent  reçu  une  defiination , n’ayant  plus  de  titre  pour  jouir  plus  long- 
tems  du  privilège  dudit  entrepôt  Scelles  doivent,  fuivant  l’Arrêt  du 
Mars  1749,  rapporté  ci-delTus , fi  elles  fortent  de  l’entrepôt  pour  toute 
autre  deftination  que  pour  l’Amérique , le  double  des  droits  qu’elles  au- 
Toient  payé  , &c  fi  elles  font  embarquées  pour  les  Mes  le  fimple  droit  ; 
que  fi  elles  ne  font  point  chargées  tout  de  fuite  pour  lefdites  Mes , 
elles  peuvent  toujours  jouir  dudit  entrepôt  après  avoir  acquitté  le  droit 
fimple  à caufe  de  l’expiration  de  ladite  année  dudit  entrepôt.  Il  femble 
même  que  ce  fimple  droit  doit  être  payé  de  nouveau  après  chaque 
nouvelle  année  expirée , par  la  raifon  que  ledit  entrepôt  n’efi:  que  pour 
une  année , à moins  que  ce  ne  foit  en  tems  de  guerre.  La  rigueur  du 
payement  du  double  droit  pour  les  marchandifes  qui  ne  fuivent  point 
la  deftination  des  Mes  & du  payement  du  fimple  droit  pour  celles 
qui  n’ont  pas  été  embarquées  pour  ladite  deftination  pendant  l’année 
fixée  pour  l’entrepôt , a été  impofée  pour  empêcher  les  abus  qui  fui- 
vroiènt  infailliblement  de  la  faveur  accordée  au  Commerce  de  l’Amé- 
rique , & pour  mettre  un  frein  à l’induftrieufe,  avidité  de  quelques  frau- 
deurs des  droits.  Ce  font  ces  abus  qui  ont  occafionné  la  lettre  de 
Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  du  20  Décembre  1744» 
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Ecrite  par  la  Compagnie  , le  20  Décembre  1744  > ^ éH.  de 
Callas  , DireSleur  général  des  Fermes  au  département  de 
Marfeille, 

Nous  découvrons , Monfieur  , tous  les  jours  , les  abus  qui  fe  commettent  de 
plus  en  plus  à la  faveur  des  privilèges  accçrdés  au  Commerce  des^  Mes  Si 
Colonies  Françoifes-  La  plupart  des  marchandifes  5 vins  & denrees  cjui  s envoyent 
d’une  Province  à une  autre  dans  les  Ports  011  il  eft  permis  d armer  pour  lefdites 
J[^es  & Colonies  j fe  déclarent  pour  l’entrepôt  3 moyenant  quoi , en  confonnite  de» 
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Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , elles  font  expédiées  par  acquit  à caution 
fans  payer  aucuns  droits  , quoiqu’elles  foient  pour  la  confommation  du  Royaume 
ou  pour  d’autres  deftinations  que  pour  les  Ifles  ; d’où  il  s’enfuit  1°.  Que  les  Né- 
gociaiTs  évitent  le  payement  qui  devroit  fe  faire  comptant  des  droits  qui  font  dûs  au 
Bureau  de  l’èxpédition  des  marchandifes  & dans  les  Bureaux  de  la  route.  2°.  Que 
s’ils  peuvent  trouver  le  moyen  d’en  limuler  l’em.barquement  , tous  les  droits  fe  trou- 
vent fraudées , & s’ils  n’y  peuvent  parvenir  & qu’ils  foient  obligés  de  déclarer  fortir 
de  1 entrepôt  les  marcbandiîes  pour  la  confommation  du  Royaume  ou  pour  l’étranger , 
on  ne  leur  fait  acquitter  que  les  droits  dûs  dans  le  Bureau  où  les  marchandifes  ont. 
été  entrepofées  , moyennant  quoi  les  droits  à l’enlevement  ou  dans  tous  les  Bu- 
reaux de  la  route  qu’elles  ont  tenue  , fe  trouvent  fraudés  & perdus  pour  la  Com- 
pagnie , ce  qui  fait  un  objet  très  - confidérable  par  la  quantité  de  marchandifes  , 
vins  , eaux-de-vie  & autres  denrées  qu’on  déclare  aujourd’hui  fous  la  faulfe  deftina- 
tion  des  Mes. 

^ Pour  réprimer  cet  abus , il  eft  nécelTaire  que  vous  donniez  des  ordres  bien  précis 
a tous  les  Commis  des  Bureaux  de  votre  département , de  faire  dans  les  acquits  â 
caution  des  marchandifes  qu’ils  expédieront  pour  les  Ports  où  il  eft  permis  d’armer 
pour  les  Mes  à deftination  de  l’entrepôt  , & dans  les  Vils  qu’ils  doivent  mettre 
au  dos  des  acquits  à caution  qui  auront  été  délivrés  dans  d’autres  Bureaux  & qui 
paffêront  par  le  leur  , la  liquidation  des  droits  dûs  fur  les  marchandifes  & denrées 
comprifes  aufdits  acquits  , qui  auroient  été  perçus  à leur  Bureau  fi  elles  n’avoient 
pas  ete  expediees  a la  deftination  des  Mes  , & d’énoncer  le  tarif  ou  réglement  qui- 
fixe  leldits  droits  5 le  tout  d une  écriture  corredte  & lans  confufiorit 

Il  eft  pareillement  neceflaire  que  vous  donniez  vos  ordres  aux  Bureaux  des  Ports 
de  votre  département  (fi  vous  , en  avez  aucuns  où  le  Commerce  des  Mes  foit  permis  ) 
d avoir  une  grande  attention  M.  De  faire,  mention  fur  les  Regiftres  d’entrepôt  dl 
tous^  les  droits  qui.  feront  mentionnés  dans  les  acquits  à caution  & dans  les  vûf 
defdits  acquits.  i°.  Et  lorfque  les  marchandifes  ne  fuivront  pas  leur  deftination  , 
de  faire  payer  non-feulement  les  droits  dûs  à leur  Bureau  , mais  encore  ceux  dûs 
aux  Bureaux  du  départ  & de  la  route  , conformément  à ce  qui  fera  porté,  fur  le  Re— 
giftre  d’«ntrepôt  rélativ.ement  aux  acquits  à caution.. 

Il  feroit  inutile  de  s’étendre  davantage  fur  ce  qui  concerne  les  en-.- 
trepôts.  II  fufEra.  d’ajouter  ici  que  fi  quelques  marchandifes  tirées  des  . 
entrepôts  & embarquées  pour  les  Mes.  arrivoient  en.  France  de  retour 
pour  navolrpû  y être  vendues  , l’entrepôt  n’ayant  point  été  accordé,, 
pour  lefdites  marchandifes  fur  lefquelles  le  droit  du  Domaine  d’OccL 
dent  n a.  point  été  impofé  , lî  lefdites  marchandifes  font  du  crû  dû 
Royaume  & qu’elles  ayent  été.  expédiées  par  acquit  à caution  en  fran- 
chife  des  droits , elles  redeviennent  fujettes  aux  droits  qu’elles  auroient. 
du  payer  fans  leur  deftination  pour  l’Amérique  : mais  la  perte  que  les 
Armateurs  ont  faites  fur  ces  marchandifes.,  & la  dégradation  qui  doit: 
Klulter  d un^  lî  long  tranfport , femble  demander  quelque  adouciflêmento... 
Lette  confuiération  a déterminé  le.  Confeil- à ordonner,  par  décifion.dnt 
^7  Mai  175Ô  que  lorfque  les  Négocians  recevroient  de  pareilles  ma,r— 
chandifes  de  retour , ils  en  envoyeroient  l’état  à Monfeigneur  le  Con^ 
^oileur  général,  pour  obtenir  la  permilîion  de  les  faire  entrer  dans  ié-: 
«.oyaume  en  franchife.  des,  droits  , . après  avoir  juftîfié  qu’elles  font  vé— 
ritaolement  du  cru  ou  des  fabriques  du  Royaume  & qu’elles  avoient: 
®îe  chargée?; pour  les  Mes, pour  prévenir  les.  abus  qui  pourroient.  s.’em- 
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fuivre  , en  fuppofant  des  marchandifes  étrangères  au  lieu  & place'  de 
celles  qu’on  déclarerpit  pour  marchandifes  de  retour^  Il  eft  nécefîaire 
d’obferver  que  fi  lefdites  marchandifes  de  retour  étoient  des  marchan- 
difes étrangères  dont  les  droits  d’entrée  auroient  été  payés  pour  jouir 
de  la  faculté  d’être  chargées  pour  les  Ifies  , &c  que  la  chofe  fût  juftifiée 
clairement  .J  il  lemhle  qu  ayant  paye  tout  ce  qu  elles  dévoient  payer  ^ 
elles  doivent  être  admifes  fans  difficulté  & fans  qu  il  foit  befoin  d au- 
cune autre  formalité  que  de  ladite  juftification.  Tout  ceci  ne  regarde 
que  les  Ports  défignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , 
ou  par  d’autres  Arrêts  poftérieurs.  Mais  Marfeiile  à caufe  de  la  fran- 
chife  de  fon  Port  ne  paroit  point  devoir  être  comprife  dans  ce  qui  eft 
ordonné  par  ladite  decilion  pour  les  marchandiléa  de  retour  de  1 Amé- 
rique. J’obfefverai  au  fujet  de  Marfeiile  que  les  marchandifes  étrangères 
peuvent  venir  à Marfeiile  fans  payer  des  droits;  fi  donc  celles  ^reve- 
nues des  Mes  ne  font  point  du  nombre  des  prohibées  par  l’Arrêt  du 
10  Juillet  1703  , rendu  en  interprétation  de  1 Edit  du  Port  fianc  , elles 
doivent  entrer  librement , puifqu’elles  entreroient  également  en  venant 
de  tout  autre  pays  étranger  , & que  pour  entrer  dans  le  Royaume 
elles  feroient  affujetties  aux  droits  qui  fe  payent  aux  Bureaux  places 
aux  extrémités  du  territoire  dudit  Marfeiile  , qne  celles  qui  font  du 
crû  ou  fabrique  de  ladite  Ville  ou  de  fon  territoire  , n’ont  été  exemp- 
tes d’aucun  droit  pour  pouvoir  être  chargées  pour  les  Mes  ; par  coii- 
féquent  que  par  leur  retour  elles  rentrent  dans  leur  premier  état  , & 
qu’il  paroît  qu’il  n’y  a que  les  marchandifes  venues  du  Royaume  en 
•franchife  des  droits  , qui , demeurant  a Marieiile  , doivent  payer  les  droits 
dûs  pour  la  deftination  de  ladite  ville.  Il  eft  cependant  néceffaire  que 
les  Armateurs  juftifient  que  lefdites  marenandifes  font  véritablement  les 
jnêmes  qui  avoient  été  chargées  à Marfeiile  , foit  pour  empêcher  qu’iî 
n’en  foit  point  débarqué  du  crû  de  l’Amérique  en  fraude  du  droit  du 
Domaine  d’Occident  , foit  pour  empêcher  l’introduaion  des  prohibées 
à Marfeiile  , & reconnoître  lî  les  permifes  font  venues  du  Royaume 

par  acquit  à caution  , ou  ont  été  prifes  audit  Marfeiile.  11  faut  donc 
drelTer  un  état  defdites  marchandifes  de  retour  , 2>c  fe  conformer  aux 
ordres  qu’on  recevra  à ce  fujet. 

Article  VÎIL 

Les  Négocîans  feront  au  Bureau  des  Fermes  leur  foumlflon,  de  rap- 
porter dans  un  an  au  plus  tard , un  certificat  du  déchargement  defdites 
denrées  & marchandifes  dans  les  IJles  & Colonies  Françoifes  , & ledit 
certificat  fera  écrit  au  dos  de  Vacquit  d caution  , & figné  par  les  Gouver- 
neurs & Intendans , ou  par  les  Commandans  & Commiffaires  fubdelegues 
dans  les  quartiers  , Ù par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  dVccident 
4iabli  à Marfeiile , à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 


MARSEILLE. 

Les  dîfpoiîtlons  contenues  au  préfent  Article  font  fi  clairement  énon- 
cées qu  elles  n’ont  befoin  d’aucune  explication.  Je  repette  feulement 
ce  que-  j ai  dit , que  la  foumifiîon  à palier  au  Bureau  des  Fermes  du 
Roi  a Marfeille , & dont  le  certificat  de  déchargement  doit  être  rap- 
porté dans  un  an,  ligné  par  les  Gouverneurs  , Intendans  ou  pat  les 
Commandans  ou  CommilTaires  lubdélegués  dans  les  quartiers  , & par 
les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d’Occident  de  Marfeille  , à peine 
de  payer  le  quadruple  des  droits  , fuppofe  que  la  Ferme  des  droits 
du  Domaine  d Occident  ne  failbit  point  encore  partie  de  la  Ferme  Gé- 
nérale a laquelle  elle  a été  unie.  Depuis  cette  réunion  les  Négocians 
palTent  lefdites  foumilîîons  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident , qui  tient 
lieu  de  Bureau  des  Fermes  quant  à cette  opération  qüf  étoit  faite 
en  1719  Bureau  du  Poids  & CalTe  , réputé  Bureau  des  ’l  raites  à 
Marfeille  pour  toutes  les  fondions  des  Fermes  qui  ne  font  point  in- 
compatibles avec  la  franchife  du  port , & qui  pour  la  facilité  du  Com- 
merce des  Marfeillois  ne  peuvent  être  faites  que  dans  ladite  ville. 


DECLARATIONS. 

J’Eftime  qu’il  eft  abfolument  nécelfaire  que  nos  Armateurs  & les 
Capitaines  commandans  les  Navires  expédiés  pour  l’Amérique  , ayent 
connoilfance  de  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  du  9 Juin  172Z  , 
pour  l’exécution  de  l’Ordonnance  de  1687  dans  les  Mes  Françoifes. 


li 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI; 

w 

PORTANT 

Que  1 Ordonnance  de  i6Sj  , fervant  de  Réglement  pour  les  grolîes 
Fermes  , fera  exécutée  dans  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  & 
en  Canada  pour  la  régie  du  Domaine  d’Occident. 

Du  9 Juin  1722. 

S ^ repréfeiité  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Me.  Charles  Cordier  ; 

^ charge  de  la  regie  générale  des  Ferme's  de  Sa  Majefté  , que  l’Ordonnance  des 
ermes  du  Aq  tévrier  1687  a toujours  été  regardée  comme  la  loi  fondamentale  , 
ea  le  non-leulement  pour  la  cqnfervation  des  droits  dûs  à l’entrée  ou  à la  fortie 
letendue  de  la  Ferme  foit  en  France  ou  dans  les  Mes  & Terre-fer^e  de  l’A- 
merique  unies  au  Domaine  du  Roi , mais  encore  pour  aflûrer  l’exécution  des  Ré- 
gienieiis  qu^i  ont  été  rendus  fur  le  fait  des  inarchandifes  de  contrebande , & de  dif- 
io/n.  i,  P 
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férentes  fortes  de  Commerce  que  Sa  Majefté  a jugé  à propos  de  défendre  à fes 
Sujets  dans  toutes  les  terres  & pays  de  fon  obéiflance  j qu’une  des  difpofitions  les 
plus  eflentielles  de  cette  Ordonnance  , eft  d’alTurer  dans  les  Ports  la  déclaration 
& la  vifite  des  marchandifes  qui  s’y  embarquent  ou  y arrivent  j que  cette  réglé 
qui  s’obferve  exaftement  en  France  n’eft  pas  moins  néceflaire  dans  les  Mes  ôc  Co- 
lonies Françoifes  , où  la  régie  du  Domaine  d’Occident  eft  établie  ; &c.  Le  Roi 
EN  SON  Conseil  , de  l’avis  de  M.  le  Duc  d’Orléans”  Régent , a ordonné  & or- 
donne que  l’Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Février  1687,  fera  fuivie  & exé- 
cutée dans  l’étendue  de  la  régie  du  Domaine  d’Occident  aux  Mes  Françoifes  de 
l’Amérique  & en  Canada  , & à cet  effet  enrégiftrée  par-tout  où  befoin  fera  , fi 
fait  n’a  été;  en  conféquence  ordonne  Sa  Majefté  , que  tous  Capitaines  & Maîtres  de 
navires  ou  barques  qui  aborderont  dans  lefdites  Colonies,  aux  Mes  &en  Canada, 
feront  tenus  de  faire  au  Bureau  du  Domaine  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée , une  déclaration  des  marchandifes  de  leur  chargement  , & d’y  repréfenter 
leurs  connoiflêmens  & acquits  des  Ports  de  France.  Fait  Sa  Majefté  défenfes 
à tous  Capitaines  & Maîtres  de  partir  defdites  Mes  & du  Canada  , qu’après  avoir 
fait  au  Bureau  dudit  Domaine  , une  déclaration  générale  de  toutes  les  m.archandifes; 
de  leur  chargement , & pris  les  acquits  néceflaires  , comme  aufli  à tous  Négocians 
& autres  particuliers  , de  faire  charger  dans  les  vaifleaux  ou  barques  , ou  d’en  faire 
décharger  aucunes  marchandifes  qu’après  avoir  pris  un  congé  au  Bureau  du  Do- 
maine , & y avoir  fait  leur  déclaration  particulière  ; toutes  lefquelles  déclarations  , 
tant  des  Maîtres  que  des  Négocians  & autres  , feront  faites  pour  toutes  fortes  de 
marchandifes  exemptes  ou  non  exemptes  dans  la  forme  prefcrite  par  le  Titre  II 
de  ladite  Ordonnance  des  Fermes  de  1687  , & fous  les  peines  y contenues  ; or- 
'donne  Sa  Majefté  que  lefdites  déclarations  feront  vérifiées  par  les  Commis  du  Do- 
maine , & les  contrevenans  pourfuivis  aux  termes  du  même  titre  de  ladite  Or- 
donnance ; à l’effet  de  quoi  Sa  Majefté  veut  qu’il  foit  fait  par  lefdits  Commis , 
toutes  vifites  & perquifitions  néceflaires  dans  les  vaiffeaux  & barques.  Entend  au 
furplus  Sa  Majefté  que  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , portant  Régle- 
ment pour  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , & rendues  communes  pour  le 
Canada  par  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Décembre  fuivant  , enfemble  tous  les  Réglemens 
faits  contre  le  Commerce  étranger  & contre  le  Commerce  & ufage  des  marchan- 
difes de  contrebande  ou  prohibées  , foient  exécutées  félon  leur  forme  & teneur 
dans  toute  l’étendue  defdites  Colonies  aux  Mes  & en  Canada  , & fous  les  peines 
y contenues  en  cas  de  contravention  ; enjoint  Sa  Majefté  aux  Srs.  Gouverneurs  Gé- 
néraux & particuliers  , & aux  Srs.  Intendâns  aufdites  Mes  & en  Canada,  de  tenir 
Ja  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , qui  fera  lû  , publié  & affiché  par-tout 
où  befoin  fera  , & feront  pour  l’exécution  d’icelui  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées» 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , tenu  à Paris  le  neuvième  jour  de  Juin  mil  fept  cens 
vingt-deux.  Signé  Devougny. 

L’Ordonnance  du  mois  de  Février  K587,  régie  tout  ce  qui  doit  être 
obfervé  au  fujet  des  Déclarations  & du  payement  des  droits  du  Roi , 
tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie  du  Royaume  , concernant  les  cinq  greffes 
Fermes.  Il  importe  par  conféquent  à tout  Commerçant  d’en  connoître 
toutes  les  difpofitions  , 8c  c’eft  dans  la  vue  de  l’aider  à en  prendre  le 
véritable  fens , que  je  l’ai  rapportée  ailleurs  en  entier  avec  quelques  ob- 
fèrvations  ( cet  ouvrage  n’a  point  été  imprimé  ).  L’exécution  de  ladite 
Ordonnance  devant  avoir  fon  effet  à l’Amériqne  pour  la  régie  du  Do- 
maine d’Occident,  fuivant  l’Arrêt  rapporté  ci-deffus  , lefdits  Armateurs  8c 
Capitaiifbs  doivent  s’inftruire  exaélement  de  tout  ce  qui  a rapport  à 
l’.expédition  de  leurs  Navires  pour  ne  tomber  dans  aucune  contravention 


PAR  MARSEILLE. 

isn  arrivant  dans  les  liîes , on  au  départ  defdites  Ifles  pour  revenir  eu 
France. 

Voici  les  principaux  Articles  du  titre  II.  qui  regardent  particulière- 
ment lefdits  Armateurs  & Capitaines.  Article  V.  Ceux  qui  feront  abor- 
der des  Vaiffeaux  , Bâteaux  ou  Barques  dans  nos  Ports  de  mer  & au- 
tres lieux , où  nos  Bureaux  font  établis  , feront  aulTi  tenus  fur  les  mê- 
mes peines  de  donner  dans  les  24  heures  après  leur  arrivée  , pareilles 
déclarations  des  marchandifes  de  leur  chargement  & de  repréfenter  leurs 
connoilîèmens. 

On  rappelle  ici  les  Articles  III.  & IV.  par  lefquels  les  Voituriers  & 
Conduâ:eurs  des  marchandifes , font  tenus  de  faire  leur  déclaration  fur  le 
regiftre  , ou  d en  rapporter  une  lignée  des  Marchands  ou  propriétaires 
defdites  marchandifes  ou  de  leurs  faveurs , ladite  déclaration  contenant 
la  qualité , le  poids  , le  nombre  & la  mefure  defdites  marchandifes  , 
le  nom  du  Marchand  ou  faéleur  qui  les  envoyé  , & de  celui  à qui 
elles  font  adrelfées  , les  marques  & les  numéros , à peine  de  confifcation 
defdites  marchandifes  & équipages  8c  de  300  liv.  d’amende. 

Il  a été  rendu  au  Conleil  du  Roi  un  Arrêt  8c  Lettres  Patentes  lur 
iceluî  des  9 Août  8c  20  Septembre  17^3,  portant  réglement  pour  la 
forme  8c  la  manière  de  faire  lefdites  Déclarations.  Lefdits  Arrêts  8c 
Lettres  Patentes  ont  été  interprétés  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 
Avril  1724. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

ET  Lettres  Patentes 

Servant  de  Reglement  pour  la  forme  8c  maniéré  en  laquelle  feront 
faites  les  Déclarations  des  Marchands- Negocians  , pour  lesmarchan- 
difes  qu’ils  feront  entrer  ou  fortir. 

Des  9 Août  Cf  30  Septembre  1723. 

T7  U par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil , les  Mémoires  préfentés  à Sa  Majefté  par 
V les  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  la  ville  de  Rouen  , & par  les 
Députés  du  Commerce  des  principales  Villes  du  Royaume  , à caufe  des  faifies  faites 
lur  plulieurs  Marchands-Négocians  de  ladite  Ville  , pour  excédens  de  Déclarations 
trouves  fur  les  marchandifes  qu’ils  ont  reçues  , & fur  celles  qu’ils  ont  fait  for- 
tir  , depuis  le  premier  Janvier  dernier  ; contenant  , qu’il  arrive  tous  les  jours  des 
cas  ou  lefdits  Negocians  ne  peuvent  fe  conformer  dans  leurs  Déclarations  à la  dif- 
po  mon  du  Titre  II  de  l’Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Février  1687,  tant 
parce  que  fouvent  les  connoilîemens  ne  contiennnent  pas  le  poids' des  marchandifes  j 
que  par  la-  différence  qu’il  y a entre  les  poids  de  France  & ceux  de  l’étranger  | 
3»  R y a insms  des  e.fpéçes  de  marchandifes  qui  fe  yendent  à l’étranger  , à la  piecs 
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ou  au  nombre  , & qui  payent  en  France  les  droits  au  poids  j que  dans  ce  cas 
les  Correfpondans  ne  mandent  point  aux  Négocians  de  France  , le  poids  des  mar- 
chandifes  qu’ils  ont  achetées  au  nombre  ou  à la  piece  j qu’il  y en  a d’autres  qui 
s’achètent  au  poids  chez  l’étranger  , & qui  acquittent  en  France  les  droits  au  nom- 
bre ou  à la  mefure  , ce  qui  met  les  Marchands  dans  le  même  embarras  j que 
Ibuvent  certaines  marchandil'es  , comme  les  laines , lins  , cotons  & Fils  , le  char- 
gent d*"!!)!  poids  étranger  par  l’humidité  qu’ils  contraQent  pendant  le  trajet  j ce  qui 
empêche  les  Marchands  de  pouvoir  en  déclarer  le  véritable  poids  , qu’il  eft  jufte 
dans  ce  cas  de  leur  faire  réfaûion  du  poids  qui  excédera  la  faûure  , lorfque  cet 
excédent  palTera  cinq  pour  cent  ; qu’il  y a d’autres  marchandifes  , comme  les  fu- 
cres , huiles  , heures  ôc  autres  , qui  font  fujettes  à déchet  & à coulage  , qu’ainli 
les  Marchands  ne  peuvent  dans  ce  cas , fe  conformer  à la  difpofition  de  fOrdon- 
nance  , parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  eftimer  au  jufte  la  diminution  du  poids  que  ce  déchet  \ 

ou  coulage  auront  produite  ; pourquoi  requéroient  qu’il  plût  à Sa  Majefté  , en  in—  î 

terprétant  les  Articles  IV,  V,  VI , VIII  & XIII  du  Titre  II  de  ladite  Ordonnance  j 

de  1687  ordonner  , 1°.  Que  les  Déclarations  des  Marchands  feront  réputées  entie-  ' j 

tes  , lorfqu’elles  contiendront  le  nombre  de  cailTes  , baies  , balots  ou  tonneaux  > ’ 

& les  trois  quarts  du  poids  effeétif  & réel  des  marchandifes  ; maïs  que  fi  elles 

contiennent  moins  que  les  trois  quarts  du  poids  effeftif,  en  ce  cas  l’excédent  du.  1 

poids  déclaré  fera  confifqué  ; 2°.  Qu’à  l’égard  des  marchandifes  fujettes  à déchet  out  | 

à coulage  , comme  fucres , huiles  , heures  & autres  , les  Marchands  ne  feront  point  j 

obligés  d’en  déclarer  le  poids  ; mais  feulement  de  repréfenter  les  mêmes  quantités  de.  | 

pipes , bariques  , barils  & autres  futailles  & vailfeaux  en  bon  état  ; 5-°.  Qae  lorf-  j 

que  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  trajet  , & que  le  poids  en  fera  J 

augmenté  de  plus  de  cinq  pour  cent , il  fera  fait  réfaûion  du  poids  dont  elles  au- 
ront été  augmentées  au-delà  de  celui  qu’elles  auroient  dû  pefer  , lî-  elles  a’avoient 
pas  été  mouillées  ; & pour  vérifier  le  poids  jufte  , que  le  Marchand  fera  tenu  ' de 
repréfenter  fa  Facture  , & fi  l’augmentation  ne  va  qu’à  cinq  pour  cent  & au-deftus, 
le  Fermier  ne  fera  point  tenu  d’en  faire  réfaûion.  Le  Mémoire  des  Fermiers  Gé- 
néraux , fervant  de  Réponfe  , contenant  qu’il  n’y  a aucuns  des  moyens-  allégués  par 
les  Négocians  & par  les  Députés  qui  puilTent  porter  Sa  Majefté  à difpenfer  les  Mar- 
chands de  fe  conformer  aux  régies  prefcrites  par  l’Ordonnance  , pour  la  forme  dans 
laquelle  les  Déclarations  doivent  être  faites  , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie  y que  fi 
les  connoiffemens  n’ont  pas  contenu  jufqu’à  préfent  le' poids  des  marchandifes , les  Né— 
gocians  peuvent  remédier  à cet  inconvénient  , ou  en  faifant  inférer  à l’avenir  le 
poids  des  marchandifes  dans  les  connoiffemens  , ou  en  envoyant  aux  CommifEon- 
naîres  par  la  Pofte  ou  par  les  Vaiffeaux , les  Factures  qui  doivent  contenir  le  poids 
des  marchandifes  dans  le  lieu  du  chargement  ; Que  la  différence  des  poids  de  France 
de  ceux  de  l’étranger  , ne  peut  jamais  faire  d’obftacle. , parce,  qu’il  n’y  a aucun. 

Négociant  qui  ignore  la  proportion  des  poids  étrangers  , au  poids  de  marc  dont  orr  j 

fe  fert  dans  tous  les  Bureaux  de  France  , & que  des  Faûures  contenant  le  poids  du.'  1 

lieu  du  chargement , il  eft  facile  d’en  faire  la  réduftîon  au  poids  de  marc  t Que  quoï 
qu’il  y ait  des  marchandifes  qui  fe  vendent  à l’étranger  au  nombre  , à la  mefure-  | 

ou  à la  piece  , îefquelles  payent  en  France  les  droits  au  poids  , ce  n’eft  pas  une 
raifon  pour  empêcher  que  le  poids  n’en  puiffe  être  déclaré,  parce  que  toutes  ces 
fortes  de  marchandifes  , foit  qu’elles  foient  enfermées  dans  des  ballots  , dans  des 
califes  ou  dans  des  barils  , peuvent  être  pefées  , ou  au  lieu  du  départ  , ou  au  lieu 
du  déchargement;  Qu’à  l’égard  de  celles  qui  peuvent  contraâer  de  l’humidité  dans 
le  trajet  , & fe  charger  d’un  poids  étranger  ^ il  eft  jufte , le  cas  arrivant  , de  ne 
foire  payer  les  droits  que  fur  le  pied  du  poids  effeûif,  c’eft-à-dire  , de  celui  que 
la  marchandife  auroit  eu  effeftivement  , fi  elle  n’avoit  pas  été  mouillée  : Que  par 
rapport  aux  marchandifes  fujettes  à déchet  ou  à coulage  , il  faut  fuivre  la  régie  pref- 
crite  par  l’Arrêt  du  13  Novembre  1688  , par  celui  du  7 Août  1703  & par  le  Ré- 
glement du  mois  d’Avïil  J 717  ? c’eft-à-dire  y faire  payer  les  droits  for  le  pied  du  ^ 
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^oids  effeftif  , en  repréfentant  la  même  quantité  de  pipes  & de  barils  & autres 
vailTeaux  en  bon  état  , & la  déclaration  du  poids  au  lieu  du  chargement  ; Qu’enfin 
la  Déclaration  jufte  du  poids  , eft  une  des  précautions  des  plus  nécefiaires  , pour 
empêcher  la  fraude  & l’intelligence  entre  les  Marchands  & les  Commis  des  Fermes  , 
fans  quoi  il  arriveroit  fouvent  que  les  Marchands  ne  payeroient  les  droits  que  des 
quantités  dont  ils  feroient  convenus  avec  ceux  qui  feroient  commis  pour  la  décharge  , 
la  vifite  & le  poids  des  marchandifes  : Pourquoi  requeroient  lefdits  Fermiers  , qu’il 
plût  à Sa  Majefté  ordonner  , que  les  Déclarations  continueront  d’être  faites  dans 
tous  les  Ports  & Bureaux,  tant  des  cinq  grolTes  Fermes  , que  des  Provinces  répu- 
tées étrangères  dans  la  forme  prefcfite  par  les  Articles  III.  IV.  V.  VI.  VII.  VIII. 
& XIII.  de  l’Ordonnance  de  1687,  faufà  Sa  Majefté  à accorder  , fi  Elle  le  juge  à 
propos  , les  modifications  contenues  en  l’Arrêt  du  7 Août  1703  , fervant  de  régle- 
ment pour  les  marchandifes  qui  arrivent  dans  les  Ports  de  Brétagrie  & qui  en  for- 
tent.  Et  Sa  Majefté  délirant  établir  fur  cette  matière  une  régie  certaine  pour  alTu- 
rer  la  perception  de  fes  droits  dans  tous  les  Ports  & Bureaux  , tant  de  l’étendue  des 
cinq  grolTes  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères , & donner  cependant  aux 
Négocians  les  facilités  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  le  Commerce  : Oui  le  rap- 
port dn  fieur  Dodun , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controlleur  Général 
des  Finances  j Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  > 

Article  PremiêiI. 

Que  les  Déclarations  contiendront  la  quantité  , le  poids , le  nombre  & la  mefure 
des  marchandifes,  le  nom  du  Marchand  ou  du  Faûeur  qui  les  envoie  , de  celui  à 
qui  elles  feront  adrelTées  , le  lieu  du  chargement  & celui  de  la  deftination  , & que 
les  marques  & les  numéros  des  ballots  feront  mis  en  marge  des  Déclarations. 

II.  Que  les  Déclarations  feront  faites  rélativement  au  Tarif,  c’eft-à-dire  , que 
le  Capitaine  du  VailTeau  , le  Marchand  & le  Voiturier  feront  tenus  de  déclarer  au 
poids  , les  marchandifes  dont  les  droits  doivent  être  payés  au  poids  ; à la  mefure  , 
celles  qui  doivent  payer  à la  mefure  3 & au  nombre  , celles  qui  doivent  payer  au 
nombre. 

III.  Que  les  Déclarations  feront  réputées  entières  par  rapport  aux  marchandifes 
dont  les  droits  fe  payent  au  poids  , lorfque  le  poids  de  ces  marchandifes  n’excédera 
que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré  , en  payant  les  droits  de  cet  excédent , 
qui  ne  pourra  être  fujet  à faille  ni  à confifcation  ; mais  lorfque  l’excédent  fera  au- 
deflus  du  dixième  , tout  ce  qui  fera  au-delTus  du  poids  déclaré  , fera  ^quis  & con- 
fifqué  au  profit  du  Fermier , avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chaque  contra- 
vention. 

IV.  Que  dans  la  difpofition  du  précédent  Article  ne  feront  point  compris  les 
fers  , les  cuivres  , les  plombs  & les  étaims  , dont  l’excédent  ne  pourra  être  au-delîiis 
du  vingtième  du  poids  qui  aura  été  déclaré  , en  payant  les  droits  dudit  excédent , qui 
ne  pourra  être  faifi  ni  confifqué  , qu’en  cas  qu’il  fe  trouvât  au-delTus  dudit  vingtième  , 
ainfi  qu’il  eft  dit  à l’Article  précédent , & fous  la  même  peine. 

V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre, feront  aulïi  réputées  entières  , lorfqu’elles  ne  fe  trouveront  excéder  que  du  dixième 
le  nombre  déclaré  , en  payant  les  droits  de  l’excédent  , qui  ne  pourra  être  faifi  ni  con- 
fifqué , qu’en  cas  qu’il  fe  trouve  au-defllis  dudit  dixième  3 & ce  , fous  les  peines  portées 
par  l’Article  III. 

VI.  A l’égard  des  fiicres  bruts , firops  , huiles  & heures  , qui  font  marchandifes 
fujettes  à déchet  & à coulage  , les  droits  n’en  feront  payés  que  fur  le  pied  du  poids 
effeftif,  fans  que  les  Marchands  foient  fujets  à en  déclarer  le  poids  , mais  feule- 
ment de  rapporter  les  Déclarations  du  poids  au  lieu  du  chargement  , & de  repré- 
fenter  les  mêmes  quantités  de  pipes , bariques  , frequjns  ÔS  autres  futailles  & Vaif- 
ieaux  en  bon  état. 
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VIL  Les  Voituriers  & Condufteurs  des  Marchandifes  , foit  par  eau  ou  par  terre, 
qui  n’auront  pas  en  main  leurs  Faûures  ou  Déclarations  à leur  arrivée , feront 
tenus  de  faire  leurs  Déclarations  fur  le  Regiltre , du  nombre  de  leurs  ballots  , & 
des  marques  & numéros  qui  y feront  ; à la  charge  de  faire  ou  de  rapporter  dans 
quinzaine  , li  c’eft  par  terre  , & dans  lîx  femaines , fi  ç’eft  par  mer  , une  déclara- 
tion des  marchandifes  en  détail , & cependant  ils  laifleront  leurs  ballots  dans  le 
Bureau  , & ce  tems  pafl'é  , fans  avoir  fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail , 
les  marchandifes  feront  confifquées  , & les  Voituriers  ou  Condufteurs  condamnés 
en  trois  cens  livres  d’amende. 

VIII.  Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  voyage  , ôt  que 
le  poids  en  fera  augmenté  au-dela  de  cinq  pour  cent  , il  fera  fait  réfaÛion  du  poids 
dont  elles  auront  augmenté  au-delà  de  celui  qu’elles  auroient  dû  naturellement  pefer  , 
fi  elles  n’avoient  pas  été  mouillées  ; & pour  vérifier  le  poids  jufte  & faire  ladite 
réfaction,  le  Marchand  fera  tenu  de  repréfenter  fa  Fafture  j & fi  l’augmentation 
du  poids  ne  va  qu’à  cinq  pour  cent  ou  au-defibus , le  Fermier  ne  fera  point  tenu 
d’en  faire  réfaction. 

IX.  Seront  au  furplus , les  autres  Articles  du  Titre  II.  de  l’Ordonnance  de  1687 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , en  ce  qui  n’eft  point  dérogé  par  le  préfent 
Réglement  ; pour  l’exécution  duquel  toutes  Lettres  nécelTaires  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d’Etar  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Meudon  le  neuvième  jour  d’Août. 
mille  l'ept  cens  vingt  trois.  Signé , Phelypeaux. 

Lettres  Patentes  fur  V Arrêt  ci-dejfus. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; A nos  amés  & féaux 
les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances  de  Normandie , 
Salut.  Les  conteftations  furvenues  depuis  quelque-tems  entre  les  Marchands-Négo- 
cians  de  la  Ville  de  Rouen  & les  Commis  de  nos  Fermes  , au  fujet  de  quelques 
excédens  qui  fe  font  trouvés  fur  les  marchandifes  que  lefdits  Négocians  ont  reçues  , 
& fur  celles  qu’ils  ont  fait  fortir  de  ladite  Ville  , ayant  donné  lieu  auxdits  Mar- 
chands-Négocians , aux  Sindics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite  Ville , & 
aux  Députés  du  Commerce  des  principales  Villes  de  notre  Royaume , de  nous  faire 
de  très^umbles  remontrances  fur  les  difficultés  que  trouvent  les  Négocians  à pou- 
voir fe  conformer  dans  leurs  Déclarations  , à la  difpofition  du  Titre  II.  de  l’Or- 
donnance des  Fermes,  du  mois  de  Février  1687.  Nous  avons  fait  examiner  en  notre 
Confeil  les  Mémoires  defdits  Négocians  & Députés  du  Commerce  , enfembîe  celui 
de  Charles  Cordier  , chargé  de  la  régie  de  nos  Fernie^s  , fervant  de^  Réponfe  ; & fur 
le  rapport  qui  nous  a été  fait  , nous  avons , par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9 Août 
dernier  , établi  fur  cette  matière  m\e  régie  certaine  pour  affurer  la  perception  de 
nos  droits  , dans  tous  les  Ports  & Bureaux,  tant  de  l’étendue  de  nos  cinq  grolTes 
Fermes  , que  des  Provinces  réputées  étrangères  j & pour  fexécution  dudit  Arrêt , 
Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  nécelTaires  feroient  expédiées.  A CES 
CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vû  ledit  Arrêt  ci-attaché  fous  le  Con- 
tre-fcel  de  notre  Chancellerie  , Nous  avons  conformément  à icelui  ordonné  , Si.  pas, 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Que  les  Déclarations  contiendront  la  quantité  , le  poids  , le  nombre  & la  mefure 
des  marchanâifes  , le  nom  du  Marchand  ou  du  Fafteur  qui  les  envoie  , de  celui  à; 
qui  elles  feront  adreflees  , le  lieu  du  chargement  & celui  de  la  deftination  , & que 
les  marques  & les  numéros  des  ballots  feront  mis  en  marge  des  Déclarations. 
îl>  Que  les  Déclarations  feront  faites  relativement  au  Tarif , celt-a-dire , que 
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Capitaine  du  Vaifleau  , le  Marchand  & le  Voiturier  , feront  tenus  de  déclarer  au 
poids  , les  marchandifes  dont  les  droits  doivent  être  payés  au  poids  ; à la  mefure 

. ^®‘^^2rations  feront  réputées  entières  par  rapport  aux  marchandifes 

dont  les  droits  fe  payent  au  poids , lorfque  le  poids  de  ces  marchandifes  n’excédera 
que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré,  en  payant  les  droits  de  cet  excédent  , 
qui  ne  pourra  etre  fujet  a faifie  ni  a confifcation  ; mais  lorfque  l’excédent  fera  au- 
defllis  du  dixième , tout  ce  qui  fera  au-delTus  du  poids  déclaré  , fera  acquis  & con- 
fravention.^"”^^  ïermier,  avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  c\aque  con- 

îes^cuivSr  ’r  ^«icle  ne  feront  point  compris  les  fers  . 

les  cuivres  , les  p ombs  & les  étaims  , dont  l’excédent  ne  pourra  être  au-delTus  dû 
vingtième  du  poids  qui  aura  été  déclaré , en  payant  les  droits  dudit  excédent  qui 
ne  pourra  être  laifi  ni  confifqué  , qu’en  cas  qu’il  fe  trouvât  au-delTus  dudit  vingtième 
ainfi  qu’il  elt  dit  à l’Article  précédent,  & fous  la  même  peine.  vingtième, 

hrJ’  fr  ‘J®  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 

dS’m  ? lorfqu’elles  ne  fe  trouveront  eVéder  que  l 

■ ^ en  payant  les  droits  de  l’excédent,  qui  ne  pourra 

r ^ fucres  bruts,  frops,  huiles  Ôf  beurres,  qui  font  marchandif.® 

jettes  à déchet  & à coulage,  les  droks  n’en  feront  payés  que^ fur  ifpkd  du 
effeaif,  ihns  que  les  Marchands  foient  fujets  à en  déclalrle  poids:  mais  f^ement 
mêmeflaL  ll"tiSr“h  Heu  du  chargement  ! & de  repréfenter  les 

VII.  Les  Voituriers  & Condufteurs  des  marchandifes  foit  par  eau  ou  par  terre 
main  leurs  Faêlures  ou  Déclarations  à leur  arrivée,  ferlt  tenus 
^ faire  leurs  déclarations  fur  le  Regiftré  du  nombre  de  leurs  ballots  , & des  marques 

ttre  "gl!i!Vfx?eSes  fi  ' fi"'  quinline,  fi  Sft'par 

ou„pp„rjj„,..ddc,a,a.I,.'.„  aé,aï1«^^ 

Vomnera  ou  Condufleura  cond.mnéa  „oia  cens  livres  d’amende.  ’ 

1.  nni’j.'  ^ marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  voyaee , & nue 

oÆiX-irs  a”ûii  ïe'  s 

ptudSpUe  V,  ,u’i  chi,  pour  cent . le^érmier'l^  tr/oim  L‘ ’rn“Sire“,l“ 

168?'  S!üLle£!?^r  Ordonnance  de 

tre?  T Préfentes  vous  ayez  à faire  lire  , publier  & enregif- 

mok  d^S  Donné  à Verfailles  , le  Intième  jour^dü 

neuvième  ygné^'lsOUIS^'  lïl' "’î.  cens  vingt-trois,  & de  notre  Régné  le 
grandfceau  le  cire  jauS.'  ’ Phelypeaüx.  Et  fcellées  da 

de  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  & Finances,  & lues  à FAu-^ 
dienu  , pour  etre  executees  félon  leur  forme  & teneur,  A Rouen,  ce  27  OBobre  1725. 

Signé  3 Dumont. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


(2ui  ordonne , en  interprétant  les  Arrêts  & Lettres  Patentes  des  9 Août 
6"  30  Septembre  17Z3  , portant  Réglement  pour  les  déclarations  des 
marchandifes  dans  les  Bureaux  des  Fermes  , que  les  Marchands  feront 
leurs  déclarations  exactes  de  la  quantité  de  tonneaux  de  vins  , eaux- 
de-vie  & autres  liqueurs , à peine  de  confifcation  des  excedens  des  dé- 
clarations , & de  trois  cens  livres  d'amende  , quand  même  elles  fe- 
roient  au  dejfous  du  dixièrrie  de  la  totalité  defdites  déclarations. 

i Du  4 Avril  17x4. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Etat. 

Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  , l’Arrêt  rendu  en  iceliii  le  neisf 
Août  mil  fept  cens  vingt-trois  , & les  Lettres  Patentes  expédiées  en  conféquence 
le  trente  Septembre  enfuivant  , fervant  de  Réglement  pour  la  forme  & la  maniéré 
en  laquelle  doivent  être  faites  les  déclarations  des  Marchands  & Négocians  des 
marchandifes  de  leur  Commerce  dans  tous  les  Ports  & Bureaux  , tant  des  cinq  groffes 
Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  j ôc  Sa  Majefté  étant  informée  que 
plufieurs  Marchands  interprétant  en  leur  faveur  l’article  V dudit  Arrêt  , qui  ordonne 
que  les  déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre J feront  réputées  entières  lorfqu’elles  ne  fe  trouveront  excéder  que  du  dixième 
Je  nombre  déclaré , en  payant  le  droit  de  l’excédent  qui  né  pourra  être  faifi  ni  con- 
fifqué  qu’en  cas  qu’il  fe  trouve  au-defîiis  dudit  dixième  , prétendent  que  les  vins  , eaux- 
de-vie  & autres  liqueurs  doivent  être  comprifes  dans  cette  difpofition  , fous  prétexte 
qu’à  Bordeaux  les  droits  en  font  acquittés  au  nombre  de  tonneaux  ou  bariques , â 
proportion  de  leurs  différentes  jauges  ou  contenances  , & par  conléquent  qu’un 
tonneau  de  vin  d’excédent  fur  une  déclaration  de  dix  tonneaux  ne  pourroit  être  faifi 
ni  confifqué  avec  amende , parce  que  cet  excédent  ne  feroit  pas  au-deflus  du  dixième 

de  la  quantité  de  tonneaux  qui  aiiroit  été  déclarée  j & comme  cette  prétention  eft 

une  interprétation  forcée  dudit  article  V du  Réglement  du  9 Août  mil  fept  cens 
vingt-trois  dont  la  difpofition  ne  peut  convenir  8c  avoir  d’application  qu’aux  mar- 
chandifes dont  l’énumération  détermine  la  quantité  certaine  , évidente  & invariable  > 
& nullement  aux  tonneaux  , bariques  & futailles  de  vins  , eaux-de-vie  ô{  liqueurs 

de  différentes  jauges  & contenances , & ne  peut  être  propofée  par  les  Marchands 

& Négocians  que  dans  la  vue  de  fe  procurer  des  moyens  de  faire  entrer  ou  fortir 
fans  payer  les  droits,  lorfqu’ils  pourroient  éviter  d’être  lurpris  en  obmiffion  de  dé- 
claration des  quantités  de  tonneaux , bariques  ou  autrçs  vaifTeaux  de  vins  , eaux-de- 
vie  & autres  liqueurs  par  excédent  à leurs  déclarations  qui  feraient  toujours  au-def- 
fous  du  dixième  de  la  totalité  de  ce  qui  auroit  été  par  eux  déclaré  , par  l’affurance 
qu’ils  auroient  que  ces  excédens  ne  pourroient  être  fujets  a faifie  ni  'a  eonfifca- 
tion  , mais  feulement  au  payement  des  droits;  & Sa  Majeffé  voulant  y pourvoir,  en. 
expliquant  fes  intentions  d’une  maniéré  qui  ôte  aux  Marchands  tout  prétexte  d inci- 

denter  lur  les  termes  4udit  Réglement  dn  9 Août  rail  fept  cens  vingt-trois.  Oui  le 

rapport 
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PAR  MARSEILLE.  i^i 

Rapport  tîu  /leur  Dorliin  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  R.oyal , Controllem*  Géné- 
ral  ues  Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  en  interprétant  en  tant  crue 
de  befoin  1 article  V de  l’Arrêt  de  Réglement  & Lettres  Patentes  fur  icelui  des  neuf 
Août  «^trente  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois,  concernant  les  déclarations  qui 
doivent  etre  faites- par  les  Marchands  dans  tous  les  Ports  & Bureaux,  tant  des 
cinq  groiïes  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  , a déclaré  & déclare 
« avoir  entendu  comprendre  par  ledit  Article  V dans  les  marchandifes  dont  les  droits 
le  payent  au  nombre  , les  vins  , eaux-de-vie  & autres  liqueurs  ; ce  faifant  , a or- 
difpolltions  dudit  Article  V ne  pourront  avoir  lieu  à l’é- 
gard defdits  vins  , eaux-de-vie_  & autres  Liqueurs  -,  & en  conféquence  , que  tous 
cxcedens  des  declaranons  qui  fe  trouveront  fur  ie  nombre  de  tonneaux  Bariques  & 
autres  futailles  ou  vaifTeaux  defdits  vins  , eaux-de-vie  & autres  liqueurs  , quand  même 
sis  ^roient  au-delTous  du  dixième  de  la  totalité  des  déclarations  , feront  fujets  à fai- 
lle OC  conhlcation  , avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chacune  contravention  , 
comme  marchandifes  non  déclarées  , aux  termes  de  l’Ordonnance  de  mil  fix  cens 
quatre-vingt-fept.  Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Arrêts  & Lettres  Patentes  des  neuf 
Août  & trente  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois  , foient  au  furplus  exécutés  fe- 
V & teneur,  fait  aif  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majedé  y étant,  tenu  à 

euailles  le  quatrième  jour  d’Avril  mil  fept  cens  vingt  - quatre. 

Signé  jPhelypeaux. 

^ L’Article  VIL  dudit  Arrêt  de  17Z3  , renouvelle  l’Article  VI.  du  titre 
L.  de  ladite  Ordonnance  de  1(587  > ^ ordonne  qu’à  défaut  par  les  Voi- 
turiers ou  Condufteurs  , foit  par  eau  ou  par  terre  , de  repréfenter  leurs 
fadures  ou  déclarations  à leur  arrivée , de  paffer  foumiffion  de  rappor- 
ter dans  fix  femaines  , fi  c’efi:  par  mer,  une  déclaration  des  marchan- 
difes  dépofées  au  Bureau,  à peine  de  leur  confifcation  & de  300  liv. 
d’amende. 

Cette  difpofition  ne  fçaurcit  avoir  fon  exécution  aux  Bureaux  du 
Domaine  de  1 Amérique  , à caufe  de  leur  trop  grand  éloignement  de  la 
France.  La  vifite  & la  vérification  defdites  marchandifes  femblent  devoir 
fuffire  pour  afiurer  les  droits  , d’autant  mieux  rrno  tout  ce  qui  a été 
chargé  fur  les  Navires^  deftinés  pour  les  Mes , ne  l’a  été  que  par  oer- 
inifiion  , & que  1 acquit  a caution  du  Bureau  de  Fr  luce  doit  rerferner 
toutes  les  marchandifes  du  chargement , à moi  qu’il  n’y  ait  eu  erreur 
ou  oubli  dans  i’adrelTe  dudit  acquit  à caution. 

Article  VIL  Ceux  qui  auront  donné  ou  fait  leur  déclaration  n’y 
pourront  plus  augmenter  ni  diminuer  fous  prétexte  d’omimoii  ou  au- 
trement , la  vérité  ou  la  fauffeté  de  la  déclaration  fera  jugée  fur  ce 
qui  aura  été  prémierement  déclaré. 

Article  VIII.  Apres  les  déclarations  faites  Sc  les  connoilTemens  rapr 
portes  les  marchandifes  feront  vifitées  , pefées  , mefurées  & nombrées 
ci.  enfmte  nos  droits  payés. 

R ntarchandifes  ne  pourront  être  déchargées  des  Bâteaux 

VaifTeaux  fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier  & en  fa  préfence , foit 
que  la  décharge  foit  faite  à terre  ou  de  bord  à bord. 

Le  préfent  Article  a été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
10m.  I.  r» 


Roi  du  5 Juillet  1745  , qui  ordonneque  ceux  qui  y contreviendront,  eié 
faifant  décharger  des  marchandifes  des  VailTeaux  ou  Bâteaux  fans  uiî; 
congé  par  écrit  du.  Fermier  ou  fans  la  préfence  de  fes  Commis , foit 
que  la  décharge  foit  faite  à terre  ou  de  bord  à bord , feront  condam- 
nés en  la  confifcation  defdites  marchandifes  & en  300  liv.,  d’amende.. 

Article  XI.  Défendons  aux  maîtres  des  VailTeaux  & Batimens  , d’y 
recevoir  aucunes  marchandifes  fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier , & 
de  fe  mettre  en  mer  ou  fur  les  rivières  fans,  avoir  en  main  les  acquits; 
du  payement  de  nos  droits  ou  à caution  , à peine  de  confifcation  de 
leurs  marchandifes , vaiffeaux  & Bâteaux,. & de  tous  leurs  équipages  & 
de  zoo  liv.  d’amende. 

Article.  XII.  Les  Marchands  ou  Voituriers  ( les  Capitaines  & Patrons 
font  compris  fous  cette  dénomination  ) feront  interpellés  d’être  préfens 
à la  vifite  des  marchandifes  , & en  cas  de  refus , il  en  fera  fait  mention 
dans  les  procès  verbaux  de  faifîe  , à peine  de  nullité. 

Article  XIII.  Si  la  déclaration  fe  trouve  faulTe  dans  la  qualité  des 
marchandifes,  elles  feront  confifquées  , & toutes  celles  de  la  même  fac- 
ture appartenant  à celui  qui  aura  fait  la  faulTe  déclaration  , même  de 
l’équipage.,  s’il  lui  appartient mais  non  la.  marchandife  appartenant  à. 
d’autres  Marchands  fi  ce  n’efi;  qu’ils  eulfent  contribué  à la  fraude  , & 
fi  la  déclaration  eft  faulTe.  dans  la  quantité  , la.  confifcation  ne  fera  or- 
donnée, que  pour  ce  qui  n’aura  pas  été  déclaré.  Il  n’y  a eu  aucun  chan- 
gement pour  ce  qui  regarde  la  déclaration  de  la  qualité  des  marchan- 
difes. A l’égard  des  quantités  déclarées  ,,  on  a vû  par  l’Arrêt  du  9 Aoûé- 
1723  , ^rapporté  ci-deflus  , que  les  déclarations  feront  réputées  entières,, 
îorfque  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandifes  n’excédera  que  du 
dixième  de,  ce  qui  aura  été  déclaré  & que,  les  droits  de  cet  excédent, 
feront  payés , mais  que  Iorfque  l’excédent  fera  au-defius  du  dixième, 
ledit  excédent  du  poids  déclaré  fera  confifqué  au  profit  du  Fermier  avec , 
amende  de  300  liv.  pour  chaque  faulTe  déclaration  : voyez  ledit  Arrêt 
pour  ce.  qui  concerne  les  déclarations  des  fers  ,,  cuivre  , plombs  , &c.  & 
de  celles  fujettes  à déchet  & à coulage  , comme  les  fucres  bruts  , firops- 
huiles  , &c.  A l’égard  de  l’huile  , l’Arrêt  du  13  Mai  1727  , régie  k;; 
manière  dont  les  déclarations  doivent  être  faites. 


Ï>AR  MARSEILLE, 
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ARREST  DU  CONSEIL  D^BTAT  DU  ROI, 


SERVANT 

De  Réglement  pour  la  perception  des  droits  fur  les  huiles  , & dans 
quelle  forme  les  déclarations  feront  faites  dans  les  Ëareaux  d&s 
Fermes. 

Du  13  Mai  1717. 

Le  II  O I s’étailt  fait  repréfenter  les  difFéreiis  régïeinens  rendus  , tant  fur  le  fait 
des  cinq  greffes  Fermes  , que  pour  la  régie  & perception  des  droits  fur  les 
Iiiiiles , créés  par  Edit  de  Mai  1705  , réunis  aux  Fermes  générales,  & y ayant 
reconnu  des  difpofitions  contraires,  &c.  Sa  Majellé  étant  en  Ibn  Confeil  , en  in- 
terprétant en  tant  que  befoin  feroit  l’Edit  d’Oétobre  1710  & réglemens  rendus  en 
conléquence  pour  la  régie  & perception  des  droits  fur  les  huiles , a ordonné  dc 
•ordonne  : 

Article  Prémier, 

Qu’à  l’avenir  les  Marchands  & propriétaires  des  huiles  feront  ternis  de  faire  leurs 
■■déclarations  aux  Bureaux  établis  à cet  effet , contenant  le  poids  des  huiles  , le  nom 
'du  Marchand  ou  du  fafteur  qui  les  envoyé  -,  de  celui  à qui  elles  feront  adreflees , 
le  lieu  du  chargement  & celui  de  la  deftination  ; & que  les  marques  des  Vaiflèaux 
ou  futailles  qui  contiendront  leiHites  huiles  feront  mifes  en  marge  des  déclarations-. 

II.  Que  les  déclarations  des  huiles  feront  réputées  entières,  lorfque  le  poids  de 
ces  marchandifes  n’excédera  que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré  , qui  ne  pourra 
être  fü}et  à faille  ni  à confifeation  , en  payant  les  droits  de  cet  excédent  : mais 
lorfque  l’excédent  fera  au-deffus  du  dixième  , tout  te  qui  fera  aii-deffirs  du  poids 
déclaré  , fera  acquis  & confifqué  au  profit  du  Fermier , avec  amende  de  trois  cent 
livres  pour  chaque  contravention  , Sa  Majelté  dérogeant  à cet  égard  aux  difpofitions  de 
l’Edit  d’Oûobre  1710. 

III.  Sera  au  furplus  l’Edit  d’Oélobre  1710,  exécuté  en  ce  qui  n’eft  point  con- 
traire au  préfent  Arrêt , pour  l^xécution  duquel  toutes  Lettres  néceffaires  feront 
expédiées.^  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majelté  y étant,  tenu  à Verfailles 
le  IJ  Mai  1727.  Signé,  Phelypeaux, 

Lettres  Patentes  fur  icelui  données  à Verfailles  ïe  vîngt-feptiême  jour  de  Mai  , l’aa 
de  grâce  1717  & régiltrées  en  la  Cour  des  ^Aydes  à Paris  , le  vingt  Juin  audit  an. 

■Signé , Robert, 

-Le  peu  qui  vient  d’être  rapporté  de  i’Ôrdonnanoê  de  i6Î^ , m’a 
pâru  fuffifant  pour  nos  Armateurs  & Capitaines  des  Navires  deftinés 
pour  l’Amérique  , tant  pour  les  déclarations  qu’ils  font  obligés  de  faire 
en  arrivant  à l’Amérique  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  > qu’en  re- 
venant defdites  Mes  : Ceux  qui  voudront  connoître  plus  particulièrement 
les  autres  difpofitions  de  ladite  Ordonnance  de  y peuvent  la  lire 
en  entier  avec  les  courtes  obiervations  que  divers  nouveaux  Réglemeiï^ 
rendu  nécelTaires» 
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• Les  denrées  & marchandifes  provenantes  des  pays  étrangers , dont  là 
confommation  ejl  permife  dans  le  Royaume  ^ qui  feront  prifes  dans 
le  port , Ville  ou  Territoire  de  Marfeille  , n'y  pourront  être  embarquées 
pour  être  tranfportées  aux  ijles  Françoifes  de  l’Amérique  , qu  après  qu’il 
aura  été  fait  au  Bureau  des  Fermes  une  Déclaration  de  leurs  quantités, 
qualités  , poids  & mefures  , & qu’il  aura  été  payé  pour  raifon  d’icelles, 
les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septemes , lorfqu’elles 
font  introduites  dans  le  Royaume. 

^ Le  Port , ville , & territoire  de  Marfeille  étant  francs  des  droits 
d’entrée  & de  fortie  par  l’Edit  de  i66ç) , toutes  fortes  de  marchandi- 
fes étrangères  font  débarquées  librement  dans  ledit  Port  , dès  qu’elles 
ne  font  pas  du'  nombre  de  celles  prohibées  par  l’Arrêt  du  lo  Juillet 
1703  , rendu  en  interprétation  dudit  Edit  d’affranchilfement  , ou  par 
quelqu’autre  Réglement  fait  depuis  ledit  Arrêt.  U a fallu  par  conféquent 
déterminer  la  manière  dont  il  en  feroit  ufé  , en  faifant  venir  à Marfeille. 
les  marchandifes  du  Royaume  pour  la  deftination  des  Mes,  & la  j uni- 
fication qui  devoit  être  faite  de  celles  manufaéfurées  dans  la  ville 
territoire  de  Marfeille  qui  jouilfent  des  mêmes  prérogatives  & qui 
peuvent  être  embarquées,  fans  qu’il  foit  nécelfaire  de  les  mettre  aupa- 
ravant dans  un  magafin  d’entrepôt  , après  toutes  fois  que  la  déclaration 
en  aura  été  faite  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , où  elles  feront 
repréfentées  avec . les  certificats  qui  doivent  les  accompagner  , pour 
juftifier  qu’elles  font  du  crû  ou  de  fabrique  de  ladite  ville  ou  de  fon 
territoire,  & après  qu’on  aura  obtenu  dudit  Bureau  des  permilîions  d® 
les  embarquer.  Tout  cela  a été  expliqué  dans  l’Article  V-.  On  y aura 
vû  que  la  parité,  qu’il  doit  y avoir  entre  tous  les  Ports  défignés  pour, 
îe  Commerce  de  nos  Colonies  , a exigé  qu’on  prit  à Marfeille,  à caufe 
de  fa  franchife  , des  précautions  particulières  , pour  empêcher  que  les 
marchandifes  étrangères  ou  prohibées  à l’entrée  , du  . Royaume  , ne  puf- 
fent  y .être  chargées  dans  les  Navires  allant  aux  Mes,  au  lieu  ,&  plac^. 
de  celles  du  crû,  ou.  fabrique  dudit  Marfeille.  A cet  effet  les  marchan-  - 
difes  étrangères  qu’on  deftine  à Marfeille  pour  l’Amérique  „ & qui  dans  : 
les  autres  Ports  défignés  par  les- Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717, 
font  fujettes  aux  prémiers  droits  dlentrée  du  Royaume  , doivent  être 
déclarées  au  Bureau  des- Fermes  du  Roi  établi  à Marfeille  par  quantité,: 
qualité,,  poids  & mefure  , & payer  audit  Bureau  les  mêmes  droits  que 
iefdites  marchandifes  étrangères  auroient  .payé  au  Bureau,  de  Septêmes  , 
lorfqu’elles  font  introduites  dans  le  Royaume.  Il  a été  , déjà- obfervê 
plufieurs  fois  que  la  franchife  du  Port  de  ladite  Ville  , confifiant  dans 
l’exemptiou  des  droits  d’entrée  & de  fortie  , les  Bureaux  établis  pour.:- 
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ië  perception  des  droits,  doivent  être  placés  aux  extrémités  du  terril 
toire  , ainfi  qu’il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  10  Juillet  1703.  En  effet, 
d y auroit  autrement  contradiéHon  , & l’intérêt  de  l’Adjudicataire  des 
Fermes  , s’accorde  parfaitement  avec  les  immunités  des  Habitans  pour 
maintenir  lefdits  Bureaux  dans  les  lieux  où  lefdits  droits  doivent  être 
payés.  Mais  cette  franchife  n’exclud  point  les  Bureaux  des  Fermes  dit 
Roi  établis  dans  la  Ville  pour  la  perception  des  autres  droits  qui  y 
ont  été  confervés  par  les  mêmes  Réglemens  qui  établiffent  ladite  fran- 
chife. Les  Bureaux  des  Gabelles  du  Tabac,  des  chairs  falées  , du 
Domaine  d’Occident , du  Poids  Sc  Gaffe,  &e.  fubfiflent  dans  Marfeille  , 
parce  que  tous  ces  droits  s’y  perçoivent  depuis  l’origine  de  l’affranchif- 
fement  , & qu’ils  ne  font  point  incompatibles  avec  les  exemptions  des’ 
droits  d’entrée  & de  fortie , & les  autres  immunités  portées  par  l’Edir 
de  1(5(59  auxquelles  ils  n’ont  aucun  rapport.  Parmi  tous  ces  Bureaux 
celui  du  Poids  & Gaffe  a été  choifi  pour  toutes  les  opérations  dépen-- 
dantes  de  la  partie  des  Traites  , qui  , pour  l’utilité  & la  facilité  du- 
Commerce , ne  peuvent  être  faites  qu’à  Marfeille , comme  le  payement^ 
du  droit  de  fret  dans  le  cas  de  cabotage  ; les  certificats  à délivrer 
pour  juftifier  de  quel  crû  , pêche  ou.  fabrique  font  les  marchandifes  ex- 
pédiées de  Marfeille  pour  la  confommation  du  ; Royaume , . & fur  .lef» 
quelles  il  y a des  exemptions  ou  des  modérations  des  droits  accordées 
ia  vérification  des  marchandifes  du  Royaume  venues  dans  ladite  Villei 
par  acquit  à caution  , foit  par  mer  , foit  par  terre  , & la  décharge 
defdits  acquits  à caution  , &c.  & au  fujet  du  Gommerce  de  l’Améri- 
que , les  certificats  qui  doivent  accompagner  les  marchandifes  qui  en: 
proviennent , pour  être  introduites  dans  le  Royaume , avec  modération- 
des  droits  , ou  qui  y paffent  à travers  à.  la  deflination  de  l’étranger  ^ 
& le  payement  des  droits  d’entrée  fur  les  marchandifes  étrangères  dont 
il  ell  queftion  dans  le  préfent  Article.  Ges  derniers  droits  font  cepen- 
dant des  droits  d’entrée , & femblent  donner  atteinte  à la  franchife  de: 
Marfeille.  Mais  l’utilité  qui  en  revient  aux  Gommerçans  de  ladite- ville* 
& la  néceffité  de  faire , cette  perception  fur  les  lieux  , ont  confolé  fa-- 
cilement  dé  cette  petite  brèche  à l’Edit  du  Port  franc.  Effeéfivement: 
fi  les  Armateurs  pour  1 Amérique  etoient  obligés , de  faire  un  voyage  ài 
Septemes  toutes  les  fois  qu’ils  voudroient  charger  des  marchandifes, 
étrangères , & qu  il  fallût  faire  voiturex  lefdiîes  marchandifes  audit  ■ 
Bureau  , diflant  de  deux  lieues , pour  les  y faire  vifiter  & y payer  les 
droits  , qui  ne  renonceroit  pas  à un  Commerce  fi  dilpeiidieux  * & fi 
difficile  ? Que  fi  on  fe  conîentoit  de  payer  les  droits  à Septêmes  fiir» 
]a  vérification  qui  ferait  faite  à Marfeille  defdites  marchandifes  , cette* 
vérification,  ne  feroit-elle  pas  une  égale  infraétion-  à ladite,  franchife  , 

' îi  équ2vaudroit-elle  pas  au  payement  des  droits  ? Il  faut  donc  convenir..- 
que.  le  payement  defdits  droits  d’entrée  au  Bureau.du  Péids  & Gaffe,, 
fur  les  marchandifes  étrangères  deftinées  pour  les  Iiles=  j - bien  loin.-  del; 


« 
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nuire  à la  franchife  de  Marfeille  , eft  une  nouvelle  faveur  pour  les  îia^ 
i)itans  , puifque  la  franchife  n’a  été  accordée  que  pour  l’augmentation 
du  Commerce  de  ladite  Ville , & que  le  payement  ordonné  pour  lefdits 
-droits  , contribue  encore  plus  que  la  franchife  à cette  augmentation. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septêmes , font  la  douane 
de  Lyon  pour  toutes  les  marchandifes  fur  lefquelles  il  n’y  a pas  eu 
des  nouveaux  droits  ou  des  modérations  , fuivant  les  Déclarations  8c 
Arrêts  du  Confeil  rendus  à leur  fujet.  S’il  n’y  a point  eu  de  nouveaux 
Réglemens  , les  droits  feront  payés  conformement  au  Tarif  arrêté  pour 
la  douane  de  Lyon  , avec  les  deux  fols  pour  livre  fur  le  montant 
defdits  droits  ; & fi  les  droits  ont  été  augmentés  ou  diminués  par  quel- 
que nouveau  Réglement  j c’eft  fuivant  ces  derniers  qu’ils  feront  payés. 
On  paye  encore  au  Bureau  de  Septêmes  , le  droit  de  table  de  mer  fur 
toutes  fortes  de  marchandifes  & le  droit  de  droguerie  fur  celles  qui 
y font  fujettes  , fiiivant  les  Tarifs  defdits  droits  , & l’augmentation  des 
4 fols  par  livre  fur  le  total  de  tous  les  droits  ct-delfus , & tout  récem- 
ment une  autre  augmentation  d’un  fol  pour  livre  , & dans  peu  d’un 
autre  nouveau  fol.  A l’égard  des  droits  de  Table  de  mer  & de  dro- 
guerie , les  Citadins  de  Marfeille  , qui  fe  font  faits  reconnoître  pour 
tels  , en  repréfentant  leur  extrait  de  Baptême  ou  les  autres  preuves 
ordonnées  par  l’Edit  d’aifranchiffement  , ne  les  doivent  point.  Ces  droits 
ne  font  dûs  que  par  les  étrangers  ou  forains  , qui  n’ont  pas  encore  ac- 
quis les  privilèges  de  citadinage*  Quelques  marchands  forains  préten- 
dirent que  lefdits  droits  de  Table  de  mer  & de  droguerie,  n’étant  pas 
précifément  des  droits  d’entrée  du  Royaume  , mais  locaux  & particu- 
liers à la  Provence , ne  dévoient  point  être  perçus  fur  les  marchandi- 
fes étrangères  , deftinées  pour  les  Mes  Françoifes.  La  Compagnie  de 
Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  s’oppofa  à cette  ptétention  , 5c  elle 
écrivit  que  lefdites  marchandifes  étrangères  devant  les  mêmes  droits  qui 
fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septêmes  , mal-à-propos  on  vouloir  en  ex- 
cepter les  droits  de  la  Table  de  mer  & de  la  droguerie  qui  y ont 
toujours  été  payés.  Elle  décida  en  même  tems  que  le  poilTon  de  la 
pêche  françoife , ne  devoir  point  être  traité  comme  marchandife  étran- 
gère, &:  qu’il  devoit  jouir  du  privilège  accordé  aux  denrées  & mar- 
chaudifes  nationales. 

Article  X, 

Les  denrées  & marchandifes  étrangères  qui  pexrvtnt  être  cenfommées 
dans  le  Royaume^  & qui  après  avoir  payé  les  droits  d'entrée  dans  un 
autre  Port  ou  Bureau  , feront  conduites  en  ladite  ville  de  Marfeille  pout 
' être  tranfportées  dans  les  Ifles  G*  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  , 
jouiront  des  exemptions  portées  en  l'article  III,  en  obfervant  les  memes 
formalités  qui  ont  été  ci-devant  prefcriîes  pour  Les  marchandifes  ori^inai^ 
^es  du  Royaume, 
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Oh  a vu  par  l’Article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , 
que  les  marchandifes  étrangères  dont  la  confommation  eft  permife  dans 
le  Royaume  , même  celles  ( c’eft-à-dire  les  marchandifes  étrangères  ) qui 
feront  tirées  de  Marfeille  & de  Dunkerque  , feront  fujettes  aux  droits 
d’entrée  dûs  au  prémier  Bureau  , par  lequel  elles  entreront  dans 
le  Royaume  , quoiqu’elles  foient  deftinées  pour  les  Mes  & Colo- 
nies Françoifes  de  l’Amérique  : mais  lorfqu’ellés  fortiront  du  Ro- 

yaume pour  être  tranfportées  tuixdites  Mes  & Colonies  , elles  joui- 
ront des  exemptions  portées  par  l’Article  III  , c’eft-à-dire  , que  lef- 
dites  denrées  & marchandifes  feront  traitées  comme  celles  du  crû  du 
Royaume  , & qu’il  faudra  , avant  de  les  envoyer  à Marfeille  , les  dé- 
clarer au  Bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l’enlèvement , faire  plom-^ 
ber  les  bariques , cailTes  , balles  , &c.  & prendre  un  acquit  à cautioa 
dans  lequel  il  fera  fait  mention  que  les  droits  dûs  au  prémier  Bureau 
d’entrée  du  Royaume , ont  été  payés.  A leur  arrivée  à Marfeille  , elles 
feront  enfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt , & il  en  fera  ufé  à leur 
égard  , ainli  qu’on  en  ufe  pour  les  marchandifes  originaires  du  Royaume: 
deftinées  pour  l’Amérique.  Voyez  les  obfervations  faites  fm  l’Article  III% 
rapportées  ci-devant.. 

Article  XI;, 

Permettons  de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  le  Port  de  Marfeille 
êu  bœuf  falé  pour  être  tranfporté  dans  lefdites  IJles  Cf  Colonies,  Cf  U 
fera  exempt  de  tous  droits  même  de  celui  de  quarante  fols  qui  ejl 
perçu  par  le  Fermier  des  Gabelles  à condition  qu’il  fera  , lors  de  fon- 

arrivée  { fous  peine  de  confifcation  );  entrepofé  jufqu’à  V embarquement, 

La  navigation  dans  les-  Mes  de  l’Amérique  a paru  fi  importante,  pour 
KEtat ,,  que  le:  Confeil  du  Roi  n’a.  négligé  aucuns  des  moyens  qui  lufc 
©nt  paru  propres  à la  fayorifer , non-feule-ment  dans  tout  ce  qui  doit-, 
compofer  la  cargaifon  des  Navires  & leurs  retraits  , mais  encore  dans 
tout  ce  qui  fait  partie  de  la  nourriture  des  équipages.  Après  lès^  bifcuits' 
ou  galettes,  la  nourriture  la  plus  néceftaire  conftfte  en  falaifons  , dont 
îe,  bœuf  fale  eft.  la  principale;  & comme  la  France  , par  la  négligence 
très-repréhenfîble  de  nos  cultivateurs  , n’en  fournit  pas  afîez  abondam-- 
ment  pour  lufage  du  grand  nombre  de  fes  habitans  &.  pour  les  appro-^ 
vifîonnemens  de  la  marine  , le  préfent  Article  & le  XL  dés  Lettres  Pa-= 
tentes  du  mois  d’ Avril  1717  , permettent  d’en  faire  venir  en  France  de- 
i étranger  , en  exemption  de  tous  droits  d’entrée.  & de  fortie  , en  quel- 
que quantité  que  ce  fait ,,  dès  qu’il  fera  deftiné  à foii:  arrivée,  pour  les. 
Colonies  Françoifes  ; de  forte  que  les  Navires  armés  à Marfeille  pour 
les  Mes , peuvent  faire  venir  de  l’étranger  le  bœuf  falé  qui  fera  néceft- 
faire  pour  la  nourriture  de  l’équipage  , & même  pour  porter.  à>  l’Améri-  . 
que.,  , en  exemption  dn.  droit  de,  falaifon  appartenant:  au.  Fermier,  djggs 
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Gabelles  qui  fe  perçoit  à Marfeiile  , malgré  la  franchife  du  Port,  pourvu 
que  ledit  bœuf  falé  foit  rnis  en  arrivant  dans  un  entrepôt  jufqu’à  l’em- 

barqueme,nt.  Il  eft  à obferver  que  le  bœuf  falé  dans  les  Provinces 

.étrangères  , ne  doit , en  entrant  dans  les  cinq  groffes  Fermes  , que  z 
livres  le  cent  pefant , & que  ledit  bœuf  venant  de  l’étranger  ou  d’An- 
gleterre , Ecoffe  & Irlande  , doit  en  entrant  dans  lefdites  cinq  groffes 

Fermes  , cinq  livres  du  cent  pefant  , fuivant  les  Arrêts  des  zp  Juin 

j(588  & 6 Septembre  1701.  Il  n’en  eft  pas  de  même  pour  le  bœuf 
falé  à l’étranger  & venant  à Marfeiile.  Il  ne  doit  au  Fermier  des  Ga- 
belles , par  Arrêt  du  ii  Décembre  1703  , rendu  pour  la  Provence, 
que  deux  livres  du  cent  pefant  brut  poids  de  table.  C’eft  de  l’exemption 
/:1e  ce  dernier  droit , dont  jouiffent  tous  ceux  qui  en  font  venir  pour  le 
Commerce  de  l’Amérique. 

On  a vû  par  l’Article  IX  , que  les  marchandifes  étrangères  dont  la 
confommation  eft  permiie  dans  le  Royaume  , ne  peuvent  être  embarquées 
à Marfeiile  , pour  être  tranfportées  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique , 
qu’après  que  les  droits  qu’elles  auroient  dû  au  Bureau  de  Septêmes  , 
ipn  les  introduifant  dans  le  Royaume  , auront  été  payés.  Le  bœuf  falé  à 
l’étranger  , eft  fans  contredit  une  marchandife  étrangère.  Bien  plus  , le 
Bureau  des  chairs  falées  ayant  été  confervé  à Marfeiile  par  l’Arrêt  du 
10  Juillet  1703  , rendu  en  interprétation  de  l’Edit  d’affranchifî'ement  de 
i66ç)  , le  droit  de  falaifon  y doit  être  payé  pour  tout  le  bœuf  falé  à 
l’étranger  qui  y arrive  , quoique  Port  franc.  Le  préfent  Article  eft  une 
exception  à l’Article  IX  , en  vûe  du  befoin  de  cette  denrée  pour  nos 
armemens  & notre  Commerce  des  Mes.  Cet  article  a été  jugé  fi  nécef- 
faire  , que  la  même  franchife  a été  accordée  fucceftîvement  par  plu- 
fieurs  Arrêts  , aux  lard,  fuif,  chandelles,  beurre  & faumons  falés  défi 
îinés  pour  lefdites  Colonies  Françoifes,  à la  charge  d’être  mis,  à leur 
arrivée  , dans  un  magafin  d’entrepôt , jufqu’à  leur  embarquement.  Le 
prémier  Arrêt  rendu  , eft  en  date  du  19  Décembre  17Z8  pour  une 
année.  La  même  exception  fut  renouvellée  chaque  année  par  un  fem- 
blable  Arrêt  jufqu’en  1733,  que  par  Arrêt  du  ^7  Septembre  , ladite  fa- 
veur fut  prorogée  pour  trois  ans  , & fucceftivement  par  des  nouveaux 
Arrêts  pour  trois  autres  années,  jufqu’au  Z4  Août  1748  , que  l’Arrêt  du 
Confeil , en  date  dudit  jour  , accorde  ladite  exemption  jufqu’à  ce  qu’iî 
en  foit  autrement  ordonné.  Ce  dernier  Arrêt  eft  le  feul  qui  foit  préfen- 
lement  en  vigueur,  & il  eft'néceffaire  de  le  connoître  plus  particulière- 
ment que  ceux  qui  l’ont  précédé. 


ARREt^ 
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'®S‘ 

i^id  permet  l entrée  dans  le  Royaume  , fans  payer  aucuns  droits  , des 
Lards  , Suifs  , Chandelles  G”  Sommons  falés  , dcfîinés  pour  les  Ifles  & 
Colonies  Françoifes.  ^ ^ 

Du  24  Août  1748. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

T E Roi  s’étant  Fait  i-epréfenter  l’Arrêt  de  fou  Confeil  d’Etat  du  27  Septembre 
y—f  ^733  3 par  lequel  Sa  Majeflé  auroit  prorogé  pour  trois  ans  , à compter  du  iz 
Udtobre  luivant  , la  faculté  ci-devant  accordée  aux  Négocians  François  , qui  font 
le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , de  la  Cote  & Banc  de  Terre 
neuve  & autres  Colonies  de  l’obéifTance  de  Sa  Majeflé  , de  faire  venir  pendant  ledit 
tems  des  pays  -etrangers-,  dans  les  Ports  défignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d Avril  1717,  & dans  ceux  de  Marieille  & de  Dunkerque  , dont  les  Négocians  ont 
la  hberte  de  faire  le  Commerce  defdites  Ifles  & Colonies,  en  vertu  des  Lettres 
latentes  des  mois  de  Février^  1719  , & Oftobre  1721  fans  payer  aucuns  droits  d’en- 
TU  ’ chandelles  _&  faumons  falés  qu’ils  deftineront  pour 

.leldites  Ifles  & Colonies  , a la  charge  que  lefdites  denrées  & marchandifes  feront  mifes 
a leur  arrivée  dans  les  magafms  d’entrepôt  , de  même  que  le  bœuf  falé  confor- 
mement  a 1 article  IL  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717-  ôc  Sa  Ma- 
^ déterminé  à faciliter  aux  habitans  def-’ 

Çoloines  f rançoifes  les  moyens  de  fe  procurer  une  plus  grande  abondance 
k.dites  deniees  & marchandifes,  lubfiftent  encore.  Oui  le  rapport  du  fleur  de 
Machauit,  Concilier  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces, LE  Roi  ETANT  EN  SON  CoNSEiL , a permis  & permet,  jufqu’à  ce  qu’il  en 
P^t  autrement  ordonne  , aux  Négocians  François  qui  font  le  Commerce  des  Ifles 

& Banc  de  Terre-neuve  & autres  Colo! 
lies  de  1 obeilTance  de.  Sa  Majefte  , de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  les  Ports 

1 DunCuf  mokcl'Avril  , i dan,  «nx  de  MarfeiS  ‘ 

rie  Dunkerque  & de  Vannes  , dont  les  Négocians  ont  depuis  obtenu  la  liberté  dé 
Commerce  defdites  Ifles  & Colonies  , & ce  , fans  payer  aucuns  droits 
d emree  , les  lards , beurres  , fuifs  , chandelles  & faumons  falés^  qu’ils  deflineront 

ï ç mifes  a leur  arrivée  , dans  les  magaflns  d’entrepôt,  de  même  que  le 

defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d^Avrif 
\u  CoSeufA'-Pf  t ^ par-tout  où  befoin  fera.  Fait 

AÔû?  m l y étant  > tenu  à Verfaifles  le  vingt-quatre 

Août  mil  fêpt  cens  quarante-huit.  PiiELypEAux.  - “ 

Par  Arrêt  du  z6  Août  173 8, .il  fut  permis  pendant  trois  ans  d’en- 
voyer des  vaifféaux  en  Irlande  pour  y acheter  des  bœufs  , chairs  8c 

’ ^ fcftra„fpor.„d=-« 

Tom,*  L R 

' »=  A 
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Par  Arrêt  des  27  Décembre  1740  & 7 Février  1741  , la  même  per» 
îniflîon  eft  accordée  pendant  un  an  pour  aller  chercher  des  chairs  falées 
aux  Mes  du  Cap  Vert  & en  Danemarck  , & les  conduire  en  droiture 
aux  Mes  du  Vent  , & par  Arrêt  du  21  Mai  1741  , il  fut  également  per- 
mis de  charger  des  fels  en  Brétagne  ou  dans  les  autres  Ports  où  il  eft: 
dufage  d’en  tirer  , pour  être  employés  au  Cap  Vert  à la  falaifon  des 
chairs  deftinées  pour  les  Mes , pour  tout  le  tems  de  la  durée  de  l’exé- 
cution de  l’Arrêt  du  27  Décembre  1740,- 
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permet  pendant  trois  ans  , aux  Négocians  François  d' envoyer  leurs; 
vaijfemix  en  Irlande  ^ pour  y acheter  des  bœufs  , chairs  & faumom, 
falés  , beurres  ,,  fuifs  Cf  chandelles  , & de  Les  tranfporter  de-là  auf^ 
dites  Ifles  ù Colonies  Françoifes, 

Du  2-6  Août  1738. 

Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d’Etats 

Le  roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  18  Juin  1737?  permis  pendant  um?. 

année  feulement , à tous  les  Négocians  des  Villes  & Ports  maritimes  du  Royaumes 
d’envoyer  leurs  vailTeaux  direélement  en  Irlande,  pour  y acheter  non-feulement  des  bœufs 
& chairs  falées,  mais  aulG  des  faumons  falés,  beurres,  fuifs  ôf  chandelles  , ôe 
de-là  les  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vailTeaux  , auxdites  Ifles  & C0I0-- , 

îiies  Françoifes  , en  faifant  par  eux  les  foumiffions  requifes  , & ce  , non-obflant 

la  difpolîtion  de  l’Article  XL  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , à laquelle 
Sa  Majefté  a dérogé  & déroge.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  les  motifs  qui' 

®nt  donné  lieu  à l’Arrêt- dudit  jour  18  Juin  1737  fubfiftent , & voulant  procurer 

aux  habitans  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  une  plus  grande  abondance  & faci- 
liter de  plus  en  plus  ce  Commerce  , vû  fur  ce  l’avis  des  Députés  du  Commerce  : 
Oui  le  rapport  du  fiei^r  Orry  , Confeiller  d’Etat  & ordinaire  au  Confeil  Royal  g. 
Controlleur  Général  des  Finances  , Le  ROI  étant  en  fon  Conleü,  a permis  & per- 
met, par  grâce  & fans  tirer  à conféquence  pour  l’avenir  , aux  Négocians  François 
qui  font  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , d’envoyer 
leurs  vailTeaux  direftement  en  Irlande  , pour  y acheter  non-feulement  des  bœufs  ôë 
chairs  falées,  mais  auffi  des  faumons  falés  , béurfes,  fuifs  & chandelles,  & de-là- 
ïes  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vailTeaux,  aufdites  Ifles  & Colonies  Fran= 
çoifes  , en  laifant  par  eux  les  foumiffions  requifes  , Sa  Majeflé  dérogeant  pour  cet 
effet,  à la  difpolîtion  de  l’Article  XL  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  a 
& ce , pendant  l’efpace  de  trois  années  feuîêment , à com.pter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêt , palTé  lequel  tems  , ledit  Article  XL  fera  exécuté-  félon  fa 
forme  & teneur.  Ordonnfr»,  Sa  Majefté  , que  les  vailTeaux  que  lefdits  Négocians- 
jQMrroienî  avoir  envoyés,  eif  Irlande  à cet  effet , depuis  l’expiratioÿ  du  délai  porti- 
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par  rArrét  dudit  jour^iS  Juin  1737  , jouiront  de  la  permiffion  accordée  parle  pré~ 
ieni  Arrêt , qui  fera  lu , publié  & Affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Conferi 
d Etat»du  Roi  , Sa  Majefié  y étant  , tenu  à Verfailles  le  vingt-lixième  jour  d’Aoûs 
mil  fept  cens  trente-huit.  Si^né  Phelypeaux. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI; 

■Qui  permet  pendant  un  an  , d’aller  charger  des  chairs  falées  aux 
■du  Cap-Verd , pour  les  conduire  en  droiture  aux  IJles  du  Vent. 

Du  27  Décembre  1740. 

Tüxtrait  des  Régijîres  du  Confeil  d’Etat. 

Ur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  qu’il  feroît  avantâ-’ 
geux  au  Coinmerce  , de  permettre  aux  Négocians  François,  d’aller  charger  auie 
Mies  du  Üap-Verd  des  chairs  falees  pour  les  tranfporter  en  droiture  dans  les  Co- 
lonies hrançoiles  , a quoi  Sa  Majellé  délirant  pourvoir:  Oui  le  rapport  du  Sieur 
Orry  Concilier  £Etat,  & ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlleur  Général  des 
finances,  LE  ROI,  étant  en  fon  Confeil,  a permis  & permet  aux  Négocians  des 
diiteiens  1 orts  du  Royaume  , où  il  fe  fait  des  arméniens  pour  les  Colonies  Fran-* 
çoifes  5 pendant  1 efpace  d’une  année,  à compter  du  jour  du  préfent  Arrêt,  d’aller 
charger  des  chairs  fajées  aux  Mes  du  Cap-Verd , pour  les  conduire  en  droiture  aux 
nies  du  Vent,  a condition  par  iefdits  Négocians  de  prendre  au  Cap-Verd,  un  cer« 
tificat  en  tonne  fome  de  la  qualité  & quantité  des  marchandifes  qu’ils  y auront 
. embarquées , & de  jullifier  de  leur  débarquement  aux  Mes  du  Vent , ainfi  & de  la  même 
mannre  qu  il  a ete  ordonne  , ou  qu’il  fe  pratique  pour  les  marchandifes  qui  font 
Chargées  en  France  ;pour  efdites  Mes  du  Vent,  & fous  les  peines  prononcées  à ce 
Jjet  contre  ceux  qtii  ne  jultifieront  pas  dudit  débarquement,  en  la  Lme  ci-delTus. 
& a a oharge  par  Iefdits  Négocians  j de  fe  conformer  aux  formalités  prefcrites  par 
les  Arrêts  précédemment  rendus  pour  le  Commerce  des  chairs  falées  d’Irlande.  Et 

^ qu’aucun  n’en  ignore.  Fait  am 
^ -1  y étant  , tenu  à Verfailles  , le  vingt  - fepi; 

vcembre  nul  fept  cens  quarante»  Si£;né  Phelypdaüx, 
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A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI 


V 


r 


Qui  permet  de  charger  des  fels  en  Bretagne  ou  dans  les  autres  Forts  où  il 
ejl  d'ufage  d'en  tirer  , pour  être  employés  au  Cap-Ver d , à la  falai- 
fon  des  chairs  dejiinees  pour  les  Ijles  , fans  payer  aucuns  droits  ; 
ce  , pendant  que  la  permijfion  accordée  par  l'Arrêt  du  ij  Décembr&e- 
1740  d'aller  charger  de  chairs  falées  au  Cap-Verd  , aura  lieu. 


Du 


ZI 


Mai 


1741, 


Extrait  des  Régijtres  du  Confcil  d’Etat. 

Ur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  fon  Confeiî , par  le  Sieur  Saufarré' 
Négociant  de  Bordeaux  , qu’ayant  difpofé  au  Port  de  ladite  Ville  , l’annemen?' 
de  fon  Navire  le  Redoutable  , pour  aller  charger  des  chairs  falées  aux  Mes  dui 
Gap-Verd  , fuivant^  là  faculté  accordée  -par  l’Arrêt  du  zq  Décembre  dernier  & les- 
porter  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , il  auroit  fait  venir  de  la  Riviere  d°' 
Vannes  à Bordeaux  vingt  muids  de  fel  mefure-  de  Rhuys  , qu’il  entendoit  envoyer 
aux  Mes  du  Cap-Verd,,  pour  y acheter  des-  beftiaux  e-n  vie,  les  faire  tuer 
faler  & mettre  dans  des  barrils  , pour,  être  tranfportées  auxdites  Mes  de  l’Amé-- 
nque  , attendu  qu’on  ne  trouve  point  ordinairement  au  Cap  - Verd  , des  chairs 
ftnites  falées  , & auroit  demandé  au  Bureau  de  ladite  ville  de  Bordeaux  le  ren  - 
verfement  dudit  fel  de  bord  à bord  dans  fou  Navire  , en  exemption  des’  droits  ’ 
ce  qui-  lui  a été  refufé  , lotis  prétexte  que  l’Arrêt  du-  27  Décembre  dernier  , quD 
accorde  la  faculté  a aller  prendre  des  chairs  lalées  aux  Mes  du  Cap  - Verd  ne 
permet  point  d’y  porter  des  fels-  en  franchife  des  droits  dus,  tant  à la  Ferme  de' 
Brouage-,  qu  a la  comptablié  de  Bordeaux;  que  cependant  les  fels,  ainfi  ou»  tou- 
tes les  autres  inarch-andifes  & denrées  du  Royaume  , étant  exempts  de  toiis  “droits- 
poui^la  deftmation  des  Mes  Françoifes,  & les  fels- s’e-mployant  au  Cap-Verd  à la' 
lalaiion  des  beftiaux  q-iu  doivent  être  confommés  aux  Mes  Françoifes  il  s’enfu-'r' 
que  ces  fels  doivent  joum  de  la  même  franchife  ,■  que  ceux  qui- s’envoyent  diVec- 
tement_  auxdites  Mes  auffi-bien  'que.  les  chairs  falées  qui  y font- tranfportées- • que. 
^a-Majefte  ayant  voulu  par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Décembre  dernier,  favo!- 
nier  le-  chargement  des  chairs- falées  pour  les.  Mes  , de.  quelqu’eiidroit  qu’elles  vinf-- 
fent,  oublie  pouvoir  prefumer  que  l’intention  de  Sa  Majelié  fût  que  des  fels,  quD 
doivent  s employer  a la  falaifon  au  Cap-Verd,  demeuralTent  chargés  de  droits  à - 
l enlevement  du  Royaume  requeroit  ledit  Saufané  .,  qu’il  plût  à Sa.  Maiefé  fur  ce. 
lUi  pourvoir.  Vu  la  réponfe  des , Fermiers  Généraux,  contenant  que  n’y  avant  au-- 
cun  titre  qui- exempte  les  fels  pour  les  Mes.-,  Françoifes  , autres  que  ceux  qui  vontv 
c ire  emeirt  aux  iLes  , les  droits  orainaires  feroient  légitimement  exigés  , qu’il  effc; 
au  m.oins  inconteftable  quelle  droit  dû. ^u.  premier  enlèvement  des.  fels- & celuide-' 
rouag.,  c e 4 hv.  5 f.  établi  à Eorckaux  par  les  Réglemens  confirmés  par  la.  Décia-- 
^ 1011  U Ror  du-;  Septeinbre-i  1.726,  lur  -tous-  les  fels-  qui  y-palTent  venant  de  ■ 
Bretagne,  pour  quelque  deftination.  que  , ce . foit  , doivent  être,  payés  , fans  que  ié^ 

^ ’ "î  Prétendu  pour  la  falaifon  au  Cap— 

des  beltiaux  que  les  Armateurs  y prennent  pour  la  confommation  des  Mesi 


Françoifes , puiflent  les  en  affranchir  , par  la  feule  raifon  que  ces  chairs  faleosî 
tiennent  lieu  de  celles  qui  fe  tiroient  d’Irlande  , ou  même  de  celles  qui  pouvoient 
s’apprêter  dans  le  Royaume  , & dont  les  fels  ont  toujours  été  fans  difficulté  affujet- 
îis  aufdits  droits  dans  tous  les  cas , quoique  lefdites  chairs  falées  fuffent  deftinées 
pour  être  tranfportées  dans  nos  Colonies;  que  néanmoins  lî  le  Confeil  jugeoit  que 
l’exemption  defdits  fels,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  pût  être  avantageufe  au -bien 
des  Colonies,  ,&  fut  capable  d’exciter  l’émulation  des  Armateurs  pour  aller  fe  four- 
nir  de  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd  , & les  tranfporter  de-là  dans  nos  Co- 
lonies , les  Fermiers  Généraux  étoient  prêts  d’y  acquiefcer  fans  indemnité , pour 
l’utilité  du  Commerce  & en  prenant  les  précautions  convenables  pour  éviter  les 
abus  ; ledit  Arrêt  du  Confeil  du  27  Décembre  1740  , qui  a permis  pendant  une 
année , aux  différens  Ports  du  Royaume  , où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les 
Colonies  Françoifes  , d’aller  charger  des  chairs  falées  aux  Mes  du  Cap-Verd  , pour 
les  conduire  en  droiture  aux  Mes  du  Vent;  enfemble  de  l’avis  des  Députés  du 
Commerce  : Oui  le  rapport  du  Sieur  Orry  , Confeiller  d’Etat  & ordinaire  au  Con- 
feil Royal,.  Controlleur  Général  des  Finances,  LE  ROI  étan\  en  fôn  Confeil, 
a permis  & permet , tant  audit  Saufané  , qu’à  tous  autres  Armateurs  pour  ' les 
Mes  & Colonies  Françoifes,  de  charger  des  fels,  foit  en  Brétagne , ou  dans  les 
autres  Ports  où  il  efl  d’ufage  d’en  tirer,  pour  être  employés  au  Cap-Verd  à la 
falaifon  des  befdaux  & chairs  deftinés  pour  lefdites  Mes  & Colonies  , fans  payer 
aucuns  droits,  & ce,  pendant  le  tems  que  la  permiffion  accordée  par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  27  Décembre  1740,  d’aller  charger  des  chairs  falées  au  Cap-Verd, 
pour  les  tranfporter  auxdites  Mes  aura  lieu , à condition  que  lefdits  Armateurs  , qui 
.déclareront  des  fels  pour  les  Mes  du  Cap-Verd  , feront  tenus  .de  pre'ndre  des  ac- 
quits à caution  au  Bureau  du  Port  du  prémier  enlèvement , portant  foumiffion  de 
rapporter  fans  retardement , certificat  d’embarquement  de  la  même  quantité  de  fe£ 
.déclarée  , fur  le  Navire^  deftiné  pour  lefdites  Mes  & Colonies  Françoifes  , palTant 
par  les  Mes  du  Cap-Verd  , fous  les  peines  portées  par  les  Réglemens , & de 
faire  leur  déclaration  , dans  le  Port  dudit  embarquement , de  la  quantité  de  livres 
de  chairs,  poids  de  marc,  qu’ils  entendent  faler  dans  les  Mes, du  Cap-Verd, 
par  proportion  à la  quantité  de  livres  de  fel  qu’ils  y tranfporteront , aVec  fou- 
miffion de  rapporter  dans  un  délai  convenable , certificat  eu  bonne  forme  des 
Officiers  de  l’Amirauté  des  Ifles  & Colonies  , portant  que  la  même  quantité  de 
livres  de  chairs  falées  y fera  arrivée  & y aura  été  déchargée  , où  que  la  partie 
de  la  quantité  de  fel  tranfportée  aux  Ifles  du  Cap-Verd  , .qui  n’auroit  pas  été  em- 
ployée à la  falaifon  des  chairs. & feroit  reliée  en  nature.,  aura  de  même  été  con- 
duite & déchargée  aufdites.  Mes  ôc  Colonies  Françoifes.  Veut  , Sa  Majeflé  , que 
faute  par  lefdits  Armateurs  de  rapporter  ledit  certificat  dans  la  forme  ci  - deflus 
prefcrite  , & qui  juflifie  qu’il  a été  déchargé  aufdites  Ifles  & Colonies  Françoifes  , 
une  quantité  de  chairs  falées  , ' proportionnée  à la  quantité  de  fel  qui  aura  été 
enlevée  du  Royaume  , pour  faire  des  falaifons  au  Cap-Verd  , déduâion  faite  dit 
fel  reliant , qui  pourroit  avoir  été  déchargé  en  nature  aufdites  Colonies  , lefdits 
Armateurs  foient  condamnés  au  payement  du  quadruple  de  tous  les  droits  dûs 
fur  le  fel , dont  l’emploi  ne  fera  pas  ainfi  jullifié  depuis  le  prémier  enlèvement , 
jufqu’à  rembarquement  pour  le  Cap-Verd  & lefdites  Mes  & Colonies  Françoifes  , 
ie  tout , fauf  les  déchets  ordinaires  & les  accidens  extraordinaires  , dont  il  fera 
rapporté  preuve  , pour  y avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Fait  au  Confeil  -d’Etat 
du  Roi,  éa  Majeflé  y étant  , tenu  à Verfailles , le  vingt-unieme  jour  de  Mal 
jnil  fept  cens  quarante-un.  Signé , Phelypeaux. 

'm 

Je  n’ai  rapporté  les  quatre  Arrêts  ci-deflus  , que  pour  faire  connox-; . 
fre  à nos  Armateurs,  qu’il  leur  fera  facile  d’obtenir  de  femblables  faf  ' 
f lî  par  le  malheur  de  quelque  mortalité  de  beftiaux  en  Franee^ 
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lî  y avolt  difficulté  d’approvilionner  nos  navires.  Au  furpîus , 11  faut  fe 
régler  pour  ce  qui  regarde  les  chairs  falées  étrangères  , fur  ce  qui  eft 
Grd,onné  par  l’Arrêt  du  24  Août  1748, 

Article  X IL. 

Il  ne  pourra  être  chargé  dans  le  Port  de  Marfeille  , pour  les  IJles  & 
Colonies  Françoifes  y-aucunes  marchandifes  dont  Ventrée  ù la  confomma^ 
tion  font  défendues  dans  le  Royaume  , à peine  de  conffcation  Is  de 
trois  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  VA-' 
mirauté^ 

La  parité  qui  doit  fe  trouver  entre  tous  les  Ports  déiignés  pour  le 
Commerce  de  l’Amérique  , exige  de  la  part  des  Commis  de  veiller 
attentivement  aux  embarquemens  qui  fe  font  à Marfeille  , pour  em- 
pêcher qu’il  ne  foit  rien  embarqué  fans  un  permis  par  écrit  , & qu’a- 
près  avoir  été  exafiement  vérifié  , parce  qu’à  caufe  de.  la  franchife  de 
fon  Port  & de  fon  privilège  particulier  de  faire  venir  en  droiture  les 
étoffes  du  Levant  , les  Armateurs  pourroient  faire  entrer  dans"  la  car- 
gaifon  des  navires  deftinés  pour  nos  Colonies  plufieurs  marchandifes 
dont  l’entrée  eff  prohibée  dans  le  Royaume  , les  déclarations  ne  pou- 
vant en  être  faites  au  Bureau  du  Poids  & Calîe  pour  en  payer  les 
droits  attendu  leur  prohibition.  Il  eff  certain  que  fi  de  pareilles  mar^ 
chandifes  s’embarquoient  à Marfeille  pour  l’Amérique,  ce  feroit  avec 
un  jufte  fondement  que  les  autres  villes  du  Royaume  porteroient  leurs 
plaintes  au  pied  du  l’rône.  contre  un  abus  deftrufteur  de  nos-  manu- 
faélures,  qui  donneroit  une  . fupériorité  à Marfeille  fur  tous  les  autres 
Forts  du  Royaume  dans  lefquels  il  eff  permis  d’armer  pour  lefdL 
îes  Mes. 

Par  l’Art.  V.  des  prélentes  Lettres  Patentes  ,.  îès  étoffes  de  fabrique 
dé  Marfeille  peuvent  être  embarquées  librement  pour  l’Amérique  , en 
îuftifiant  qu’elles  font  véritablement  fabriquées  dans  ladite  ville.  Elles 
jouilfent  des  mêmes  exemptions  dont  celles  du  Royaume  ont  été  fa- 
vorifées  ; elles  peuvent  même  être,  envoyées  dans  les  autres.  Ports  dm 
Royaume , en  exemption  des  droit^,  pour  ladite  deftination  des  Mea; 
Françoifes  , ainfi  qu’il  a été  amplement  expliqué  pourvu  que  lefdites  ■ 
étoffes  foient  du  nombre  de  celles  dont  l’entrée  & la  confommatiom-i 
ne  font  pas  défendues  dans  le  Royaume;  car  d’avoir  prétendu  avant.: 
^759  s ffne- les  indiennes,  &■  femblablés  toileries  fabriquées. à,  Marfeille. 
& permifes  dans  ladite  ville , comme  une  fuite  néceifaire  de  fon  Corn’- 
merce  avec  le  Levant  , puffent  être  embarquées  pour  nos  Colonies  ,, 
on  fe  feroit  trompé  groffierement , & .on  auroit  contrevenu  aux  dif. 
pofitions  formelles  du  préfent  article.  Toutes  les  faveurs  accordées. au- 
Commerce  de  l’Amériq^ue , font  relatives  au  bien . qui.  en  doit:  réfultsîi- 


î36 


COMMERCE  DE  L’ AMÉRIQUE 


pour  nos  manufaftures  , & Tufage  des  indiennes  a été  jugé  , jufqu’en 
Î759Î,  capable  de  ruiner  & anéantir  l’induftrie  Françoife.  On  étoit  fî 
perfuadé  de  cette  vérité  , que  l’introduâion  , le  port  & la  confoinina- 
tion  dans  le  Royaume  des  toiles  peintes  , ont  occalîonné  les  peines  les 
plus  rigoureufes  contre  les  contrevenans.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de 
rapporter  les  Réglemens  multipliés  rendus  fur  le  fait  des  indiennes.  Il 
fuffira  de  citer  l’Arrêt  du  9 Mai  1733  , confirmatif  & interprétatif  du 
préfent  article  XII.  La  févérité  des  punitions  doit  faire  fentir  combien 
l’exécution  de  cet  article  étoit  eftimée  effentieile  au  progrès  de  nos 
fabriques  , avant  les  nouveaux  Réglemens  de  l’année  1759  , qui  per- 
mettent le  Commerce  & l’ufage  dans  le  Royaume  des  toiles  peintes. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  FAIT  DEFENSES 

fi  tous  Armateurs  & Négocians  , faifant  le  Commerce  des  Mes  &L 
Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , d’y  envoyer  des  étolFes  Sttoileî 
peintes  des  Indes  , de  Perfe  , de  la  Chine  ou  du  Levant. 

Du  9 Mai  173 3». 

Le  Roi  s’ètant  fait  repréfenter  les  Lettres  Patentes  clu  mois  d’Avril  1717  , &c. 

LE  ROI  étant  en  fon  Confeil , a ordonné  & ordonne , que  les  Letq-es  Pa- 
tentes des  mois  d’Avril  1717  , Février  1719  & Oftobre  1721  , feront  exécutées  , 
félon  leur  forme  & teneur  ; Et  en  conféquence  fait.  Sa  Majefté , très  - exprefles 
inhibitions  & défenfes  à tous  Armateurs  & Négocians  faifant  le  Commerce,  des 
Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , d’y  envoyer  des  étoffes  & toiles  pein- 
tes des  Indes  , de  Perfe  , de  la  Chine  ou  du  Levant , fous  quelque  dénomination 
que  ce  fort,  à peine  de  confifcation  & de  jôoo  liv.  d’amende  , d’être  en 
outre  exclus  de  pouvoir  faire  à l’avenir  ledit  Commerce.  Fait  pareilles  défenfes  à 
tous  Capitaines,  Maîtres  , Pilotes  , Officiers-Mariniers,,  Matelots,  Paffagers  & au- 
tres qui  compofent  l’équipage  des  VaiiTeaux  deftinés  pour  lefdites  Ifles  & Colonies, 
d’y  porter  en  pacotilles  ou  autrement  , aucunes  defdites  étoffes  & toiles  peintes  , 
à' peine  de  confifcation  & de  3000  liv.  *d’amende  contre  les  Capitaines,  Maîtres, 
Pilotes  , Officiers-Mariniers  & Paffagers  : & en  outre  lefdits  Capitaines  , Maîtres  , 
Pilotes  & Officiers-Mariniers  , déclarés  incapables  de  commander  & fervir  fur 
aucun  Bâtiment  de  mer  , & à l’égard  des  Matelots  & autres  qui  compofent  l’équi- 
page des  Navires,  de  prifon  pendant  un  an,  & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit. 
Enjoint  , Sa  Majefté  , aux  Sieurs  Intendans  & Commiffaires  , départis  dans  les 
Provinces  maritimes  du  Royaume  & aux  Officiers  des  Amirautés  , ainfî  qu’aux 
Gouverneurs  & Intendans  defdites  Ifles  & Colonies  Françoifes  ou  aux  Comman- 
■dans  & Commiffaires  fubdélegués  dans  les  quartiers  , de  tenir  chacun  en  droit  foi , 
la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  lu  , publié  & affiché  par-tout  où 
Fefoin  fer^.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  .y  étant,  tenu  à Yerfailles, 
jîeuvième  jour  jle  Mai  ^733.  Si^né  PHEhYPEAüX,  _ 


P A R M A R s E I L L E. 

Qui  anrolt  penfé  que  ce  qui  a fait  armer  pendant  près  d’un  fiecle 
lUîe  partie  des  Sujets  de  l’Etat  contre  l’autre  , pour  l’empêcher  de  fa- 
vorifer  une  contrebande  jugée  fi  pernicieufe  , qui  a occalîonné  la 
ruine  , l’expatriation  , & fouvent  la  mort  infâme  de  je  ne  fçais  com- 
bien de  milliers  d’hommes  guidés  & entraînés  par  la  cupidi  é de  l’ar- 
gent & l’indépendance  aux  Loix  du  Royaume  , devint  un  problème  fur 
lequel  les  plumes  les  plus  éloquentes  fe  font  exercées.  Chacun  a pris  parti, 
La  compalTion  , l’humanité  & des  calculs  de  profits  & pertes  pour 
tonte  la  nation , ont  fait  pancher  la  balance.  La  quelHon  s’eft  trouvée 
décidée  au  grand  étonnement  de  toutes  les  manufaaures  du  Royaume 
& du  corps  des  Marchands.  Une  nouvelle  loi , en  date  du  5 Septem- 
bre  1759,  a permns  l’entrée  dans  le  Royaume,  non-feulement  des  toi- 
les  de  coton  blanches  , mais  encore  de  celles  peintes  dans  Tétranger 
înoyenant  un  droit  impofé  fur  lefdites  toiles.  Le  but  du  Légillateur 
a été  de  favorifer  l’induftrie  Françoife  , de  fournir  aux  habitans  de  la 
campagne  des  habillemens  peu  dispendieux  , & de  déraciner  la  con- 
trebande ; mais  la  loi  fufmentionnée  accordoit  trop  aux  étrangers  pour 
qu’un  pareil  effet  pût  s’en  fuivre.  Sur  les  repréfentations  d’une  foule 
de  bons  patriotes  , la  loi  fut  réformée  dans  ce  qui  avoit  paru  peu  fa- 
vorable à la  France  , & par  de  nouvelles  Lettres  Patentes , en  date 
du  28  Oélobre  1759  > l^s  toiles  blanches  de  coton  & les  indiennes 
provenant  des  fabriques  étrangères  furent  permifes  dans  le  Royaume 
en  payant  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des  toiles  de  coton  blanches  , 
& .vingt-cinq  pour  cent  des  indiennes  ou  toiles  peintes  , payables  à cer- 
tains Bureaux  défignés,  à l’exclufion  de  tous  autres  , pour  la  perception 
dudit  droit  & pour  le  plombage  de  toutes  les  pièces  entrant  dans  le 
Royaume  y être  faits , afin  que  la  circulation  , au  moyen  du  plomb 
foit  entièrement  libre  d’une  Province  à l’autre.  L’eftime  de  quinze  8c 
vingt-cinq  pour  cent  , ayant  paru  fujette  à trop  de  difcuffions  , parce 
que  cette  effime  étant  arbitraire  , il  auroit  fallu  à chaque  déclaration 
ou  s’en  tenir  à l’expofé  des  Marchands  , ou  procéder  par  faifies  * 
lorfque  les  Commis  auroienr  jugé  qu’il  y avoit  faufleté.  Pour  préve- 
nir ces  inconvéniens  , & rendre  la  perception  dudit  droit  plus  fure  8c 
plus  facile  , le  Roi  a établi  par  nouveau  réglement  que  ledit  droit  fe- 
roit  payé , non  fur  l’eftime  , mais  au  poids  brut.  Voyez  ci-après  l’Arrêt 
du  19  Juillet  1780. 

Je  joins  ici  1 Arrêt  du  20  Août  1758  , pour  fair^ç  connoître,  à nos 
Fabnquans  en  quoi  confiftent  les  marques  dont  les  toiles  de  coton 
nationales  doivent  être  revêtues , çonforjnéjnent  auxdites  Lettres  Pa- 
tentes. ^ 


S 


Tom.  I, 


ÏS’ 


COMMERCEDE  L’AMÊR  I Q U 


A R R E S 'î 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  prefcrit  les  marques  qui  devront  être  appofées  aux  Mouÿehnes  qm, 

^ Jahriquent  dans  le  Royaume^- 

Du  20  Août  1758. 

Rxtta.it  des  Regijîres  du  Confeil  d htat^.. 

T E Roi  étant  informé  qu’il  s’eft  établi  dans  lé  Royaume  plufieims  manufaaufe« 
L l mmSés,  & que  le  bon  ordre  exige  qu’il  y o.t  -7»- 

«bftinaives  capables  d’en  indiquer  l’ongine  , comme  cela  a,^e.te  prêtent  par  p 
trt  à toutes  les  autres efpéces  de  toiles  & toileries  qui  fe  fabriquent  dans  le. 
Rovaume-  A quoi  Sa  Majefté  vo-ulant  pourvoir;  Oui.  le.  rapport  du  Sieur  de  Bou- 
ordinaii.  au  Confeil  ««gW  C<>n.rolUnr  Ocneral  te 
Le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  a ordonne  & ordonne,  ce.  qui  luit. 

Article  Prém.ier.- 

Les  Fabriquais  de  moulTelines  feront  tenus  déformais  de  mettre , foit  à raiguilîe,.- 
Les  taDriquaui  u demeure,  avec  un  ni  de,r 

ou  fui*  le  inetier  , & à la  queue  de  chaque  pièce  defdites  moulTelines 

coton,  ou  de  lin,  a la  p",te^  lefdites  toiles,  au  fortir  du 

qu  ils  auront  fabriquée,  , expofées  fur  les  blanchifferies  , au  Bureau  de 

da“Ma  ï pte  pi"  rii»  <1.  , à l'effa.  d’y  â.re 

■Vilite  oc  ae  marque  E,  , . aueue , une  empreinte  faite  avec, 

appofé  par  les  Gardes-Jures  , « ^ ^ & le  nom  de  la  Ville  ou  du  lieu 

fe:„ïïrr.llta  /G’air..  dV  é.„  atPfà  auffiàja  & a lo^  ,««e^de  cha,„o. 

Ud"Bunarfe‘h'’ét”blif&”ih'an™^^  la  date  de  l’année  de  l’appofttion  dudit  plomb  „ 
«n  payant  uni  fol  par  pièce  pour  droit  de  marque, 

IL 

Ordonne  Sa  MaîellP,  que  léfdits  Gardes-Jurés  feront  tenus  de  /mre  faire  incef-^- 
•famment  les  coins  néceffaires  pour  l’appolition  defdits  plombs  ’ 

iéSS  coins  feront  dépofés  dL  le  Bureau  de  Vifite , & renouvelles  chaque  année,  . 
atïtue  cX  eTd’ufag'  par  rapport  à ceux  fervant  à la  marque  des  autres  efpeces. 
de  toiles  & toileries  , dont  fera  drelîé  procès  verbal, 

IIL 

Défend,  Sa  Majefté,  à tous  Fabriquais,  de  mettre  fur  les  mouffeTînes  par  eus 


.v>o 


PAR  MARSEILLE. 

^fabriquées , leS  noms  & funioms  des  autres  Fabriquans  au  lieu  des  leurs , â peine 

t!c  faux. 

IV. 

Veut  Sa  Majefté  , que  lefdites  pièces  de  moufTelines  , foit  écrues  , foit  blanches  f 
qui  feront  trouvées  fur  les  curanderies  ou  dans  les  boutiques  & magafins  des  Mar- 
chands , fans  les  marques  & plombs  prefcrits  par  l’Article  prémier  ci-dellus , & les 
demi-pièces  ou  coupons  qui  n’auroient  point  lefdites  marques  ou  plombs  à l’un  des 
bouts , foient  faifis  à la  Requête  des  Gardes-Jurés  ou  Commis  à la  marque  , qui  e> 
pourfuivront  la  confifcation  , avec  cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  piéca 
ou  coupon. 

V. 

Ordonne  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  , publié  & affiché  par-tout  ovt 
fceibin  fera^  & que  fur  icelui  toutes  lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil , d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  , le  vingtième  jour 
d’Août  raille  fept-  cens  cinquante  - huit.  Signé  Phelypeaux., 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : Dauphin  de  Viennois, 
Comte  de  Valentinois  & Diois , Provence  , Forcalquier  & Terres  adjacentes  : 
A nos  amés  & féaux  Confeiilers  en  nos  Confeils , les  heurs  Intendans  & Commif- 
jfaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  & Généralités  de 
notre  Royaume  : Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoignons  par  ces  préfentes  lignées 
de  Nous  , de  tenir  chacun  en  droit  foi  , la  main  à l’exécution  de  l’Arrêt  , dont 
l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie , ce  jourd’hui  rendu 
•en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant , pour  les  caufes  y contenues.  Commandons 
au  prémier  notre  HuilEer,  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  lignifier  ledit  Arrêt  à tous 
qu’il  appartiendra  , à ce  qu’aucun  n’en  ignore  , & de  faire  , p,our  l’entierê  exécution 
d’icelui , tous  aftes  & exploits  néceffaires  , fans  pour  ce  demander  autre  congé  ni 
permiffion  , non-obftant  clameur  de  Haro  , Chartre  Normande  & Lettres  à ce  con- 
traires ; Aux  Copies  dudit  Arrêt  & des  Préfentes  , collationnées  par  l’un  de  nos  amés 
•&  féaux  Confeilïers-Sécretaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Verfailles  le  vingtième  jour  d’ Août , l’an 
de  grâce  mil  fept  cens  cinquante-huit , & de  notre  Régne  le  quarante  - troilièrae. 
Signé  LOUIS.  Et  glus  bas  par  le  Roi  , Dauphin  , Comte  de  Provence. 

■Signé  Phelypeaux.  Et  fcelié. 


-p  ir  Rm  S C‘’^l‘ttionnë  aux  Originaicx  par  Nous  Ecuyer  Concilier  Sécretaire  dut- 
2.  Rot , Maifon  , Couronne  de  France  & de  fes  Finances, 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI 


■C  O N C E R N A N T 


Les  Toiles  de  Coton,  blanches  , & les 

imprimées. 


Toiles  peintes  teintes  & 


Données  à Verfailles  le  5 Septembre  iyS9‘ 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  am& 
& féaux  Coiifeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  , Chambre  des 
Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris  ; Salut.  Ayant  fait  examiner  les  divers  Mé- 
moires qui  Nous  ont  été  préfentés  parles  Fabriquans  & Manufacturiers  de  Lyon  „ 
de  Normandie  , de  Tours  & de  divers  autres  endroits  contre  l’introduCtion  & l’u- 
fage  des  toiles  teintes  , peintes  & imprimées  j enfemble  les  permiffions  demandées 
par  diverfes  perfonnes  , tant  pour  être  autorilées  à la  fabrication  des  toiles  de  coton 
blanches  dans  les  mêmes  laizes  & portées  de  coton  fabriquées  dans  les  Indes  & dans 
les  pays  étrangers  , qu’à  les  peindre  , teindre  & imprimer  : Nous  aurions  reconnu  la 
difficulté  d’arrêter  l’introduftion  des  toiles  peintes  , teintes  & imprimées  venant  dé 
l’étranger  , l’inconvénient  de.  priver  nos  Sujets  les  plus  pauvres  de  la  faculté  de  fé 
procurer  leurs  habillemens  à meilleur  marché  , en  même  tems  le  danger  qui  réful- 
teroit  pour  les  manufactures  de  notre  Royaume  des  établilTemens  qui  s’y  feroient  dé 
ce  même  genre  de  manufactures  , & plus  encore  de  fintroduCtion  franche  & libre 
des  toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  venant  de  l’étranger  , ou  d’une  tolérance 
abufîve  qui  produiroit  le  même  effet  ; & défirant  procurer  à nos  Sujets  là  multi- 
plicité des  moyens  de  pourvoir  à leurs  befoins  , veiller  néanmoins  d’ùne  manière 
particulière  à la  confervation  des  manufactures  établies,  encourager  les  établilTemens. 
nouveaux,  fans  toutefois  préjudicier  aux  anciens  , nous  n’aurions  pas  trouvé  d’ex- 
pédient plus  convenable  pour-  concilier  ces  différentes  vues  & ces  difféfens  intérêts  > 
que  d’affujettir,  tant  les  toiles  de  coton  blanches  & peintes  venant  de  l’étranger  , que 
Jês  toiles  qui  feroient  peintes  dans  le  Royaume  , à payer  des  droits  qui  étant  plus 
forts  fur  les  toiles  du  déhors  que  fur  celles  du  dedans  , puffent  foutenir  dans  la 
concurrence  de  la  vente,  les  manufactures  du  même  genre  que  divers  particuliers 
fe  propofent  d’établir  , & que  le  génie  induftrieux  des  Artiftes  ne  manquera  pas  de. 
perfectionner , & en  même  tems  prévenir  le  préjudice  que  ces  mêmes  établiffemens 
pourroient  porter  aux  autres  Fabriques  : à quoi  nous  avons  pourvu  par  l’Arrêt  ce 
iourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  , Nous  y étarrt,  pour  Texécution  duqiuai 
Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  néceffaires  feroient  expédiées.  A CES  CAUSES, 
de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vû  ledit  Arrêt  dont  l’expédition  en  parchemin  eft  . 
ci-attachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , & conformément  à iceTui 
Nous  avons  ordonné  , & par  ces  ptéfentes  lignées  de  notre  main.  , ordonnons  ce- 
gui  fuiti 

Article  P’r  é m i e r. 

A compter  du  premier  OClobre  prochain,  les  toiles  de  coton  blanches  venantde- 
l’étranger  , pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume,  en  payant  dix  pourcentde 
la  valeur,  avec  les  quatre  fols  pour  livre  en  fus,  aux  Bureaux  qui  feront  indiqués. 
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141, 

I I. 

LefcTites  toiles  feront  plombées  par  nos  Fermiers,  d\m  plomb  dont  l’empreinte 
portera  d’un  côté  le  nom  du  Bureau  de  leur  entrée  , de  l’autre  ces  mots  : Toiles  de 
coton  blanches  étrangères. 

I I L 

Les  toiles  de  coton  d'e  lin,  ou  de  chanvre,  peintes , venant  de  Tétranger,, 
pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume , en  payant  quinze  pour  cent  de  la 
valeur  , avec  les  quatre  fols  pour  liyre  en  fus , aux  Bureaux  qui  feront  indiqués, 

IV, 

Lefdites  toiles  peintes  feront  plombées  par  nos  Fermiers  , d’un  plomb  dont 
l’empreinte  portera  d’un  côté  le  nom  du  Bureau  de  leur  entrée , de  l’autre  ce& 
mots  : Toiles  peintes  étrangères. 

V, 

Lefdites  toiles  de  coton  blanches  , ou  toiles  peintes  venant  de,  l’étranger , entre- 
ront par  mer  par  les  Ports  de  Calais , Dieppe  , le  Havre  , Rouen  , Honfleur , Cher- 
bourg , Vannes , S.  Malo  , Morlaix  , Breft , Nantes  , la  Rochelle  , Libourne  ^ 
Bordeaux,  Bayonne  , Cette  , Marfeille  , Dunkerque;  & par  terre,  par  les  Bureaus:.: 
de  Lille  , Valenciennes,  Saint-Dizier  , ‘Sainte  Menehoult  , Clefmont  , Seiflél  , Col=- 
longes  , Pont-de-Bauvoifin  longues,  Morteau  , Juflei,,  Sedan  , Rocroy  & Givet|„ 
défendons  de  les  faire  entrer  par  d’autres  lieux  , à peine  de  confifcation  , tant  de  la 
marchandife  , que  des  voitures  & des  chevaux  qui  la  conduiront,  & de  deux  cens 
livres  d’amende, 

'1 

V r,_ 

Entendons  que  lës  toiles  blanches  de  la  Compagnie  des  Indes,  & les  toiles. dd-, 
coton  peintes  provenant  de  foir  Go-mmerce  , continuent  d’entrer  par  les  Ports 
l’Orient.  & du  Port  —Louis. 

V I r,. 

Ordonnons  que  jês  toiles  blanches  de  la.  Compagnie  des  Indés  , en  fortant  de 
l’Orient  pour  entrer  dans  notre  Royaume  , pour  quelque  deftination  que  ce  foit  3 
payero.nt  cinq  pour  cent  de  la  valeur , & les  toiles  peintes  quinze  pour  cent  de  leuE 
valeur  , avec  les  quatre  fols  pour  livre- , & que  les  unes  & les  autres  feront  ma.r— 
quées  de  la  marque  de.  la,  Compagnie  , ainfi  que  dm  plomb  de  notre.  Fermier. 

VI.IL, 

Permettons  a tous  Fabriquans  , ManufaRuriers  & autres  , dé  fabriquer  des  toiiéSï 
de  coton  blanches  à l’imitation  de  celles  des  Indes  , de  les  fabriquer  dans  les  mêmes.; 
portées  ôc  dans  les  mêmes  laizes  , à condition  , toutefois  , que  les  lifieres  feront  fein- 
tes en  ftl-  dé  lin  , & que  lé_  nom  du  Fabriquant  fera  marqué  au  chef  &.à  la  queiup^ 
des  pièces  , akifi  que  le  nom  du  lieu  dé  la  fâbric,aîioiio., 


Ordoiiiions  que  les  toiles  de  lin  , chanvre  & coton  , qui  feront  teintes  ou  împrî- 
anées  dans  les  manufaftures  de  notre  Royaume  , tant  celles  qui  y auront  été  fabri- 
quées , que  celles  venues  de  l’étranger , payeront  dix  pour  cent  de  leur  valeur , & 
îes  quatre  fols  pour  livre  en  fus  j & qu’à  cet  effet  lefdites  toiles  & étoffes  feront 
marquées  dans  le  lieu  de  la  Jurande  du  plomb  de  nos  Fermiers  ou  Prépofés  , aux- 
quels les  Fabriquans  feront  leur  foumiffion  de  payer  les  droits  dans  les  trois  mois 
(du  jour  qu’elles  auront  reçu  la  marque  de  nos  Fermiers. 

X, 

En  cas  que  la  fidélité  de  la  valeur  des  marchandifes  , ci-devant  mentionnées  , 
foit  fufpeae  à notre  Fermier  , il  pourra  les  prendre  en  les  payant  fur  le  pied  de 
la  valeur  déclarée. 

X I. 

l 

Voulons  que  toutes  les  toiles  de  coton  blanches  ou  toiles  peintes  , qui  n’auront 
pas  les  marques  de  fabrique  de  notre  Royaume  , ou  les  plombs  de  notre  Fermier  , 
foient  confifquées , & les  Marchands  qui  les  vendront,  ainfi  que  les  Voituriers  qui 
les  conduiront , condamnés  chacun  en  trois  cens  livres  d’amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

X IL 

Les  toiles  de  coton  blanches  ou  toiles  peintes  , tant  de  la  fabrication  imprelfioit 
âe  notre  Royaume  , que  celles  venues  de  l’étranger , jouiront  en  fortant  pour  les 
pays  étrangers  , des  exemptions  accordées  par  nos  Arrêts  & Lettres  Patentes  des 
üâobre  , 19  Novembre  & 22^  Décembre  i74J. 

XIII. 

Les  toiles  de  coton , tant  blanches  que  peintes , provenant  du  Commerce  de  la 
Compagnie  des  Indes  , ne  jouiront  de  l’exemption  portée  par  l’Article  précédent  j 
qu’autant  qu’elles  feront  envoyées  par  mer  à l’étranger  , fans  qu’elles  puiffent  em- 
prunter le  tranfit  par  l’intérieur  de  notre  Royaume  5 cependant  après  avoir  payé 
2gs  droits  d’entrée  , elles  ne  payeront  point  de  droits  pour  la  fortie  à l’étranger. 

XIV. 

Les  toiles  blanches  ou  peintes  , foit  originaires  de  notre  Royaume  , foit  du 
Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  , foit  étrangères  , qui  feront  une  fois  forties 
pour  aller  à l’étranger  , ne  pourront  rentrer  dans  notre  Royaume  qu’en  payant  de 
nouveau  les  droits  fixés  par  les  préfentes  , encore  qu’elles  ïe  trouvent  revêtues  des 
marques  de  fabriques  & plombs  juftificatifs  que  les  droits  auront  déjà  été  payés. 

« 

X V. 

Les  toiles  foit  blanches , foit  peintes  qui  viendront  de  l’étranger  , on  des  maga- 
Siis  delà  Compagnie  des  Indes,  pour  le  Commerce  des  Illes  &pour  celui  de  Guinée, 
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^ront  fujettes  au  droit  d’entrée  fixé  par  lefdites  Préfentes , même  pour  les  armemens 
îâits  dans  les  Ports  de  Marfeille.j  Bayonne  & Dunkerque^ 

XVL. 

En  cas  dè  contefiation  fur  la  perception  des  droits  portés  par  lefdites  Préfentes  ' 
elles  feront  portées  devant  les  Juges  des  Traites , & par  appel  aux  Cours  des  Avdes'’’ 
bl  vous  MANDONS  que  ces  prefentes  vous  ayez  à faite  régifirer  , & le  contenu  em 
icelles,  executer  félon  leur /orme  & teneur:  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donn^  a Veriailles  le  cinquième  jour  de  Septembre  , l’an  de  grâce  mil  fep't  cens 
cinquante-neuf,  & de  notre  régne  le  quarante  - cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
i«r,parle  Roi.,  Phelypeaux.  &.  fcellé.  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.  ^ 

Regijlrées.,  ce  repérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur- 
forme  & teneur  , & Copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & SénéchauJJées  du- 
Refort,  pour  y etre^  lues  , publiées  & régiflrées.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur 
Ÿfnérp  du  Roi  dy  tenir  la  main  , & d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois,  fuivanf 
^Jirret  de  ce  jour.  Tait  a Pans  , en  Parlement  , toutes  les  Chambres  aJJ'emblées  , fe 
Puj'e  Septembre  mil  jept  cens  cinquante-neuf.  Signé  YSABEAU. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI„ 

ET  Lettres  Patetmtes  sur  icelui,. 

Megijîrees  en  Parlement  en  interprétation  de  celui  du  < Septembre  itkq  '' 
concernant  les  Toiles  de.  Coton  blanches  , G*  les  Toiles  peintes 
imprimées,  ^ 

Du  28  QâoEre  17  59.^ 

Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d’Etat,  . 

S S.""  étant  en  fom  Confeil  , par  lés  Marebandsg. 

f , R ^ Fabriquans , que.  pour  remplir  en  entier  lés  vues  utiles  pour  le  Corn— 

T aux  r ^ S Septembre  X7S9  . . 

Srdër  f de.  Sa  Majefté  d.lfct 

fabricatil  nffirërël"  nationales  en  général',  & principalement  à U. 

pareille  eibére  ^ à ^s^  de  coton,  , en  impofant  les  toiles  étrangères'-  de:- 

nrimer  & ^ i-  '*^1  .P  4*  5 T’®  f-  liberté  rendue  de  peindre  6c'.  im=- 

d’œuvre  indu ftrëëîf"  ^ n a rication  defdites  toiles  tous  les  ornemens  qu’une,  main  . 

le^r  procurer,  fembîerok  exiger  auffi  une  augmentation  de,. 

d’une  nercerfirm  tv.r,  .UfFT  *^®ns  le  Royaume  paroit  trop  onéreux  & 

qui  femble^avoir  ® petit  Fabriquant  répandu  dans  la  Campagne  : 

In  U façon  U r ^ droit  que  tout  autre  a la  proteftion  de.  Sa  Majefté  : qu^en=- 
...  son  L plus  fuie..de  multipligr  la  fabrication  de  toutes  les  eipéçes  de  toi— 
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les  nationales  , & d’encourager  celle  des  toiles  de  coton  & mouffelines  quî  com- 
mencent à s’y  travailler  avec  fuccès  , feroit  d’affranchir  Iss  toiles  blanches  & mouff 
felines  de  toute  efpéce  , fabriquées  dans  le  Royaume  , de  tous  droits  à la  circu- 
culation  intérieure  ôf  au  paffage  d’une  Province  à une  autre  , ^ ainfi  qu’à  l’exporta- 
tion ; & d’accorder  même  faveur  pour  l’exportation  , tant  à , l’étranger  , qu’aux 
Colonies  Françoifes  & à la  deftination  du  Commerce  de  Guinée  , aux  toiles  pein- 
tes & iinoriinées  dans  le  Royaume  -,  en  laiffant  neanmoins  fubiîiter  un  droit  fixe  ôc 
d’une  facile  perception  fur  lefdites  toiles  , au  paffage  d’une  Province  à une  autre  , 
dans  les  Bureaux  où  lefdits  droits  font  dûs  , après  le  payement  duquel  la  circula- 
tion defdites  toiles  nationales  feroit  totalement  libre.  A quoi  Sa  Majefte  délirant 
pourvoir  , encourager  l’induftrie  de  tous  fes  fujets  , conferver  aux  anciennes  ma- 
nufaftures  une  préférence  modérée  5 qui  femble  due  a leur  tiavail  & a leur  fuc- 
cès : Oui  le  rapport  du  fieur  de  Silhouette  ,•  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , 
Contrôleur  Général  des  Finances,-  LE  Roi  ÉTANT  ^ EN  SON  CONSEXL  , a oi'-> 
donné  & ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  Premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  , les  toiles  de  coton 
blanches  , enfemble  les  toiles  ‘de  coton  , de  lin  ou  de  chanvre  , peintes  ou  impri- 
primées  venant  de  l’étranger  , pourront  entrer  librement  dans  le  Royaume  par 
mer  par  les  Ports  de  Bayonne  , le  Havre  , RoUen , Nantes  & Bordeaux  -,  & par 
terre  , par  les  Bureaux  de  Valenciennes  , Saint-Dizier  , Jougues  , Pont-de-Beau- 
voifin  , Septêmes  & la  baffe  ville  de  Dunkerque  , en  payant  pour  lefdites  toiles 
de  coton  blanches  , quinze  pour  cent  de  leur  valeur  , & pour  les  toiles  de  coton  » 
de  lin  ou  de  chanvre  peintes  ou  imprimées  venant  de  l’étranger  , vingt-cinq  pouf 

cent  de  kur  valeur.  \ 

I I. 

Les  toiles  de  coton  blanches  & mouchoirs  de  toute  efpéce  , enfemble  les  mouf- 
felines & bafins  de  toute  efpéce  , provenant  du  Commerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  5 continueront  d’entrer  par  le  Port-Louis  & par  1 Orient  , en  payant  par  la 
Compagnie  des  Indes,  à l’Adjudicaire  des  Fermes-Unies  , cinq  pour  cent  de  la 
valeur  des  toiles  de  coton  & mouchoirs  de  toute  efpéce,  & deux  & demi  pour 
cent  des  mouffelines  & bafins  de  toute  efpéce  , fur  le  pied  de  l’adjudication  , & 
déduétion  faite  des  dix  pour  cent  d efconipte  accordes  aux  Adjudicataires. 

III. 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées  , provenant  du  Commerce  de  ladite  Compagnie, 
pourront  entrer  librement  dans  le  Royaume  , par  le  Bureau  du  Port  - Louis  , en 
payant  à la  fortie  du  magalîn  d’entrepôt  , quinze  pour  cent  de  la  valeur  defdites 
toiles  j & à l’égard  defdites  toiles  envoyées  direftement  dudit  magafin  d entrepôt , 
par  le  Port-Louis  , à l’Etranger  , ou  deltinees  au  Commerce^  de  Guinee , ^ elles  de- 
Hieiireront  franches  & exemptes  de  tousdroits  , ainfi  qu’elles  1 ont  ete  jufqu  à prefent. 

IV. 

Permet  à tous  Fabriquans  de  fabriquer  de  toiles  de  coton  & mouffelines  blanches 
à l’imitation  de  celles  des  Indes  , dans  les  mêmes  portées  & dans  les  mêmes  lés. 

■ Veut  Sa  Majefté  , que  lefdites  loiles  & moulî'elines  , ainfi  que  toutes  les  autres  toi- 
les blanches  de  lin  , de  chanvre  ou  de  coton  , ou  mêlées  defdites  matières  , & revêtues 
des  marques  de  fabrique  & de  yiiite  prelcrites  par  les  Reglemens  , & notammejit  par 
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i^Arrêt  du  Confeil  du  20  Août  1758  , puiffent  circuler  librement  dans  toutes  les 
villes  & Provinces  du  Royaume  ; en  exemption  de  tout  droit  de  foraine  , douane  & 
autres  droits  de  traites  généralement  quelconques,  que  Sa  Majelté  a fupprimé  à cet 
égard. 


V. 


Pei'met  , Sa  Majefté  , de  peindre  & imprimer  les  toiles  de  lin  , de  chanvre  & d« 
coton  , ou  mêlées  defdites  matières  , foit  nationales  , foit  étrangères  , lefquelles  toi-< 
fes  ainfi  peintes  ou  imprimées , payeront  dans  les  Bureaux  des  différentes  Provinces 
du  Royaume  , où  il  ell  dû  des  droits  , le  double  de  ce  que  payent  aûuelîement  les 
iiamoifes  teintes  ou  façonnées  , de  la  fabrique  de  Rouen  j & jouiront , à la  fortie 
du  Royaume  , foit  pour  l’étranger  , foit  pour  les  Colonies  & le  Commerce  de  Gui- 
née , de  l’exemption  des  droits  accordée  par  les  Arrêts  des  ij  , 15  Oftobre  , r<> 
Novembre  1743  , & Lettres-Patentes  fur  iceux  du  22  Décembre  delà  même  année. 


V L 


Lors  de  l’introduftion  des  toiles  de  coton  blancbes  , ou  de  toiles  de  lin  , de 
chanvre  & de  coton  , peintes  ou  imprimées , venant  de  l’étranger  , lefdites  toiles 
feront  plombées  par  les  Commis  & prépofés  à la  perception  defdits  droits,  d’un 
plomb  dont  l’empreinte  portera  d’un  côté  le  nom  du  Bureau  d’entrée  , & de  l’autre 
ces  mots  : Toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  étrangères  / & lorfqu’elles  auront  ainfi 
acquitté  les  droits  , & qu’elles  feront  revêtues  dudit  plomb  , elles  pourront  circu- 
ler dans  le  Ptoyaume  81  paffer  à l’étranger  en  exemption  de  tous  droits  •,  ce  qui 
fera  pareillement  obfervé  , foit  pour  les  toiles  peintes  provenant  du  Commerce  de 
la  Com.pagnie  des  Indes  , foit  pour  les  toiles  peintes  nationales  , lorfqu’elles  acqi  it- 
teront  dans  les  Bureaux  ci-delTus  indiqués  les  droits  aufquels  elles  feront  impofées. 

VIL 

Ordonne,  Sa  Majefté,  que  toutes  lefdites  toiles  , foit  nationales,  foit  étran- 
gères , qui  ne  feront  pas  revêtues  des  marques  & plombs  ci-deftus  ordonnés  ,,  fe- 
iront  faifies  & confifquées  , avec  cinq  cens  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  mo* 
derée  pour  quelque  caufe  Sc  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

VIII. 

Et  pour  fixer  l’évaluation  de  celles  defdites  toiles  qui  doivent  payer  les  droits 
fur  le  pied  de  leur  valeur , feront  tenus  les  propriétaires  , conduAeurs  & voitu- 
riers par  terre  , & les  Maîtres  des  navires  , ou  ceux  à qui  lefdites  marchandifes 
feront  adreflees  par  mer  , de  reprefenîer  une  fafture  ou  déclaration  certifiée  vérita- 
ble , diftinguée  par  balles  ou  ballots  , & par  efpéce  & valeur  des  marchandifes  y 
contenues;  & feront  les  droits , ci-defTus  impofés  , acquittés  fur  le  pied  de  ladite 
évaluation,  fi  m.ieux  n’aiment  les  Fermiers  ou  prépofés,  en  cas  de  faufle  évaluation 
retenir  lefdites  marchandifes  , en  payant  aux  propriétaires  le  prix  de  l’évaluation 
portée  dans  les  faftures  ou  déclarations  , & un  fixième  en  fus  de  ladite  eftimation. 

I X. 

Les  toiles  blanches  ou  peintes  , foit  nationales  , foit  étrangères  , ou  provenant 
du  Commerce  de  la  «Compagnie  des  Indes  , qui  feront  expédiées  pour  l’étranger  , 
feront  dépouillées  de  leur  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédition  , & ne  pour-' 
i O/n.  L i 
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îont  rentrer  dans  le  Royaume  qu’en  payant  les  droits  ci-defTus  fixes  pour  leS  tOK 
les  blanches  ou  peintes  étrangères. 


Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions  & défeiifes  de  falfifier  , imiter,  C0«J 
îrefaire  ou  réappofer  les  marques  ôe  plombs  ordonnes  etre  appelés  fur  les  mar- 
chandifes  que  la  Compagnie  des  Indes  a permiffion  de  vendre  & débiter  dans^  le 
Royaume  ; comme  àuffi  les  plombs  qui  leront  appofes  par  le  f ermier  en  execution 
du  préfent  Arrêt , & ce  fous  les  peines  portées  par  l’Edit  du  mois  d’Oftobre  17x6. 


X I. 


Ordonne  Sa  Majehé  qu’en  fus  des  droits  ci-deffus  établis 
jnier  , les  quatre  fols  pour  livre  du  montant  d iceux» 

X I L 


il  fort  perçu  par  le  Ferw 


Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  , peur  donner  à la  Compagnie  des  Indes  des  mar* 
ques  de  fa  proteaion  , & l’indemnifer  de  la  perte  qu’elles  pourroit  fouffrir  de  la- 
concurrence  des  toiles  de  coton  étrangères  dont  l’entrée  étoit  prohibée  , que  ladite 
Compagnie  jouiffe  de  la  moitié  du  produit  des  droits  impofés  lur  les  toUes  de  cotom 
blanches  & fur  les  toiles  peintes  étrangères  par  le  préfent  Arrêt  , qui  fera  exécute 
dans  tout  fon  contenu  -,  dérogeant  à cet  effet  , en  ce  qui  pourroit  y être  contraire  , 
feulement , à tous  Edits  , Déclarations  , Lettres  Patentes , Arrêts  & Réglemens  , lelquek 
fortiront  au  furplus  leur  plein  & entier  effet  ; & feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes 
Lettres  néceffaires  expédiées.  FAIT  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefte  ^ 
«tant  tenu  à Verfailles , le  vingt-huit  Odobre  mil  fept  cens  cinquante  neu£ 

’ Signé  Phelypeaux., 


L E T T R E S - P A tentes^ 

OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; A nos  amés  St 
■ . féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  j Salut,. 
Les  Marchands  , Négocians  & Fabricans  nous  ayant  reprélenté  que  pour  remplir 
en  entier  les  vues  utiles  pour  le  Commerce  de  notre  Royaume  , qui  ont  donne 
lieu  à l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  5 Septembre  1759,  & a nos  Lettres  Patentes 
du  même  jour,  il  feroit  de  notre  bonté  d’accorder  plus  de  faveur  aux  toiles  na-- 
tionales  en  général  , Si  principalement  à la  fabrication  naiflante  des  toiles  de  coton  , 
en  impofant  les  toiles  étrangères  de  pareille  efpéce  à un  droit  plus  fort  j que  la 
liberté  rendue  de  peindre  & imprimer  , & d’ajouter  a la  fabrication  defdites  toi  es 
tous  les  ornemens  qu’une  main  d’œuvre  induftrieufe  peut  leur  procurer  , fembleroit 
aufli  exiger  une  augmentation  de  droits  à rintroduaion  des  toiles  peintes  étrangè- 
res • qu’un  droit  payable  à la  fabrication  des  toiles  peintes  & imprimées  dans  no- 

tre ^Royaume,  paroît  trop  onéreux  & d’une  perception  trop  difficile  pour  le  fa- 
briquant répandu  dans  la  campagne  , qui  femble  avoir  plus  de  droit  que  tout  autre 
à notre  proteaion  j qu’enfin  la  façon  la  plus  sûre  de  multiplier  la  fabrication  de  toutes 
les  efpéces  de  toiles  nationales  , & d’encourager  celles  des  toiles  de  coton  & mouffe- 
Mnes  qui  commencent  à s’y  travailler  avec  fuccès  , ieroit  d affranchir  les  toiles  blanches 
& mouffelines  de  toute  efpéce  fabriquées  dans  notre  Royaume  , de  tous  droits  a 

Ja  circulation  intérieure  & au  paffage  d’une  Province  a une  autre  , ainfi  qu  a ^ 

jortation  J Si  d’accorder  même  faveur  pour  l’exportation  3 tant  a 1 etranger  qu  a 
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Colonies  Frafiço’üés  & à la  deflination  du  Commerce  du  Guinée,  aux  toiles  pein- 
tes & imprimées  dans  notre  R.oyaume  , en  lailïant  neanmoins  rubfifter  un  dioit 
fixe&  d’une  facile  perception  , fur  lefdites  toiles,  au  paffage  d’une  Province  à une 
autre,  dans  les  Bureaux  où  lefdits  droits  font  dus  , apres  le  payement  duquel  la 
circulation  defdites  toiles  nationales  feroit  totalement  libre  : Nous  aurions  , pour 
remplir  tous  ces  objets,  encourager  i’induftrie  de  tous  nos  Sujets,  conferver  aix 
anciennes  manufactures  une  préférence  moderee  qui  femble  due  ^leur  trayau  & a 
leur  fuccès  , rendu  cejourd’liui  en  notre  Confeil  d’Etat,  Nous  y étant , a un  An  et  fur  le- 
quel nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  necefiaires  feroient  expediees.  A CES 
CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil , qui  a vû  ledit  Arrêt , dont  expédition  eft  ci- 
attachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  Craucellerie  , & conformément  à icelui , nous 
avons  ordonné  , & par  ces  préfentes  flgnées  de  notre  main  , ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  des  prefentes  , les  toiles  de  coton  blanciies  , 
ciifemble  les  toiles  de  coton  , de  lin  & de  chanvre  , peintes  ou  imprimées  venant  de  i e- 
tranger  , pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  5 par  mer  , par  les  Ports 
de  Bayonne  , le  Havre,  Rouen  , Nantes  & Bordeaux  j & par  terre  , par  les  bu- 
reaux de  Valenciennes  , Saint  Dizier  , Jougues  , Pont-de-Beauvoifrn  , Septemes  & 
la  balle  ville  de  Dunkerque  , en  payant  pour  lefdites  toiles  de  coton  blanches , 
quinze  pour»fecent  de  leur  valeur  ^ & pour  les  toiles  de  coton  , de  lin  ou  de  chan- 
vre peintes  ou  imprimées  venant  de  l’étranger  , vingt-cinq  pour  cent  de  leur  valeur. 

I I. 

Les  toiles  de  coton  blanches  6c  mouchoirs  de  toute  efpece  , enfemble  les  mou- 
felines  ôc  baftns  de  toute  efpéce  , provenant  du  Commerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  , continueront  d’entrer  par  le  Port-Louis  , par  l’Orient  , en  payant  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  , a l’Adjudicataire  des  I ermes— unies  , cinq  pour  cent  de  la  valeur 
xles  toiles  de  coton  & moulTelines  de  toute  efpéce  , ôc  deux  demi  pour  cent  des 
mouffelines  ôc  bafins  de  toute  efpéce,  fur  le  pied  de . l’adjudication  ÔC  deduftioft 
faite  des  dix  pour  cent  d’efcompte  accordés  aux  Adjudicataires, 

III. 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées , provenant  du  Commerce  de  ladite  Compagnie 
pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  , par  le  Bureau  du  Port-Louis , 
•en  payant  à la  fortie  du  magafin  d’entrepôt  , quinze  pour  cent  de  la  valeur^  def- 
dites toiles;  ôc  à l’égard  defdites  toiles  envoyées  direftement  dudit  magafin  d’entrepôt  par 
le  Port-Louis  , à l’étranger  , ou  deftinées  au  Commerce  de  Guinée  , elles  demeureront 
franches  ôc  exemptes  de  tous  droits , ainlî  qu’elles  l’ont  été  jufqu  a prefent. 

IV. 

Permettons  à tous  Fabriquans  de  fabriquer  des  toiles  de  coton^  ôc  moiiiielines 
tiîanches  , à l’imitation  de  celles  des  Indes  , dans  les  memes  portées  ôc  dans  les 
mêmes  lés.  Voulons  que  lefdhes  toiles  ôc  moufîêlines  , ainfî  que  toutes  ley  autres 
toiles  blanches  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton  , ou  meiées  defdites  matières  , & 
revêtues  des  marques  de  fabrique  ôc  de  vifite  preferites  par  les  Reglemens  , & 
notamment  par  notre  Arrêt  du  20  Août  1758  , puifîbnt  circuler  librement  dans 
toutes  les  Villes  ôc  Provinces  de  notre  Royaume  , en  exemption  ne  tous  droits  de 
foraine  , douane  Ôc  autres  droits  de  Traites  généralement  quelconques  , que  noufi 
avons  fupprimés  ôc  fupprimons  à cet  égard. 


Permettons  de  peindre  & imprimer  les  toiles  de  lîn  , de  chanvre  & de  coton , 
bu  mêlées  defdites  matières  , foit  nationales  , foit  étrangères  , lesquelles  toiles  pein- 
tes ou  imprimées  , payeront  dant  les  Bureaux  des  difïerentes  Provinces-  de  notre 
Royaume  , où  U eft:  dû  des  droits  , le  double  de  ce  que  payent  aftuellement  les 
fiamoifes  teintes  ou  façonnées  de  la  fabrique  de  Rouen , & jouiront  à la  Sortie  de 
notre  Royaume  , foit  pour  les  Colonies  & le  Commerce  de  Guinée  , de  l’exempt- 
tion  des  droits  accordée  par  nos  Ai'rêts  des  13  , ij  OÊtobre  ,19  Novembre  1743  a,. 

Lettres  Patentes  fur  ice.ux  du  zz  Décembre  de  la  même  année. 

V R 

Lors  de  Pintroduftion  des  toiles  de  coton  blanches  y ou  des  toiles  de  lin  de 
chanvre  &c  de  coton  , peintes  ou  imprimées  venant  de  l’étranger  , lefdites  toiles  fec 
Tont  plombées  par  les  Commis  & prépofés  à la  perception  defdits  droits  , d’un 
plomb  dont  l’empreinte  portera  d’un  côté  le  nom  du  Bureau  d’entrée  , & de  l’autre 
ces  mots  ; Toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  étrangères  ; & lorsqu’elles  auront  ainli 
acquitté  les  droits  & qu’elles  feront  revêtues  dudit  plomb  , elles  pourront  circuler 
dans  notre  Royaume  & pafler  à l’étranger  en  exemption  de  tous  droit^;  ce  qui  fera 
pareillement  obfervé  foit  pour  les  toiles  peintes  provenant  du  Commerce  de  la  Com>- 
pagnie  des  Indes  , foit  pour  les  toiles  peintes  nationales , lorfqu’elles  acquitteront^, 
dans  les  Bureaux  ci-delTus  indiqués  les  droits  aufquels  elles  font  impofées. 

VIL. 

Ordonnons  que  toutes  lefdîtes  toiles  foit  nationales  , foit'  étrangères , qui  ne 
feront  pas  revêtues  des  marques  & plombs  ci-defllis  ordonnés  , feront  failles  & con- 
fifquées  , avec  cinq  cens  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  modérée  pour  quelque 
caufe  & fous- quelque  prétexte  que  ce  foit., 

VI  IL 

Et  pour  fixer  l’éyaîution  de  celles  defdites  toiles  qui  doivent  payer  les  droits  fur: 
îe  pié  de  leur  valeur  , feront- tenus  les  propriétaires  , condnfteurs  & voituriers  par 
terre  , & les  maîtres  des  navires  , ou  ceux  à qui  lefdites  marchandifes  feront  adref- 
fées  par  mer  , de  repréfenîer  une  faûure  ou  déclaration  certifiée  véritable,  dif- 
tinguée  par  balles  ou  ballots,  ôc  par  efpéce.  & valeur  des  marchandifes  y contenues»; 
& feront  les  droits  ci-defllis  impofés  , acquittés  fur  le  pied  de  ladite  évaluation  , fi 
mieux  n’aiment  les  Fermiers,  ou  Prépofés,  en  cas  de  fauffe  évaluation  > retenir  leü- 
dites  marchandifes  , en  payant  aux  propriétaires  le  prix  de  l’évaluation  portée  dan&;; 
îes  factures  ou  déclarations  , & un  fixièmje  en  fus  de  ladite  eltimation. 

IX. 

Les  toiles  blanches  ou  peintes  foit  nationales,  foit  étrangères  , ou  provenantes? 
du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  , qui  feront  expédiées  pour  l’étranger, 
feront  dépouillées  de  leur  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédition  , & ne  pour — 
ront  rentrer  dans  notre  Royaume  qu’en  payant  les  droits  ci-defllis  fixés  pour  les 
îoües  blanches,  ou  peintes  étrangères. 
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Faifons  très  - expreflès  inhibitions  & défeiifes  de  falfifîer  , imiter  , contrefaire  on 
féappofer  les  marques  & plombs  ordonnés  être  appofés  fur  les  marchandifes  que  la 
compagnie  des  Indes  a permilEon  de  vendre  & débiter  dans  notre  Royaume  ; com- 
me aulli  les  plombs  qui  feront  appofés  parle  Fermier  en  exécution  dudit  Arrêt,  & 
ce,  fous  les  peines  portées  par  notre  Edit  du  mois  d’Oûobre  1726,, 

XI. 

Ordonnons  qu’en  fus  des  droits  ci-deflus  établis,  il  fait  perçu  par  le  Fermier  3, 
les  quatre  fols  pour  livre  du  montant  d’iceux. 

XII. 

Ordonnons  en  outre,  pour  donner  à la  Compagnie  des  Indes  des  marques  de 
notre  proteftion  , & l’indemnifer  de  la  perte  qu’elle  pourroit  fouffrir  de  la  concur- 
rence des  toiles  de  coton  étrangères  , dont  l’entrée  étoit  prohibée  , que  ladite  Com- 
pagnie jouMTe  de  la  moitié  du  produit  des  droits  impofés  fur  les  toiles  de  coton 
blanches  , & fur  les  toiles  peintes  étrangères  , par  ces  préfentes  , qui  feront  exé- 
cutées dans  tout  leur  contenu  ; dérogeant  à cet  effet  , en  ce  qui  pourroit  y être 
contraire  feulement,  à tous  Edits,  Déclarations,  Lettres  Patentes,  Arrêts  & Ré- 
glemens , lefquels  fprt-iront  au  furplus  leur  plein  & entier  effet.  Si  vous  mandons 
que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  regiftrer  , & lé  contenu  en  icelles  , enfemblê 
notredit  Arrêt , exécuter  félon  leur  forme  & teneuir  : Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Verfailles  le  vingt-huitième  jour  d’Oftobre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
cinquante-neuf , & de  notre  Regiie  le  quarante-cinquième.  Signé , LOUIS.  Et  pim 
bas , par  le  (Roi  , Phelypeaux.  Et  fcellé  de  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Régîjlréery  & ce  requérant  le  Procureur  Général  Roi  , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , fans  que  l’énonciation  d'aucunes 
Lettres  Patentes  qui  n'auroient  été  régijlrées  en  la  Cour  , ou  d’aucuns  Ar- 
rêts du  Confeil  qui.  n'auroient  été  revêtus  de  Lettres  Patentes  régijlrées  ert 
la  Cour  , puijfe  être  tirée  à confequence  , ni  fuppléer  au  défaut  de  leur 
enrégijlrement  en  ladite  Cour  ; ^ copies  collationnées  envoyées  aux  BaiL- 
liages  & S énéchaujfées  du  Rejfort  , pour  y être  lues  , publiées  & régijlrées  r 
Lnjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main , êk 
d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en.. 
Parlement  , toutes  les  Chambres,  ajfemblées  le  quatre  Mars  , mil  fept  cens, 
foixame.  Signé  Ysabeau. , 

Il  femble,  que  les  Règlement  ci-deiTus  rapportés  doRent  fuffire  pour- 
manifefter  les  intentions  du  Gouvernement  , tant  pour  la  fabrication 
dans  le  Royayme  des  toiles  en  blanc  ou  peintes  en  indienne , que: 
pour  1 entrée  dans  le  Royaume  des  étrangères.  Mais  la  ville  de  Mar-- 
ieille  ell  lî  intérelTée-,  à caufe  de-  fon  Commerce  du  Levant  & de  fa 
liberté  dont  elle  jouilToit  avant  ces  nouveaux  Réglemens  , de  fabriquer 
& dfî  faire.;  ufag.e  des  indiennes  .,,  qu’elle-  ne  doit  rien  ignarer  de-  ess 
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qtû  a rapport  à un  événement  fi  extraordinaire  pour  elle  , & qui  juf- 
qu’ici-  paroît  fl  préjudiciable  à une  principale  branche  de  fon  Com- 
L’entrée dans  le  Royaume  des  toiles  de  coton  blanches  & peintes  a 
l’étranger  par  le  Bureau  de  Septêmes  , fuppofe  l’entree  defdites  toiles  , 
libre  à Marfeille  , malgré  la  prohibition  dans  le  Port  de  ladite  ville  , 
defdites  toiles  étrangères  autres  que  celles  venues  en 
vant , conformément  à l’Arrêt  de  Réglement  pour  la  franchife  dudit 
Marfeille,  du  lo  Juillet  1703  , & qui  avoit  été  jiigee  elTentielle  pour 
la  coiifervation  & le  foutien . de  notre  Commerce  du  Levant.  Les  toiles 
de  coton  étrangères , tant  blanches  que  peintes  , ne  peuvent  palier  par 
Septemes  qu’en  empruntant  la  ville  de  Marfeille  , & quoiqu  il  ne  loi 
point  dérogé  à l’Arrêt  de  1703  , par  les  Lettres  Patentes  & Arrêts 
des  5 Septembre  & zS  O^obre  1759  , l’impoffibilite  de  leur  faire  pren- 
dre une  autre  route  eft  une  véritable  permiffion  de  leur  mtroduaion  a 
Marfeille.  Cette  liberté  détruit  une  branche  importante  de  notre  Com- 
merce en  Levant  , & ruine  nos  fabriques  d’indienne  de  la  Ville.  Cette 
raifon  fi  intérelTante  pour  les  Marfeillois  , tombe  d’elle-même  ; li  toute 
la  Nation  y trouve  de  l’avantage,  parce  que  la  perte  que  ladite  vi  e 
de  Marfeille  fera  , fera  abondamment  réparée  par  le  benehce  que  reti- 
reront toutes  les  Villes  du  Royaume.  C’eft  une  queftion  a examiner 
& qui  demande  de  férieufes  réflexions.  La  Chambre  du  Commerce  elt 
en  état  de  l’approfondir  , & de  faire  valoir  au  Confeil  le  préjudice  qui 
en  réfulîe  pour"' le  Commerce  du  Levant.  ' _ 

S’il  n’y  avoit  point  d’autres  Réglemens  que  ceux  que  je  viens  de 
rapporter , il  pmoîtroit  que  les  fabriques  d’indienne  de  Marfeille  pour- 
roient  être  traitées  à l’inftar  des  fabriques  de  chapeaux,  de  bas , JScc. 
& qu’au  moyen  d’an  plomb  de  fabrication,  & d’un  certificat  qui  ac- 
compagneroit  les  indiennes  fabriquées  à Marfeille , elles  ne  devroient 
payer  que  les  droits  d’entrée  impofés  fur  les  toiles  de  coton  blanches 
venant  de  l’étranger  , puifque  rirapreffîon  defdnes  toiles  eft  le  fruit  de 
î’induftrie  des  habitans  de  ladite  ville  qui  mérite  a etre  traitée  plus  ta- 
vorablement  que  l’induftrie  étrangère  , il  s’en  fuivroit  encore  que  les 
toiles  peintes  fabriquées  à Marfeille  pourroient  être  embarquées  pour 
l’Amérique  en  exemption  des  droits  , ainfi  que  toutes  les  autres  mar- 
chandifes  provenant  defdites  fabriques  : car  fi  les  indiennes  de.dites 
fabriques  n’ont  pû  être  embarquées  pour  les  Mes  Françones  , avant  ces 
nouveaux  Réglemens  , c’eft  uniquement  parce  que  1 mage  en  etoit  pro 
hibé  en  France  & qu’il  n’eft  permis  d’envoyer  dans  nos  Colonies  , que 
les  marchandifes  dont  le  Commerce  eft  libre  dans  le  Royaume.  Cette 
prohibition  étant  lévée  , les  indiennes  fabriquées  à Marfeille  feroient 
rentrées  dans  la  claffe  des  autres  marchandifes  fabriquées  dans  ladite 
ville  : mais  ces  prémiers  Réglemens  en  ont  occafionné  de  nouveaux  , 
rendus  en  interprétation,  par  lefquels  toutes  les  efpérances  es  pre. 
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tentions  des  Fabriquans  d’indienne  de  Marfeille  font  abfoliiment  détrui- 
tes , Sc  les  indiennes  peintes  dans  ladite  Ville  , font  déclarées  nommé- 
ment indiennes  étrangères  , 6c  impofées  au  Bureau  de  Septçr  rs  "rx 
droits  fixés  fur  la  fabrication  étrangère.  Le  même  droit  efl  in  ' i.;  , 
les  indiennes  deftinées  pour  l’Amérique  , fi  elles  ne  viennent  po..- 
Royaume  par  acquit  à caution^ pour  ladite  deftination  , 6c  ne  pourront 
être  embarquées  à Marfeille  fur  les  vaiffeaux  en  charge  pour  l’Amé- 
rique qu’après  avoir  payé  les  droits  qu’elles  auroient  payé  en  entrant 
dans  le  Royaume  par  le  Bureau  de  Septemes , foit  qu’elles  foient  étran- 
gères , ou  de  fabrique  de  Marfeille.  La  loi  eft  précife  , 6c  jufqu’à  ce 
qu’il  plaife  au  Roi  de  la  changer  , elle  doit  avoir  fon  exécution.  Toute 
réflexion  à ce  fujet  feroit  fuperflue  , c’eft  à ceux  qui  font  chargés  par 
état  de  faire  des  obfervations  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  pro- 
grès, de  notre  Commerce,  à faire  connoître  le  bien  ou  le  mal  dont  la 
permiffion  des  indiennes  étrangères  à Marfeille  fera  la  caufe. 

Par  Arrêt  du  3 Juillet  1760  , des  nouvelles  marques  font  ordonnées 
pour  difHnguer  les  toiles  de  coton  étrangères  qui  auront  payé  les  droits 
d’entrée , & qui  feront  peintes  dans  le  Royaume  defdites  toiles  étran- 
gères introduites  en  fraude  des  droits  à la  faveur  de  l’application  de?: 
faux  plombs. 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui'  ordonne  que  les  toiles  de  lin  , de  chanvje  ou  de  coton  , peintes  om 
imprimées  dans  le  Royaume  , feront  revêtues  d’une  nouvelle  marquât 
pour  faire  connoître  leur  fabrication.- 

Du  3 Juillet  ij6o,- 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etau 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , que  Tes  peintures  & impreiïîons  fur tbifes^ 
de  lin  , de  chanvre  & de  coton  , ou  méiées  defdites  matières  , autorifées  par’ 
tês  Lettres  Patentes  des  5 Septembre  & 28  Oétobre  1759,  fe  multiplioient  dans; 
le  Royaume  : qu’il  étoit  à propos  de  venir  air  fecours  defdites  fabriques  , pour 

empêcher  les  toiles  peintes  étrangères  introduites  en.  France  de  circuler  librementt 
dans  le  Royaume  , à l’abri  des  faulîès  marques  dont  elles  pourroient  être  revêtues 
& qu’il  convenoit  auffi  d’alTurer  le  Confommateur  fur  la  bonne  foi  de  là  marque, 
du  teint  ajspofé  aufdites  pièces.  A quoi  délirant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  lieun 
Bertin  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royaF,  Contrôleur  général  des  Financ.es  5- 
JiE  Roi. ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  j a ordonné  & ordonne,  es.  qui  fuit.L 
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Toutes  les  pièces  de  toiles  de  lin  , chanvre  & coton  , ou  mêlées  defdites  ma- 
tières , qui  feront  teintes  , peintes  ou  imprimées  dans  le  Royaume  , feront 
tant  à la  tête  qu’à  la  queue  , d’une  marque  rouge  portant  le  nom  du  1 fnrtnrier 
ou  autre  Fabriquant  & du  lieu  de  fa  demeure,  enfemble  la  date  de  1 annee  de  fa 
fabrication  , avec  ces  mots  , Bon  Teint  , par  rapport  a ce  les 
ment  de  bon  teint  ; & ceux , Petit  Teint , par  rapport  a celles  qui  feront  au  petit 
teint  , ou  mélangées  de  bon  & de  petit  teint. 


Lefdites  toiles  ainfi  revêtues  de  la  marque  du  Fabriquant  , feront  portées,  au 
fortir  de  la  fabriaue  , dans  le  plus  prochain  Bureau  de  vifite  ou  de  contiole,  ou  dans 
frliLiev  defto  Bureaux  J Ce  irou.era  fur  la  route  de  la  dell.nat.o,.  ektotea 
ma^chandifes-  , & par  préférence  au  Bureau  des  Toiliers  , s il  y en  a dans  ledit  heu, 
finon  dans  celui  des  IVîLchands  Merciers  , à l’effet  d’y  être  vifitées  & examinées  tant 
fur  la  vérité  des  marques  de  fabrique,  que  fur  la  fidelité  des  marques  du  teint  , & 
ledit  examen  fait  , y être  appofé  , s’il  y a lieu  , le  plomb  de  vifite  ou  de  contrôle  ufite 
dans  ledit  Bureau  j permis  en  conféquence  ^aux  Jurés-Gardes  Inlpeacurs  & 
vans  aufdits  Bureaux  de  vifite  & de  contrôle  , de  procéder  a des  ^equ'^s  tiebouill 
defdites  marchaiidifes , en  la  manière  accoutumée  , avec  1 eau  chaude  & le  lavon. 

III. 

Fait  Sa  Maieflé  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  Teinturiers  & ^ 
quans  , de  fe  fervir  de  fauffes  marques  , de  contrefaire  les  marques  d autrui  , & d ap- 
pofer  leur  marque  à des  ouvrages  qu’ils  n’auroient  pas  faits  , fous  les  peines  ci-après 
^primées  , & même  d’être  pourfuivis  extraordinairement  comme  taullaires. 

IV. 

Toutes  les  toiles  dépourvues  -des  marques  ci-deffus  , feront  faifies , & la  confif- 
cation  en  fera  pourfiiivie  , avec  l’amende  de  vingt-livres  par  piece  par  le 

Juges  qui  en  doivent  connoître  ; & celles  qui  fe  trouveront  revetues  de  fauffes  mar- 
quis , foit  pour  la  fabrique  , foit  pour  le  teint  , feront  pareillement  ^ ^ 

confifcatioiF  d’icelles  pourfuivie  par  devant  les  memes  Juges  , avec  cinq  cens  Iv 
d’amende,  fans  que  lefdits  Juges  puiffent , fous  quelque  pretexte  que  ce  foit,  faire 
aucune  remife  ou  modération  defdites  confifcations  & amendes. 


Les  toiles  de  coton  blanches  & les  toiles  de  lin  , de  chanvre  & de  coton  , pein- 
tes ou  imprimées,  venant  de  l’étranger,  dont  l’entrée  acte  permife  par  1 article  pre- 
mier des  Lettres  Patentes  du  z8  Oftobre  1759,  qui  ne  feront  pas  revetues^ du  P^om 
ordonné  par  l’article  VI  defdites  Lettres  Patentes  , & qui  ferment  revetues  d m 
faux  plomb  , feront  faifies  , & la  confifcation  en  fera  pourfuivie  P devant  le 
ses  oui  en  doivent  connoître  , avec  amende  de  cinq  cens  livres  _,  dans  le  cas 
files  feroient  dépourvues  du  plomb  ordonné  , & de  trois  mille  livres  en  cas  de  fau 
plomb  , fauf  en  outre  , dans  ledit  cas  , à etre  procédé  contre  les  > 

comme  fauffaires  : feront  fur  le  prefent  Arrêt  toutes  Lettres  if  celfau-es 
Fait  au  Confeir  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefte  y étant,  tenu  a \ eiiailles  le  tro 
Juillet  mil  fept  cens  foixante.  , Pii  E L Y p E A u x. 
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Et  par  Arrêt  du  19  Juiile't  lydo,  rendu  en  interprétation  des  Lettres 
Patentes  & Arrêts  des  5 Septembre  & z8  Oâobre  1759  , les  droits 
d’entrée  des  toiles  de  coton  étrangères  , tant  blanches  que  peintes  , 
font  fixés  au  poids  brut fçavoir  , les  toiles  blanches  ci.  ....  7 5 liv.  le 

cent  pefaiit.  Les  toiles  peintes  , ci 150  liv.  le  cent  pefant , au 

lieu  qu’ils  étoient  perçus  fuivant  l’eftime.  Les  mouchoirs  de  toi'e  de 
coton  venant  de  l’étranger  , font  compris  dans  la  permiflion  accordée 
aux  toiles  peintes  étrangères  , en  payant  les  mêmes  droits.  Par  l’Article 
"VU,  l’iutroduélion  defdites  toiles  étrangères  eft  nommément  permife  danà 
le  Port  & ville  de  Marfeille ,,  & les  droits  fixés  à l’entrée  du  Royaume 
font  impofés  fur  lefdites  toiles  , lorfqu’elles  font  deilinées  pour  l’Améri- 
que , foit  qu’elles  foient  peintes  à Marfeille  ou  à l’étranger.  Et  par 
l’Article  VIII , les  toiles  de  coton  peintes  audit  Marfeille  , font  déclarées 
de  fabrique  étrangère.  \ 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

^Qui  évalue  les  droits  que  les  toiles  -peintes  G*  mouchoirs  de  toile  de  coton, 
venant  de  l'étranger  , payeront  à l'entrée  du  Royaume. 

Du  19  Juillet  lydo. 

Extrait  des  Régijtres  du  Confeil  d'État. 

SUR  ce  qui  a été  repréfeiité  au  Roi  , en  fon  Confeil,  qu’ayant  permis  , par  î’aiC 
ticle  premier  des  Lettres  Patentes  du  28  Odobre  1759  , l’introduaion  des  toiley 
de  coton  étrangères  , les  mêmes  motifs  femblent  devoir  y faire  comprendre  les  mou- 
choirs de  coton  , foit  blancs  , rayés  ou  à carreaux  , venant  auffi  de  rétranger  5 
que  la  forme  de  percevoir  les  droits  fur  l’évaluation  arbitraire  de  la  marchandife  eft 
lujette  à beaucoup  d’inconvéniens  j & que  , pour  les  prévenir  , il  conviendroit  de 
faire  une  évaluation  commune  à chaque  efpéce  , d’après  laquelle  on  pût  fixer  le 
droit  fur  la  marcliandife  uu  poids  , ièfquelles  évaluations  auroient  lieu  pendant 
Tout  le^cours  des  baux  aSuels  des  Fermiers  , fauf  à les  changer  im  an  avant  le 
renouvellement  defdits  baux  , fur  les  repréfentations  des  Négocians  ou  des  Fermiers  , 
en  cas  que- les  variations  ordinaires  du  Commerce  pufient  y donner  lieu.  A quoi 
Sa  Majefte  délirant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  djj  fieur  Bertin  , Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal  , Contrôleur  général  des  Finances  j Le  Roi  ÉTANT  EN  sou 
Conseil,  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit; 

Article  Premier. 

Les  mouchoirs  de  toile  de  coton,  foit  blancs  , rayés  ou  a carreaux,  venant  de 
féîranger,  pourront,  comme  les  toileiS  de  coton  blanches  ôc  les  toiles  peintes  &im~ 
Tom,  J.  V 
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primées  , entrer  dans  le  Royaume  par  les  Bureaux  indiqués  par  l’article  premier  de 
l’Arrêt  & Lettres  Patentes  du  28  Oftobre  1759  , où  ils  feront  marqués  des  plombs 
ordonnés  par  l’article  VI  defdites  Lettres  Patentes  j & le  prix  de  ces  plombs , ap- 
pofés  tant  fur  lefdits  mouchoirs  de  coton  , que  fur  les  toiles  de  coton  & toiles  pein»; 
tes  & imprimées,  fera  & demeurera  réglé  à un  fol  par  pièce. 

II. 

Les  toiles  de  coton  & mouchoirs  de  toile  de  coton  en  blanc  , venant  de  î’é- 
iranger  , feront  évalués  à la  fomme  de  cinq  cens  livres  par  quintal  brut  j & les 
droits  de  quinze  pour  cent  , impofés  par  l’article  prémier  dudit  Arrêt  & Lettres 
Patentes  du  28  Octobre  1759,  feront  acquittés  fur  le  pied  de  foixante-quinze  li- 
vres par  quintal  brut  defdites  marçhandifes. 

III. 

Les  toiles  de  coton  & mouchoirs  , tant  blancs  que  rayés  & à carreaux , prove- 
nant du  Commerce  & vente  de  la  Compagnie  des  Indes , feront  évalués  à la  fom- 
me  de  cinq  cens  livres  par  quintal  brut  j & les  droits  de  cinq  pour  cent , que 
ladite  Compagnie  eft  obligée  de  payer  lors  de  fes  ventes  , feront  acquittés  fur  le 
pied  de  vingt-cinq  livres  par  quintal  brut  defdites  marçhandifes  \ comme  auflî  les 
bafins  unis  & rayés  provenant  dudit  Commerce  , feront  évalués  à la  fomme  de 
deux  mille  livres  j & les  deux  ôc  demi  pour  cent  que  ladite  Compagnie  eft  obli- 
gée de  payer  lors  de  fes  ventes  , feront  acquittés  fur  le  pied  de  cinquante  livres 
par  quintal  brut  defdits  balins  unis  & rayés, 

IV.  ^ 

Les  toiles  peintes  & les  mouchoirs  de  toiles  peintes  & de  toiles  de  coton  rayés 
& à carreaux  venant  de  l’étranger  , feront  évalués  à fix  cens  livres  par  quintal  brut  j 
& en  conféquence  les  droits  de  vingt-cinq  pour  cent , impofés  par  l’article  prémier  , 
& de  quinze  pour  cent , impofés  par  l’article  III  dudit  Arrêt  _&  Lettres  Patentes  du 
28  Oûobre  1759  , feront  acquittés  par  lefdites  marçhandifes  fur  le  pied  de  cent  cin- 
quante livres  par  quintal  brut  venant  de  l’étranger  , & de  quatre-vingt-dix  livres  par 
■quintal  brut  provenant  du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes. 

V. 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées  , venant  de  l’étranger  , pour  la  deftination  du 
Commerce  de  Guinée  , ne  feront  point  fujettes  aux  droits  fixés  par  les  articles  pré- 
cédens  , à condition  qu’elles  arriveront  direâement  de  l’étranger  dans  les  Ports 
dans  iefquels  il  eft  permis  d’entrepofer  les  marçhandifes  deftinees  au  Commerce  de 
Guinée  , où  elles  feront  fous  la  clef  du  Fermier  julqu’à  leur  embarquement.  Il  en 
fera  de  même  pour  lefdites  toiles  peintes  ou  imprimées  , des  ventes  de  la  Compagnie 
des  Indes,  qui  feront  envoyées  directement  par  m>er  de  l’Orient  ou  du  Port-Louis 
dans  lefdits  Ports  d’entrepôt  pour  la  deftination  de  Guinée  j & dans  le  cas  oa 
lefdites  toiles  peintes  , foiî  étrangères  , foit  de  la  Compagnie  des  Indes , feroient 
retirées  de  l’entrepôt  pour  la  eonfommation  du  Royaume  , elles  ne  pourront  etre 
admifes  que  par  les  Ports  défignés  par  l’article  prémier  , où  elles  ^ feront  envoyées 
pour  y être  plombées , & acquitter  les  droits  fixes  par  1 article  précèdent. 
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Les  toiles  peintes  ou  imprimées  dans  le  Royaume  , déclarées  pour  la  deftlnatloti- 
de  l’étranger  , jouiront , conformément  à l’article  V des  Arrêts  & Lettres  Patentes 
des  z8  Oûobre  1759  , de  l’exemption  des  droits  portée  par  les  Arrêt  & Lettres 
Patentes  des  13  & 15  Oâobre , 19  Novembre  & ii  Décembre  1743  , en  rem- 
pliffant  les  formalités  prefcrites  à cet  égard  : mais  pour  la  deftination  du  Royaume  , 
elles  payeront  à leur  paflage  & circulation  dans  les  différentes  Provinces  , le  double 
des  droits  impofés  fur  la  mercerie  par  les  différens  tarifs  qui  y ont  lieu  , & ce  juf- 
qu’au  prémier  Oftobre  1762  , qu’elles  feront  réduites  au  fimple  des  droits  j Ôc  à 
compter  dudit  jour  premier  Oftobre  1762  , les  fîamoifes  & cotonades  des  fabriques 
de  Rouen  & des  autres  manufaftures  du  Royaume  , feront  admifes  à leur  circulation 
dans  lefdites  Provinces  du  Royaume  , aux  mêmes  exemptions  accordées  par  l’article 
IV  defdits  Arrêt  & Lettres  Patentes  du  28  Oélobre  1759  , aux  toiles  blanches  de 
coton  , de  liiî , de  chanvre  ou  mêlées  de  ces  différentes  matières. 

VI  I. 

Les  droits  portés  par  les  articles  II  & IV , n’auront  point  lieu  dans  les  Provinces 
d’Alface  & Trois-Evêchés  , ni,  dans  les  Ports  de  Marfeille  , Bayonne  6c  Dunker- 
que J mais  feront  perçus  à l’entrée  defdites  Provinces  6c  Villes  dans  le  Royaume  , 
ou  lors  du  chargement  dans  lefdits  Ports  pour  la  deftination  des  Ifles  6c  Colonies 
Françoifes,  foit  que  lefdites  toiles  de  coton  blanches,  mouchoirs  ou  toiles  peintes, 
ayent  été  fabriquées  dans  les  Provinces  6c  Villes  ci-defTus  dénommées  , foit  qu’elles 
y foient  venues  de  l’étranger  , foit  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes  5 à l’ex- 
ception feulement  des  toiles  de  coton  blanches  6c  mouchoirs  de  la  Compagnie  des 
Indes  , revêtus  de  leurs  plombs  6c  bulletins  , qui  à leur  arrivée  dans  les  Ports  , au- 
ront été  mis  en  entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier , à la  deftination  defdites  lûes  5 
lefquelles  jouiront,  pour  cette  deftination  , de  l’exemption  defdits  droits. 

VIII. 

Les  meubles  , habillemens  ou  linges  , en  toiles  de  coton  blanches  , ou  en  toiles 
peintes  , qui  viendront  de  l’étranger  6c  defdites  Provinces  d’Alface  , Trois-Evê- 
chés , ainfi  que  des  villes  de  Marfeille  , Bayonne  6c  Dunkerque,  payeront,  fans, 
aucune  diftinétion  d'origine  ou  qualité  , à leur  entrée  diins  le  Royaume  ; fçavbir , 
ceux  en  toiles  de  coton  blanches , quinze  pour  cent  de  leur  valeur  , 6c  ceux  en  toi- 
les peintes  , vingt-cinq  pour  cent  aufG  de  leur  valeur. 

I X. 

Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions'  ôc  défenfes  de  fabriquer  des  toiles  de 
coton  , mouchoirs  , 6c  de  peindre  ou  imprimer  aucunes  efpéces  de  toiles , ni  d’en 
tenir  magafin  ou  entrepôt  dans  les  quatre  lieues  des  Provinces  du  Royaume  limi- 
trophes par  terre  , tant  de  l’étranger  que  des  Provinces  6c  Villes  où  les  droits  ne 
feront  pas  perçus , fous  peine  de  confîfcation  defdites  toiles  , métiers  6c  autres  ou- 
tils fervant  à leur  fabrication , peintures  ou  imprefGon  , 6c  de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende. 

X. 

L’évaluation  du  prix  defdites  marchandifss  & la  fixation  des  droits , faites  par  le 
préfent  Arrêt,  fubfifteroiit  jufju’à  ce  qu’il  en  ibit  autrement  ordonné  par  Sa  Ma- 
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jefté  , fauf  à les  changer  un  an  avant  le  renouvellement  des  baux  , en  cas  que  îé* 
variations  ordinaires  au  Commerce  puiffent  y donner  lieu.  Ordonne  Sa  Majefté  que 
îe  préfent  Arrêr'  fera  exécuté  félon  la  forme  & teneur  , dérogeant  à cet  effet  à; 
tout  ce  qui  pourroit  y être  contraire.  Fait  au  Confeif  d’Etat  dli  Roi  , Sa-  Majefté  y; 
étant , tenu  à Verfailles  le  dix-neuf  Juillet  mil  fept  cens  foixante. 

Signé  jPhelypeaux., 

Je  ne  fçaurois  mieux  finir  cet  Article  qu’en  rapportant  ici  l’infiruc- 
tlon  envoyée  aux  Commis  de  Provence  fur  l’exécution  des  Réglemens* 
fufiiommés.  Elle  eft  claire  & contribuera  à faire  mieux  connoître  les 
différentes  difpofitions  qui  font  contenues  dans  les  nouveaux  Réglemens 
concernant  fintrodudUon  des  indiennes.. 


INSTRUCTION 
'AUX  COMMIS  ET  EMPLOYÉS 
DES  FERMES  DU  ROI,, 


DU  DEPARTEMENT  DE  MARSEILLE,, 

Sur  V-exêcütion  des  Lettres  Patentes  du  28"  Octobre  ryjp  , & les  ArreïS', 
du  Confeil  des  3 & 19  Juillet  iy6o., 

S uivant  îefdites  Lettres  Patentes,  toutes  lès  toiles  de  coton  blanches,  celles  dés-- 
coton  , de  lin  ou  de  chanvre,  peintes  ou  imprimées,  venant  des  pays  étrangers  j,, 
peuvent  entrer  par  le  Bureau  de  Septemes. 

Suivant  l’Arrêt  du  19  Juillet  1760  , l’entrée  des  mouchoirs  de  coton  , tant  blancsj 
que-  rayés  ou.  à carreaux  , venant  de.  l’étranger  , eft  également  permife  par  ledit, 
Bureau. 

Toutes  îefdites  toiles  & mouchoirs  doivent  être  plombés  audit  Bureau  , & yv 
acquitter  un  droit  d’entrée  qui  , fuivant  ledit.  Arrêt  du  19  Juillet  1760  , fe  trouvé; 
fixé  à 75  livres  par  quintal  brut  pour  Iefdites  toiles  blanches  & mouchoirs  de  cotoiK 
blancs,.  & à 150  liv.  auffi  par  quintal  brut, pour  les  toiles  peintes  & les  mouchoiras 
de  toiles  peintes  & de  toiles  de  coton  rayées  & à carreaux. 

Suivant  le  même  Ar-rêt  ,.  lefdit&s  toiles,  peintes,  ou  imprimées,,  deftinées  pour  le 
Comm.erce  de  Guinée,  ne  font  point  fujettes  à ces  droits,  en  obfervant.  les  for^ 
malités  prefcrites. 

Il  eft  permis  par  l’Article  IV  defdites  Lettres  Patentes , de  fabriquer  dans  le  Ro- 
yaume des  toiles  de  coton  & mDuflelines  blanches  , à l’imitation  de  celles  des: 
Indes  , lefquélles  , ainft  que  toutes  les  autres  de  lin  , dè  chanvre  & de  coton  , oit 
mêlées  defdites- matières  , peuvent  circuler  librement  dans  le  Royaume , en  exemptioi\ 
de  tous  droits  , étant  revêtues  des  marques  de  fabrique  & de  vifite. 

Par  l’Article  V defdites  Lettres  Patentes  , il  eft  permis  de  peindre  & imprimer- 
dans  le  Royaume  les  toiles  de  lin , de  chanvre  & de  coton,  ou  mêlées  dèfdites  ma- 
nières , foit  nationales  , foit  étrangères. 

Suivant-TjArticle  pr&mier-  do  l’Arrêt-  du  Gonf&il  du  3-  Juillet  1760^,  Iefdites  toilé^ 
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fieînteS  ou  imprimées  dans  le  Royaume  , doivent  être  marquées  , tant  à la  tête  qu’à 
la  queue  , d’une  marque  rouge  portant  le  nom  du  Teinturier  ou  autre  Fabriquant 
& du  lieu  de  fa  demeure  , enfemble  la  date  de  l’année  de  fa  fabrication  , avec  ces  mots 
bon  teïni,  par  rapport  à celles  qui  feront  totalement  de  bon  teint  , & ceux  petit 
teint  , par  rapport  à celles  qui  féront  au  petit  teint  ou  mélangées  de  bon  & de 
petit  teint.  Elles  doivent  être  également  marquées  d’un  plomb  de  vilîte  & de  con— 
trolle. 

Lefdites  toiles  peintes  ou  imprimées  dans  le  Royaume  , ne  doivent  des  droits 
qu’autant  qu’elles  palfent  d’une  Province  à-  l’autre  5,  & en  ce  cas  , elles  doivent 
fuivailt  l’Article  VI  de  l’Arrêt  du  19  Juillet  1760  , le  double  de  ceux  impofés  fur 
la  mercerie  par  les  dîfférens  Tarifs  ce  qui  n’aura  lieu  que  jufques  au  premier 
Oftobre  1762  y tems  auquel  elles, feront  réduites  au  fimple  droit. 

Les  meubles  , habilleraens  ou  linges  en  toiles  de  coton  blanches  ou  en  toiles  pein- 
tes , venant  de  l’étranger  ou  de  Marfeille  , doivent  payer,  fuivant  l’Article  VIII 
dudit  Arrêt  du  19  Juillet  1760,  fans  aucune  diftinâion  d’origine  ou  qualité,  à leur.' 
entrée  , fçavoir  ■,  ceux;  en  toiles  de  coton  bjanches  , 1 5 pour  cent  de  leur  valeur  a, 
& ceux-  en  toiles  peintes,  25  pour  cent  auffi  de  leur  valeur. 

Toutes  les  toiles  ,,  foit  nationales  , fait  étrangères  , qui  ne  feront  pas  revêtues, 
des  marques  & plombs  ordonnés  par  lefdjts  Régleme.ns , doivent  être  failles  ôc  con-^ 
fi.Çquées  avec  500  livres  d’amende,  fuivant  l’Article  VII  defdites  Lettres  Patentes  j.. 
& en  3000  liv.  en  cas  de  faux  plombs,  fauf  en  outre  dans  lefdits  cas,  à être  pro-^ 
çedé  contre  les  délinquans  , comme  faulTaires  , fuivant  l’Article  V de  l’Arrêt  du  % 
Juillet  1760. 

Pour  mettre  îes^  Commis  & employés  en  état  de  reconnoître  lî  les  plombs  d’en- 
trée font  vrais  ou  contrefaits  , il  fera  envoyé  dans  chaque  Bureau  & aux  Capitainest 
Généraux  , plulieurs  empreintes  de  ceux  du  Bureau  de  Septemes. 

Il*  doit  être  obfervé  fur  ce  qui  vient  d’être  rapporté  dans  ce  dernier  Article  a. 
1°.  Qu’en  attendant  que  les  difpolîtions  des  Articles  premier  & fécond  de  l’Arrêt  dur 
3 Juillet  1760 , puilfent  avoir  été  mifes  à exécution , l’on  doit  fe  contenter  des  mar«> 
ques  de  l’a  fabrique  d’impreffion. 

2°.  Que  quoiqu’une  toile  peinte  ou  imprimée  , porte  la  marque  du  Teinturier  pas- 
qui  elle  aura  été  peinte  ou  imprimée  , & qu’elle  foit  accompagnée  des  certificats,: 
des  Fabriquans  , elle  n’en  eft  pas  moins  faififfable , fi  elle  n’eft  revêtue,  comme, 
étrangère  , du  plomb  d’entrée  ordonné  par  l’Article  VI  des  Lettres  Patentes  du  28: 
Oêtobre  1759  •>  <^6S  marques  de  Fabrique  comme  nationales,  conformément  à- 

FArticle  IV  defdites  Lettres  Patentes. 

Toutes  toiles , tant'  blanches  que  peintes  , foit  nationales  foit  étrangères  ou  pro- 
venant du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  , qui  feront  expédiées  pour 
rétranger  , doivent  être  dépouillées  de  leur  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédi- 
tion , fuivant  l’Article  IX  defdites  Lettres  Patentes , ôf  ne  pourront  rentrer  dans  fe 
Royaume  , qu’en  payant  lés  droits  impofés  fur  les  toiles  & mouchoirs  étrangers , taii^. 
blancs  que  peints. 

Les  toiles  nationales  , tant  blanches  que  peintes  , doivent  jouir  à la  fortie  dùr. 
Royaume  , foit  pour  les  pays  étrangers  , foit  pour  les  Colonies  Françoifes  & le  Com- 
merce. de  Guinée  , de  l’exemption  des  droits  accordée  par  les  Arrêts  du  Coofeil  de* 
IJ  5 15  Oflobre,  & 17  Novembre  1743  , & Lettres  Patentes  fur  iceux-  du -22  Dé-.~ 
cembre  de  la  meme  année  , en  rempliffant  les  formalités  prefcriîes  à cet  égard. 

L’Article  IV  des  Lettres  Patentes  dU  28  Oâobre  1759  , qui  permet  la  circulatioîî, 
dans  le  Royaume  , en  exemption  de  droits  des  toiles  nationales  blanehes  , ayant  éta 
mal  interprêté  par  certains  Receveurs  la  Compagnie  a cru  devoir  domner,  lest  expl'fe 
sations  fuivantégfc 
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COMMERCE  DE  L’ AMÉRIQUE 

ARTiciyE  Premier. 

Que  toute  toile,  de  telle  efpèce  que  ce  foit,  qui  ne  fera  pas  revêtue  des  marques 
de  Fabrique  , ne  jouira  pas  de  l’exemption  des  droits  à la  circulation  dans  le  Ro- 
yaume , accordée  par  ledit  Article  IV  defdites  Lettres  Patentes  , & demeurera  affu- 
jetîie  aux  droits  ordinaires  fans  être  fujette  à confifcation. 

II. 

Que  les  bafins  & même  les  futaines , pourvu  qu’ils  foient  blancs  Sc  non  rayés  de 
couleur,  doivent  être  mis  dans  la  claiïê  des  toiles  blanches  , & que  les  toiles  de 
ménage  écrues  , ôc  ayant  leur  couleur  naturelle  , doivent  être  également  réputées 
blanches  : mais  qu’il  faut  que  les  unes  & les  autres  foient  revêtues  des  marques  de 
fabrique. 

III. 

Qu’il  n’y  auroit  pas  d’inconvénient  à laifler  jouir  de  la  même  exemption  les  cou- 
pons des  toiles  blanches  nationales , encore  qu’ils  ne  portent  aucune  marque  de  fa- 
brique, pourvu  toutefois  que  ces  coupons  n’excédent  pas  quatre  ou  cinq  aunes,  & 
qu’il  foit  jufliiié  qu’ils  ne  font  pas  un  objet  de  Commerce. 

IV. 

Il  n’y  a que  la  toile  en  pièce  & non  employée  , qui  foit  dans  le  cas  de  l’exemp- 
tion à la  circulation.,  celle  qui  eft;  employée  en  chemifes  , ou  autrement  , reliant 
comme  précédemment  affujettie  aux  droits  ordinaires  , en  obfervant  à l’égard  deS 
toiles  de  coton  blanches  , que  quand  elles  fe  trouveront  n’être  point  revêtues  des 
marques  de  fabrique  , non-feulement  elles  ne  doivent  pas  jouir  de  l’exemption  des 
droits , mais  qu’elles  doivent  être  failles  , parce  que  la  fabrication  n’en  ayant  été 
permife  dans  le  Royaume  qu’à  la  condition  de  la  marque  , toutes  celles  qui  ne  l’ont 
pas , ne  peuvent  qu’être  réputées  entrées  en  fraude. 

La  Compagnie  a encore  donné  une  explication  fur  les  toiles  peintes  dans  l’inté- 
rieur du  Royaume,  qui  eft  1°.  Que  l’on  ne  doit  pas  tirer  à rigueur  lorfqu’il  ne 
s’agir  que  de  coupons  de  3 ou  4 aunes  , fuffifant  alors  de  faire  payer  les  droits 
impofés  fur  la  Mercerie. 

z°.  Que  les  coupons  d’un  plus  grand  aunage  font  dans  le  cas  des  peines  de  con- 
fifcation & d’amende  , lorfqu’ils  ne  font  pas  revêtus  des  plombs  propres  aux  toiles 
étrangères  ou  des  marques  de  Fabrique,  comme  toiles  nationales,  à l’exception  tou- 
tefois des  coupons  qui  fe  trouveroient  précifément  d’un  aunage  propre  à faire  une 
robe  , & envoyé  d’un  Province  à une  autre  , pour  l’ufage  d’un  particulier  qui  ne 
peut  être  foupçonné  d’en  faire  commerce  •,  en  ce  cas  , le  droit  doit  être  perçu 
comme  mercerie  •,  le  drcrit  ne  fera  pas  dû  fi  la  toile  eft  employée  en  robe  , & 
qu’elle  ait  fervi  j & lî  la  robe  eft  évidemment  neuve  , les  droits  en  feront  perçus. 

Les  Commis  & Employés  des  Fermes  , au  département  de  Marfeille  , le  confor- 
meront à ce  qui  eft  dit  & expliqué  dans  cette  Inftruftion  , & fuivront , au  furplus , 
les  difpofitions  des  trois  Réglemens  ci-deflus  rappellés , fur  lefquelles  il  ne  paroiftbit 
pas  néceflaire  de  donner  des  explications.  Fait  à Marfeille  le 

Article  XIII. 

Les  Soiries  & autres  marchandlfes  d'Avignon  & Comtat  VenaiJJîn , qui 
feront  déclarées  pour  les  IJles  ù Colonies  Françoifes  , 6*  qni  auront  payé 


P A R MA  R s E I L L E.  ^5^ 

Us  droits  de  la  douane  de  Lyon  , tiers  fur  taux  & quarantième  ^ au- 
tres , dont  elles  font  chargées  en  fartant  dudit  Comtat  pour  entrer  dans 
le  Royaume , feront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à Ventrée  du  territoire 
de  Marfeille  , que  dans  ladite  ville  lors  de  leur  embarquement  , pourvu 
que  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille , elles  y foient  renfermées  dans  un 
magafin  d’entrepôt  jufqu’à  leur  embarquement  ; & il  fera  obfervé  pour 
raifon  defdites  marchandifes  , ce  qui  a été  ci-devant  ordonné  pour  celles 
fabriquées  dans  notre  Royaume. 

Le  Comtat  Venaifîîn  fe  trouvant  enclavé  dans  la  Provence  , il  a été 
néceffaire  de  faciliter  la  communication  des  Contadins  avec  les  habi- 
tans  de  ladite  Provence  8c  du  Dauphiné  , 8c  de  les  diftinguer  des 
étrangers  par  quelques  faveurs  particulières.  C’eft  même  le  feul  moyen 
de  remédier  à la  contrebande  réciproque  qu’il  feroit  difficile  d’empê- 
cher , fi  les  habitans  de  Provence  , du  Dauphiné  8c  du  Comtat  étoient  re- 
gardés comme  abfolument  étrangers  les  uns  d’avec  les  autres.  Dans 
cette  vue , le  Roi,  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  iji6  , ex- 
plique en  quoi  conlîftent  les  privilèges , prérogatives  8c  diminutions  des 
droits  qu’il  veut  bien  leur  accorder  , 8c  dont  ils  jouiront  jufqu’à  ce  qu’il 
en  foit  autrement  ordonné.  Les  Soiries  8c  autres  marchandifes  d’Avignon 
8c  Comtat  Venaiffin  , 8c  qui  feront  deftinées  pour  l’Amérique  , doivent 
non-feulement  participer  à la  faveur  des  autres  marchandifes  étrangères 
mentionnées  en  l’Article  X 8c  peuvent  être  deftinées  pour  l’Amérique  „ 
après  ayoir  payé  les  prémiers  droits  d’entrée  fans  en  payer  aucun  au- 
tre : mais  encore  elles  peuvent  par  le  préfent  Article  qui  eft  commun 
avec  l’Article  XIII  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , être 
embarquées  pour  nos  Colonies  , quoique  le  droit  d’entrée  defdites  foi- 
ries  8c  autres  marchandifes  ait  été  payé  fuivant  les  modérations  por- 
tées par  lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716.  Je  ne  les 
rapporte  point  ici.  Plufteurs  changemens  occaftonnés  par  diverfes  cir- 
conftances  ayant  donné  lieu  à l’Arrêt  du  Confeiî  du  j6  Mars  1734^ 
rendu  en  interprétation  defdites  Lettres  Patentes  , la  connoifîance  des 
dilpofîtions  contenues  dans  ledit  Arrêt  , fuffira  aux  Armateurs  pour 
calculer  s’il  eft  avantageux  à leur  négoce  de  faire  venir  des  fbiries  osa 
d’aiîîres  marchandifes  dudit  Comtat  à ladite  deftinaîion  des  îiles». 


i6'o 


COMMERCE  DÉ  U AMÉRIQUE 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI^ 

EN  faveur 

Des  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  8c  du  Comtat  Venaifîin. 

Du  25  Mars  1734- 

■^7  U au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeaé  y étant  , les  Lettres  Patentes  du 
V mois  de  Mars  1716,  &c.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  a ordonne  & ordonne 
■ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716  , feront  exécutées  félon  leur  forme 
■8c  teneur;  & en  conféquence  les  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & Comtat  Veuaii- 
lln  continueront  de  jouir  de  tous  les  droits,  pouvoirs , privilèges  , libertés , tran- 
,chifes  & exemptions  contenus  auxdites  Lettres , ainli  & de  la  meme  manière  q 
en  ont  joui  jufqu’en  l’année  1731. 

IL 

Veut  Sa  Majefté  , qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , il 
■foit  permis  à tous  & un  chacun  des  habitans  de  la  Ville  ^d  Avignon  & Comtat 
Venafffin,  d’introduire  dans  le  Royaume  les  étoffes /e  foie  ' 

provenant  de  leur  Fabrique  & Commerce  , aux  memes  conditions  ^ 

"permis  de  les  introduire  avant  l’Arrêt  du  10  Juin  1731.  Entend  Sa 

Majefté , que  l’introduaion  des  toiles  peintes  , dont  Sa  Sainteté  a défendu  la  fa- 
Lriiation  & le  Commerce  dans  ladite  ville  d’Avignon  & Comtat  Venaiffin  , con- 
tinue d’être  interdite. 

•III. 

Pourront  , les  Habitans  dudit  Etat  , introduire  dans  le  Royaume  les  toiles  de  leur 
cru.  Fabrique  & Commerce;  à la  charge  par  eux  de  les  g,  jes 

quitter  les  droits  à l’entrée  du  Royaume  , confornrement  aux 
peines  y contenues.  Sa  Maiellé  dérogeant  en  leur^  faveur  , aux  difpolitions  «e  1 
rêt  du  30  Oaobre  1751  , qui  au  furplus  fera  execute  félon  fa  forme  & 
l’éffard  des  Fabriquans  des  Provinces  de  Provence  , Languedoc  , Dauphin-  , . 
très  , qui  envoyeroieiit  des  toiles  en  écrû  dans  leidits  pays  pour  y etre  b ai 

IV. 

Ordonne  , Sa  Majefté  , que  les  marchandifes  , denrées  & beftialix  qui  fortiront  dii 
Royaume  pour  la  confommation  des  habitans  de  la  ville  d Avignon  6c  du  Comtat 
feront  exempts  du  droit  de  la  domaniale,  & ne  payeront  a lavemrque  es  toi  s 
.de  traite  'foraine  & ordinaires  ; dérogeant  Sa  Majefte  , a cet  egard  feulement  aux 
,Ai;rèt«  des  zo  Janvier  & 23  Décembre  173^  j ^tii  feront  au  furplus  exécutés. 
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V. 

Veut , Sa  Majellé  , qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , le 
droit  de  quatorze  fols  pour  livre  qui  étoit  établi  & perçu  à l’entrée  du  Royaume  fur 
les  foyes  originaires  d’Avignon  & Comtat  Venaiflin  , foit  & demeure  r^.  cuat  a . pt 
fols  pour  chaque  livre  pefant  defdites  foyes  de  quelques  qualités  qu’elles  foient  > ou- 
vrées  & non  ouvrées  , crues , torfes  ou  teintes. 

VI. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majeflé , que  les  étoffes  de  foye  des  Fabriques  d’Avignoa 
& du  Comtat  , ne  payeront  à l’avenir  à l’entrée  du  Royaume  , que  la  moitié  en 
His  des  droits  qui  font  ou  qui  feront  impofés  fur  les  étoffes  de  foye  des  I abriques 
& manufaftures  du  Royaume,  i 

VIL 

Pour  faciliter  aux  habitans  de  l’Etat  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiflin  , le  Com- 
merce & la  communication  refpeftive  des  marchandifes  & denrées  qu’ils  pourroient 
-avoir  occafion  de  fe  fournir  mutuellement  à titre  de  vente,  d’échange  ou  autrement, 
veut , Sa  Majefté , que  dans  le  cas  où  lefdits  habitans  feront  obligés  d’empruntef 
les  terres  de  fon  obéiffance  pour  le  paffage  & la  communication  defdites  marchan- 
difes & denrées  , il  leur  foit  permis  de  les  y faire  paffer  fans  payer  aucuns  droits  ; 
à la  charge  que  les  propriétaires  ou  condufteurs  defdites  marchandifes  & denrées 
feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  dans  les  prémiers  Bureaux  des  Fermes  de 
Sa  Majefté  établis  fur  la  route  , & de  prendre  des  acquits  à caution  pour  les  mar- 
chandifes & denrées  fujettes  aux  droits  , & des  paffavants  pour  celles  feulement 
/ fujettes  aux  déclarations  & confignes  ordonnées  par  les  Réglemens  , ^pour  en  faire 
affurer  la  deftination  , faute  de  quoi  lefdites  marchandifes  & denrées  feront  confif- 
quées  avec  amende  contre  les  propriétaires  & condufteurs  d’icelles  , au  profit  de 
l’adjudicataire  des  Fermes  Générales , lorfqu’elles  feront  rencontrées  fur  les  terres 
de  Sa  Majefté  au-delà  des  Bureaux  où  lefdites  expéditions  auront  dû  être  prifes. 
N’entend  néanmoins.  Sa  Majefté  , que  la  liberté  gratuite  du  tranfit,  accordée  par  le 
préfent  Article  , puiffe  avoir  lieu  par  rapport  aux  foyes  & cotons  , ni  par  rapport 
aux  étoffes  de  foye  & laine  , voulant  que  les  droits  établis  à l’entrée  du  Ro)'-aume 
fur  lefdites  étoffes  foye  & coton  ,.  foient  perçus  au  profit  de  Sa  Majefté  , dans  le 
cas  où  l’on  emprunteroit  les„  terres  de  fon  obéiffance  pour  les  faire  paffer  d’un  lieu 
à l’autre  de  l’Etat  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiflin. 

VIII. 

Permet , Sa  Majefté  , aux  habitans  de  la  Ville  de  Valreas  & autres  Communautés 
de  l’enclave  du  haut  Comtat , de  commercer  dans  le  Dauphiné  , où  ils  feront  trai- 
tés comme  les  naturels  de  ladite  Province  ; à la  charge  par  eux  de  payer  annuelle- 
ment, entre  les  mains  & au  profit  de  l’Adjudicataire  des  fermes  générales  de  Sa 
Majefté  , les  fommes  portées  par  les  abonnemens  qui  ont  été  ou  feront  préalable- 
ment convenus  pour  raifon  de  ce  , entre  ledit  Adjudicataire  d’une  part  , ôc  lefdits 
habitans  & Communautés  d’autre. 

IX, 

Veut , Sa  Majefté  , que  le  Bureau  de  la  douane  , qui  étoit  autrefois  dans  l’Ifle  de 
la  Barthalaffe  & qui  a été  fupprimé , y foit  inc.elfaiiunent  rétabli  : enjoint  aux  lieurs 
Tom,  L X 


1^2  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

Intendarts  & Commiffaires  départis  dans  les  Provinces , de  tenir  ia  ma“i  chacun  en 
droit  loi  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  qui  lera  lu,  publie  & affiche  par-tout  ou 
befoin  fera , à ce  que  perfonne  n’en  ignore.  Fait  au  i^onleil  d Ftat  du  Koi  , ba 
Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  feizièrae  jour  de  Mars  nul  fept  cent  trente— 
quatre.  Signé,  y Phelypeaux. 


Depuis  les  nouveaux  Réglemens  des  5 Septembre  & 28  Oélobre 
1750  , qui  autorifent  la  fabrication  , l’iifage  Jk  le  Commerce,  des  in- 
diennes dans  le  Royaume  , & l’entrée  même  de  celles  imprimées  a 
l’étranger  inoyenant  un  droit  il  femble  que  cette  fabrication  ^ 
Commerce  n’ayant  été  défendus  dans  le  Comtat , qu’alîn  d en  empecher 
l’introdiiéHoii  dans  les  Provinces  voifines  devroient  y être  rétablis.  Je 
pavois  penfé  ainfi , mais  faifant  réflexion  que  le  concordat  de  17349  -. 
( rapporté  dans  1 Article  du  tabac  ) étoit  précis  ,,  & que  les  i^iêmes  cau- 
Pes  qui  avoieut  fait  ordonner  la  prohibition  des  fabriques  dindienhés 
dans  le  Comtat  , exigent  que  cette  claufe  foit  ^aaement  obfervée  pour 
en  empêcher  riutroduaion  en  fraude  des  droits  , fans  quoi  la,  France 
payeroit  une  indemnité  conlîdérable  fans  en  retirer  aucun  profit.  Aufli 
les  nouveaux  Réglemens  ne  font  aucune  mention  du  Comtat.  Par  con- 
féquent  la  deffenfe  flipulée  par  Jedit  concordat  fubfifte  en  fon  entier,.. 
& la  fabrication  des  indiennes  ne,  fçauroit  y être  autorifée , m l’intro- 
duaion  des  étrangères  permife  qu’autant  qu’elles  y feront  envoyées  de.  • 
France  après  avoir  payé  les  droits  impofés  à l’entrée  du  Royaume.  Le:, 
bénéfice  de  la  fabrication  des  indiennes , doit  être  pour,  la  France-  & 
non  paur.  les  habitans.  du' Comtat  qui  reçoivent  annuellement  um  de- 
dommagement proportionné  à la  perte  que  la  privation  de  celte  bran- 
che de  Commerc,e  de  leur  induftrie  leur  a caufée.  -Cette  confommatioil  - 
derdites  indiennes  de  France  par  les  Contadins  , fait  une  efpéce  de 
eo  noenfatioa;  car  avant  que  les  indiennes  fulfent  permifes  en  France., 
les  Contadins  employoient  les  étoffes  des  autres  manufa^ures  du  Ro- 
yaume, Il  eft  donc  jufte  que  les  François  jouilfent  de  l’avantage  de  la 
aouvelle  fabrication,  des  indiennes  qui  remplace  d’autres  ^fabrications  , 
que  les  Fabri quans  de  France  , continuent  à.  faire  confommer  leurs 
ouvrages  dans  le  Combat.  Toutes  ces  confidérations  ont  fait  juger  que 
fans  déroger  aux  diipofidons  du  concordat  de  1734  les  indiennes  des 
fabriques  de  France  pourroient  être  envoyées-  dans  le  Comtat  , y cir- 
culer, y être  entrepofées  ■ & commercées  , en  payant  ; les  droits  fixes 
pour  lé  palTage  d’une.  Province.' ea  une  autre..  Voila  ce  qui  fe  pratique., 
iufni’à  ce  qu’il  en  foit  autrement,  ordonné. 

L'entrepôt  fixé  pouf  les.,  marchandifes  du  Royaume  deftinées  luivant. 
rArticle  111  pour  les  Colonies  Françoifes  , aura  également  lieu  pour 
les  étoffes  de  foye  & autres  marchandifes  du  Comtat  Venaiffin  , expe-- 
diées  pour  ladite  deftination,  & elles  ne  pourront  jouir  deCadite  faveur 
qu’autant  qu’à  leur  arrivée  à Marfeille  , elles  feront  renfermées  dans 
aa  magafia  d’eatrepôt  jufqu’à  leur  embarquement , Sc  que  fi  par  que 
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•que  événement  imprévû  elles  ne  pouvoient  point  fuivre  leur  deftinatioii 
■ou  palToient  le  teins  du  délai  fixé  pour  ledit  entrepôt , elles  ne  pour- 
roient  en  être  retirées  qu’en  payant  les  droits  qu’elles  auroient  dû 
payer  au  Bureau  de  Septêmes  pour  la  fortie  du  Royaume.  Lefdites 
étoffes  & marchandifes  devront  être  plombées  & accompagnées  d’un 
acquit  à caution  qui  fera  pris  au  premier  Bureau  par  où  elles  pafferont , 
&;  qui  juftifiera  du  payement  des  droits  & de  leur  deftination  , fans 
que  l’exemption  portée  par  les  Arrêts  des  13  & 15  Octobre  1743  , 
pour  la  fortie  des  étoffes  de  France  puiffe  leur  devenir  commune. 

Article  XIV. 

Les  toiles  de  Suijfe  , qui  font  affranchies  de  tous  droits  à l'entrée  du 
Jloyaume  , payeront  au  Bureau  de  Septêmes  & autres  étant  fur  les  con- 
fins du  territoire  de  Marfeille  , les  droits  de  fortie  ordinaires  , quoique  def- 
iinées  pour  les  IJles  Cf  Colonies  Françoifes. 

Les  Suiffes  ont  obtenu  de  la  -libéralité  de  nos  Rois  , des  privilèges 
■8c  des  exemptions  pour  les  diverfes  branches  de  leur  Commerce.  Je  ne 
parlerai  ici  que  des  toiles  du  crû  de  leur  pays  mentionnées  dans  le 
préfent  Article.  Elles  peuvent  entrer  dans  le  Royaume  en  exemption 
de  tous  droits  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  22.  8c  26  Mars  1692, 
étant  accompagnées  de  Certificats  des  Magiftrats  pour  juffifier  de  leur 
•origine  , 8c  d’acquits  à caution  qui  feront  pris  aux  Bureaux  de  Gex  ou 
de  Collonges  ou  de  St..  Jean  de  l’Aufne  pour  aflùrer  leur  arrivée  à Lyon* 
Ces  toiles  une  fois  entrées  dans  le  Royaume  , font  à l’inffar  de  celles 
qui  ont  payé  les  prémiers  droits  d’entrée  , 8c  par  conféquent  auroiept 
pû  être  expédiées  pour  les  Mes  de  l’Amérique  , conformément  à l’Ar- 
ticle X , fi  la  difpofition  contraire  n’étoit  clairement  énoncée  dans  le 
préfent  Article  qui  les  aflùjettit  aux  droits  de  fortie  ordinaire  qui  fe- 
ront payés  aux  Bureaux  établis  aux  confins  du  territoire  de  Marfeille. 
Cette  difpofition  n’a  été  changée  par  aucun  Réglement  pofierieur  : mais 
depuis  l’exemption  accordée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  13  8c  15 
Oêlobre  1743  fur  les  toileries  fabriquées  dans  le  Royaume  , 8c  deffi- 
nées  pour  l’étranger  , il  n’eft  gueres  poflible  que  celles  de  Suiffe  payent 
le  droit  de  fortie  : ces  toiles  une  fois  arrivées  à Lyon  , font  confondues 
avec  celles  de  France , 8c  fiir  la  déclaration  qui  en  eft  faite  au  Bureau 
de  la  douane  , elles  font  expédiées  indifféremment  pour  l’étranger  ou 
pour  l’Amérique  en  exemption  des  droits.  La  difficulté  de  diffinguer  les 
toiles  de  France  de  celles  de  Suiffe  , les  unes  ni  les  autres  n’étant  re- 
vêtues d’aucun  plomb  , il  fera  toujours  difficile  de  remédier  à cet  abus. 

Il  eft  vrai  que  celles  de  France  font  affujetties  à certaines  marques  pour 
les  diftinguer  des  étrangères  : mais  la  contrefaéHon  defdites  marques 
eû  fi  facile  8c  la  vérification  fi  embarraiTante , qu’il  femble  qu’un  plomb 
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de  fabrique  feroit  néceffaire  ; car  cette  franchife  ne  doit  être  vérita- 
blement accordée  qu’aux  toiles  nationales.  Celles  de  Suiffe  jouilTent 
bien  à la  vérité  , en  vertu  defdits  Arrêts  des  zx  &L  z6  Mars  1692  , 
de  l’exemption  des  droits  d’entrée  pour  la  ville  de  Lyon  ; mais  il  ne 
doit  point  s’en  fuivre  qu’elles  doivent  jouir  d’une  nouvelle  faveur  quf 
jj’g  été  accordée  qu’en  vue  de  rendre  nos  manufaftures  luperieures  aux 
étrangères  y dont  celles  de  SuilTe  font  lans  contredit  du  nombre. 


G O N C L U S I N. 

’Ai  expofo  auffi  fuccintement  qu’ib  m’a.  été  poffible  , en  expliquant  les 
J XIV  premiers  Articles  des*  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  de. 
X719  , tout  ce  qui  m’a  paru  intérelTer  nos  Armateurs  & nos  Commer- 
çans  aux  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , par  rapport  aux  marchandifes- 
qu’ils  veulent  embarquer  pour  lefdites  Lies  , les  formalités  qu’ils  font 
obligés  d’obforver  pour  ne  tomber  dans  aucune- contravention  & profiter 
des  exemptions  & prérogatives  dont  ce  Commerce  a été  favorifé.  Peut- 
être  me  trouvera-t-on  trop  long  dans*  quelques  Articles.,  &.  peut-être 
trop  abrégé  dans  d’autres-  J’ai  voulu  être  clair,  & ne  point  faire  un 
gros  volume.  Si-  je  n’ai  pas  réuffi , je  fuis  plus  à plaindre  que  blamable,. 
auGune  vûe  d’intérêt  ni  d’amour-propre  ne  m’ayant  déterminé  à écrire.* 
3-’ai  cru  devoir  le  faire  pour  contenter  des  amis  , m’occuper  dans  quel- 
ques momens  de  loifir , & procurer  à mes  * compatriotes.  ( dont  le  zèle 
pour  le  Commerce*  a juftement  mérité  la  confidération  du  Miniftère  )' 
la  connoiffance  des  réglemens  concernant  le.  Commerce  des.  Ifles^  Fran- 
çoifes de  l’Amérique.  Je  fuivrai  la  même  méthode  dans  l’explication  des 
XIII  Articles  fuivans  qui  regardent  les  marchandifes  qui  viennent  de  l’A-  - 
înérique  en  retraits  de  nos  cargaifons  faites  en  France» 
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marchandises  venant  de  L’AMÉRIQUE. 

’AI  rapporté  en  expliquant  fes  XIV préiniers>  Articles  des? 
lettres  Patentes  dü  mois  de  Février  de  , les  princi- 

paux réglèmens  qui  avoient  rapport  aux  marcJrandifes  , fort' 
lationales',  foit  étrangères  , déftinées  pour  les  Colonies  Éran- 
coifes.  J’ai  éclairci  autant  qu’il  m’a  été  poifible-,  les  points 
qui  àyoient  occalîonne  des  conteilations  , & je  n’ai  rien  négligé  dé  tout 
ce  qui  pouvoit  contribuer  à faire  connoître  aux  Armateurs  les  privilèges; 
& les  frandiifes  accordés  an  Commerce  dés  Mes  , 8c  les  obligations 
auxquelles  tout  Commerçant  auxdites'  Colonies ' eft  fournis  pour  jouir^ 
defdits  privilèges  & ne  tomber  dans  aucune  contravention.  Si  j’ai  réuiîi , „ 
jai  rempli  - mon  deifein  , Sc  je  .ferai  aufli  fatisfait  que-ceux.  que  j’ai  voulue 
obliger. 

Depuis  1 Article  XV  julqu’au  XXVIP,  tout  ce  qui  ’ regarde  les  mar.»- 
citaadifes  & les  denrées  provenantes  ded’Amériqpe,  eû  réglé.  Je  fuivraü  i 


la  même  méthode  en  raprochant  tons  les  Réglemens  de  l’Article  qiiî 
leur  a donné  lieu. 

Article  XV.  • 

Les  marchandifes  G"  denrées,  de  toutes  fortes  , provenantes  des  IJles  Gr 
■Colonies  Françoifes , payeront  à leur  arrivée  dans  Marfeille  une  fois  feu- 
lement , le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  au  Fer- 
mier du  Domaine  d'Occident , & quand  même  elles  feroient  defiinées  pour 
être  tranfportées  dans  les  pays  étrangers. 

La  proteélion  & les  encouragémens  dont  le  Commerce  des  Illes  a 
été  favorifé  , ont  confiitué  l’Etat  en  de  grandes  dépenfes  dont  il  a paru 
jiifte  d’en  faire  fupporter  du  moins  une  partie  aux  marchandifes  & 
denrées  du  crû  defdites  Mes. 

Depuis  1(5 II  jufqu’en  1664,  le  Commerce  des  Indes  Occidentales  ne 
fut  fait  que  par  des  Compagnies  privilégiées  qui  jouirent  des  impoli- 
tions  mifes  fur  les  marchandifes  provenantes  dudit  Commerce  , qui  four- 
nilfoient  un  dédommagement  proportionné  aux  fraix  indifpenfables  à de 
fi  grandes  entreprifes.  Ces  impolîtions  ont  varié  fuivant  les  circonftan- 
ces  & les  befoins  , & fuivant  l’abondance  ou  la  rareté  des  marchan- 
difes. Cette  impolîtion  fut  ' fixée  à cinq  pour  cent  pendant  les  dernières 
années  qui  ont  précédé  l’établilTement  de  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  créée  par  l’Edit  du  2,8  Mai  1664,  & fut  réduite  par 
ledit  Edit  à 3 pour  cent  , encore  ne  regardodt-elle  que  les  marchan- 
difes inconnues  & omifes  au  Tarif  d’entrée  dans  le  Royaume.  Les  con- 
îeftations  furvenues  entre  les  intérefles  à ladite  Compagnie  des  Indes 
,&  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  au  fujet  du  payement  dudit  droit 
de  trois  pour  cent , ont  donné  occafion  à une  multitude  d’ Arrêts  qu’iî 
feroit  inutile  de  rapporter  ici  , après  Içs  décifions  claire^  & précifes  qui 
ont  été  rendues  du  depuis. 

Dans  la  guerre  de  1703  quelques-uns  de  nos  VailFeaux  chargés  à 
l’Amérique  pour  les  Ports  du  Royaume  furent  pris  par  nos  ennemis  , 
& repris  par  les  Corfaires  François  qui  les  amenèrent  en  France.  Le 
Fermier  du  Domaine  d’Occident  voulut  exiger  le  droit  de  3 pour  cent 
fijr  les  cargaifons  , çomme  marchandifes  du  crû  des  Mes.  Les  Fermiers 
Généraux  au  contraire  regardèrent  ces  marchandifes  comme  étrangères  , 
& ordonnèrent  d’en  faire  payer  les  droits  fuivant  les  réglemens  ren- 
dus fur  lefdites  marchandifes.  Cette  conteftation  fut  décidée  par  Arrêt 
du  Confeü  du  18  Odobre  1704. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne.:  que  le  droit  de  trois  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandi- 
fes  appartenant  à la  ferme  du  Domaine  d'Occident  , fera  payé  pour 
les  fucres  6*  autres  marchandifes  venant  des  IJles  Françoifes  de  l'A- 
mérique fur  des  vaijfeaux  François  , lefquels  ayant  été  pris  par  des 
vaijfeaux  ennemis  , Cf  repris  fur  eux  , feront  amenés  dans  les  Ports 
du.  Royaume  , quoique  lefdits  vaijfeaux  foient  déclarés  de  bonne  prifs:,-. 

Du  i8  Oâ:obre  IJ04,  . 

Extrait  des  Regijlres  du.  Confeil  d’Etat,. 

S UR  là  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  pmr  Louià  Guigues , Fermier 
Général  du  Domaine  d’Occident  , contenant  qu’aux  termes  du  bâii.qui  lui  a été 
fait,  ir  a droit  dè  prendre  40  fols  par  cent  pelant  de  fucre  , & trois  pour  cent 
fur  les  autres  marchandifes  du  crû  des  Illes  & Terres - fermes  de  l’Améri- 
que qui  entrent  dans  le  Royaume.  Cependant  les  lîeurs  Fermiers  Généraux  ayant 
prétendu  que  le  Supliant  ne  pouvoir  lever  le  droit  de  40  fols  fur  lés  fucres,  qui  ayant 
été  pris  par  îês  ennemis  , avoient  été  repris  fur  eux  , conduits  dans  un  Port  de- 
France  & déclarés  de  bonne  prife  , parce  qu’ils  doivent  être  regardés  comme  fucres 
étrangers,  & que  la  totalité  du  droit  leur  appartenoit.  Cette  conteftation  a:  été  dé- 
cidée par  le  lieur  Lhamillard  , Confeiller  au  Conleil  Royal , Controllèur  Général  des 
Finances,  Miniftre  & Sécretaire  d’Etat  , & il  a été  jugé  que  la  nature,  de  ces  fu-- 
eres  n^étoit  point  véritablement  changée  quoiquhls  enflent  été  déclarés  de  bonne 
prife  &.  que  les  droits  en  doivent  être  partagés- entre,  les  fleurs  Fermiers  Généraux^ 
& les  intérelTés  en  la  Ferme  du  Domaine.  d’Occident  , fuivant  les  Réglemens  , comme 
s’ils  étoient  arrivés  à droiture  des  Ifles.  Les  fleurs  Fermiers  ; Généraux;  fe  font  con- 
formés à cette  décifion  & ils  ont  reftitué  au  Supliant  les  40  fols  par  quintal  faifanfc  .: 
partie  de  trois  livres  ordonnées  être,  levées  fur  ies  fucres  provenant  des  prifes  par 
l’Arrêt  du  Lonfeil  du  21  Juin  1701,  quoique  ces  fucres  euflent  été  pris  par  les 
ennemis  repris  fur  eux,  conduits  dans  nos  Ports  &'  déclarés  de.- bonne  prife. y ce- 
pendant le.  • upliant  ayant  voulu  le  faire  payer  par  les  propriétaires  des.  fucres  & 
autres  marchaudllés  provenant  dil  crû  des  ifles  & T erres- ferme  s de  l’Amérique  qill  ' 
•a.voient  été  pris  par  les  ennemis-,  & repris  fur  eux-,  ils  ont  refufé  de  le  faire  pré-  - 
tendent  qu’ds  ne  doivent  point  lé  droit  dé  trois  pour-  cent  ^ mais  feulement  les  trois ' 
livres  portées  par  l’Arrêt  du  21  Juin  1702  y ce  qui  eft  contraire,  à l’Article  337  du 
L omergue.  & à la  déciflon  faite,  entre  les  fleurs  i ermiers  Généraux  & les. , 
intérelTes  en  la  terme.,  du  i omaine  d’Occident.,  étant  certain,  que  fl  les  fucres-qui  . 
ont  ete  pris  par  lés  ennemis  j ôi  repris  far-  eux  ne  changent  point  de  nature,  quoi- 
qu  ils  ayent  été  conduits  dans  nos  Ports -S{  déclarés  de.  bonne  prife  , & que  s’ils 
doivent  etre  regardés  comme  s’ils  éterient  arrivés  en  droiture  des  Ifles  de  l’Améri-- 
que  ils  doivent  aufli  être  alfujettis  • au  droit,  de  3 pourcent  aufli  bien  que  toutes  les  s 
autres  marchandifes  venant  des  Ifles  qui  ont  été  prifes  par  lés  ennemis  , reprifes  fur  ■ 
®uxa  conduites  dans  nos  Ports  ^ & déclarées  de  bonne  prife..  A CESXASJSES.j  .requeroit: 
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le  Suplîant  qu’il  plnt  à Sa  Majefté  ordonner  que  le  droit  de  trois  pour  cent  fera  levé 
fur  les  fucres  de  toutes  fortes  & autres  marchandifes  des  Ifles  de  l’Amerique  venues 
ou  qui  viendront  par  des  Navires  François  qui  ont  été  ou  qui  feront  pris  par  les 
ennemis  , repris  fur  eux  , conduits  dans  nos  Ports  & déclarés  de  bonne  prile.  Vu 
ladite  Requête  & pièces  attachées  à icelle  ; Oui  le  rapport  du  Sieui  Chamillart , 
Confeiller  ordinaire  auConfeil  Royal,  Controlleur  General  des  Finances  , LR 
ROI  ea  fon  Gonfeil  , ayant  égard  à ladite  Requête  , a ordonne  & ordonne  que  le 
droit- de  î pour  cent  de  la  valeur  des  marchandiles  appartenant  a la  terme  ciu 
Domaine  d’Occident , fera  payé  pour  les  fucres  & autres  marchandifes  venant  des 
Mes  Françoifes  de  l’Amérique  f«r  des  VailTeaux  François  qui  ayant  ete  pris  par  des 
• Armateurs  ennemis  , & repris  fur  eux,  feront  amènes  dans  les  Pons  du  Ro^pme  , 
quoique  lefdits  Vaiffeaux  foient  déclarés  de  bonne  pnie.  Fait  au  Gonfeil  d Fta  du 
Li,  tenu  à Fontainebleau  , le  dix-huitième  jour  d’Oftobre  mil  fept  cens  quatie. 
Collationné.  .Signé  , DE  Laistre.  _ n 

ouïs  par  la  grâce  de  IJieu  , Roi  de  France  & de  Navarre;  au  premier  notre 
Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , Nous  te  mandons  & commandons  que  1 Arrêt 
dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  , ce  jourd  hui 
donné  en  notre  Gonfeil  d’£tat,furla  Requête  à Nous  préfentee  en  icelui  par  Louis 
Guiaues,  Fermier  Général  du  Domaine,  tu  lignifies  à tous  qu  il  appartiendra  a ce 
nu’aurun  n’en  i<^nor«  , & fais. en  outre  pour  fon  entière  execution  a la  Requete  du- 
dit Guignes  , tSus  commandemens  , fommations  & tous  autres  Aftes  & 
ceffaires^  fans  autre  perrniffion  , non-obftant  clameur  de  haro  , Charte -Normande  & 
Lettres  à ce  contraires , Car  tel  Est  notre  plaisir.  Donne  a Fontainebleau, 
le  dix-huitième  jour  d’Oaobre  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  quatre  , & de  notre  régné 
le  6i  , & plus  bas  par  le  Roi  en  fon  Confeil , Signé,  de  Laistre,  & fcell  » 

Dans  la  première  partie  , j’ai  rapporté  l’Arrêt  rendu  au  fujet  des  re- 
prifes  faites  fur  les  ennemis..  Il  fuffit  de  le  rappeller  ici. 

En  1715  la  même  queftion  fut  agitée.  Les  Negocians  de  Bordeaux 
prétendoient  être  exempts  du  payement  dudk  droit  de  trois 
pour  cent  & les  Fermiers  du  Domaine  d’Occident  foutenoient  que 
toutes  marchandifes  ou  denrées  du  crû  de  l’Amérique  y étoient  fujet- 
tes  parce  qu’elles  le  dévoient  dans  fon  ong,ine  en  elfence  avant  la  lortie 
des*  nies  , & que  fi  le  payement  en  avoit  dans  la  fuite  ete  Mit  en  France 
en  argent,  cette  facilité  n’avoit  été  accordée  que  pour  le  bien  du  Com- 
merce! Les  Mémoires  refpeftifs  des  parties  furent  examines  au  Confeil  , 
& il  intervint  Arrêt  du  25  Juin  1715  -,  par  lequel  Sa  Majefte  déclaré 
que  le  Fermier  du  Domaine  d’Occident  doit  jouir  dudit  droit  de  3 pour 
,cent.  Cet  Arrêt  m’a  paru  d’autant  plus  important  & devoir  etre  rap- 
porté en  entier  , que  les  anciens  réglemens  y font  rappelles  , & que 
tout  Lefteur  intelligent  verra  avec  plaifir  les  raifons  alléguées  de  part 
fyi  d’autre. 


AKREX 


PAR  M A R S E I L L E. 


'rAp 


A R R E S T 


DU  CONSEiL  D’ETAT  DU  ROI; 

Par  lequel  Sa  Majefté  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  dé- 
charge des  droits  , accordée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  iz  Mai  1693 
en  faveur  du  Cacao  déclaré  pour  être  mis  en  entrepôt  & tranfporté 
à l'étranger , celui  de  trois  pour  cent  , dont  le  Fermier  du  Domains 
d'Occident  a droit  de  jouir  , fur  toutes  les  marchandifes  Cf  denrées 
du  crû  des  If  es  de  l'Amérique. 

Du  25  Juin  1715. 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d'Etat. 

"57  Y d’Etat  du  Roi,  les  Requêtes  refpeSivement  préfentées  en  iceluîj 

y l’une  par  les  Négocians  de  la  Ville  de  Bordeaux,  & l’autre  par  Louis  Guigues  , 
fermier  du  Domaine  d’Occident,  fur  le  renvoi  fait  audit  Confeil,  de  la  conteftatioii 
entre  les  Parties,  par  Ordonnance  du  fieur_  de  la  Bourdonnaye  , alors  Commiffaire 
départi  en  la  Généralité  de  Bordeaux  , en  date  du  18  Février  1701  , celle  defdits; 
Négocians  de  Bordeaux  contenant  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1695  , il 
auroit  été  ordonné  que  le  cacao  qui  feroit  déclaré  par  entrepôt  , pour  fortir  hors 
du  Royaume  , _ ne  paÿeroit  aucuns  droits  d’entrée  ; cependant  qu’au  mois  de  Jan- 
vier 1699,  ledit  Guigues  s’avifa  de  leur  demander  un  droit  de  trois  pour  cent,  fur 
les  cacaos  venant  des  Mes  de  l’Amérique,  quoique  les  précédens  Fermiers  du  Do- 
maine d’Occident  ne  l’eulTent  pas  fait  percevoir  jufqu’à  ce  tems  - là , ledit  Guigues 
ayant  même  cru  depuis  fe  devoir  fervir  du  prétexte  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Mai 
1700  qui  ordonne  que  le  droit  de  trois  pour  cent  fera  levé  à Bordeaux,  conformé- 
ment à celui  du  4 Juin  1671  , quoique  ledit  Arrêt  du  xi  Mai  1700  , n’eût  été  rendu 
que  fur  la  cohteftation  des  prix,  fur  lefquels  ledit  droit  devoiî  être  liquidé -,  & qu’i! 
ne  fit  aucune  mention  du  cacao  déclaré  par  entrepôt  5 & que  quand  même  cela  feroit  „ 
B y auroit  une  efpéce  d’impoffibilité  aux  Négocians  de  Bordeaux  de  le  précompter 
a ceux  des  Ifles  , dont  ils  ne  font  que  les  Commiffionnaires  , auxquels  ils  aiiroient 
envoyé  leurs  comptes  , fans  y comprendre  ledit  droit , ni  en  faire  aucune  réferva- 
tion  , parce  qu’ils  ne  croyoient  pas  qu’on  le  pût  raifonnablement  demander,  que 
d’ailleurs  lefdits  Négocians  ne  croyent  pas  qu’on  foit  bien  fondé  à leur  faire  payer 
les  droits  qui  ne  leur  ont  pas  été  demandés  depifis  un  fi  grand  nombre  d’années, 
delquels  il  ne  leur  a été  fait  aucune  demande  dans  les  tems , c’eft-à-dire  , lorfque 
ces  marchandifes  ont  été  déclarées  à Bordeaux  & avant  leur  enlèvement  par  les  Mar- 
chands j qu’ainfi  le  Receveur  dudit  Fermier , a mal-à-propos  & fans  aucun  fondé- 
ment  décerné  des  contraintes  contr’eux , pour  le  payement  defdits  droits  fur  le  cacaa 
déclaré  par  entrepôt  , & envoyé  à l’étranger  à la  faveur  dudit  Arrêt  du  12  Mai  1693  , 
& fur  ces  fondemens  ils  auroient  requis  qu’il  plut  à Sa  Majefté  , faire  défenfes  au 
Fermier  d’Occident,  de  lever  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  le'  cacao  venant  des  Mes 
à Bordeaux  par  entrepôt  , pour  être  tranfporté  à l’étranger  , conformément  audit 
Arrêt  du  Confeil  -du  12  Mai  1693,  qui  leroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  t 
Tom.  L Y 
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La  Reauête  dudit  Fermier  d’Occident  , contenant  que,  fuivant  l’Article  CCCLX^.'- 
(du  bail  de  Domergue  , le  droit  de  trois  pour  cent  , doit  etre  leve  en  efpece  fur  les 
fucre  tabac,  indigo  & autres  marchandifes  du  crû  des  lûes  brançoifes  de  lAme-- 
rique  , entrant  dans  le  Royaume,  jufqu’à  ce  que  1 évaluation  en  argent  en  .ut  été 
faite  au  Confeil.  Que  ce  droit  qui  avoit  été  accorde  a la  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales, à prendre  en  effence  au  lieu  de  fa  conceffion  , & qui  etoit- dans  fmi 
origine  de  cinq  pour  cent  , a été  dans  la  fuite  réduit  a trois  pour  cent , _ par  Anet 
^11  ^Confeil  du  4 Juin  1672.  Que,  depuis  la  réunion  au  Domaine  du  Roi  des  droits 
d S f ctpag^,  ciluil  troil  pour  cent  a été  levé-_en  argent  à toutes  les 
cntrLs  du  L/aume  , fur  le  pied  de  l’eftimation  faite  de  gré  à gré,  chaque  anne^ 
avec  les  Négocians  , auoiqu’il  fort  originairement  & naturellement  établi  a 
T efpéce  , & même^dès  la  fortie  des  Ifles.  Que  l’Arrêt  du  12  Mai  ^693  ^0^1. 
les  Négocians  de  Bordeaux  prétendent  tirer  avantage  , n accorde  la  faculté  de  1 en 
trepÔî  fur  le  cacao  , qu’à  l’occafion  des  15  fols  par  livre  de  cacao  , ordonnes  etre 
Sés  à caufe  de  la  reVocation  du  privilège-  établi  par,  Edât  du  mois  de  Janvier  1692,- 
woui-  la  vente  des  marchandifes  de  caffé , thé , lorbec , chocolat,  cacao  & ® ’ 

& des  boilfons  faites  defdites  marchandifes  , outre  & par-deffus  tous  les  ’ 

ce  qui  doit  s’entendre  outre  les  trois  pour  cent  , dont  le  ïermier  du  Dom 
d’Occident  a droit  de  jouir  fur  toutes  les  marchandiles  & denrees  du  cru  des  ifles, 
ce?a  efl  ï vrai  que  tous  les  Négocians  des  autres  Ports  du  Royaume  ont  continue- 
de  payer  ledit  droit  de' trois  pour  cent  audit  Iermier  ,_non-obftant  ledit  Arrêt  du 
3 2 Vai  1693,  qui  ne  peut  regarder  que  les  droits  des  cinq  grofles  Fermes  , Semon- 
ceux  du  Domaine  d’Occident , fur  les  marchandifes  qui  viennent  des  Ifles  Erançoi- 
fes  de  l’Amérique,  parce  que  ledit  droit  de  trois  pour  cent,  eft  un  droit  feigneu- 
£1  & ™ qui  pourroit  être  levé  en  efpéce  , dès  la  lortie  des  Ifles,  comme  il 
rétoit  dans  fon  origine  par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , la  nature  de  ce 
Loit  n’ayant  pû  changer  par  fa  réduaion  de  cinq  pour  cent  a trois  pour  o^nt , par 
fa  i-éuLn  au  Domaine  du  Roi  & par  la  tolérance  qu’on  a eue  depuis  long-tem  , 
âe  ne  le  lever  qu’à  l’arrivée  en  France,  au  lieu  de  le  lever  a la  fortie  des  Ifles, 
il  ne  doit  pas  être  fujet  à l’entrepôt  accordé  pour  le  cacao  par  ledit  Arrêt , qui  ne 
lut  avoir  Uru  que  pour  les  droits  dûs  aux  entrées  du  Roy.aume  : Que  ledit  A^et 
du  I’  Mai  1693,  porte  que  le  cafié  & le  cacao  que  les  Negocians  voudront  faire 
«alfer  au  pays  ^ étranger  , feront  reçus  par  forme  d’entrepôt  5 f^yoïr  , le  caffé  dans 
le  Port  de^Marfeille  , & le  cacao  dans  ceux  de  Dunkerque  , Dieppe  , Rouen  , S, 
Malo  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux  & Bayonne,  a condition  que  les  marchandi- 
fes feront  déclarées  à l’inftant  de  leur  arrivée,  aux  Commis  des  cinq  greffes  Fer- 
mes & mifes  en  entrepôt  dans  un  magafin  , fans-  que  xefdits  caffe  & cacao , pu  f- 
Snt’ê£“ranfportés  hols  du  Royaume  , qu’en  préfence  du  Commis  des  cmq:  grof-' 
£ Vîmes,  qui  en  délivrera  un  acquit  à -caution  ; fur  quoi  le  lermrer  du  Do-- 
maine  d’Occident  obferve  que  n’étant  queflion  dans  cet  Arrêt  que  des  formalites  & 

r.ûm°s  rpr”„d„  Commis  cmq  groffes  TL”  „’’oT 

s’entendre  & ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  15  fols  par  Ime  fur  le  ^Çao  nou 
vellement  établis  par  ledit  Arrêt  & pour  les  autres  droits  des  cinq  groffes  Fermes- 
& nol  pourle  dîoit  local  & feigneurial  des  trois  pour  cent  ^uDomaine^d  Occi--- 
^nt,dû^dèsla  fortie  des  Ifles  : Que  d’ailleurs  le  ïermier  du  Domaine  d Occident 
doit  en  jouir  conformément  à l’Article  CCCLXXIX  du  ôail  e omergue  , e 
féouence  des  Refultats  du  Confeil,  des  27  Août  1697  & Juillet  1707  , quî; 
tant  été  rendus  depuis  l’Arrêt  du  12  Mai  1693  1 détruiroient  la  ^ 

entrepôt,  quand  même  elle  regarderoit  lés  trois  pour  cent  du  Domame  - d Occident  , 
llff-bien  qVe  ceux  des  cinq  groffes  Fermes  , puilqu  il  ny  en  ^ eu  aucune  excep- 
• * A IplTtitc  Réfultats  • Que  l’Arrêt  du  Confeil  du  n Mai  1700,  rendu  con— 

SiSemem  e„t  du  Dom,-.ino  d’Oedden.  & les  Négocians  de  Bor- 

deaux,  au  fujet  de  l’évaluation,  fur  laquelle  le  droit  de  trois  pour  cent  devoite 
£é,  ordonne  entr’uuties  chofes,  ,»e  l'Ariêl  du,  4 Juin  liqi  fera  enecuie  félon- 
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'Si  forme  8c  teneur  , en  ladite  Ville  de  Bordeaux  , en  ce  qui  -concerne  ledit  droit 
& en  conféquence  a maintenu  & gardé  ledit  Fermier , dans  la  faculté  de  le  lever 
«n  effence  fur  les  fucres  & autres  marchandifes  du  crû  des  Ifles  , qui^  font  appor- 
tées dans  ladite  ville  , fi  mieux  n’aiment  les  Marchands  , convenir  à l’amiable  avec 
îe  Fermier  y dans  le  mois  d’Oûobre  de  chaque  annee  y d une  efiimation  > fur  le  pied 
de  laquelle  il  fera  payé  en  argent , & pour  ce  qui  peut  être  dû  du  pafîe  depui? 
,1e  premier  Oftobre  1697,  Sa  Majefté  ordonne  que  ledit  droit  fera  payé  en  argent, 
fur  le  pied  de  la  dernière  ellimation  faite  à la  Rochelle.  C’eft  une  m.axime  fi  conf- 
îante  , que  dans  tous  les  Pafie-ports  qui  font  accqides  aux  h archands  , qui  envo— 
yent  des  Navires  aux  Ifles,  il  eft  exprefllment  porte  qu  ils  front  leurs  retours  eij 
France  où  ils  feront  tenus  de  payer  au  Fermier  du  Domaire  d’Occident , trois  pour 
cent  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandifes  qu’ils  apportti ont  quittes  de  fret  j ce  qui 
doit  faire  voir  que  les  cacaos  des  Ifles  de  l’Amérique  venus  à Bordeaux  , & por- 
tés à l’étranger  depuis  ledit  Arrêt  du  12  Mai  1693  , ne  font  pas  dans  le  cas  de  l’en- 
trepôt accordé  par  ledit  Arrêt  ; cela  eft  fi  vrai  , que  quand  il  arrive  que  non-obf- 
tant  les  Réelemens  qui  défendent  que  les  marchandifes  des  Ifles  foient  portées  ail- 
leurs qu’en  France,  il  eft  de  néceffité  dans  les  cas  extraordinaires  de  permettre 
qu’il  en  foit  porté  direûement  des  Mes  à l'etranger , le  droit  de  trois  pour  cent  , 

■ .eft  payd  dès  la  fortie'  des  Ifles  3 ainfi  foit  que  le  cacao  , qui  eft  une  des  marchan- 

■difes  du  crû  des  Ifles  , foit  direaement  porté  à l’étranger  ou  qu’il  ne  le  loit  qu’a- 
près  avoir  palTé  par  Bordeaux  , il  doit  toujours  payer  ledit  droit  de  trois  pour  cent  , 
attendu  , comme,  dit  eft,  que  c’eft  un  droit  local  , & d’une  nature _ particulière^, 

.auquel  l’Arrêt  du  12  Mai  1693  ne  peut  avoir  aucune  application  j d’ailleurs  les  Ne- 
gocians  de  Bordeaux  en  impofent  au  Confeil , quand  ils  difent  que  ledit  Guignes 
-ne  leur  a jamais  fait  aucune  demande  dudit  droit  , puifqu’ils  ont  eux-mêrnes  expofe 
dans  le.urs  Requêtes  préfentées  au  fieur  de  la  Bourdonnaye  en  1707  , que  ledit 
Guigues  préîendoit  lever  ledit  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao  aiiive  a rior- 
deaux,  depuis  le  prémier  Janvier  1699.,  & qu’il  avoit  déceime  des  contraintes  con- 

■ tre  eux  , ce  qui  eft  une  preuve  que  le  payement  leur  en  a ete  demande  , lefquelles 

contraintes  ont  eu  peur  fondement  lés  déclarations  faites  par  ks  Capitaines  ou  Pro- 
priétaires de  Navires , à leur  arrivée  des  Mes  , & les  regîtres  de  poids  & autres 
tenus  par  les  Commis  .du  Bureau  de  Bordeaux  3 que  lefdus  Négocians  ne  peuvent 
prendre  aucun  avantage  de  ce  qu’ils  préfuppofent  que  ledit  droit  de  trois  pour  cent 
fur  le  cacao  des  Mes  , déclaré  par'  entrepôt  , n’a  pas  été  levé  par  les  précédens 
Fermiers  du  Domaine  d’Occident  , pree  que  quand  il  feroit  vrai  que  la  percep- 
tion en  eût  été  négligée’,  ce  ne  feroit  pas  un  titre  qui  pût  faire  préjudice  au  droit 
adjugé  audit  Guigues  par  ion  bail  , luivant  lequel  il  en  doit  jouir  comme  en  ont  du 
jouir  les  précédens  Fermiers  5 ce  qui  eft  une  ciaufe  coiifen^atoire  des  droits  eu  Roi , 
contre  la  négligence  & défaut  d’attention  des  anciens  Fenmers  & que  fi  011  a^ete 
pendant  un  fi  long-tems  fans  être  payé  dudit  droit,  ce  n’a  ete  qii  à caufe  de  1 in- 
décifion  de  l’inftance  qui  a été  reiwcyée  au  Confeil  , que  les  Negocians_  de  Bov- 
deaux  ont  éloignée  & éloignent  autant  qu’ils  peuvent  3 par  ces  confideranoiis  ledit 
Guigues  auroit  requis  qu’il  plut  à Sa  Majefté  , en  interprétant  kdit  Arrêt  ou  Confed 
du  12  Mai  1693,  déclarer  qu’elle  n’a  point  entendu  par  ledit  _ Arrêt  , décharger  du 
droit  de  trois  pour  cent  , les  cacaos  venant  des  Mes  de  l’Amérique  a Bordeaux  , dé- 
clarés par  entrepôt , pour  être  tranfporîés  à l’étranger  & ordonner  que  les  Negor- 
cians  de  ladite  ville  de  Bordeaux  payeront  ledit  droit  de  trois  pour  cent_,  au  her- 
-raier  du  Domaine  d’Occident , pour  tout  le  cacao  qu’ils  auront  fait  venir  cies  lile* 
-de  l’Amérique  à Bordeaux  par  entrepôt  ou  . autrement  , depuis  le  commencement 
du  bail  dudit  Guigues.  Vu  auffi  les  Arrêts  du  Confeil  du  4 Juin  1Û71  » ^'^9^ 

& Il  Mai  1700  , l’Article  CCCLXXIX  du  bail  de  Domergue  , & copie  d'-un  pafie- 
port,  accordé  pour  ie  Navire  les  trois  freres  , àu  13  Janvier  1701.,  1 Ordonnance  du 
Sieur  d-e  'la  Bourdonnaye  , du  18  Février  1701  , enfemble  les  autres  peccs  & Mé- 
^Hloires  produits  par  les  Parties  ; Oui  ie  rapport  du  fieur  Delmaretz  , Gonieiller  or.’ 
‘ Y IJ 
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ïlliiaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  Général  des  Finances,  LE  ROI  en  fon  Con*- 
feil  , a déclaré  & déclare  n’avoir  entendu  comprendre  dans  la  décharge  des  droits 
accordée  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  iz  Mai  1693  , en  faveur  du  cacao  déclaré  pour 
être  mis  en  entrepôt  & tranfporté  à l’étranger  , celui  de  trois  pour  cent  , dont  lé 
Fermier  du  Domaine  d’Occident  a droit  de  jouir  fur  toutes  les  marchandifes  & den- 
rées du  crû  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , arrivant  dans  les  Ports  du  Royaume  j 
£c  en  conféquence  Sa  Majefté  a ordonné  & ordonne  que  les  Négocians  de  la  Ville 
tle  Bordeaux  payeront  à François  Traffane  , Fermier  Général  du  Domaine  d’Occi- 
dent, fubrogé  au  bail  de  Louis.  Guignes,  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao 
«lu  crû  defdites  Ifles  , pour  lequel  il  a été  fait  des  foumiflions  au  Bureau  du  Do- 
maine d’Occident,’  depuis  le  commencement  du  bail  dudit  Guignes,  foit  que  lediC: 
cacao  ait  été  déçlaré  par  entrepôt  pour  l’étranger , foit  qu’il  ait  été  confommérlans 
le  Royaume  , & ce  , fuivant  les  liquidations  qui  en  feront  faites  entre  lefdits  Né-  - 
gocians  & lè  Receveur  du  Domaine  d’Occidenî  à Bordeaux  , fur  le  pied  des  efti- 
mations  des  denrées  defdites  Ifles  , qui  ont  été  fuivies  pour  chaque  année  , & faute 
par  lefdits  Guigues  & Traffane  d’avoir  tiré  des  foumiflions  des  Négocians  de.  Bor- 
deaux , pour  le  payement  dudit  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao  déclaré  pour 
l’étranger,  s’il  étoif  ainfi-  ordonné,  veut  Sa  Majefté,  que  lefdits  Négocians  foient 
tenus  de,  payer  ledit  droit,  depuis  le  premier  Janvier  1713  feulement  fur  les  décia-- 
rations  qui  ont  été  faites  à l’arrivée  dudit  cacao  , au  Bureau  du  Fermier  Général , 
des  cinq  groffes  Fermes.  Enjoint  Sa  Majefté  , au  Sieur  Commiffaire  départi  dans  la  . 
Généralité  de  Bordeaux,  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Marly  le  vingt-cinquième  jour  de  Juin  mil  fepî.: 
cens  quinze.  Signée  Dujardin. 

L’Article  XXV  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  ordonne, 
conformément  au  préfent  Article  , que  les  marchandifes  &:  denrées  dft’ 
toutes  fortes  provenant  des  Colonies  Françoifes , payeront  à leur  arrivée  : 
line  fois  feulement  le  droit  de  3 pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeuî  : 
au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  , quand  même  elles  feroient  defe^- 
tinées  pour  les  pays  étrangers.  . 


OBSERVATION  S.- 


’î°.  Bfervez  qu’il  n’efi:  pas  dit  que  les  marchandifes  & denrées  dô': 
crû  des  Colonies  Françoifes  payeront  le  droit  de  3 pour  cent  ^ . 
mais  que  lefdites  marchandifes  & lefdites  denrées  provenant  defdites  - 
Colonies  , payeront  ledit  droit.  Il  fuffit  qu’elles  ayent  été  chargées  dans 
nos  Mes  pour  quelles  foient  réputées  être.  de.  leur  crû  : par  là , toute 
dilpute  eft . terminée  d’avance  fur  l’origine  defdites  marchandifes  & dert- - 
rées  , pouvant  fe.  faire  que  la  contiguïté  de  nos  polfefïions  avec  les  Es- 
pagnols & autres  , occafionne  l’introduéfion  de  quelques  marchandifes  d’un 
autre  crû  que  de.  nofdites  Colonies,  quoique  toujours  de  l’Amérique. 

Que  ledit  droit  de  3 pour  cent  ne  doit  être  payé-  qu’une  feul®-.' 
fois  > & qu’au  moyen  du  payement  qui  aura  été  fait , lefdites  màrchan-  - 
|Üfes  pourront  eircuier  dans  tout  le.  Royaume  6c  en  fortir  fans  qu’S- 
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pyîffe  être  demandé  une  fécondé  fois  , au  lieu  que  les  droits  d’entrée 
& de  fortie  font  payés  autant  de  fois  que  les  marchandifes  entrent  & 
fcrtent  fans  qu’on  aye  égard  aux  droits  qu’elles  peuvent  avoir  déjà 
payés. 

3°.  Que  ledit  droit  eft  dû  en  elfence  ou  par  nature,  c’eft-à-dire  , que 
fur  cent  quintaux  d’une  efpéce  de  marchandife  , le  Fermier  peut  en 
retenir  trois  quintaux  pour  fon  droit.  La  chofe  a du  même  être  réglée 
ainlî  dans  l’origine  dudit  droit  qui  a été  établi  pour  être  payé  avant  la 
fortie  des  Mes  lors  de  l’embarquement  : or  il  étoit  plus  facile  à un 
Capitaine  de  payer  en  nature  trois  pour  cent  de  chaque  marchandife 
qu’il  embarquoit , que  de  trouver  l’argent  du  montant  dudit  droit  , & de 
juftifîer  de  la  valeur  defdites  marchandifes.  Il  auroit  même  été  malhem 
xeux  de  les  voir  failîr  , parce  qu’il  auroit  eu  le  bonheur  de  les  acheter 
à un  prix  inférieur  à celui'  qu’elles  pourroient  valoir  au  tems  de  fa 
déclaration.  Les  inconvéniens  qui  feroient  une  fuite  du  payement  dudit 
droit  en  nature  à.  la  fortie  des  Mes  , a fait  préférer  d’en  faire  faire  la 
perception  à l’arrivée  des  Navires  en  France  non  en  nature  , mais  fui- 
vant  la  valeur  defdites  marchandifes  ; car  quoique  le  payement  dudit 
droit  en  elfence  paroilfe  plus  naturel  & plus  julle , il  n’eft  guères  plus  - 
praticable  en  France  qu’en  Amérique.  Comment  en  effet  percevoir  le 
droit  d’une  barrique  de  fucre  venue  à fret?  Iffaudroit  pour  cela  défon- 
cer ladite  barrique  , en  retirer  trois  livres  pour  chaque  cent  pefant , oC 
ainlî  de  chaque  efpéce  de  marchandife  , ce' qui  feroit  onéreux  au  Fer — 
mier  , & préjudiciable  & difpendieux  aux  propriétaires.  C’eft  donc  bien 
judicieufem.ent  qu’on  a.  préféré  dans  la  perception  dudit  droit  de  réglen 
les  3 pour  cent  fur  la  valeur  defdites  marchandifes  & denrées  y mais 
pour  prévenir  tout  abus  à ce  fujet  fur  la  variation  des  prix  & les  con-^- 
îeftations  que  cette  variation  occalîonneroit  infailliblement , Févaluatioir 
defdites  marchandifes  & denrées  provenant'  des  Colonies  Françoifes  , efc: 
arrêtée  tous  les  fix  mois  fur  l’avis  de  Meffieurs  les  Députés  du.  Com- 
merce qui  font  au  fait  des  prix  courans.  Il  en  eft  dreffé  un  état  qui  elle 
envoyé  dans  tous  les  Bureaux  établis  dans  les  Ports  délîgnés  pour  faire-; 
le  Commercer  de  l’Amérique.  On  fent  bien  que  l’état  d’évaluation  chan- 
geant tous  les  lîx  mois  , ce  feroit  une  pièce  inutile, ici  , & qui  pourroit" 
en  quelque  façon  induire  les  redevables  à erreur;  Cependant  ahrr  quer- 
nos  Armateurs  pour  l’Amérique  connoiffent  la  différence  qu’il  y a aujour-J~ 
d’hui  de  la  valeur  defdites  marchandifes  , de- celle  qu’elles  avoient  il 
a,  vingt  ans,  je  joius  ici  un  de  ces  états  de  l’année  1741,- 
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D'évaluation  du  prix  des  marchandifes  du  crû  des  IJles , le  cinquième 
déduit , fur  lequel  les  trois  pour  cent  du  Domaine  d'Occident  feront 
perçus  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  pendant  les  fix  derniers  mois 
de  1741. 


SUcre  brut  , le  cent 

Sucre  brut  de  Cayenne  , le  cent 
Sucre  blanc  rafiné  , le  cent.  . . . 

Sucre  terré , le  cent,  . 

Sucre  tête  de  forme  , le  cent. 

Sucre  terré  de  Cayenne  , le  cent 
Indigo  , la  liv. 

E-ocou  7 le  cent. 

Xoton  , le  cent.  . . . 

Cacao  , le  cent. 

Cuirs  de  bœuf,  le  cent. 

Cuirs  de  veaux  tannés  , le  cent 
Cuirs  en  poil  la  pièce. 

Carret , la  livre.  . . • 

Cahouanne  , la  livre. 

Canefice  , le  cent. 

Gingembre , le  cent.  . 

Confiture  , le  cent.  . . 

Sirop  des  Ifles , le  cent. 

Graine  de  chapelet , le  cent 
Bois  jaune  , le  cent.  . 

Bois  d’Inde,  le  cent. 

Bois  de  gayae  , le  cent. 

Tabac  en  feuille  , la  livre 
Tabac  fabriqué,  la  livre. 

Caffé  , la  livre.  ... 

Maniquette  ou  graine  de  paradis  , le  cen 
Caffé  en  parchemin , la  livre. 


17  liv.  4 fols. 
15  IJ 

37  iS 
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4°.  Que  ledit  droit  du  3 pour  cent  doit  être  payé  quand  même  lef- 
dites  marcliandifes  & denrées  feroient  deftiiiées  pour  les  pays_  étran- 
gers. Cette  difpofition  efi;  une  preuve  parlante  que  le  droit  dont  il  s 3git 
n’eft  point  un  droit  d’entrée  dans  le  Royaume  ; mais  , comme  je  l’ai 
déjà  obfervé  , un  droit  impofé  à la  fortie  des  Mes  , & c eft  la  raifon 
pourquoi  lefdites  marchaiidires  qui  font  tranfportées  direftement  en  Ef- 
pagne,  en  vertu  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  172(5,  font  affu- 
jetties  audit  droit  & que  les  Capitaines  des  Navires  arrivés  en  Efpa- 
gne  y font  leur  foumiffion  & y donnent  fureté  du  payement  dudit  droit 
dg  ^ pour  cent  au  Rureau  ctu  lieu  ou  les  Navires  auroient  au  , faire 
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leur  retour.  Si  l’origine  dudit  droit  avoit  été  mieux  connue,  on  n’auroit 
pas  prétendu  , comme  ou  a fait  , que  les  exemptions  ou  les  modérations 
accordées  à certaines  branches  de  Commerce  de  l’Amérique  pour  les 
droits  d’entrée  du  Royaume , dévoient  avoir  leur  effet  pour  ledit  droit 
de  3 pour'  ceiit.^  Il  y a cependant  quelques  exceptions  que  je  ferai 
connoîtré',;  & qu’un  Commerçant  dans  les  Mes  ne  doit  point  ignorer. 

5°.  Que:  fi  dans  l’état  d’évaluation  arrêté  avec  Mefîîeurs  les  Députés 
du  Commerce  & . envoyé  dans  les  Bureaux  du  Domaine  d’Occident , il 
n’étoit  point  fait  rnentioii  de  quelque  marchandife  arrivant  des  Mes 
qui  auroit  été  omife  , ou  dont  on  commenceroit  à faire  Commerce  , 
pour  lors  fans  qu’il  foit  néceffaire  d’attendre  un  nouvel  état  d’évalua- 
tion pour  faire  payer  ledit  droit  de  3 pour  cent , il  faut  en  faire  la 
perception  fur  la  valeur  aâuelle  fuivant  le  prix  courant , à la  déduéfion 
d’un  cinquième  , fuivant  un  ufage  reçu  pour  toutes  les  marchandifes 
des  Mes.  C’ed  ainfî  que  le.  Confeil  l’a  décidé  le  29  Juillet  1751  & le' 
19  Oétobre  1754. 

Je  viens  de  dire  que  je  ferois  connoître  les  exceptions  pour  le  paye- 
ment du  droit  de  3 pour  cent.  Elles  confiftent  dans  les  marchandifes 
du  Commerce  de  Canada  & de  la  Louifîane.  Celles  du  Canada  ont  été 
affranchies  dudit  droit  par  Arrêt  du  ii  Décembre  1717  , qui  ordonne 
que  toutes  les  marchandifes  & denrées  venant  de  la  Compagnie  du 
Canada  demeureront  exemptes  comme  pour  le  pafie  du  droit  de  3 pour 
cent  appartenant  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident.  Et  par  Arrêt  dir- 
24  Juin  1743  , il  eft  ordonné  que  les  marchandifes  du  crû  des  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique  , deftinées  pour  être  tranfportées  à l’Ifle  Royale, 
feront  üC  demeureront  déchargées  jufqu’au  prémier  Janvier  1747  , dudit 
droit  de  3 pour  cent.  Ce  dernier  Arrêt  n’efl  cité  ici  que  pour  faire/ 
voir  la  proteâion  que  le  Roi  accorde  au  Commerce  du  Canada , celuit 
du  II,  Décembre.  1717  , devant  feul  fervir  de  régie  pour  les  marchan— 
difes  8c  denrées  qui  en  viennent  8c  pour  lefquelles  le  droit  de.  3 pour-' 
cent  n’efl  point  dû  à leur  arrivée  en  France- 

Les  marchandifes  8c  denrées  du  crû  & du  Commerce  de  la  LouMane,  , 
font  également  exemptes  par  les  Arrêts  des  30  Septembre  1732  , 3 s' 
Gélobre  1741  8c  30  Novembre  1751  du  droit  de  3 pour  cent. 

L’exemption  dudit  droit  de  3 pour  cent  a été  également  accordée’ 
par  Arrêt  du  22  Décembre  1750  fur  les  cotons  en  laine  de  l’AmérF- 
que.  deftinés  pour  le  Royaume  , en  laüTant  fubfîfter  l’impofirion  de  demi" 
pour  cent  qui  eft  oi'donnée  fur  toutes  les  marchandifes  des  Mes.  Je  rap^- 
porterai:  cet  Arrêt  dans  l’Article  du  Commerce-  du  coton  , où  j’expli^- 
querai  les  réglemens- que  cette  marchandife  a occafionnés. 

Je  ne  m’étends  pas  d’avantage  fur  ce  qui  regarde,  le  Commerce  dû '< 
Canada  8c  de.  la  Louifiane , . me  propofant  de  faire  un  Article  particu-- 
iier  pour  expliquer  en  quoi  confiftent  les  privilèges  dont  ce.  Gommerc©î 
jpuiî.  Je  n’en  ai.  fait  icF mention'  que  relativement  an. droit  de- 3,  ppuE’" 


17^  . COMMERCE  DE  L’  A M É R I Q U E 

cent  dont  il  eft  exempt.  Le  feul  nom  de  Canada  renouvelle  mon  nf- 
fliâion  & me  fait  regretter  le  tems  que  j ai  perdu  pour  faire  connoî- 
tre  à mes  compatriotes  l’importance  de  ce  Commerce.  Plut-à-Dieu , 
que  je  n’euffe  à regretter  que  la  perte  de  mon  travail.  L’intérêt  de  nos 
Né^focians  me  touche  bien  plus  vivement  , par  les  liaifons  que  ce  Com- 
merce avoit  avec Mais  il  vaut  mieux  que  je  garde  le  filence  ; 

les  grandes  douleurs  font  muettes.  j • j 

Le  préjugé  que  le  droit  de  3 pour  cent  n’étoit  point  un  droit  de 
fortie  des  Mes  , mais  un  droit  d’entrée  du  Royaume  , détermina  fans 
doute  le  Juge  des  Traites  de  Nantes  , à condamner  le  Fermier  du 
Domaine  d’Occident  à reftituer  au  fieur  Luc  Shiel  moitié  des  droits 
de  3 pour  cent  perçus  fur  des  marchandifes  provenant  du  Commerce 
de  Guinée.  Il  fonda  fon  jugement  fur  l’Article  V des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  lyid,  données  pour  la  hberté  dudit  Commerce  a 
la  côte  de  Guinée , par  lequel  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qui 
feront  apportées  en  droiture  de  la  côte  de  Guinée  , font  déclarées  exemp- 
tes de  la  moitié  de  tous  droits  d’entrée  , tant  des  Fermes  que  locaux 
rnis  & à mettre  , & que  les  fucres  & autres  efpèces  de  marchandiles 
provenant  de  la  vente  & du  troc  des  Negres  , jouiront  de  la  même 
exemption.  Si  le  Juge  de  Nantes  avoit  compris  qu’il  ne  s agilfoit  point 
dans  l’exemption  portée  dans  ledit  Article  d’un  droit  payable  à la  lortie 
d n’auroit  eu  garde  de  rendre  fa  fentence  , contre  laquelle 
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cmiel  , Capitaine  Ingra-nd  , & d’autre  quantité  de  fucre 
le  Navire  V Aquilon , Capitaine  le  fieur  Leroi , fous  pré- 


venus de  la  Martinique  par 
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texte  que  ces  marchandifes  ptpvenoient  de  la  vente  & troc  des  Noirs  qu’il  avoir 
traités  à Jiida^cote  d’Affrique  , pour  lefquelles  marchandifes  il  ne  devoir  payer 
que  hdite  moitié  droit  de  trois  pour  cent  5 conformement  à TArticIe  V des  Let- 
tres Pjitentes  du  mois  de  Janvier  1716,  à laquelle  fommation  le  Suppliant  auroit 
répondu  par  fondit  Commis,  que  par  TArticle  XXV  des  Lettres  Patentes  du  mois 
cl  Aviil  1717  5 toutes  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  , doî- 
^nt  payer  au  Domaine  d’Occident , à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  de  France 
Ci  dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères , une  fois  feulement , trois  pour  cent 
en  nature  eu  de  leur  valeur  , quand  même  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranf- 
poitees  dans  les  pays  étrangers  , que  ces  Lettres  Patentes  font  poflérieures  à celles 
qui  concernent  le  Commerce  de  Guinée  , auxquelles  elles  dérogent  formellement  ; 
qu  en  tout  cas  le  fieur^  Shiel  peut  configner  les  droits  & fs  pourvoir  au  Confeil , 
pour , fijr  la  conteftation  , être  ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  Le  Heur  Shiei  , en 
fuivant  cette  fommation  , a fart  affigner  le  Suppliant  devant  le  Juge  des  Traites  de 
Nantes  , pour  faire  déclarer  fes  offres  valables  ; & quoique  le  Suppliant  ait  foutenu 
devant  le  Juge  des;  Traites  , que  s’agiffailt  du  fonds  d’un  droit  & d’explication  de 
Lettres  Patentes  , la  connoifiance  n’en  appartenoit  qu’au  Confeil,  cependant  ce  Juge , 
par  fa  Sentence  du  30  Juillet  iyi8  , a ordonné  que- le  Suppliant  recevra  , fuivant 
-Jes  offres  dudit  fieur  Shiel  , la  moitié  des  droits  pour  raifon  des  marchandifes  ve- 
nues par  le  Navire  le  Sérieux  , moyenant  quoi  , il  efl  jugé  quitte  à cet  égard.  Et 
quand  aux  marchandifes  à fret  venues  par  le  Navire  le  Prophète  Daniel , il  a ordon- 
né , fans -préjudice  desdroits  des  Parties  , que  le  Suppliant  recevra  pareillement  Sc 
par  provifion  , la  moitié  des  droits  defdites  marchandifes  offertes  par  ledit  fieur  Shiel, 
& pour  le  furplus  a renvoyé  les  Parties  à fe  pourvoir  au  Confeil  en  explication 
d’Arrêt.  Le  motif  de  ce  jugement , aufli-bien  que  la  prétention  du  fleur  Shiel , n’eft 
fondé  que  fur  ce  que  le  Navire  du  fieur  Shiel  eft  allé  d’abord  à/Juda,  côte  d’Af- 
frique , pour,  traiter  des  Negres  , lefquels  ayant  été  tranfportési  aux  Ifles  , il  en  a fait 
le  troc  avec  les  marchandifes  en  queftion  , & que  fuivant  l’Article  V des  Lettres 
Patentes  du 'mois  de  Janvier  1716,  concernant  le  commerce  fur  ies  côtes  d’Affrique  , 
les  marchandifes  defdites  Mes  apportées  en  France  & provenant  de  la  vente  & du 
troc  des  NTgres  pris  fur  la  cote ^ de  Guinée,  doivent  être  exemptes  de  la  moitié  de 
tous  dioits  d entree  , tant  de  fermes  que  locaux,  furqtioi  le  Suppliant  remontroit 
très-humblement  à Sa  Maje/le  que  ce  jugement  ne  pouvoit  fe  foutenir  , 6c  que  la 
prétention  du  fieur  Shiel  éîoit  mal  fondée  par  plufieurs  raifons. 

1°.  Suppofe  qu’il  y eut  une  contrariété  dans  les  difpofitions  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1716  ôc  du  Réglement  du  mois  d’Avril  1717,  il  n’appartehoit 
pas  au  Juge  des  Traites  de  les  interpréter,  ni  d’en  décider,  puifque  c’efi  au  Con- 
feil ^ feul  d’en  connoître  ; mais  il  eff  certain  qu’il  n’y  a point  de  contrariété  dans  ces 
différentes  Lettres.  ^Celles  du  mois  de  Janvier  1716  , article  V,  n’exemptent  les 
lucres  & autres  efpéces  de  marchandifes  qui  feront  apportées  des  Mes  Françoifes 
de  l’Amérique  provenantes  de  la  vente  & troc  des  Negres  , que  de  la  moitié  des 
droits  d’entrée  , tant  des  fermes  que  locaux  , 6c  le  droit  de  trois  pour  cent  en 
queftion  , eft  un  droit  de  ^ fortie  des  Mes  5 il  eft  domanial  ôc  local  originairement 
établi  aux  Mes , qui  eft  dû  6c  pourroit  être  levé  en  nature  à la  fortie  des  Mes  , ôc 
non  un  droit  d’entree  en  France  , ôc  s’il  rie  s’eft  payé  qu’en  France  , c’eft  par  to- 
lérance du  Fermier  ôc  pour  la  commodité  des  Négocians  ; ce  qui  ne  change  pas  la 
nature  de  ce  droit.  Aiiifi  l’exemption  portée  par  l’Article  V des  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Janvier  1716  , ne  peut  être  appliquée  audit  droit.  Elle  ne  concerne  que 
les  droits  d’entrée  du  Royaume  , tant  des  Fermes  que  locaux  , tels  que  font  à l’é- 
gard de  ces  derniers  , ceux  dont  le  Réglement  d’Avril  1717  , fait  mention  dans  le* 
Articles  XXII  ôc  XXIII. 

1°,  Le  Réglement  du  mois  d’Avril  1717  , eft  poftérieur  auxdites  Lettres  du  mois 

Janvier  1716  , ôc  par  l’Article  XXV,  il  affujettit , fans  aucune  diftinôtion  ni  di- 

Tom.  L Z 
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minution,  toutes  les  marchanaifes  du  cm  des  Mes,  apportées  en  France  , au  paye- 
ment de  la  totalité  dudit  droit  de  trois  pour  cent.  , j. 

î'’.  Quand  même  on  pourroit  fuppofer  que  1 Article  V des  Lettres  du  mois  de 
Jaikr  1716,  eut  entendu  parler  du  droit  de  trois  pour  cent  ( ce 
îé  Réglement  du  mois  d’Avril  1717.  contient  une  dérogation  formelle  a tous 
Déclarations,  Réglemens  & autres  choies  a ce  contraires,  & 

la  dernière  loi  qu’il  faut  fuivre  , d’autant  plus  que  lorfque  par  1 Article  XV  ÿ ce 
même  Réglement  l’on  exempte  les  marchandées  dfs  Mes  entrepofees  dans 
de  France  y mentionnés  , venant  à être  tranjiortees  a lemnger,  ^ 

& de  fortie,  même  de  ceux  appartenant  au  fermier  du  Domaine  dOccid^^^^^ 
à-dire,  des  40  fois  réduits  à 33  fols  4 deniers  parcem 

le  droit  de  trois  pour  cent  y eft  nommément  excepte,  & il  eft  dit  que  lefdites  mai 
chancüL  tranfportées  à l’é  Jauger  , y feront  fujettes  Ainfi  le  lu^^nt  du  Juge 
Traites  de  Nantes,  eft  un  attentat  a 1 autorité  du  Roi  , , & 
térêts.  A CES  CAUSES  requeroiî  le  Suppliant  , qu  il  plut  a Sa  Maj  , 
ter  au  timement  dudit  Juge  des  Traites  du  30  Juillet  1718,  qui  fera  caffe  & annulle, 
condamiie?  ledit  Shiel  à payer  au  Suppliant  le  droit  en  entiet  de  trois  pour  cent 
des  marchandifes  en  queftion  , venues  des  Mes  Françoifes  de  1 Amérique  , tant  da^ 
ledit  Navire  le  Sérieux  , que  dans  ceux  du  Prophète  Damd  & 1 , conformem 

audit  Article  XXV  du  Réglement  du  mois  d’Avril  1717  , avec  dépens  , meme  ce 
Serve^  nar  la  Sentence  dudit  Juge  des  Traites.  Vû  ladite  Réquête  , ladite  Sentence- 
du  C 5ÏÏ  frSè”  de  N», es  . ®du  ,o  Juillet  .,.8  , les  Lettres  Pet.utes  du  mots 
de  Janvier  1716,  'le  Réglement  du  mois  d’Avnl  1717,  D fommation  faite  au  Sup 
pliant  en  la  perfonne  de  fon  Commis  à Nantes  , à la  Requete  dudit  Shiel  le  pie- 
mier  Millet  , de  recevoir  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent  des  marchandifes 

y énoncées  , contenant  fes  moyens  & les  réponfes  du  ^ f 

tachées  à ladite  Requête;  Oui  le  rapport,  D/ fo''  ^ 

au  iuffement  du  Juge  des  Traites  de  Nantes  du  50  Juillet  ^1}^,  ? ^ Majefte 

Icail  & annullé  , a ordonné  ôf  ordonne  que  l’Article  XXV  du  Reglement  du  mois- 
d’“vril  1717,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & _ teneur  ; Ce  faifant  que  ledit  ShieL 
fera  tenu^  dl  payer  au  Suppliant  le  droit  en  entier  de  trois  pour  cent  des  marchan- 
difes venues  dL  Mes  Françoifes  de  l’Amérique,  tant  dans  le  Navire  le  Serieux , quQ 
dans  ceux  le  Prophète  Daniel.  V Aquilon.  A quoi  faire 

pour  les  propres  deniers  & affaires  de  Sa  Majefte.  Fait  au  Confeil_  d Etat  du  Roi, 
tenu  à Pmis  le  22  jour  de  Novembre-,  mil  fept  cens  dix-huU.  Collationnes- 

Signé. J Delaistre. 


ouïs  par  la  grâce  dé  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : au  prémier  notre  Huif- 
B i fier  ou  Serpent  fur  ce  requis  , nous  te  mandons  & commandons  que  1 

^t  l’extrait  eff  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , ce  jourd  hui 

rendu  en  notre  Confei!  d’Etat  fur  la  Requête  y prefentee  par  Irançois  1 raffane  , 
Fermier  de  notre  Domaine  d’Occident , tu  fignifies  à lui  ShieL  Négociant  de  la  ville 
i Nantes  y dénommé  & tous  autres  qu’il  appartiendra,  ^ f J. 
ignore.  Et  fais  en  outre  pour  fon  entière  execution  , a la  Requete  dudit  I raff^a  , 
tous  commandemens , fommations  , contraintes  y 

ploits  requis  & néceftliires,  fans  autre  permiffion.  Car  TEL  EST  NOTRE  PLAi  . 
Donné  à Paris,  le  vingt-deuxième  jour  de  Novembre,  1 an  de 
dix-huit,  & de  notre  régne  le  quatrième.  Par  le  Roi  en 

•D’Orléans  Régent  préfent.  Signé  , Delaistre  avec  paraphe  , & a coté  , fcelle  le  8- 
Décembre  1718. 

„ - r Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Co^eiHer  Sécretaire-sht- 

Squr  le  Roi.^-^  Hoi,  J i^aifon  f Couronne  de  France  & de  fes  Finances, 
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Il  fembk  qu’après  l’Arrêt  ci  - delUis  rapporté  , il  ne  devoit  plus  y 
avoir  de  conteftations  au  fujet  du  payement  du  droit  de  trois  pour 
cent.  Les  raifons  qui  établilFent  l’origine  & la  nature  dudit  droit  étoient 
déduites  clairement  par  la  Requête  du  Fermier  , & l’Arrêt  rendu  en 
conféquence  devoit  avoir  terminé  pour  toujours  cette  difpute.  Cepen- 
dant les  Négocions  qui  font  le  Commerce  de  Guinée  , tentèrent  de 
nouveau  d’avoir  une  décifion  en  leur  faveur.  Ils  fc  réunirent  & préfen- 
terent  Requête  au  Confeii , par  laquelle  rappellaiit  l’Article  V des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Janvier  i/id  , iis  réclamèrent  l’autorité  du 
Roi  contre  la  prétention  des  Fermiers  Généraux  > & demandèrent  de 
n’être  plus  troublés  dans  la  jouilfance  qu’il  avoit  plû  à Sa  Majefté  d’ac- 
corder aux  marcliandifes  du  Commerce  de  Guinée.  Meilieiirs  les  Fer- 
miers Généraux  répondirent  à peu  près  comme  avoit  fait  Me.  Fran- 
çois Traffane.  On  peut  lire  leurs  raifons  dans  l’Arrêt  du  x6  Mars 
1722  que  je  rapporte  comme  le  jugement  définitif  de  cette  longue  dif- 
pute , & contre  lequel  perfonne  n’a  plus  réclamé. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI  , 


■Qui  ordonne  que  conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d' Avril 
1717,  toutes  les  marcliandifes  du  crû  des  IJles  G Colonies  Françoifes , 
meme  celles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs payeront  le  droit  de 
trois  pour  cent , dû  à la  Ferme  du  Domaine  d' Occident, 

Du  z6  Mars  1722. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeii  d'Étatt 

VU  par  îè  Roi  étant  en  fon  Confeii , les  Mémoires  refpeftivement  préfentés  par 
les  Négocians  qui  font  le  Commerce  de  Guinée  , d’une  part , & les  IntérelTés 
Généraux  des  Fermes-Unies  d’autre  ; Ceux  defdits  Négocians  contenant  que  quoique 
les  Lettres  Patentes  données  au  mois  de  Janvier  ,1716  pour  la  liberté  du  Commerce 
-de  Guinée , ayent  établi  clairement  les  privilèges  que  le  Roi  a eu  intention  de  leur 
•accorder , ils  s’y  trouvent  tous  les  jours  troublés  par  les  Fermiers  Généraux.  L’Ar- 
ticle V deldites  Lettres  Patentes  porte , que  les  marcliandifes  de  toutes  fortes  , qui 
feront  apportées  de  la  côte  de  Guinée  par  les  Sujets  du  Roi  , à droiture  dans  les 
Ports  de  Rouen  , la  Rochelle  , Bordeaux  & Nantes  , feront  exemptes  de  la  moitié 
de  tous  droits  d’entrée  , tant  des  Fermes , que  locaux  mis  ôc  à mettre  ; Que  les  fucres 
& autres  efpèces  de  marchandifes  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  apporteront  des  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique , provenans  de  vente  & troc  des  Negres  , jouiront  de  la 
même  exemption , en  juftifiaiit  par  un  Certificat  de  l’Intendant  des  Mes  ou  d’un 
Commiffaire  Ordonnateur  , ou  d’un  Commis  du  Domaine  d’Occident , que  les  mar- 
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chandlfes  embarquées  auxdites  Ifles  proviennent  de  la  vente  & troc  des  Negrès  ^ 
que  lefdits  Vaiffeaux  y auront  portés  , leiquels  Certificats  feront  mention  du  nom 
des  VailTeaux  & du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  débarqués  auxdites  Ifles  , & 
demeureront  aux  Bureaux  des  Fermes  , dont  les  Receveurs  donneront  des  amplia- 
tions fans  frais  aux  Capitaines  ou  Armateurs  , faifant  défenfes  aux  Fermiers,  leurs 
Procureurs  & Commis  , de  percevoir  autres  plus  grands  droits , à peine  du  quadru-- 
pie.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  25  Janvier  1716  , le  Roi  a accordé  aux  NégocianS' 
qui  auroient  envoyé  leurs  Vaifleaux  à ladite  côte  , fur  les  Paflè-ports  du  feu  Roi , 
depuis. le  mois  de  Novembre  1713  , la  même  exemption  des  droits,  conformément 
auxdites  Lettres  Patentes  ; au  préjudice  defquelles  difpofitions  , les  Fermiers  Géné- 
raux prétendent  faire  payer  en  entier  aux  Négocians  , les  droits  de  trois  pourcent 
du  Domaine  d’Occident  , & ont  décerné  une  contrainte  contre  le  fleur  Mafcate 
Négociant  de  la  Rochelle  , pour  l’obliger  de  payer  ce  droit  de  trois  pour  cent  en 
entier  , fur  la  cargaifon  des  fucres  & indigo  qu’il  a reçus  au  mois  de  Décembre 
dernier  , par  le  Navire  la  Sirenne  de  la  P4.ochelie  , venant  de  Guinée  & de  iaint 
Domingue  , quoique  muni  d’un  Certificat  portant  c{ue  cette  cargaifon  provient  de’ 
vente  & troc  des  Noirs  à ladite  côte  de  faint  Domingue.  Le  contraire  a néanmoins' 
été  jugé  contre  les  Fermiers  Généraux  du  Bail  de  Fauconnet  , lefquels  ayant  fait  à 
la  Compagnie  dé  Guinée  , dans  le  commencement  de  fon  établiffement  , la  même 
difficulté  qui  fe  renouvelle  aujourd’hui,  par  Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  9 
Mars  i683  , cette  Compagnie  fut  maintenue  dans'  l’exemption  de  la  moitié  de  tous 
les  droits  des  marchandifes  provenant  de  fa  vente  & troc  des  Negres  , lequel  Arrêt 
a été  exécuté  julqu’en  l’année  1717;  ce  qui  oblige  lefdits  Négocians  d’avoir  recours 
à Sa  Majellé  , requérant  qu’il  lui  plaife  ordonner  qu’ils  jouiront  des  privilèges  accor-- 
dés  pour  le  Commerce  de  Guinée  , de  même-  qu’en  a joui  la  Compagnie  dè  Guinée 
depuis  1685  , jufqu’en  1701  , & la  même  Compagnie  fous  le  nom  de  VAJJïente  , 
jufqu’en  -,  & ordonner  la  reftitution  de  ce  qui  peut  avoir  été  perçu  au-delà 

de  la  moitié  des  droits  ordinaires;  Les  Mémoires  des  Intérefles  aux  Fermes-Unies , 
contenant  que  les  difpofitions , tant  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716, 
que  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  9 Mars  1688  , emportent  effeftivement  l’exemptioü! 
de  moitié  des  droits  d’entrée  des  Fermes,  & des  droits  locaux  mis  & à mettre  , & 
même  fur  Te  droit  de  quarante  fols  pour  cent  fur  les  fucres  terrés  , & de  trente  trois  fols 
quatre,  deniers  fur  les  fucres  bruts-  venant  des  Ifles  , l’un  & l’autre  de  ces  deux  der- 
niers droits  faifant  partie  de  la  Ferme  d’Occident  , parce  qu’ils  peuvent  être  regar- 
dés , ou  comme  droits  d’entrée  , attendu  qu’ils  ne  font  dus  que  dans  le  cas  de  con- 
fommation  dans  le  Royaume  , ou  comme  droits  locaux  pour  la  même  raifon  : 
mais  qu’il  n’en  efl  pas  de  même  du  droit  de  trois  pour  cent  dû  au  Domaine 
d’Occident,  qui  ne  peut  être  réputé  droit  d’entrée,  ni  droit  local  ; 1°.  Il  ne  peut 
être  regardé  comme  droit  d’entrçe. , puifque  dans  fon  origine  il  étoit  dû  en  na-- 
îure  dans  les  Ifles  , où  il  a continué  long-tems  à être  perçu  de  la  forte  , & que 
ce  -n’a  été  que  pour  la  facilité  réciproque  des  Négocians  & Fermiers  du  Roi-,.- 
qu’ils  font  convenus  de  part  & d’autre  que  ce  droit  feroit  payé  en  France  en  es- 
pèces , fur  le  pied  de  l’évaluation  qui  feroit  faite  des  marchandifes  , comme  il  fe 
pratiql  e a-joU;'d’hui  : cela  eft  fi  -vrai,  que  fi  les  Marchands  & le  Fermier  ne  con— 
venoient  pas  de  l’évaluation  , le  Fermier  pourroit  fe  faire  payer  de  fon  droit, 
même  en  France,  en  nature  comme  il  fe  payoit  autrefois  aux  Ifles.  L’Article  XXV 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d’A vril  1717  y efl:  formel  3 ainfl  le  droit  de  trois 
pour  cent  ne  pouvant  être  regardé  comme  droit  d’entrée  de  France,  puifqu’il  efl 
cenfé  confommé  & acquitté  dans  les  Ifles  , les  Négocians  ne  doivent  pas  jouir  de 
l’exemption  de  moitié  accordée  fur  les  feuls  droits  d’entrée.  2°.  Il  ne  peut  pas 
être  réputé  droit  local  , puifqu’il  efl  dû  dans  tous  les  pays  de  la  domination  du 
Roi,  & dans  tous  les  Ports  des  différentes  Provinces,  dans  lefquels  la  navigatiofî 
<&  le  Commerce  font  permis  , même  dans  les  Ports  francs  ; ainfl  les  Négocians 
«e  peuvent  fe  prévaloir  de  in  prétendue  poJleilion  qu’ils  fuppoi’ent  en  faveur  des. 
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Compagnies' de  Guinée  & de  l’Affiente  jufqii’eii  1717  , puifque  les  Fermiers  ont 
toujours  contefté  cette  exemption,  & que  quand  elle  auroit  eu  lieu,  elle  auroit 
été  abufive  & n’auroit  pû  faire  de  titre.  Enfiq  , les  Lettres  Patentes  & l’Arrêt 
du  mois  de  Janvier  ■ 1716  , n’accordent  point  nommément  l’exemption  du  droit  de 
trois  pour  cent  , qui  peut  d’autant  mois  être  préfumée  , que  les  Lettres  Patentes 
du  mois  d’Avril  1717  paroiflent  contraires  à la  prétention  des  Négocians  , étant 
porté  par  l’Article  XV  defdites  Lettres  , que  les  marchandifes  & denrées  de  toutes' 
fortes  du  crû  des  Illes  & Colonies  Françoifes , pourront  , à leur  arrivée  , être  en- 
trepofées  dans  les  Ports  y défignés  j au  moyen  de  quoi  , lorfqu’elles  fortiront  de 
l’entrepôt  pour  être  tranfportées  à l’étranger  , elles  jouiront  de  l’exemption  des 
droits  d’entrée  & de  fortie , & même  de  ceux  appartenant  aux  Fermiers  du  Domaine 
d’Occident  , à la  referve  des  trois 'pour  cent  auxquels  elles  feront  feulem.ent  fu- 
jettes  , laquelle  referve  du  droit  de  trois  pour  cent  , peut  être  également  préfumée' 
dans  le  cas  prélènt  , puifque  par  l’Article  XXV  des  mêmes  Lettres  Patentes  , il  eft 
dit  que  toutes  les  marchandifes  du  crû  des  Mes  & Colonies  Françoifes  payeront 
au  Fermier  du  Domaine  d’Occident , à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume, 
même  dans  les  Ports  Francs,  & dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères, 
une  fois  feulement  , trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur , quand  même 
elles  feroient  déclarées  pour  être  tranfportées  au  pays  étranger.  Ces  Lettres  font 
dotic  le  dernier  Réglement  auquel  il-  faut  s’en  tenir.  La  difpofition  de  l’Articlé 
comprend  toutes  les  marchandifes  , fans  en  excepter  aucunes  j & ü l’intention  de 
Sa  Majefté  avoit  été  d’exempter  les  marchandifes  des  Mes , provenantes  de  la  Traite 
des  Nairs  , de  la  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent , elle  y auroit  pourvû  : Enfin 
quoi  qu’il  femble  que  les  Négocians  fe  réunilTent  fur  cette  prétention , il  y en  a 
plufieurs  qui  depuis  lefdites  Lettres  Patentes  de  1717,  fe  font  fournis  au  payement 
du  droit  fans  oppofition  j d’autres  le  payent  âvec  proteftation.  Il  n’y  en  a qu’un 
petit  nombre  qui  le  contefte , & l’on  alTure  même  qu’à  Bordeaux  & à Nantes  , le 
droit  de  trois  pour  cent  fe  paye  en  entier  fans  aucune  difficulté  ; au  moyen  de 
qtmi  ils  efpérent  que  fans  avoir  égard  aux  repréfentations  defdits  Négocians  , iî 
plaira  à Sa  Majeûé  ordonner  que  conformément  auxdites  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717  , toutes  les  marchandifes  du  crû  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , 
même  celles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs  , pa}'eront  au  Fermier  du  Domaine- 
d’Occident , à-  leur  arrivée  dans  fous  les.  Ports  dii  Royaume  , même  dans  les  Ports 
francs  , & dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères,  une  fois  feulement,  trois  ' 
pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  , quand  même  elles  feroient  déclarées  pour 
être  tranfportées  en  pays  étranger.  Vû  auffi  l’avis  du  fieur  Amelot-  de  Chailloir, 
Maître  des  Requêtes  & Commiffaire  départi  , pour  les  Ordres  de  Sa  Majeûé  en 
la  Généralité  de  la  Rochelle  , enfemble  un  Mémoire  envoyé  au  Confeil  de  Com- 
merce par  le  Confeil  de  Marine  , & les  obfervations  du  Député  de  Nantes  audit- 
Confeil  de  Commerce  , auquel  le  tout  a été  communiqué.  L’Arrêt  du  Confeil  du 
P Mars  1688,  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716,  l’Arrêt  du  f.onfeil 
du  25  dudit  m.ois  de  Janvier  1716  & les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717. 
Et  tout  confideré  : Oui  b-  rapport ,.  LE  Roi  étant  en  son  Conseil  , de  l’avis- 
de  ?donfieur  le  Duc  d’Orléans  Régent,  conformément  nux-dites  ^Lettres  Patentes. du 
mois  d’Avril  1717  , a ordonné  & ordonne  que  toutes  les  marchandifes  du  crû  des 
Mes  & ^Colonies  Françoifes  , même  ff.lles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs, 
payeront  au  fermier  du  Domaine  d’Occident,  à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports- 
du  Royaume  , même  dans  les  Ports  francs  , & dans  ceux  des  Provinces  réputées-; 
étrangères  , une  fois  feulement,  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  , quand' 
meme  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranfportées  en  pays  étranger.  Fait  aiV 
Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Paris  le- vingt-fixième  jour  d§- 
Mars  mil  fept  cens  vingt-deux-. 


Signé;  Phelypïaux, 


commerce  de  L’AMÉRIQUE 

Indépendamment  du  droit  de  trois  pour  cent  dont  je  viens  de  par- 
ler , il  y a encore  deux  autres  droits  fur  les  marcliandifes  des  Mes. 
Un  droit  de  demi  pour  ceiit  établi  par  Déclaration  du  zo  Novembre 
1727  , pour  trois  années,  & c|ui  a été  continué  fucceffivement  jufqu’à 
.aujourd’hui  en  vertu  des  Arrêts  qui  en  ont  renouvellé  de  trois  en  trois 
.ans  la  perception.  Le  motif  de  rétabliffement  du  droit  de  demi  pour 
cent , fut  de  trouver  les  fonds  néceifaires  pour  l’augmentation  des  dé- 
penfes  que  le  Réglement  du  mois  d’Oéfobre  1727  , pour  empêcher  le 
Commerce  étranger  aux  Mes  & Colonies  de  l’Amérique  , avoit  né- 
ceiTairement  occalionné.  Ledit  droit  fe  perçoit  conjointement  avec  celui 
de  trois  pour  cent , & quoique  les  deux  recettes  foient  diftinguées  par 
les  Receveurs , les  redevables  payent  à la  fois  trois  & demi  au  lieu 
de  trois  pour  cent  fur  l’état  d’évaluation  arrêté  tous  les  hx  mois  de 
la  manière  que  je  l’ai  rapporté  ci-devant. 


DECLARATION  DU  ROI, 


QUI  ORDONNE 

Qu’il  fera  levé  un  demi  pour  cent  , fur  les  marchaudifes  venant  de-S 
Mes  Françoifes  de  l’Amérique. 

Donnée  à Fontainebleau  le  10  de  Novembre  1727. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux 
qui  ces  prélentes  Lettres  verront , Salut.  Les  plaintes  qui  nous  ont  été  adreflees 
parles  Négocians  des  principales  Villes  maritimes  de  notre  Royaume,  au  fujet  du 
Commerce  étranger  qui  fe  fait  prefqu’ouvertement  aux  Ifles  & Colonies  Françoifes 
de  l’Amérique  , au  préjudice  des  défenfes  portées  par  nos  Ordonnances  , nous  ont 
paru  mériter  d’autant  plus  notre  attention  , que  cette  licence  tend  non-feulement 
à diminuer  une  partie  de  nos  droits  , mais  encore  a ruiner  infenliblement  le  Com- 
merce de  France  aux  Mes , d’où  dépend  le  foutien  de  ces  Colonies.  Ces  conlide- 
rations  nous  ont  objigé  de  faire  un  Réglement  qui  put,  par  des  peines  féyeres  , 
contenir  à l’avenir,  ceux  qui  voudroient  s’adonner  à un  Commerce  fi  prejudiciable 
à notre  Etat  : mais  nous  avons  reconnu  que  pour  en  procurer  l’execution  , il  etoit 
indifpenfable  d’augmenter  pendant  un  tems  , les  dépenfes^  qui  fe  font  pour  1 exclu- 
fion  du  Commerce  étranger  aux  Ifles , & nous  avons  jugé  que  la  depenfe  neceflaire 
à cet  égard  ,.  ne  pouvoit  être  plus  légitimement  fupportée  , que  par  ceux  qui  en 
doivent  retirer  le  plus  d’utilité  , par  l’augmentation  qu’elle  procurera  dans  le  Com- 
merce & le  produit  des  droits.  Dans  cette  vue  , nous  avons  mandé  en  notre  Con- 
feil  nos  Fermiers  Généraux , qui  fe  font  fournis  a y contribuer  de  leur  part , en 
nous  abandonant  pendant  le  cours  de  trois  années  , fans  diminution  du  prix  de  leui 
bail  J uu  demi  pour  cent  des  droits  dûs  à notre  Domaine  d Occident  en  ! rance  jiur 
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la  valeur  des  niarchandifes  des  Ifles  , lefquels  font  partie  de  leur  adjudication , & 
il  nous  a paru  jufte  que  les  Négocians  du  Royaume  qui  font  le  Commerce  de 
l’Amérique  , & qui  font  principalement  intéreiïes  à l’exclufion  de  l’étranger  , y con- 
tribuaffent  également  de  leur  part  au  moyen  de  l’impolition  modique  qui  feroit  faite 
pour  trois  années  , d’un  demi  pour  cent  d’augmentation  , fur  le  droit  ordinaire  de 
trois  pour  cent  de  la  valeur  defdites  mardiandifes  , ce  qui  compofera  un  total  d’im 
pour  cent , dont  le  fond  fera  entièrement  appliqué  aux  dépenfes  que  nous  nous 
propofons  de  faire  pour  le  foutien  de  ce  Commerce.  A CES  CAUSES  & autres  , à ce 
Nous  mouvant  , de  l’avis  de  notre  Confeil  & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puiflânce  & autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes  , lignées  de  notre  main  „ 
dit , déclaré  & ordonné  , difons  , déclarons  & ordonnons  , voulons  Ôc  nous  plaît  , 
que  pendant  tfois  années , à commencer  du  prémier  Janvier  de  l’année  prochaine 
1728  , il  foit  levé  & perçu  par  les  Receveurs  des  Bureaux  de  notre  Ferme  du 
Domaine  d’Occident , dans  les  Ports  délignés  par  nos  Régleraens  pour  le  Com- 
merce des  nies  & Colonies  Françoifes  , un  demi  pour  cent , outre  & par-delTus  le 
droit  de  trois  pour  cent , de  la  valeur  qui  fe  lève  fur  les  marchandifes  venant  def-- 
dites  Ifles  & Colonies  5 voulons  que  defdits  trois  & demi  pour  cent  , il  ne  foit 
compté  pendant  lefdites  trois  années  , que  de  deux  & demi  au  profit  de  notre  Ferme 
du  Domaine  d’Occident  > fans  que  pour  raifon  de  ce  , nos  Fermiers  puiflent  pré- 
tendre aucune  indemnité  , ainli  qu’ils  y ont  confenti.  Entendons  que  du  reliant  des 
trois  & demi  pour  cent,  de  la  valeur  defdites  marchandifes,  il  foit  fait  une  recette 
dillinéle  & féparée  par  lefdits  Receveurs  pour  en  être  par  eux  compté  en  la  forme 
& manière  que  nous  leur  prefcrirons  , & les  deniers  en  provenant  employés  aux-* 
dépenfes  néceflaires , pour  maintenir  & augmenter  le  Commerce  de  nos  fujets  dans 
les  Ifles  & Colonies  Françoifes  , à l’exclulion  du  Commerce  étranger.  Si  DONNONS 
EN  MANDEMENT  ,,  à nos  amés  & féaux  , les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  , 
Aydes  & Finances  de  Rennes  , que  ces  prélentes  ils  ayent  à faire  lire,  publier  & ré-- 
gillrer  & le  contenu  en  icelles  garder  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur.  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Eli  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à- 
cefdites  préfentes.  Donné  à Fontainebleau  , le  dixième  jour  de  Novembre  , l’an  de 
grâce  mil  fepî  cens  vingt-fept , & de  notre  régne  le  treizième.  Signé  , LOUIS.  Ef 
^lus  bas -,  pzx  le  Roi,  Signé,  Phelypeaux.  A"û  aii  Confeil,  LE  Pelletier. 

Lue  & publiée  à V Audience  publique  de  la  Cour  & enregftrée  au  Greffe  d'icelle  , 
ouï  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  avoir  effet  fuivant  la  volonté 
de  Sa  Majejlé.  Fait  en  Parlement  à Rennes  , le  16  Février  1728. 

Signe  , C.  M.  Picquet. 

II  peut  arriver  en  tems  de'  guerre , ou  lorfque  Je  Commerce  a Be- 
foin  d’être  encouragé  & fécouru  , que  le  Roi  falTe  remife  pour  un  temS' 
dudit  droit  de  demi  pour  cent  , ainfî  qu’il-  arriva  en  1748  , comme' 
®n  verra  par  l’Arrêt  qui  fuit. 


i3,4  commerce  .de  L’  a M É R I Q U E 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  proroge  pour  trois  années  , a compter  du  premier  Janvier  iJ49  » 
la  perception  du  droit  d'un  demi  pour  cent , ordonné  par  la  Déclara- 
tion du  lo  Novembre  172,7,  être  levé  fur  les  .marchandifes  venant  des 
IJles  Françoifes  de  l'Amérique  , & cependant  furfeoit  a la  per- 

ception de  ce  droit  fur  les  chargemens  des  Navires  arrivés  ou  qui  ar- 
riveront def dites  ÎJles  , depuis  le  prémier  Octobre  dernier  , juf qu'au  der^ 
nier  Mars  prochain. 

Du  13  Novembre  1748. 

I 

' Extrait  des  Régifres  du  Confeïl  d’Etat. 

Le  ROI  -s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  de  fon  Confeil  _ d’Etat  du  ?o  Novetnbrs 
1745  , par  lequel  Sa  Majellé  auroit  prorogé  pour  trois  années  , a compter  dts 
prémier  Janvier  fuivant  , la  perception  du  droit  de  demi  pour  cent , ordonne  par 
la  Déclaration  du  10  Novembre  1727}  être  levé  fur  les  marchandifes  venant  des 
ïfles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , & qui  a depuis  ete  fuccemvement  or- 
donné de  trois  en  trois  ans  , par  les  Arrêts  du  Confeil  des  26  Septembre  1750  , 
26  Janvier  173^,  18  Décembre  1756  , 8 Décembre  i7î9  ^ Décembre  1742  , 
& Sa  Majefté  jugeant  néceflaire  de  proroger  de  nouveau  la^  perception  de  ce  droit 
dont  le  produit  elt  deftiné  pour  être  employé  à l’avantage  & a 1 utilité  du  Commeice* 
Et  voulant  néanmoins  qu’en  confidération  des  frais  & depenfes  extraordinaires  auir- 
quelles  les  Armateurs  & Négocians  faifant  le  Commerce  des  Ifles  ont  été  expofés 
depuis  la  guerre  , les  chargemens  des  Navires  arrives  des  Ifles  depuis  le  prémier* 
Oûobre  dernier  , & de  ceux  qui  en  arriveront  jufqu  au  dernier  Mars  de  1 annee 
prochaipp  inclufivement  , foient  exempts  du  payement  de  ce  droit.  A quoi  ^flrant 
pourvoir.  Oui  le  rapport  du  fleur  de  Machault  , Conleiller  ordinaire  au  Conleil 
Royal , Contrôleur  Général  des  Finances  , LÉ  Roi  étant  en  son  Conseil  , a 
prorogé  & proroge  pour  le  tems  & efpace  de  trois  années  confecutives , a commen- 
cer du  prémier  Janvier  de  l’année  prochaine  1749  » perception  dudit  drdit  ^ 
demi  pour  cent  fur  les  marchandifes  venant  des  Ifles  & Colonies  T rançoiles  de 
l’Amérique  , établie  par  la  Déclaration  du  10  Novembre  17^7  ^ ^ depuis 

continuée  en  exécution  des  Arrêts  du  Confeil  intervenus  à cet  effet , pour  etre  ledit 
droit  levé  & perçu  pendant  iefdites  trois  années  , qui^  finiront  au  premier  Janvier 
I7«2  ainfi  & de  la  même  manière  quhl  a été  ordonné  par  ladite  Déclaration  du 
10  Novembre  1727.  Veut  néanmoins.  Sa  Majefté  , que  les  chargemens  des  Navires 
arrivés  defdites  Ifles  & Colonies  Françoifes,  depuis  le  premier  Oftobre  dernier, 
& de  ceux  qui  en  arriveront  jufqu’au  dernier  Mars  de  l’annee  prochaine  inclufive- 
ment  , foient  & demeurent  exempts  du  payement  dudit  droit  , & qu  en  confequence 
la  reftitution  en  foit  faite  aux  Négocians  qui  fe  troiiveroient  l’avoir  acquitte  _ur  les 
phargemens  des  Navires  arrivés  defdites  Ifles  & Colonies  depuis  ledit 
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OÛobre.  Et  feront  pour  l’exécution  du  préfent  Arrêt  , toutes  Lettres  nécefTaire® 
•expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Fontaine- 
-nleau  , le  treize  Novembre  mil  fept  cens  quarante  - Jiuit. 

Signé  , Phelypeaux. 

J’ai  rapporté  exprefîemeiit  cet  Arrêt  dans  la  vue  que  fi  les  Armateurs 
pour  l’Amérique  avoient  fait  des  pertes  trop  confidérables  , ils  puiffent 
obtenir  une  femblable  exemption. 

^ Il  y a encore  un  fécond  droit  de  demi  pour  cent  nouvellement 
établi  à Marfeille  au  profit  de  la  CKambre  de  Commerce  de  ladite 
Ville  , fur  toutes  les  marcbandifes  qui  viennent  de  l’Amérique.  La  per- 
ception en  efi;  d’autant  plus  facile  , que  ledit  droit  fe  trouve  déjà  ré- 
glé & que  le  Receveur  du  Domaine  d’Occident  n’a  qu’à  en  compter 
à ladite  Chambre.  La  perception  n’a  commencé  que  le  prémier  Oc- 
tobre ij6z  , & heureufement  pour  le  Commerce  de  nos  Mes  , elle  ne 
lèra  pas  continuée  long-tems  , n ayant  ete  ordonnée  pendant  la  guerre 
que  pour  fournir  un  fecours  iiécmffaire  aux  prelfaus  befoins  de  la  Cham- 
bre,  qui  .,  ^celTant  par  le  .retour  de  la  paix,  doit  aufiî  faire  cefiér 
ladite  impofition.  L’efpérance  de  la  voir  bientôt  fupprimée  m’empêche 
de  faire  aucune  réflexion  à ce  fujet. 

L autre  droit  fur  les  marchandifes  des  Mes  , eft  le  droit  d’un  pour  cent 
connu  fous  le  nom  de  droit  de  Poids  établi  par  Ordonnance  de  M.  de  Baaz  , 
du  13  Février  1671 , & qui  tient  lieu  de  centième  denier  fur  toutes  les  pro- 
duéfions  defdites  Mes.  C eft  une  elpèce  de  taille  générale  qui  a été  payée 
au  Domaine  du  Roi  jufqu’en  1723  , conformément  à ladite  Ordonnance 
que  le  Roi , par  nouveau  réglement  fuivant  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  4 
Juillet  1722,,  ordonne  être  payé  au  Commis  du  Domaine  d’Occident , non- 
feulement  de  toutes  les  marchandifès  & denrées  qui  auront  été  recueil- 
lies dans  ^ le  pays , mais  encore  à la  fortie  des  Mes  defdites  marchan- 
oifes  , fuivant  la  déclaration  qui  en  fera  faite  par  les  Capitaines  & 
Maîtres  des  VailTeaux  & Bâtimens  fur  les  connoilfemens  , factures  ôc 
Evres  de  bord,  après  que  la  vérification  defdites  marchandifès  aura. été 
Élite  par  lefdits  Commis  du  Domaine  d’Occident  , fur  les  congés  qui 
auront  ete  expédies  avant  l’embarquement.  Je  ne  rapporte  point  ici  le 
Réglement  de  M.  de  Baaz  , qui  ne  feroit  d’aucune  utilité  dès  qu’on  a 
fous  les  yeux  1 Arrêt  du  4 Juillet  17Z2  , qui  établit  par  nouveau  Ré- 
glement ce  qui  doit  être,  pratiqué  à ce  fujet. 


A a 


Tom.  1 
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COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Portant  Rigkment  pour  la  perception  /ri  droit  de  Poids  ou  ^ JT' 
cent  , fur  les  Lrchandifes  du  crû  des  Ifies  Françoifes  de  lAmer 

riquc  , , &c. . 

Du  4 Juillet  1722. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'EîaU. 

J E ROI  étant  informé  que  l’ufage  dans  lequel  les  ^abitans  des  Mes  ^ 
l_j  de  EAmérique  ont  été  ci-devant  de  payer  le  droit  de  Poids^ou  4ui  P° 
de  fortie  , qui  fait  partie  du  blomame  d Occident , oc  qm  ^^^ 
marchandifes  & denrées  du  cru  defdites^Mes,  fuivant  le  § - réunion  des  Mes 

P«  abo’ne^n.  fur ,.er 

ination  au  commencement  de  chaque  année  , de  f trouvé  abufif  & 

qu’ils  eroyoient  devoir  recueillir  pendant  ladite  annee  . ,0  ^ récolté 

contraire  à l’établiffement  dudit  droit , tant  . parce  que  ces 

des  denrées  des  Mes , mais  feulement  fur _ celles  qui  en 

Déclarations  étoient  toujours  Befnard  Intendant  des  Mes  , 

vembre  de  l’année  ^ Ordonnance  par  le  lieu  , jedit  : 

du  Vent , portant  qu’a  commencer  du  premi-  - Batimens  qui  chargeront  : 

droit  de  fortie  fera  P/Y^P^^  des  Cap^ 

des  marchandifes  & denrées  du  cru  defdites  Mes  a jes  dé- 

efpéce  ou  de  la  valeur,  fuivant  ^ aux  Bureaux  du- 

clarations.  que  lefdits  Capitaines  & A neine  dexonfifcation  des  Batimens 

dit  Domaine,  par  quantité  , qualité  ^ P°^*^ . ’ ^ ^ ^ à l’effet  de  quoi, 

& marchandifes  contre  ceux  qui  feront  de  io,s  du  charge- 

permis  aux  Commis  de  faire  les  vifites  & de  16.87.  Sur  qLî 

ment  defdits  Batimens  , conformement  a 1 Ordonnance  des  ber  d’entr’eux  fe 

S Habita,.»  Je  nn=  Jf  la  Mart^ique  l’y“”Xs‘tSéï  Je  d rSS.e  d” 

trouvant  encore.  ,_charges  d une  bonne  par  „n’ds  aar  abonnement i fuivant 

dernière  , pour  lefquelles  ils  avoieiR  paye  f de  ladhe  Ordonnance  jufqu’atî 

î’ufage,  il  feroit  a propos  de.  fulpendre  ^ ^ de  les,  vendre  & faire, 

prémier  Avril  de  cette  annee  , pour  eur  oni  naveroient  double  droit  pour 

tranfporter  hors  de  ladite  Me,  parce  qu  autremen  p , ^g^^du  une  au- 

les  mêmes  marchandifes-.  Ledit  fieur  Befnard  suroît  ^ a l’exécution  de  celle  du  ir 
îre  Ordonnance  le  ? b évrier  dernier  , portant  j depuis  ce  tems  quelques 

Novembre  précédent  jufqu’audit  jour  premier  ^ ^ * des  Habitans , des 

partlculiersmyant  préfenté  Requête  rnudit 

s°.'Td  ÿ„^s:r;iouAt£«r,u’a^eJit 

propofcte..t  un  b«n.m.  Jati, 
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.'fliaque  quartier  pour  y pefer  leurs  denrées  moyenant  un  pour  cent , tant  pour  fes 
■fahires  que  pour  l’entretien  de  les  poids^j  & qu’ainfi  il  ne  doit  point  être  qualifié 
de  droit  de  fortie  , ni  être  payé  lors  de  la  fortie  des  marchandifes.  Qu’il  n’y  a point 
de  titre  émané  du  Confeil  qui  en  autorife  la  perception  : & qu’enfin  les  vifites  font 
contre  l’ufaEie  pratiqué  aux  Ifles  , ledit  fieur  Intendant  auroit  de  nouveau  furfis  l’exé- 
cution de  ladite  Ordonnance  du  ii  Novembre,  jufqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  les  ordres 
du  Confeil  à ce  fujet.  Et  Sa  Majeité  étant  auffi  informée  que  ces  difficultés  cau- 
fent  un  dérangement  conlîdérable  dans  la  Régie  du  Domaine  aux  Ides  , & même  in- 
terrompent aauellement  la  perception  dudit  droit  de  fortie  , parce  qu’il  n’a  point 
• été  fait  pour  cette  année  de  déclaration  , fuivant  l’ancien  ufage  , de  la  récolté  des 
marchandifes  & denrées,  & étant  nécefiaire  d’y  pourvoir,  pour  empêcher  les  con- 
teflations  qui  pourroient  furvenir  au  fujet  du  payement  de  ce  même  droit  entre  les 
Commis  du  Domaine  d’Occident  & les  Habitaps  defdites  Ifles  , tant  pour  la  pré- 
fente  année  que  pour  l’avenir.  Vu  les  Ordonnances  dudit  fieur  Befnard  , Intendant 
des  Ifles  Françoifes  du  Vent  de  l’Amérique  , des  ii  Novembre  1711  & 5 Février- 
dernier  , ladite  Requête  d’oppofition  des  Négocians  & Habitans  de  la  Martinique  & 
des  Capitaines  de  Vaiffeaux  .j  le  Réglement  du  fieur  de  Baas  du  Février  1671  , 
l’Edit  du  mois  de  Décembre  1674  & l’Article  365  du  bail  de  Domergue  ; Oui  le 
rapport  du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , & au  Confeil  de 
Régence , Contrôleur  Général  des  Finances  , Le  ROI , étant  en  fon  Confeil , de 
l’avis  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  Régent  , fans  s’arrêter  à l’oppofition  formée  par 
les'  Négocians  & Habitans  de  la  Martinique  & par  les  Capitaines  de  Vaifleaux  , à 
l’Ordonnance  rendue  par  le  fieur  Befnard  Intendant,  le  ir  Novembre  lyzi  , a or- 
donné & ordonne  que  ladite  Ordonnance  fera  exécutée.  Et  en  conféquence , veut. 
Sa  Majefté  que  le  droit  de  Poids  ou  d’un  pour  cent  de  fortie  foit  payé  , à com- 
mencer du  prémier  Janvier  de  l’année  prochaine  1723  , par  les  Capitaines  & Maî- 
tres des  Vaifleaux  & Bâtimens  , après  que  la  vifite  & vérification  des  marchandifes 
aura  été  faite  par  les  Commis  du  Domaine  d’Occident  fur  les  congés  qui  auront 
été  expédiés  pour  le  chargement  d’icelles , la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  & 
fur  les  connoiflemens  , fa£tures  & livres  de  bord  , du  payement  duquel  droit  il 
fera  délivré  des  acquits  par  les  Commis  aufdits  Capitaines  & Maîtres,  qui  feront 
tenus  de  les  repréfenter  aux  Bureaux  des  Ports  de  leur  arrivée  en  France  , à peine 
de  payer  le  quatruple.  Ordonne  en  outre , Sa  Majefté  , à l’égard  dé  la  perception 
dudit  droit  pour  la  préfente  année  , que  les  Habitans  defdites  Ifles , feront  tenus 
dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  de  faire  la  déclaration 
exafte  de  la  quantité  & qualité  des  marchandifes  & denrées  qu’ils  auront  recueil- 
lies pendant  la  préfente  année  , pour  être  ledit  droit , par  eux  payé  fur  l’évaluation 
qui  fera  faite  du  prix  d’icelles  par  l’Intendant  defdites  Ifles  , à peine  contre  ceux 
qui  manqueront  d’y  fatisfaire , de  payer  fur  le  pied  de  la  plus  forte  déclaration  qu’ils 
auront  faite  pour  les  années  précédentes , à quoi  ils  feront  contraints  comme  pour 
les  propres  deniers  & affaires  de  Sa  Majefté.  Enjoint , Sa  Majefté  , aux  fleurs  Gou- 
verneurs , Lieutenans-Généraux  , ïntendans , Gouverneurs  particuliers  & Commiflai- 
Tes  Ordonnateurs  dans  lefdites  Ifles  , de  tenir  la  main  chacun  à leur  égard  , à l’exé- 
'cution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant-,  tenu  à 
jVerfailles  le  quatrième  jour  dé  Juillet  mil  fept  cens  vingt-deux. 

Signé, f Fleuri 


<■/ 


ta  15 


PAr  un  ufage  autorifé  & confenti  par  îes  redevables  & tes  prépofés 
à l’arrêté  du  droit  d’un  pour  cent , la  perception  n’en  eft  pas  untr- 
forme  dans  toutes  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique.  Ce  droit  fe  per- 
çoit dans  tous  les  établiflemens  que  nous  avons  dans  l’Me  de  Saint 
Domingue  , foit  au  Cap  , au  Port  au  Prince  , 8cc.  fuivant  le  Tarr£ 
ci-joint. 

S ç A V O I * 

Marchandises.  Droit  d’un  pour  centi 


La  barrique  de  fucre  terré.  ........ 

La  barrique  de  fucre  brut .. 

Indigo  , le  cent  pefant.  

Caffé  , le  cent  pefant.  

Cuirs  , chaque  banat  ( terme  du  pays  ) . . ., 


9 liv.- 
6 ■ 

15 

Z 10  f. 

I IQ 


Toutes  les  autres  marchandifes  payent  ledit  droit  d’un  pour  cent>, 
fuivant  leur  valeur  ^ fixée  par  l’état  d’évaluation  de  l’année  courante.- 


Secondement. 


Ce  n’efl:  que  dans  l’Me  de  Saint  Dômiifgue  que  ce  Tarif  d’ulâge, 
a lieu.  Dans  toutes  nos  autres  Mes  , le  droit  d’un  pour  cent  eft  perçu 
fur  les  quantités  déclarées  rélativement  au  prix  aéduel  , à l’exception 
du  calfé  qui  paye  par-tout  fix  deniers  la  livre  , ou  z livres  iq  . fols  le, 
cent  pefant , fans  avoir  égard  à fa  valeur. 

Troisièmement. 


Ces  droits  de  9 livres  fur  la  barrique  de  fucre  terré  , & de  6 livret 
lûr  la  barrique  de  fucre  brut , donnent  lieu  quelquefois  à des  contef^ 
tâtions  qui  demeureront  toujours  indéçifes  , jufqu’à  ce  qu’on  régie  ( au- 
moins  à peu  près  ) la  grolfeur  defdites  _ barriques  ; car  le  droit  étant 
le  même  fur  les  petites  comme  fur  les  plus  pefantes  , il  eft  naturel  de 
penfer  que  les  Marchands  ne  feront  ufage  que  des  dernières  ; ils  y- 
font  intéreifés  j & l’intérêt  ne  connoît  point  de  bornes.  Aufii  voit-o;^. 
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arriver  quelquefois  du  Cap  des  barriques  de  fucre  du  poids  de  plus  de 
vingt  quintaux. 

Quatrièmement. 

Quoiqu’il  foit  ordonné  par  l’Arrêt  du  4 Juillet  1722  , que  les  mar- 
chandifes  feront  vérifiées  fur  les  déclarations  qui  en  auront  été  faites 
aux  Bureaux  des  Domaines  établis  dans  les  Mes.  De  la  manière  dont 
s'y  font  les  embarquemens  , cette  vérification  eft  impraticable,  & ce  n’eft 
qu’en  ^ France  qu’on  peut  conftater  la  vérité  ou  la  faufleté  defdiîes  dé- 
clarations. La  chofe  eïl  bien  facile  , puifque  toutes  les  marchandifes  de 
l’Amérique  ne  peuvent  être  dépofées  en  France  que  dans  les  Bureaux: 
du  Domaine  d’Occident  , où  elles  font  vérifiées  & pefées  pour  la  sû- 
reté du  droit  de  trois  & demi  pour  cent  5 le  même  poids  fert  à cett^ 
vérification  , qui  peut  feule  obliger  à faire  d’exaéfes  déclarations. 

Cinquièmement. 

En  conféquence  de  la  vérification  qui  eft  faite  en  France  dans  leâ 
Bureaux  dn  Domaine  d’Occident  , il  eft  ordonné  aux  Receveurs  def- 
dits  Bureaux  de  faire  payer  ( toujours  au  profit  de  la  marine  ) par 
forme  de  fupplement  de  droit  , les  quantités  excédentes  des  déclarations 
faites  dans  nos  Mes  , & même  de  faifir  ledit  excédent , fi  les  Mar- 
chands refufent  de  payer  ou  s’il  paroît  y avoir  une  fraude  préméditée. 
Il  leur  eft  en  même  tems  ordonné  de  percevoir  ledit  droit  d’un  pour 
cent  fur  toutes  les  marchandifes  chargées  fous  voile  & dont  la  décla- 
ration n’a  pû  être  comprife  dans  l’état  délivré  aux  Mes  pour  la  car- 
gaifon  de  chaque  Navire.  Cette  perception  eft  autorifée  par  différens 
ordres  des  27  Février  & 19  Mai  1742  & 22  Avril  1743, 

Sixièmement. 

On  demande  fi  par  les  vérifications  faites  en  France- l’excédent , fé 
trouvant  au-delfus  du  dixième  des  déclarations , eft  fujet  à la  confifca- 
tion  avec  amende  , conformément  à ce  qui  fe  pratique  en  France  en 
vertu  de  l’Arrêt  du  9 Août  1723  , & fi  le  droit  d’un  pour  cent  qui 
fe  perçoit  par  fupplément  doit  être  payé  en  argent  de  France  ou  en 
argent  de  lAmérique  , dont  la  valeur  eft  moindre  d’un  tiers,  le  n’ai 
garde  de  deciaer  de  femblables  queftions  , je  ne  fuis  qii’Hiftorien.  En 
cette  qualité  , je  dois  ajouter  qu’on  obfeiTe  que  toutes  les  marchandifes 
de  1 Amérique  étant  vérifiées  rigoureufement  en  France  , il  ne  fçauroit 
y avoir  une -fraude  préméditée;  que  d’ailleurs  par  l’Article  XXVI  dé§ 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  , les  Marchands  ne  font  point 
tenus  de  déclarer  le  poids  des  barriques  de  fucre , firops*, 
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l’énumération  des  barriques  fuffit.  On  obferve  encore  que_  les  barriques 
de  lucre  font  fujettes  dans  la  traverfée  à un  coulage  qui  en  diminue 
îe  poids  & que  cette  diminution  n’opére  aucune  reftitution  du  droit 
d’un  pour  eent  qui  a été  payé  aux  Ifles , ce  qui  fait  une  efpéce  de 
compenfation  avec  les  excédens  qui  peuvent  être  trouvés  ; & qu’à  l’é- 
card  du  payement  en  France  dudit  excédent , il  paroît  qu’il  doit  etre 

payé  en  argent  courant,  parce  que  le  droit  eft  dû  à la  fortie  des  Illes, 

qu’il  auroit  dû  y être  payé  , & que  les  propriétaires  des  marcliandiles 
3ie  font  point  forcés  de  venir  le  payer  en  France  où  il  n’eft  perçu  que 
.par  grâce  en  faveur  du  Commerce- 

TARES  D’  U S A GE  A MARSEILLE. 

Les  droits  d’un  pour  cent  8c  de  trois  8c  demi  du  Domaine  d Occi- 
dent fe  payant  au  poids  net,  il  a falu  convenir  dune  tare  pour  éviter 

l’embarras  8c  les  frais  inféparables  des  opérations  nécelTaires  pour  faire 
tare  nette.  Les  Parties  • inîérelfées  ont  réglé  que  les  tares  feroient  à 
Marfeille. 

S Ç A V O I R. 

Marchandises. 

Barriques  de  fucre  terré.  - 

Tierçons  , idem . . • • 

Petits  barrils , idem. 

Barriques  de  fucre  brut 

Barriques  8c  barils  d’indigo 

Cotons ...... 

Caffé  et  Cacao. 

Le  fac. 

Le  quart.  . . . 

Le  baril  de  300  liv. 

ïdem.  de  400  à 500.  

Idem,  de  <5oo  à 700.*^.  . 

Idem,  de  800  à 900 

Les  barriques  de  1000  8c  en  fus.  .... 

Je  ne  parle  de  ces  tares  que  rélativement  a ce  qui  fe  pratique  dans 
le  Bureau  du  Domaine  d’Occident  de  Marfeille  , parce  que  le  Com- 
merce a auffi  des  tares  autorifées  par  l’ufage.,  8c  elles  varient  fuivant 
'•îa  qualité  des  marchandifes.  Par  exemple,  les  barriques  de  lucre  b.anc 
qui  fo'nt  v,endues  à Marfeille , ont  .une  tare  réglée  a dix  po.ur, 


Tares.  • 

10  pour  cent. 

11  idem. 

14  idem. 

14  idem. 

14  idem. 

4 idem. 


1 liv.  le  fac- 
30  liv.  piéce- 
3 5 idem. 

50  idem. 

70  idem. 

80  idem. 

I O pour  cent- 


PAR  MARSEILLE.  ipÿ 

cent  , & elle  efi:  de  douze  pour  cent  à la  Rochelle  & autres  Villes  de 
France.  La  tare  du  fucre  brut  eft  à Marfeille  de  douze  ou  de  quatorze 
pour  cent  , fuivant  la  grofleur  des  barriques  , elle  eft  de  17  pour 
cent  à la  Rochelle  & autres  lieux.  Le  coton,  le  calfé , l’indigo,  eft  à 
cinq  & à deux  pour  cent  de  rabais  fur  la  valeur  , & à Marfeille  oti. 
fait  tare  nette.  Chacun  doit  fuivre  . fes  ufages. . 

Article  XV L 

Les  Négocians  de  Marfeille  pourront  faire  tranfporter  par  terre 
pays  étranger  les  fucres  terrés  ou  cajfonnades , gingembre  bj  rocou  prove- 
nant des  IJles  &■  Colonies  Françoifes  , & les  faire  pajfer  par  tranfit  au^- 
travers  du  Kàyaumê  , fâns  payer  aucuns  droits  d'entrée  ù de  fortie  , ni 
autres  droits,  à la  referve  de  ceux  unis  & dépendans  de  la  Ferme  géné- 
rale des  Aydes  & Domaines , à condition  d’en  déclarer  au  Bureau  des 
Fermes , lors  de  leur  départ,  les  quantités,  qualités,  poids  ù me  fur  es 
de  les  y faire  vifiter  Cf  plomber  , d’y  prendre  acquit  à caution  Cf  d’y  faire 
leur  foumijjion  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard,,  des  certifi-- 
cats  de  la  fortie  def dites  marchandifes  hors  du  Royaume  , lef quels  certi- 
ficats feront  écrits  Cf  fignés  au  dos  defdits  acquits  à caution  par  les  Commis 
du  dernier  Bureau  de  fortie  , apres  que  lefdits  Commis  auront  reconnu  les; 
plombs  Cf  vifité  tefdites  marchandifes  , Cf  les  Voituriers  feront  tenus  de 
faire  vifer  lefdits  acquits  à caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  lat 
route  Cf  par  les  Direcîeurs  des  Fermes  où  il  y en- a d’établis  , le  tout  à 
peine  de  payer  le  quatruple  des  droits  , Cf  de  confifeation  des  voitures  Cf  ' 
équipages  contre  les  Voituriers  contrevenans  ; au  moyen  defquelles  précau-  - 
tions  il  ne  fera  fait  aucune  ouverture  defdites  marchandifes , Cf  lefdits  Di— 
recteurs  Cf  Commis  vérifieront  feulement  fans  aucun  retardement  ni  frais , , 
le  nombre  de  tonneaux  ,.caiffes  Cf  ballots,.  Cf  reconnoîtront , fi  les  plombs 
font  fains  Cf.  entiers.  Permettons  aufdits  Commis , en  cas  que  lefdits  plombs- 
foient  rompus  ou-  altérés , de  vifiter  lefdites  marchandifes  , Cf  de  les  faifiic  ' 
en  cas  de  contravention  , pour  être,  lefdites  marchandifes,  confifquées , 
les  contrevenans  condamnés  , en  cinq  cens  livres  d’amende.  - 

Le  but  dé  l’Etat  dans  lé  Commerce  dë  l’Amérique  , eft  principale-'- 
înent  de  procurer  la  confommation  du  fuperflu  des  denrées  nationales 
& l’emploi  -du  produit  de  nos  manufaélures  & de  nos  fabriques.  Sla 
cependant  le"  retrait  defdites  denrées  & marchandifes  étoit  fout  employé 
en  France , l’Etat  n’y  gagneroit  réellement  rien  ; ce  feroit  un  échange" 
de  nos  denrées  avec  celles  des  Mes  ; & quelque  confidérable- que.  de- 
vint ce  Commerce , nos  richeftes  n’augmeuteroient  pas  ; car  pour  que  / 
î’Etat  gagne , il  faut  que  les  denrées  & les.  marchandifes  envoyées  aux  ; 
Mes,  produifent  des. retraits  fuffifans  pour  les  befoins  des  fujets  du  Ro-- 
jamne  & ppur  l’étranger.  C’eft  au  moyen  de  ce  qui  fera  vendu  ainsc 
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étrangers  que  l’Etat  trouvera  du  bénéfice  , & plus  il  paffera  dans  î c- 
îranger  des  marchandifes  du  crû  de  l’Amérique  , & plus  nous  gagnerons  , 
parce  que  c’eft  une  valeur  de  plus  qui  entre  dans  la  malle  de  nos  ri- 
clielîés.  Pour  donc  faire  profiter  l’Etat  dans  notre  Commeice  des  Mes  , 
“il  a falu  faciliter  l’exportation  à l’étranger  des  marchandifes  de  l’Amé- 
rique qui  nous  viennent  en  retraits.  Les  principales  lonr,  le  fucre  terre 
( connu  fous  le  nom  de  calTonnade  ) le  gingembre  , le'  rocou  , le  cacao 
& l’indigo , & ce  font  ces  cinq  efpéces  de  marchandifes  qui  ont  été 
le  plus  favorifées  , pouvant  de  Pvîarfeille  entrer  dans  k Royaume  & en 
fortir  en  exemption  de  tous  droits  , des  qu  elles  leront  deftinees  pour 
l’étranger  , en  remplilfant  les  formalités  prefcrites  dans  le  préfent  Arti- 
cle. Les  autres  marchandifes  eftimées  néceffaires  à nos  fabriques  ne  jouif- 
fent  point  de  la  même  faveur.  Ces  formalités  ne  lont  pas  oieil  difficiles. 

1°.  La  déclaration  doit  être  faite  au  Bureau  du  Poids  & CalTe  , des 
quantités  , qualités  , poids  & mefure  , en  juftifiant  par  les  Polices  du  char- 
gement , que  ce  font  les  mêmes  marchandifes  arrivées  fur  un  tel  Navire. 

2°.  La  déclaration  faite  , les  marchandifes  feront  vérifiées  audit  Bu- 
reau où  les  barriques , balles  , caiffes  &c.  feront  plombées.  Il  eft  néceffaire 
de  faire  obferver  aux  Marchands  qu’il  faut  que  les  cordes  qui  ferrent  les 
balles , caiffes  , &c.  foieiit  d’une  feule  pièce  fans  nœuds  , & que  les  deux 
bouts  des  cordes  foient  affez  longs  pour  traverfer  les  plombs  nouvellement 
établis.  Les  feules  barriques  de  fucre , en  conféquence  d’un  ordre  particulier 
ne  doivent  point  être  cordées.  On  paffe  pour  cette  opération  , des  ficelles  à 
travers  les  douellcs  des  fonds , & on  applique  deux  plombs  à chacun  def- 
dits  fonds. 

3°.  Il  fera  délivré  audit  Bureau  un  acquit  à caution  pour  les  quan^ 
tités  déclarées  , dans  lequel  on  défignera  le  dernier  Bureau  de  fortie  , 
êc  par  quelles  voitures  les  marchandifes  feront  portées. 

4°*  Ledit  acquit  à caution  & les  marchandifes  pour  lefquelles  il 
aura  été  délivré  , feront  repréfentés  dans  tous  lefdits  Bureaux  de  la 
route  , dont  les  Commis  viferont  ledit  acquit  à caution  , ainfi  que 
les  Direédeurs  des  Fermes  , dans  tous  les  lieux  où  il  y en  aura  d’éta- 
blis , & au  dernier  Bureau  qui  fera  défigné  dans  ledit  acquit , les  Com- 
mis y écriront  au  dos  leur  certificat  qu’ils  figneront  , portant  que  lefdites 
marchandifes  font  forties  du  Royaume  , les  plombs  reconnus  fams  & entiers. 

5°.  Si  les  plombs  font  reconnus  lains  & entiers  dans  les  Bureaux  de 
la  route  , & même  au  dernier  Bureau  de  fortie  , les  Commis  fe  con- 
tenteront d’en  faire  la  vérification  en  comptant  les  barriques  , caiffes  , 
& ballots  : mais  fi  les  plombs  manquent  ou  ont  été  altérés  , la  vifite 
en  fera  faite  , & s’il  y a eu  quelque  fraude  , la  faifie  en  fera  déclarée. 
Mais  fi  lefdites  marchandifes  fe  trouvent  les  mêmes  , lefdites  barriques  , 
caiffes  , ballots , &c.  feront  replombés  , dont  il  fera  fait  mention  au 
dos  dudit  acquit  à caution. 

Eu  cas  de  contravention  , les  Marchands  ^ Voituriers  , fuivant 

leur 
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îeuf  roumiiTion  paffée  audit  Bureau  du  Poids  & Gaffe , feront  pourfuf 
vis  pour  Je  payement  du  quatrupie  des  droits,  la  confifcation  des 
voitures  & équipages , avec  500  liv.  d’amende. 

Quoique  j’aie  dit  fimplement  que  le  cacao  & l’indigo  pourront  être 
envoyés  à l’étranger  à travers  Je  Royaume  eai  exemption  des  droits  , 
il  fera  méceffaire  , pour  l’expédition  de  ces  deux  marchandifes . d’avoir 
oblèrve  ce  qui  eü  prelcrit  par  1 Article  XIX  , qui  ne  leur  accorde 
1 exemption  des  droits  qu  autant  qu  elles  auront  ete  renfermées  à leur 
arrivée  a Marleille  dans  un  niagafîn  d’entrepôt , ainli  que  je  le  dirai 
«n  fon  lieu. 

Article  XVII. 

Lefdites  trois  efpéces  de  marchandifes  cjul  feront  envoyées  par  terre  de 
Marfeille ,,  par  tranfit  en  pays  étranger  , ne  pourront  fortir  que  par  les- 
lieux  ci-après  dénommés-,  fçavoir  ^ celles  deflinées  pour  la  Savoye  & le 
Piémont  , par  les  Bureaux  de  Pont  de  Beanvoifn  ^ de  Champarillan, 

Celles  definees  pour  la  Suiffe  ou  pour  Geneve  , par  les  Bureaux  de 
Seijfel  és  de  Collonges, 

C’elles  definées  pour  la  Franche-Comté , par  le  Bureau  d'Auxonne. 

Celles  definées  pour  les  trois  Evêchés  , Lorraine  & Meti , par  les  Bu- 
reaux de  fainte  Menehould  & Auxonne. 

Et  celles  deflinées  pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère,  par  les 
Bureaux  de  Lille  6*  de  Maubeuge-, 

Faifons  très-exprejfes  défenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  par  d'autres 
Bureaux  lefdites  marchandifes  , lorfqu'elles  paieront  par  iranfit , avec  exemp- 
tion de  droits , a peine  de  confifcation  des  marchandifes , voitures  G*  équi- 
pages ù de  trois  mille  livres  d'amende,  . . 

C’ell  ici  une  explication  de  l'Article  jprécédent,  & qui  dé%ne  les 
Bureaux  fixes  pour  la  lortie  defdite^  cinq  elpéces  de  marchandifes  à 
1 excJufîoii  de  tous  autres.  Cette  claufe  efi:  exprefie  8c  de  rigueur  ; 
car  quoique  pour  les  étoffes  des  manufadiures  du  RoyÉume  , il  y ait  eu 
un  plus  grand  nombre  de  Bureaux  de  fortie  défignés , ils  ne  peuvent 
point  fervir  pour  la  fortie  defdites  marchandifes  Aes  Mes.  C’eft  au  Com- 
merce a faire  des  repréfentations  pour  obtenir  une  augmentation  de 
quelqu  autres  Bureaux  de  fortie  , s’ils  font  jugés  néceffaires  , afin  de  fa- 
ciliter 1 exportation  à l’étranger  defdites  marchandifes  du  crû  de  l’Amé- 
rique dont  le  Commerce  augmente  chaque  jour  , 8c  dont  il  faut  par 
confequent  fe  procurer  une  plus  grande  conibmmation. 

Le  tranfit  des  cinq  elpéces  de  marchandifes  ci-deffus  mentionnées , 
a occafîonné  quelques  abus  8c  quelques  conteftations  entre  les  Com- 
mis des  Fermes  8c  les  Marchands  8c  Voituriers.  C’eft  dans  la  vûe  de 
régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à l’expédition  defdites  marchan- 
Tom,  L B l, 
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difes  par  acquit  à caution  à travers  le  Royaume  , que  le  Roi  a donné* 
des  Lettres  Patentes  en  date  du  14  Août  1744* 


LETTRES  PATENTES  SUR  ARREST,, 


Concernant 

LE  COMMERCE  DES  ISLES  FRAN  ÇOISES.. 

Du  14  Août  1744. 

Enregijlrêes  en  la  Cour  des  Comptes^  . 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Pvoi  de  France  & de  Navarre  , Comte  de  Pro'- - 
veiice  5 Forcalquier  & Ferres  Adjacentes  j a nos  aines  & féaux  y les  Genstenan£ 
notre  Cour  des  Comptes , Aydes  & finances  de  Provence  a -Aix  , Salut.  Etant  in- 
formés des  abus  conlidérables  qui  fe  commettent  dans  le  Commerce  .j  tant  des-  fucres 
rafinés  dluis  les  villes  de  la  Rochelle  , Rouen  , Dieppe  & Cette  qui  jouilTent  du  ; 
bénéfice  de  la  reftitution  des  droits  , lorlquTls  font  eijvoyes  a 1 étranger  , S^ie  des  - 
fucres  terrés  ou  caffonnades  , gingembre  , indigo  , rocou  & Cacao  des  lues  , des 
pelleteries  & autres  marchaiidifes  du  Canada  & des  autres  marchandifes  auxquelles  la 
faculté  du  tranfit  a été  accordée  par  les  Réglemens  j que  ees^  abus  font  de  la  meme  ■ 
ture  que  ceux  qui  Nous  ont  déterminés  à faire  rendre  l’Arrêt  & Lettres  Patentes  du 
2 Février  17345  concernant  le  tranfit  des  fucres  rafinés  a Bordeaux  & qu  il  paroitroit 
également  avantageux  & â l’égalité  du  Commerce  & à la  fureté  des  droits  de  nos  Fer- 
mes , de  rendre  communes  les  précautions  ordonnées-  pour  le  tranfit  des  fucres  ra- 
finés à Bordeaux,  tant  pour  ceux  qui  fe  raffinent  dans  les  villes  de  la  Rocnelle  3. 
Rouen  , Dieppe  & Cette  , que  pour  les  cinq  efpéces  de  marchandiles  des  liles  , 
celles  du  Canada,  & toutes  autres  qui  jouifient  du  bénéfice  du  tranfit-,  fur  quoi 
voulant  faire  connoître  nos  intentions  , & établir  une  regie  uniforme  pour  toutes- 
les  marchandifes  auxquelles  Nous  avons  accordé  la  faveur  du  tranfit  , en  exemption 
des  droits  nous  y avons  pourvu  par  l’Arrêt  ce-jourd’bui  rendu  en  Conleil  , 

pour  l’exécution  duquel  Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  neceliaires  lerong 
expédiées.  A CES  CAUSES  , de,  l’avis  de  notre  Confeil , qui  a vu  ledit  Arrêt  ci-atta- 
ché  fous  le  contre-Scel.de  notre  Chancellerie  , Nous  avons  déclaré  par  ces  prelentes 
fignées  de  notre  main  , déclarons  lès  Arrêts  & Lettres  Patentes  du  2 février  i734s 
rendus  pour  le  tranfit  des  fucres  rafinés  à Bordeaux  , communs  tant  pour  ceux  rat- 
finés  dans  les  villes  de  la  Rochelle  , Rouen  , Dieppe  & Cette  qm  jouiffent  du  bé- 
néfice de  la  reftitution  des  droits  d’entrée  j que  pour  les  fucres  terres  ou  callona-- 
des  , gingembre,  indigo,  rocou  & cacao  des  Ifles,  les  Pelleteries  & autres  mar- 
chandifes du  Canada  , & pour  toutes  autres  marchandiles  qui  ont  droit  par  nos  Keg  e- 
mens  de  jouir  du  bénéfice  du  tranfit  , & eh  conféquence  ordonnons  ce  qui  luit . 

* Artiule  PkémieRo. 

Les  Marchands  & Négocians  , les  Raffineurs  de  fucre  , les  Voituriers  & autret 

mii  voudront  faire  expédier  en  tranfit  les  marchandifes  auxquelles  nous  avons  accorde 

ce  privilège  par  différens  Régleiuens  3 feront  tenus  de  déclarer  la  route  par  laque  s 


1 


PAR  M A R S E I L L Ç:. 

riîs  voudront  les  faire  paffer  , ôf  le  dernier  Bureau  de  fortie  , qui  ne  pourra  être 
.autre  que  celui  délîgné  par  nos  Régleniens'pour  chaque  naturg,  de  raarchandife. 

IL 

Lefdites  marchandifes  feront  conduites  dans  tous  les  Bureaux  de  la  route  , & les 
. acquits  à caution  qui  doivent  les  accompagner  , feront  vifés  par  les  Commis  defdits 
Bureaux  & par  les  Direfteurs  de  nos  fermes  dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis  ; 
& en  cas  ’d’abfence  des  Directeurs  hors  des  Villes  de  leur  réfidence  , par  les  Rece- 
veurs. & Contrôleurs  de  nos  Fermes  de  ces  mêmes  Villes  , qui  certifieront  l’abfence 
des  Directeurs.  Défendons  auxdits  Direâeurs  , Receveurs  & Contrôleurs  , à peine 
de  deftitution  de  leurs  emplois  , & de  plus  grande  peine  , s’il  y échoit , de  vifer 
lefdits  acquits  à caution  , qu’après  que  les  ballots , Caiffes  , Futailles  & tonneaux 

leur  auront  été  repréfentés  , & qu’ils  auront  vérifié  fi  les  plombs  font  fains  & en- 

tiers , & reconnu  par  la  quantité  de  tonneaux  & de  cailfes  ou  ballots  , que  ce  font 
les  mêmes  .mentionnés  aux  acquits  à caution  j ce  qu’ils  feront  tenus  d’expliquer 
dans  leurs  Certificats. 

II I. 

Permettons  aux  Dipedeurs  de  nos  Fermes  de  faire  faire  en  leur  préfence  , lors 
■que  lefdites  marchandifes  paflêront  dans  les  Villes  de  leur  réfidence  , une  vifite  exaCle 
-du  contenir  dans  lefdites  cailfes  & tonneaux , quand  bien  même  les  plombs  leur 
paroîtroient  fains  & entiers  , 4 la  charge  d’appeller  à cette  vifite  le  Juge  de  nos 
Fermes  , qui  fera  tenu  de  s’y  rendre  à la  prémiere  réquifition  , à peine  de  domma- 
ges & intérêts  du  Fermier  , pour  être  aux  fraix  de  l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  , 

dreifé  procès  verbal  figné  dudit  Juge  le  jour  de  l’arrivée  defdites  marchandifes  , & 
î’état  dans  lequel  elles  fe  feront  trouvées  par  ladite  vérification  fe-ra  conftaté  & dont 
il  fera  remis  une  copie  au  Voiturier  9 dérogeons  pour  cet  effet  aux  difpofitions 
•de  nos  précédens  Réglemens  en  ce  qu’ils  n’ont  permis  la  vifite  defdités  marchandifes 
dans  la  route  , que  lorfque  les  plombs  fe  trouveroient  rompus  ou  altérés. 

î V. 

' Dans  le  cas  oi’i  il  fera  reconnu  par  lefdites  Vifites  qu’il  n’aura  été  commis  aucune 
contravention  > l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  fera  tenu  de  faire  rencaifier  à fes  frais 
iefdites  marchandifes  , & dédomip.ager  le  Voiturier , tant  des  frais  de  retardement  , 
que  des  pertes  & dommages  qui  pourroient  réfulter  defdites  vifites.  Voulons  & or- 
donnons qu’il  foit  remis  fur  les  ballots  , caiffes  & futailles  dont  la  vifite  aura  été 
ainfi  faite  des  nouveaux  plombs , dont  mention  fera  faite  dans  le  procès  verbal  de 
vifite,  & dans  le  vifa  de  l’acquit  à caution  , au  moyen  de  quoi  il  ne  pourra  plus 
.Être  fait  aucune  autre  ouverture  defdites  caiffes  ou  tonneaux  dans  le  dernier  Bureau  de 
fortie,  hors  que  ieldits  nouveaux  plombs  ne  fuffent  reconnus  avoir  été  rompus  ou  altérés.. 

V. 

Défendons  fous  les  peines  portées  en  l’Article  ' lî  , aux  Commis  du  dernier  Bureau 
-de  fortie  , de  décharger  lefdits  acquits  lorfqu’ils  n’auront  pas  été  vifés  des  Directeurs 
de  nos  termes  à leur  palfage  dans  les  Villes  où  il  y en  a .d’établis  , ou  on  leur  ab- 
fence  des  Receveurs  & Controlleurs  de  ces  mêmes  Villes  , quand  même  les  ballots , 
■caiffes , tonneaux  ou  futailles  feroient  repréfentés  aux  Commis  des  derniers  Bureaux 
avec  les  plombs^  fains  & entiers  9 déclarons  nùlîes  & de  nul  effet  toutes  décharges 
■qui  feront  données  par  lefdits  Commis  üjr  des  acquits  à caution  non  vifés  en  1* 
ioîme  ci-delfus  expliquée., 

B b ij 


Voilions  que  faute-  par  les  Voitiuîers  de  repréfenter  dans  tous  les  Bureaux  de  ^ss 
route  , les  marchandifes  ci-deffus  fpécifiées  déclarées  en  tranfit  , & d’y  faire  viier 
leurs  acquits  à caution  par  les  Commis  defdits  Bureaux , ainfi  que  par  les  Direc- 
teurs de  nos  Fermes  dans  les  Villes  où  ils  devront  pafl'er  , comme  auffi  que  faute 
par  les  Marchands  ou  leurs  cautions  de  rapporter  au  Bureau  du  départ  dans  les  qua- 
tre "mois  , à compter  du  jour  & date  defdits  acquits  a caution  , le  Certificat  de 
fortie  du  dernier  Bureau  de  la  route  , lefdits  Marchands  & Négocians  feront  déchut, 
des  avantages  accordés  au  tranfit  fuivant  les  difFerens  cas  ^ & feront  condamnes 
aux  termes  de  leurs  foumifîlons  aux  peines  y contenues  & portées  par  nos  Ordou- 
îtances  & Réglemens. 

VII. 

En  cas  que  fur  la  route  ou  dans  les  derniers  Bureaux  de  fortie  il  foit  reconnu- 
qu’il'  ait  été  pratiqué  quelque  fraude  & abus  par  la  fouffraftion  des  marchandifes, 
expédiées,  fubftitution  d’autres  marchaudifes  & effets  ou  autrement,  lefdits  Marchands. 
Sc  Négocians  , Voituriers  & autres  complices  de  la  fraude  , feront  condamnés  en, 
Bamende  de  mille  livres  & en  la  confifcation  , tant  des  équipages  & des  marchan- 
difes  ou  effets  qui  pourront  avoir  été  fübftitués  , que  de  celles  qui  fero-nt  reftées- 
en  nature  & de  la  valeur  de  celles  qui  s’y  trouveront  de  moins  j & fi  lefdits  Mar- 
chands & leurs  complices  font  convaincus  de  quelque  intelligence  frauduleufe  avec  ■ 
les  Commis  de  nos  Fermes  , ordonnons  que  les  uns  & les  autres  foient  punis  fui- 
vant  la  rigueur  de  nos  Déclarations  des  20  Septembre  1721  & 12  Octobre  171$; 

YIII.  . 

Les  Marchands;  & Négocians  ou  leurs  Cautions  feront  tenus  de  reconnoître  par 
écrit  les  acquits  à caution  qu’ils  rapporteront  au  Bureau  du  départ  des  inarchandi— - 
fes  ci-defTus  fpécifiées , qu’ils  auront  expédiées  en  tranfit  , & feront  civilement  ref-- 
ponfables  de  la  fauffeté  , fi  aucune  y en  a , des  fignatures  appofees  aux  Certificats; 
délivrés  tant  par  les  Direfteurs  , Receveurs,  Controlleurs  & Commis  fur  la  routes 
que  par  les  Commis  des  Bureaux  de  fortie  de  notre  Royaume  ; & en  cas  que  la 
fauffeté  fpit  reconnue  j les  propriétaires  d:efdites  marchandifes  ou  leurs  cautions  fe- 
ront condamnés  à payer  le  quadruple  de  nos  droits  de  ^ confommation  dans  notre 
Royaume  des  marchandifes  contenues  dans  les  acquits  a caution  & en  trois  cens- 
livres  d^amende  , fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires  qui  pourroient  être  fai=^ 
îes  contre  les  auteurs  du^  faux  & leurs  complices. 

I.X,. 

Les  propriétaires  & leurs  cautions  ne  pourront  prétendre  être  décharges  de  leurs.-, 
foumiffions  par  le  rapport  des  Certificats  de  fortie  defdites  marchandifes,  ni  deman~- 
der  la  reftitution  des  droits  payés  fur  les  fucres  bruts  , jufqu’à  ce  qu’a  la  diligence 
de  l’Adjudicataire  de  nos  fermes , les  fignatures  defdits  Certificats  ayent  ete  vérifiées 
& reçoniiues  véritables  , laquelle  vérification  il  fera  tenu  de  faire  dans  quatre  mois- 
pour  tout  délai,  à compter  dn  jour' du  rapport  de  l’acquit  à caution  au  Bureau  dit 
iieu  du  départ  j & après  ledit  tems  paffé  , IçfditS  propriétaires  & leurs  cauUons 
jiourront  plus  être  recherchés  ni  inquiétés.. 


PAR  MARSEILLE. 


X. 


Seront  au  furpliis  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , celles  du  mois  de 
Levrier  1719,  & nos  Réglemens  .concemant  h tjanfit  des  fucres  rafinés  , notam- 
ment 1 Arrêt  du^  14  Février  1730  & nos  Lettres  Patentes  . fur  icelui  du  22  Mars 
fuivant  , & 1 Arrêt  & nos  Lettres  Patentes,  du  2 Février  1754,  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  en  ce  I3U1  ne  s’y  trouvera  point  contraire  au  préfent  Réplement 
Si  vous  mandons  que  ces  Préfentes  vous  ayez  à faire  lire  , publier  & enrenirtrer 
meme  en  tems  de  vacations  , & le  contenu  en  icelles  garder  , obferver  & exécu- 
ter  félon  leur  forme  & teneur , nonobftant  tous  Edits  , Déclaratioiîs , Arrêts 
Regleraens  oc  autres  Lettres  a ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérobé  & 'déro- 
geons par  ces  Prefentes,  aux  copies  defqiielîes  collationnées  par  l’un  de  nos  aînés  Ôc 
ieaux  Conleillers-Secretaires  , voulons'  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  • C'ar 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Metz  le  quatorze  jour  d’Août  ^ l’an  de’ grâce 
nul  fept  cens  quarante-quatre,  & de  notre  régne  le  vingt^neuvième.  LOUIS  • Par 
le  Koi , Comte  de  Provence  , Phelipeaüx. 

Lues  , publiées  & régijlrées  aux  Archives  de  Sa  Majejîé , préfent  {j 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  être  exécutées  , fuivant  V Ar^ 
ret  de  ce  jour.  A Aix  en  la  Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances  dû 
i rovence  , Le  i Décembre  1744. 


Signé  , F R E G I E R., 


Article  X VIIL 

Les  marchandifes  ci-après  fpécifiées  provenantes  des  Ifles  & Colomes. 
Françoifes  , qui  après  leur  arrivée  au  ■ Port  de  Marfeille  feront  intro^ 
duites  dans  le  Royaume  , accompagnées  de  certificats  des  Commis  du  Bu^ 
re.au  du  Poids  & Cajfe  , ne  payeront  à l'avenir  pour  droits,  d'emré.e  ; 

S ç A V O I R.  ,• 

Les  mafeavades  ou  fucres  bruts  , le  cent  pefant  , deux  livres-  dix  folsi 
dont  il  appamendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine d Occident , fiefe  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cinck 
grojjes  Fermes.  ^ 

Les  fucres  terrés  ou  eafihnnades  le  cent  pefant  , huit  livres,  dont  dews 
livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine,  d’ Occident  , & fix  livres.  aM 
T ermier  general  des.  cinq  grojfes  Fermes.. 

L indigo  , cent  fols  le  cent  pefant. 

Le  gingemore. , quinze  fols  du  cent  pefant. 

Le  coton  en  laine,  trente  fols  du  cent  ' pefant... 

Le  rocou  ,,  deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant.. 

L.es  confitures  i,  cinq  livres  du  cent  pefiinu,.  r 


d ■ ■ •. 


» 


^ , C O M xM  E R C E D E L’  A M É R ï Q U E 

La  cajjc  ou  canefice,,  une  livre  le  cent  pefant. 

Le  cacao  , dix,  livres'  le  cent  pefant. 

Les  cuirs  fecs  & en  poil,  cinq  fols  de  la  pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes , fept  livres  du  cent 


- La  totalité  des  droits,  fur  lefiites  neuf  dernierit  efpéces^  de  marchandi- 
fes  fera  levée  au  profit  du  Fermier  général  des  cinq  g-rojjes  Fermes. 

Le  cacao  , l'indigo  , les  cotons  en  laine  & les  cuirs  fecs  & en  poil  pro^ 
vcnans  defdites  Ifles  & Colonies  , ne  jouiront  néanmoins  de  la  modération 
des  droits  ci-deffus  accordée  , qu'à  condition  que  lors  de  leur  arrivée  dans 
Marfeille  , elles  feront  renfermées  dans  un  magafin  d'entrepôt  , d ou  eL.es 
ne  pourront  être  tirées  qu'en  préfence  des  Commis  des  fermes  qui 
llvreront  leurs  certificats  , finon  & à faute  de  ce  , lefdites  marchandifes 
payeront  à l'entrée  du  Royaume  les  mêmes  droits  que  celles  provenantes 
des  pays  étrangers.  • 


Le  cacao  & l'indigo  qui  feront  provenus  defdites  Ifles  & Colonies-,  & 
'■qui  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de  Marfeille  , auront  ete  renfermes 
dans  un  magafin  d'entrepôt,  & en  auront  été  ürés  en  prefence  des  Corn- 
mis  des  Fermes  , pourront  être  envoyés  en  pays_  étranger  U pajjer-  par  tranjit 
au  travers  du  Royaume  , en  obfervant  ce  qui  a été  prefcrit  par  les  Arti- 
cles XFI  & XFll.  , . . , , J , ' 

Les  cinq  .efpéces  de  marchandifes  dont  je  viens  de  parler  dans  les 

deux  Articles'  précédens , & qui  paffent  à l’étranger  à travers^ 
vaume  , accompagnées  d’un  acquit  à caution  pris  au  Bureau  du  Foias 
& Gaffe  , font  exemptes  de  tous  droits,  foit  d’entree  ou  de  fortie  oC 
autres  , à la  referve  de  ceux  unis  .dépendans  de  la  Ferme  generale 
des  Aydes  & Domaines  : les  mêmes  marchandifes  & autres  dénommées 
dans  l’Article  XVni  & expédiées  pour  entrer  dans  le  Royaume  & pour 
y être  confommées  , doivent  être  déclarées  audit  Bureau  du  Poids  & 
Gaffe  où  les  Marchands  jufcifîeront  que  lefdites  marchandifes  font  les 
mêmes  qui  font  venues  de  l’Amérique  fur  un  tel  Navire  mivant  les  po- 
lices de  chargement  qu’ils  repréfenteront  & qu’ils  laifleront  audit  Bu- 
reau, où  elles  demeurent  enliaffées  & ' numérotées  pour  y avoir  recours 

en  cas  de  befoin.  . • j j-  d 

Avant  d’admettre  lefdits  connoiffemens  , les  Gommis  dudit  _ Bureau 
vérifient  s’ils  font  conformes  aux  manifefts  remis  par  les  Capitaines  lors 
de  leur  arrivée  dans  Marfeille.  Cette  • opération  faite  & les  connoifie- 
mens  trouvés  en  régie,  lefdits  Commis  délivrent  leur  certificat  pour  a 
quantité  delà  marchandife  expédiée  pour  le  Royaume  , en  marquant  la 
quotité  des  droits  qui  doivent  être  payés  au  prémier  Bureau  d entree  , 
foit  par  mer , foit  par  terre  , fuivant  qu’il  eft  réglé  par  ledit  ArtiC 
XVIII.  Quelques  o.bfervations  me  paroiffent  néceffaires. 


^ P A R M A R s E I L L E. 

î°.  Quatre  efpèces  de  ces  marchandifes , le  cacao,  l’indigo  , les  co- 
tons en  laine  & les  cuirs  fecs  & en  poil , ne  pourront  jouir  de  la  mo- 
dération des  droits  ci-delTus  mentionnée  , qu’autant  qu’elles  auront  été 
renfermées  dans  un  magalîn  d’entrepôt , lors  du  débarquement  , & que 
les  clefs  dudit  entrepôt,  qui  eft  aux  frais  & au.  choix  du  Marchand ^ 
auront  été  dépofées  au  Bureau  du  Poids  & CalTe.  A chaque,  expédition 
que  les  Marchands  veulent  faire  defdites  marchandifes  entrepofées  , pour 
les  faire  entrer  dans  le  Royaimte  , ou  pour  le  cacao  l’indigo  defti- 
nés  pour  l’étranger , ils  doivent  fe  préfenter  audit  Bureau  , y prendre 
un  Employé  pour  affilier  à l’ouverture  dudit  magalin  d’entrepôt  , dont 
il  fera  fait  mention  dans  le  certihaat  ou  acquit  à caution  qui  .accom-  - 
pagneronî  iefdites  marchandifes. 

1°.  Que  les  Marchands  ne  font,  point  néceffités  d’expédier  en  une 
feule  fois  toutes  les  marchandifes  contenues  dans,  un  connoilTement,  Ils 
peuvent  en  envoyer  la  quantité  qu’ils  fouhaitent , ou  joindre  les  quan- 
tités de  plulîeurs  coniiGiffemens  dans  une  feule  expédition.  Ils  peuvent 
auffi  vendre  à Marfeille  les  fufdites  marchandifes  eu  les  faire  expédier  ' 
fous  le  nom  des  acheteurs.  Il  fuffit  qü’on  n’envoye  que  le  contenu  aux-' 
dits  connoilTemens  fur  lefquels  toutes  les  expéditions  font  notées  à x 
jnefnre  qu’on  délivre  lefdits  Certificats.  - 

3°.  Les  droits  dûs  à l’entrée  du  Royaume  pour  Iefdites  marchandi-  - 
fes  , appartiennent  au  Fermier  général  des  cinq  grolTes  Fermes  , à l’ex- 
ception  de  partie  des  droits  fur.  les  fucres  tant  bruts  ou  mafeavades  , , 
que  terrés  ou  caffonnades  qui  appartiennent,  au  .Fermier  du  Domaine: 
d’Occident.  J’ai  fait  obferVer.  dans  la  prémière  partie  de  cet  ouvrage  5.., 
que  la  Ferme  du  Domaine  d’Occident . étoit  diilinôte  en  1719  , de  la  . 
Ferme  générale  des  autres  droits.  Il  n’efi;  pas  furpreaant  par  conféquent 
que  dans  le  préfent  Article  les  droits*  appartenans  à ladite  Ferme  du 
Domaine  d’Occident  ayent-  été  diftingués  de  ceux  appartenant  à la  Ferme 
générale  ; & quoiqü’aujourd’hui  tous  ces  droits  foient  réunis  , la  percep- 
tion s’en  fait  toujours  féparement , foit  à caufe  de  l’ordre  des  comptes 
qui  n’a  pas  été  changé  , foit  parce  que  les  droits  du  Domaine  d’Occi- 
dent , ne  font  pas'  fujets  aux  nouve-lles  augmentations  des  4 fols  pour . 
livre.  Il  n’y  a que  le  nouveau  fol  pour  livre  qui  fe  paye. 

4".  L’entrepôt  qui  a été  établi  pour  le  cacao  & l’indigo  deftinés  pour 
î.etranger  a travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  , ou  pour  le- 
dit cacao  , indigo  & les  cotons  en  laine,'  & les  cuirs  fecs  & en  poil 
pour  lefquels  il  y a modération  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume, 
a été  néeelTaire  a Marfeille  à caufe  de  la,  fraachife  du  Pdrt.  Les  co- 
tons en  laine  , tant  de  l’Amérique,  qu’étrangers  , pouvant  entrer  dans  le 
Royaume  fans  payer  aucun  droit,  il  n’eft  plusnéceflaire  de  les  mettre 
en  eîitrepôt  ni  de  les  accompagner  d’aucun  certificat  dès  qu’ds  font  . 
envoyés  dans  le  Royaume; 

La,  régie  du  _ Domaine  , d’Occideat-  dans  . les  Ports  : défignés  par 
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Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril-  1717  > & î"  n’examine  point  ici  ' 
étant  • étrangère  au  but  que  je  me  fuis  propofe  , admet-  un  entrepôt 
général  pouf  toutes  les  marchandifes  & denrées  du  cru  des  Mes , d ou 
elles  peLnt  fortir  , fuivant  l’Article  XV  pour  etre  tranfportees  en 
«avs  étrangers,  en  exemption  des  droits.  J’ai  rapporte  ailleurs  les  Ar- 
?êfs  rendus^  pour  fixer  lé  tems  accordé  pour  ledit  entrepôt  qui  eft  ré- 
glé à une  année,  après  laquelle  les  droits  d’entree  du  Royaume  doivent 
Le  payés.  C’eft  pendant  ladite  année  d’entrepôt , que  les  arma  eurs 
Sc  autre!  Négocfans  de  l’Amérique  doivent- fe  déterminer  a envoyer  Icar^ 
marchandifes  à l’étranger  s’ils  véulent  éviter  le  payement  aes  dr.u. 
d'intréc  & ce  délai  eft  de  la  derrière  importance  pour  eux  -,  car  ou 
ils  trouveront  à vendre  pour  la  confommation  du  Royaume  , & pon 
ors  Te  payeme  des  droits  eft  fupporté  par  les  acheteurs  ou  ils  en- 
voyeronf  kfdites  marchandifes  à l’étranger,  pour  ne  point  faire  1 avance 
d’une  fomme  qui  leur  eft  fouvent  nécelfture 'pour  1 expédition  de  qu.l- 

quautr^^NaViie  étant  franche  des  droits  d’entree, 

îrepôt  général  y feroit  fuperflu.  Il  feroit  une  occafion  de  geiie  t ^ 

.iéjenfe  , fins  aucune  utilité  PO“-- 

merce  II  n’en  eft  pas  de  même  de  1 entrepôt  ordonne  pour  le  ca.aO, 
S2Ô  les  cotons  en  laine  & les  cuirs  fecs  & en  poil  qm  devant 
iouir^  d’une  modération  des  droits  très-confiderable  , ont  beloiu  d e.re 
diftingués  des  .mêmes  marchandifes  provenantes  de  l’etranger,  qui  fe  trou- 
vent avec  abondance  dans  le  Port  de  MarfeiLe.^^  i’Ffn"nne 

La  Hollande  nous  fournit  de  grandes  ^quantités  de  cacao  , p^g 
de  l’indigo  le  Levant  , des  cotons  en  laine  & des  cuirs  fecs  & en 
poil  II  ify  a perfonne  qui  ne  voye  clairement  combien  il  kroit  facile 
Se  fubftituL  iSs  mêmes  efpéces  de  n^-^Jandifes  etrang^  ^es 

Mes  pour  profiter  de  la  modération  des  aroits  , fi  1 entrepôt  ne 
voit  de  barrière  à la  fraude.  Il  n’y  a que  le  coton  en  lame  qui  na 
plus  befoin  d’entrepôt  depuis  la  libre  entree  dans  le  Royauiue  de  tou  es 
fortes  de  cotons  en  laine  en  exemption  de  mus  droits  , fo^t  ftue  k co- 
ton Lf  des  Indes,  du  Levant  ou  de  l’Amérique.  Voyet  1 Article  du 

Commerce  des  cotons  où  tous  les  reg lemens 

On  demandera  pourquoi  l’entrepôt  na  pas  ete  établi  a Marleillc  pour 
les  antres  efpéces  de  marchandifes  qui  joiuffent  egalement  d une  mo.. 
Lion  des  d oits  à l’entrée  du  Royaume  , . & qui  peuvent  etre  rempla- 
L d’aiLes  étraimeres.  La  queftion  eft  naturelle  & la  reponfe 
s:  ^dsklre.  Les  fucres  terrés  & bruts 

î“;  s t e„„epoféesJ_ 

■ Marfeille  que  pour  être  réexportées  a 1 etranger.  entrepôt  pou 

«lits  fiicrcs  feroit  donc  inutile.  . 

‘ Le  sicg=»,fa.-c  , k rocou,  la  calTe  & le  carrer  , ne.  noue  vrennent 
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que  des  Colonies  Françoifes.  Le  Levant  nous  fourni/Tok  autrefois  du 
Canefice  : mais  depuis  que  nous  en  tirons  'de  l’Amérique  , il  n’en  vient 
plus.  Par  conféquent  même  inutilité  d’un  entrepôt. 

Le  caffé  n’étoit  pas  encore  connu  en  Amérique  en  1719.  Les 
plantations  en  ont  été  faites  depuis  ce  tems-là  , & elles  ont  li  heu- 
reufement  multiplié  , que  cette  marchandife  fait  aujourd’hui  un  des 
retraits  les  plus  intéreffans  de  notre  Commerce.  Le  privilège  exclufif 
que  la  Compagnie  des  Indes  avoit  pour  l’introduélion  du  caffé  dans  le 
Royaume  , a occaffonné  nombre  de  réglemens  dont  quelques  - uns  re- 
gardent la  Ville  de  Marfeille , qui,  par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Oêlo- 
bre  i74^>  , a été  exclue  de  la  faveur  dont  jouilTent  tous  les  autres 
Ports  qui  font  le  Commerce  de  TAmérique.  Cette  exclufion  caufe  aux 
Négocians  de  cette  Ville  le  plus  notable  des  préjudices  & prive  les 
habitans  de  la  Provence  , du  Dauphiné  & du  Languedoc  , de  l’ufage 
d’une  denrée  devenue  néceflaire.  Je  me  propofe  de  traiter  dans  un  ar- 
ticle particulier  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’introduélion  du  calfé  dans 
2e  Royaume.  Voyez  cet  Article. 

y'’.  Les  Navires  de  retour  de  l’Amérique  à Marfeille^  doivent  Te 
placer  vis-à-vis  le  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , & les  Capitaines  ne 
peuvent  rien  lailTer  débarquer  fans  la  permiffion  exprefîe  des  Commis 
dudit  Bureau.  La  prémière  opération  qu’ils  font  obligés  de  faire  , après 
leur  arrivée  à Marfeille  , confîffe  à remettre  audit  Bureau  du  Domaine 
d’Occident , une  déclaration  des  marchandifes  qu’ils  auront  chargées  aux 
nies  , conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719, 
& un  manifefte  au  Bureau  du  Poids  & CalTe.  Les  marchandifes  font 
enfuite  déchargées  devant  ledit  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , pour 
y être  vifitées , vérifiées , pefées  & les  droits  de  trois  & demi  pour 
cent  acquittés.  Le  Commis  pefeur  deftiné  à faire  ce  pefage  ( je  deman- 
de grâce  pour  ce  mot , il  m’eft  néceflaire  ) & à dreffer  les  états  ou 
tableaux  de  toutes  les  marchandifes  qu’il  a pefées  , tant  pour  l’exaéHon 
du  fret  convenu  fuivant  l’énoncé  dans  les  connoilTemens  , que  pour  le 
payement  du  droit  de  trois  & demi  pour  cent , eft  choifi  par  le  Re- 
ceveur dudit  Bureau  du  Domaine  d’Occident  parmi  les  Commis  pefeurs 
du  Bureau  du  Poids  & CalTe  dont  il  eft  toujours  du  nombre  , ne  pou- 
vant faire  ledit  pefage  qu’autant  qu’il  a reçu  fa  commiffion  des  Rece- 
veur & Controlleur  de  ce  dernier  Bureau.  Aujourd’hui  il  n’y  a qu’un  feul 
Pefeur  chargé  de  ce  travail.  Il  y en  a eu  dans  d’autres  tems  , deux  , trois  , 
& quelquefois  douze  qui  marchoient  chacun  à fon  tour  par  ordre  de 
Jinmero  , ainlî  qu’il  fe  pratique  pour  le  pefage  des  autres  marchandifes. 
Ce  Pefeur , après  avoir  reçu  l’ordre  du  Receveur  du  Domaine  d’Occi- 
dent , fe  préfente  au  Bureau  du  Poids  & CalTe , y fait  parapher  fa  ru- 
brique ou  cahier  qui  doit  contenir  toutes  les  marchandifes  d’un  Navire 
.&  leur  poids.  Le  chargement  de  cette  rubrique  , eft  porté  en  papier 
marqué  du  timbre  courant  fur  la  feuilîê  du  regiftre  deftinée  au  numéro, 
Tom.  I.  Ce 
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dudit  pefeur  ; & lorfque  toutes  les  marchandifes  ont  été  pefées  , ledit 
Pefeur  fait  une  fomine  totale  de  tous  les  poids  , en  liquide  les  droits 
fur  le  pied  de  trois  deniers  le  quintal , fi  le  Capitaine  eft  Citadin  de 
Marfeille , & de  fix  deniers  , s’il  eft  étranger  ou  forain  , ainfi  qu’il  eft 
d’ufage  pour  le  poids  de  nolis  des  marchandifes  venant  du  Levant.  11 
compte  enfuite  au  Receveur  du  Poids  &c  Gaffe  du  montant  dudit  droit, 
en  lui  remettant  ladite  rubrique  certifiée.  C’eft  fur  cette  rubrique  qui 
refte  dépofée  audit  Bureau  du  Poids  & Gaffe  , que  les  états , tant  pour 
le  Receveur  du  Bureau  du  Domaine  d’Occident , que  pour  l’Armateur 
font  dreffés.  Ce  dernier  paye  audit  pefeur  la  totalité  des  droits  , & fa 
peine  fuivant  le  Tarif  arrêté  par  la  Chambre  du  Commerce  dans  le 
mois  de  Mai  1732.*  Quelques  Armateurs  prétendirent  en  1742  , que  les 
frais  de  pefage  , le  droit  àü  Roi  & la  peine  du  Pefeur  , ne  dévoient 
point  être  à leur  charge  , & que  Meflieurs  les  Fermiers  généraux  , ne 
faifant  faire  ledit  pefage  que  pour  la  sûreté  de  leurs  droits  , c’étoit  à 
eux  à en  fupporter  la  dépenfe.  La  queftion  fut  examinée.  On  trouva 
que  depuis  1719  , les  Armateurs  n’avoient  point  difcontinué  d’en  faire 
le  payement , & que  les  marchandifes  des  Ifies  ,•  en  arrivant  à Marfeille 
ne  demeurant  point  fous  la  clef  du  Fermier  , comme  dans  les  autres 
Ports  du  Royaume , mais  étant  retirées  par  les  propriétaires  pour  en 
difpofer  à leur  volonté , Meflieurs  les  Fermiers  généraux  n’étoient  point 
obligés  à faire  la  prompte  expédition  que  les  Marchands  requeroient 
pour  jouir  plutôt  de  leurs  marchandifes  , &c  que  d’ailleurs  le  pefage 
qui  en  étoit  fait  , fervoit  encore  plus  aux  Armateurs  pour  l’exaélioii 
du  fret , que  pour  le  payement  du  droit  de  3 & demi  pour  cent  qui 
eft  le  feul  qui  foit  payé  à Marfeille.  • En  forte  que  quand  le  Fermier 
feroit  vérifier  à fes  frais  lefdites  marchandifes  , les  propriétaires  defdits 
Navires  auroient  intérêt  à faire  conftater  par  un  pefeur  public  les  quantités 
chargées  à fret  , ce  qui  fait  un  véritable  pefage  pour  poids  de  nolis- 
& de  reconnoiffance.  Ces  raifons  contentèrent  fans  doute  les  Armateurs 
puifqu’üs  n’ont  point  fait  difficulté  depuis  lors  de  payer  tous  ces  frais.. 

8°.  Le  Bureau  du  Domaine  d’Occident  a été  placé  jufqu’en  1741  , 
dans  des  endroits  trop  éloignés  du  Quay  , pour  que  les  marchandifes 
puffent  être  portées  devant  ledit  Bureau  & y être  vérifiées.  Les  Na- 
vires mêmes  n’auroient  poiut  pû  s’approcher  des  Quays  qui  étoient  les 
plus  à portée  dudit  Bureau  ; de  forte  que  ne  pouvant  faire  mieux 
l’adiudicataire  des  fermes  fe  contentoit  de  faire  vérifier  par  les  Com- 
mis Vérificateurs  & les  Employés  de  la  Brigade  de  Marfeille  , les  mar-- 
chandifes  à mefure  qu’elles  étoient  déchargées  , & le  Commis  pefeur. 
les  alloit  pefer  dans  l’endroit  où  elles  avoient  été  débarquées.  En  1741 
Me.  Jacques  Forceville  , adjudicataire  général  des  Fermes-Unies  , cro- 
yant qu’il  y avoiî  abus  dans  la  vérification  qui  étoit  faite  des  mar- 
chandifes venant  de  l’Amérique  , fit  chercher  un  emplacement  en  Rive- 
neuve  qui  fût  commode  pour  y faire  aborder  les  Vaiffeaux,  & y plaça- 
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h Bureau  du  Domaine  d’Occident.  La  uécefïïté  qui  Tarolt  empêché 
d’ufer  de  fon  droit  ne  fubiîftant  plus  , il  fit  avertir  les  Armateurs  de 
l’Amérique  de  ne  plus  faire  décharger  à l’avenir  les  marchandifes  venues 
-des  Mes  Françoifes  autre  part  que  devant  ledit  Bureau  : mais  lefdits 
Armateurs  fe  rendirent  oppofans  ; & fur  la  Requête  qu’ils  préfenterent 
à l’Amirauté  pour  être  maintenus  dans  leur  ancien  ufage , ils  obtinrent 
une  Sentence  du  4 Novembre  1741  , qui  permit  le  déchargement  def- 
dits  Navires  autre  part  que  devant  ledit  Bureau.  L’Adjudicataire  des 
Fermes  fe  pourvût  au  Confeil , fit  calfer  ladite  Sentence  & fe  fit  con- 
firmer dans  fon  droit  par  Arrêt  en  date  du  vingt-neuf  Oéfobre  1743. 
On  verra  les  raifons  alléguées  de  part  & d’autre  en  lifant  ledit  Arrêt. 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Çui  ordonne  que  les  Négocîans  Armateurs  de  la  Ville  de  Marfeille  , fe- 
ront tenus  défaire  conduire  au  Bureau  du  Domaine  d' Occident , aàuel- 
lement  établi  à la  Rive-Neuve  , toutes  les  marchandifes  arrivant  des 
If  es  Françoifes  de  V Amérique , de  même  que  celles  qu'ils  embarque- 
ront pour  lefdites  If  es  , pour  y être  vifitées  & les  droits  acquittés. 

Du  29  Octobre  1743. 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d’Etat. 

SUR  ce  quia  été . repréfenté  au  Roi  étant  en  fon  Confeil,  par  Jacques  Force- 
ville  , adjudicataire  des  Fermes  générales  unies , que  fuivant  l’Article  1 1 dit 
titre  prémier  de  l’Ordonnance  de  1687,  les  Marchands  Sc  Voituriers  font  tenus, 
en  arrivant  dans  les  lieux  où  les  Bureaux  font  établis  , de  conduire  leurs  marchan- 
difes dans  leidits  Bureaux,  à peine  de  confifcation  & de  300  lîV.  d’amende  • que 
cette  difpofition  s’exécute  dans  toutes  les  Villes  où  fe  fait  le  Commerce  des’  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique  ; mais  qu’ayant  reconnu  en  l’année  1741  , que  la  Ville  de 
Marfeille  étoit  la  feule  où  l’on  ne  l’obfervoit  pas , que  les  marchandifes  du  crû  des 
ïfles  qui^  y arrivoient , n’étoient  point  portées  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , 
pour  y être  vifitées  , pefées  & les  droits  acquittés  , qu’elles  étoient  pefées  fur  les 
mftérens  Quays  du  Port  par  un  pefeur  feul  , fans  qu’aucun  Employé  y affiftât; 
<&  que  cet  abus  fubfiftoit  depuis  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  , par 
lesquelles  le  Commerce  des  Ifles  a été  permis  aux  Négocians  de  Marfeille.  Le  Sup- 
pliant , qui  fut  en  même  tems  informé  que  cet  abus  n’avoit  été  introduit  que  parce 
que  le  Bureau  , qui  étoit  dans  le  centre  de  la  Ville  , n’étoit  pas  bien  placé  , & 
qu  il  etoit  d’ailleurs  trop  étroit  , fentit  tous  les  inconvéniens  qui  avoient  pû  réfulter 
de  cette  regie  , par  la  fraude  qu’elle  facilitoit  des  droits  du  Roi.  Pour  y remé- 
dier,  il  loua  une  maifon  fur  le  Quay  de  la  Rive-Neuve,  & y transfera  , fuivant 
la  faculté  qui  lui  en  eft  accordée  par  l’Article  I du  titre  IV  de  l’Ordonnance  de 
2607,  & par  l’Article  379  de  fou  bail,  le  Bureau  du  Domaine  d’Occident.  Au 
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moyen  de  ce  changement,  ce  Bureau  fe  trouve  fitué  vis-à-vis  de  l’endroit  du 
Port  où  les  Vaiffeaux  des  Ifles  ont  accoutumé  de  fe  mettre  à leur  arrivée.  Les  de- 
barquemens  y font  très-faciles  & commodes.  La  plus  grande  partie  des  magafins 
où  les  marchandifes  du  Commerce  des  Ifles  font  renfermées  , fe  trouvent  a portée 
de  ce  Bureau.  Elles  n’ont  d’autre  trajet  à faire  pour  y être  conduites  & venflees  , 
que  celui  de  la  largeur  du  Quay  , qui  n’eft  que  de  fix  ou  fept  toifes , & enfin  qu  il 
n’étoit  pas  uoffible  de  le  mieux  placer  , fuivant  l’aveu  même  des  Négocians  que  le 
Suppliant  fit  confulter  fur  la  pofition  dudit  Bureau.  Que  cependant  le  13  Oaobre 
de  la  même  année  1741  , le  Vaiffeau  l’Hercule  venant  de  l’Aniénque  étant  arrive 
à Marfeille  , les  fleurs  Blanc  & Compagnie  , armateurs  & propriétaires  de  ce  Vaif- 
feau  , refuferent  d’en  faire  le  déchargement  devant  le  nouveau  Bureau  , fur  le  fon- 
dément  de  l’ancien  ufage  & de  la  franchife  du  Port  de  Marfeille.  Outre  les  frais 
dans  lefquels  ils  alléguèrent  que  cette  nouvelle  régie  les  conftitueroit , ils  firent  en 
conféquence  le  Z5  dudit  mois,  une  fommation  aux  Comanis  du  Suppliant  de  fe  trou- 
ver à l’heure  qu’ils  indiquèrent  par  cette  fommation  , fur  le  Quay  de  la  Loge  ÿ 
l’autre  côté  du  Port  , pour  être  préfent  au  déchargement  des  marchandifes  _ duclit 
VaifTeau.  Le  Suppliant  ayant  répondu  à cette  fommation  le  z6  du  même  mois , les 
fleurs  Blanc  & Compagnie  , apparemment  dans  la  vue  de  fe  fouftraire  a la  régu- 
larité de  cette  nouvelle  "régie  , au  lieu  de  continuer  les  pourfuites  fous  leur  nom 
prirent  le  parti  de  faire  agir  devant  les  Ofliciers  de  l’Amirauté  de  Marfeille,  quoi- 
qu’incompétans  en  cette  partie  , le  Commandant  dudit  VaifTeau  j & après  quelques 
procédures  devant  ces  Juges  , il  intervint  Sentence  le  4 Novembre  174’  ’ ’ fans 

préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal , permit  provifoirement  le  déchargemeat 
du  VaifTeau  fuivant  l’ufage  pratiqué  depuis  les  Lettres  Patentes  de  17^9*  L ii régir- 
larité  de  cette  Sentence  ayant  déterminé  le  Suppliant  a interjetter  appel  j cet  appel 
a excité  plufleurs  Mémoires  préfentés  au  Confeil,  tant  par  lesNégocians  de  Marfeille  , qiie 
par  la  Chambre  du  Commerce  de  la  même  Ville  , qui  tendent  à perpétuer^  l’ufage 
abuflf  dont  le  Suppliant  fe  plaint  & qui  eft  contraire  aux  difpofitions  de  l’Ordon- 
nance de  1687,  aux  Lettres  Patentes  de  1717  pour  le  Cammerce  des  Ifles  accorde 
aux  Villes  maritimes  du  Royaume  & a celles  de  1719  j Commerce 

aux  Négocians  de  Marfeille  ; mais  comme  cet  ufage  eft  ties-piejudiciable  au  bien  cie. 
la  régie  des  droits  du  Roi  , & que  la  conteftation  dont  il  s agit  eft  en  état  de. 
recevoir  fa  déciflon  , le  Suppliant  eft  obligé  de  fupplier  Sa  Majefté  de  vouloir  bkn 
la  terminer.  Et  Sa  Majefté  voulant  y pourvoir  , vû  fur  ce  ladite^  Sentence  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  Marfeille  , du  4 Novembre  174^  5 Mémoires  dudit  Adju- 
dicataire des  f ermes  , ceux  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  & des  Ne- 
socians  de  ladite  Ville  , le  plan  du  Port  de  la  même  Ville  , enfemble  l’avis  du 
fleur  Intendant  & Commiffaire  départi  en  Provence,  l’Ordonnance  de  1687  & les 
Lettres  Patentes  des  années  1717  & ^7^9  • rapport  du  fleur  Orry  , Concil- 

ier d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal , Controlleur  (7eneral  des  linances;  LE^  Roi 
ETANT  EN  SON  CONSEIL  , faiis  avoir  égard  à la  Seiitence  des  Officiers  de  1 Ami- 
rauté de  Marfeille  du  4 Novembre  1741  , que  Sa  Majefté  a cafte  & annuilé  , a or- 
donné & ordonne  que  les  Négocians  & Armateurs  de  ladite  Ville  & tous  autres , 
feront  tenus  de  conduire  ou  faire  conduire  au  Bureau  du  Domaine  d Occident  , ac- 
tuellement établi  à la  Rive-Neuve  à Marfeille,  toutes  les  marchandifes  ariivant  dans 
le  Port  de  ladite  Ville  , des  Ifles  Erançoifes  de  l’Amérique  , pour  y etre  vérifiées  , 
pefées  & les  droits  acquittés  audit  Bureau  , à peine  de  confifeation  defdites  mar- 
chandifes & de  300  liv.  d’amende.  Ordonne  pareillement.  Sa  Majefte  , fous  les  memes 
peines,  que  lefdits  Négocians,  Armateurs  & autres  , ne  pourront  fliire  embarquer 
aucunes  marchandifes  pour  être  envoyées  dans  lefdites  Ifles  Irançoifes  de  1 Améri- 
que , fans  au  préalable  les  avoir  fait  conduire  audit  Bureau,  poui  y etre  de  meme 
vifltées  & les  droits  acquittés.  Eait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  a- 
tenu  à Fontainebleau  le  vingt-neuf  Octobre  mil  fept  ceus  quarante-trois. 

$i§né  J PHELYPEAUXi^. 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  , Comte  de  Provence 
Forcalquier  & terres  adjacentes  : au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce 
requis , Nous  te  mandons  & commandons  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main 
que  l’Arrêt  dont  l’extrait  efl:  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , ce 
jourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat,  Nous  y étant , pour  les  caufes  y contenues, 
tu  lignifies  à tous  qu’il  appartiendra  à ce  que  perfonne  n’en  ignore  , & fais  en  outre 
pour  l’entière  exécution  d’iceliii , tous  commandemens  , fommations  & autres  Aétes 
& exploits  requis  & nécelTaires  fans  autre  permiflion  j Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Fontainebleau  , le  vingt-neuvième  Oftobre  mil  fept  cens  quarante-trois  , 
& de  notre  régne  le  29  , Signé  , LOUIS.  & plus  bas  par  le  Roi  Comte  de  Provence. 

Signé , Phelypeaüx. 

JEAN  - BAPTISTE  DES  GALOIS  , Chevalier  Seigneur  de  la  Tour,  Glene,' 
Chezelles  , Dompierre  & autres  lieux  , Conléiller  du  Pioi  en  fes  Confeils  , Maî- 
tre des  Requêtes  , Honoraire  de  fon  Hôtel , premier  prélident  du  Parlement  d’Aix  , 
Intendant  de  Juftice  , Police  & Finances  en  Provence. 

Vu  ledit  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  ci-delTus  , Nous  ordonnons  que  ledit 

Arrêt  du  Confeil  fera  exécuté  félon  fa.  forme  & teneur  dans  l’étendue  de  notre  dé- 

partement j & à cet  effet,  lu  , publié  & afEché  , par-tout  où  befoin  fera  , à ce  que 
perfonne  n’en  ignore.  Fait  à Aix  le  2 Décembre  1743.  Signé  , DE  LA  TOLR.  £g 
plus  bas , par  Monfeigneur  , Palteau. 

Le  Bureau  du  Domaine  d’Occident  eft  régi  par  un  Receveur um 
Controlleur  , deux  Vérificateurs  & un  Garde  Sédentaire. 

Article  XX. 

Les  fucres  blancs  & non  rafinés  de  Cayenne  , qui  auront  été  entrepôt 

fés  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de  Marfeille  , & qui  entreront  dans  h 

Royaume  , ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant. 

L’Ifîe  de  Cayenne  a toujours  été  confidérée  , par  fia  fituation  , comme 
un  pofte  très-important  pour  la  confiervation  de  nos  autres  Colonies 
ainfi  que  je  l’ai  déjà  obfiervé.  Nous  pourrions  même  de-là  étendre  nos 
établilfiemens  dans  im  vafte  pays  , méprifié  jiifiqii’à  préfient  par  les  Euro- 
péens , & fiuficeptible  d’un  Commerce  très  - avantageux  pour  toute  la 
Nation.  J’apprens  dans  le  moment  que  Mr.  Bellin  vient  de  publier  une 
deficription  géographique  de  la  Guiane  , contenant  les  poffefTions  & les- 
établilfiemens  des  François  , des  Efipagnols  , des  Portugais  & des  Hol- 
landois  , le  climat , les  produftions  de  la  terre  , les  animaux  , les  hom- 
mes , leurs  mœurs  & leurs  coutumes , le  Commerce  qu’on  y peut  faire  j, 
avec  des  remarques  pour  la  navigation  & des  cartes  , plans  & figures. 
Je  n ai  point  encore  pù  avoir  cette  excellente  produétion.  Le  nom  feu! 
de  Mr.  Bellin  , m’affiire  de  la  bonté  de  l’ouvrage.  Aufîi  le  Confeil  du 
Roi  a employé  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  favorifier  le  Commerce 
de  cette  lile.  Dans  cette  vûe  les  Arrêts  du  19  Septembre  1682  & du 
,12,  Odobre  1700  , ordonnèrent  une  modération  de  droits  fur  le^s  fiiT^ 
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cres  qui  proviendroient  du  crû  de  ladite  Me , qui  feroient  apportés  en 
France.  Une  raifon  qui  peut  avoir  influé  à accorder  cette  modération  , 
c’eft  la  moindre  valeur  defdits  fucres  de  Cayenne  , par  l’ufage  que  pra- 
tiquoient  les  habitans  , de  faire  feclier  & blanchir  au  Soleil  les  mafca- 
vadés  après  une  prémière  cuiffon.  J’ai  vû  de  ce  fucre  arrivé  à Mar- 
feille  , qui  relfemWoit  à du  fon  , & en  ayant  mis  dans  l’eau  pour  le 
diffoudre , je  trouvai  un  fediment  prefque  du  quart  au  fond  du  vafe.  Ce 
déchet  trop  confidérable  , en  rendroit  la  vente  difficile  , quoiqu’à  un  plus 
bas  prix.  Aujourd’hui  on  ne  les  envoyé  qu’après  les  avoir  purgés  & tra- 
vaillés comme  dans  les  autres  Mes.  Je  joins  ici  les  deux  Arrêts  ci-def- 
fus  cités. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  exempte  les  fucres  blancs  , non  rafinés  , venant  de  Vljle  de  Cayenne , 
de  l'augmentation  de  quatre  liv.  pour  cent  pefant  , ordonnée  par  l'Ar-^ 
rêt  du  i8  Avril  dernier. 

Du  19  Septembre  1682. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a été  représenté  au  Roi  , en  fon  Confeil  , par  les  iutérefles  à la  Co  = 
Ionie  de  Cayenne  , que  Sa  Majefté  ayant  accordé  aux  habitans  dudit  lieu  , Mar- 
chands & Négocians  François  y trafiquans,  par  fon  Arrêt  dudit  Confeil  du  26  0£to- 
bre  1672,  l’exemption  de  trois  pour  cent  , dûs  pour  les  droits  de  permiffion  , & 
qu’ils  ne  payeront  pour  les  droits  d’entree  5 que  20  fols  du  cent  , ainfi  que  faifoit 
ia  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , laquelle  avoit  feule  droit  de  faire  le  négoce 
dudit  Cayenne  , qui  a été  depuis  permis  par  Sa  Majefté  à tous  les  Marchands  F ran- 
çois  ; & quoique  par  ces  privilèges  & exemption  , Sa  Majefté  ait  témoigné  l’inten- 
îion  qu’elle  a d’augmenter  cette  Colonie  j en  faifant  jouir  les  fiqets  qui  s y vou- 
dront habituer  , des  grâces  dont  elle  aiiroit  favorifé  ladite  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales 5 néanmoins  Me.  Jean  Fauconnet  , Fermier 'Général  des  cinq  groftes  Fer- 
mes , convoi  & comptablie  de  Bordeaux,  douanes  de  Lyon  & 'Valence  & autres  Fer- 
mes unies  , fous  prétexte  que  l’Arrêt  dudit  Confeil  du  18  Avril  dernier  , par  lequel 
Sa  Majefté  a ordonné  que  les  fucres  rafinés  venant  des  Ifles  & Colonies  F rançoifes 
de  l’Amérique  , payeront  pendant  deux  années  , à commencer  du  prémier  jouy  de 
Mai  dernier,  8 liv.  pour  chacun  cent  pefant;  fçavoir  , 6 liv.  audit  Fauconnet  Fer- 
mier général,  & 2 liv.  à Me.  Jean  Oudiette  , Fermier  du  Domaine  d’Occident  , 
prétend  faire  payer  les  >4  hv.  d’augmentation  compris  dans  leidites  6 liv.  pour  cha- 
cun cent  de  fucre  blanc  , auxdits  habitans  de  Cayenne  , Marchands  & Négocians 
François  y trafiquans  ; ce  qui  eft  contraire  à l’intention  de  Sa  Majefte  , tant  parce 
que  lefdits  fucres  de  Cayenne  fout  blanchis  au  Soleil  j ainfi  que  font  ceux  du  Bréfil  » 
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que  pafce  que  tant  s’en  faut  qu’elle  ait  voulu  augmenter  les  droits  d’entrée  des 
lucies  blancs  de  cette  Colonie  , qu’au  contraire  elle  lui  auroit  accordé  des  exemo 
lions  fur  lefdits  droits  d’entrée  par  ledit  Arrêt’ du  Confeil  du  Oftobre 
pour  exciter  fes  fujets  par  ce  moyen  de  s’y  aller  habituer.  A quoi  étant  nécefflire 
de  pourvoir.  Sa  Majefte  , en  fon  Confeil,  interprétant , en  tant  que  befoin  feroit 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  i8  Avril  dernier,  a Ordonné  & ordon^ qif lefdt 
bitaiis  de  Cayenne  , Marchands  & Negocians  François  y trafiquant , feront  exempts 
defdites  4 liv.  de  droit  d augmentation  d’entrée,  ordonné  _par  ledit  Arrêt  , pour  ks 
Cicres  blancs  du  cru  dudit  lieu  , non  rafinés  , venant  en  droiture  dans  les  Ports  dit 
Royaume.  Et  a l egard  de  ceux  qui  feront  chargés  par  lefdits  habitans  d^  Cayenne 
Maichands  & Negocians  François  y trafiquant,  dans  les  Navires  retournantLr  les 
autres  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , ladite  exemption  ne  s’étendra  que  K’V  a 
concurrence  de  150  milliers  pefant  defdits  fucres  non  rafinés  par  an  , 4 commencer 
du  jour  du  prefent  Arret,à  la  charge  qu’ils  feront  accompagnés  de  certificatkn  fil 
gnees  des  proprietaires,  ou  prépofés  à la  fabrique  defdits  fucres  , vifées  audit  Ca- 
yenne , tant  du  Gouverneur  ou  Commandant , que  du  Commis  de  Me.  lean  Ou- 
dette,  fermier  du  Domaine  d Occident  , qui  fera  mention  de  tous  les  chargemens 
qui  auront  ete  faits  fur  lefdits  150  milliers  de  fucre  •&  jufqu’à  la  concurrence 
diceux,  dont  il  tiendra  reghlre  , comme  auffi  de  leurs  déclarations,  qu’ils  feront 
tenus  de  faire  a chacune  defdites  Mes  oii  ils  pafTeront , de  ce  qu’ils^  en  auroS 
diarge  audit  Cayenne  , vifees  par  les  Commis  dudit  Oudiette  & cmifiées  par  les 
Gouverneurs  defdites  Mes  à peine  en  cas  d’abus,  de  1000  liv.  d’amende  & de 
decheance  de  ladite  ex^emption.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  rVerSllel 
le  dix-neuvieme  joui  du  mois  de  Septembre  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux.  - ^ 

Signé,  Ranchin.: 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

quelesfucm  bruts,  provenant 
jJordL^  de  la  modération  des  droits  qui  leur  ejt 

Du  li  0£Iobre  1700. 

Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d'Etat,. 

S néril  P=^éfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Me.  Templier,  Fermier  pé” 

Sa  Maiefté  aurok”L^Jd““^' ’ «lue  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  lôÉ 

cres  bruts  des  MerPr^nçoifel  d^l’A 

paravant,  & oXiné  nS  les  4 liv.  qu’ils  payoient  au- 
dites Me^  22  it  fSs  auffi  Z P7^>-oient  15  Iiv.  & ceux  rafinés  aux- 
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reflitution  de  l’excédent  defdites  4 liv.  pardevant  le  Juge  des  Traites  d’Angers  , ofi 
il  a foutenu  que  ces  fucres  étant  provenus  de  l’IQe  de  Cayenue , ils  ne  devoient 
que  4 liv.  du  cent  pelant -,  parce  que  par  Arrêt  du  Conleil  du  ii  Mai  1700  , con- 
forme à un  précédent  du  19  Septembre  i68r  , les  fucres  blancs  non  rahnes  de  1 de 
de  Cayenne,  ont  été  modérés  à ladite  fomme  ; fur  cette  conteftation  , les  Juges 
d’An-ers  ont  condamné  le  Suppliant  de  rendre  & reftituer  audit  Eertaud,  11  liv. 
pour  chacun  cent  pefant  defdits  fucres,  faute  par  le  Suppliant  d avoir  jurtifie  que 
les  fucres  en  queftion  , ne  font  point  partie  des  150  milliers  , pour  lelquels  la 
modération  eft  accordée  par  chacun  an  par  ledit  Arrêt.  Cette  Sentence  _eft  abfo- 
lument  infoutenable  ; car  en  prémier  lieu  , elle  n ordonne  cette  reftitution  , que 
faute  par  le  Suppliant  d’avoir  juftifié  que  les  fucres  en  queftion  ne  font  point  par- 
tie des  150  milliers  privilégiés-,  or  il  elt  certain  que  ce  n etoit  pas  au  Suppliant 
iuftifier  cette  négative,  mais  que  c’étoit  au  Marchand  a juftifter  que  les  fucres  qu  1 
a fait  entrer,  font  partie  des  150  milliers  pour  lefquels  le  privilège  eft  accorde  par 
l’Arrêt  du  19  Septembre  1682,  & de  rapporter  des  Certificats  dans  la  forme  piel- 
crite  par  ledit  Arrêt  , parce  que  c’eft  une  condition  fans  laquelle  le  privilège  celle  , 
& comme  les  privilèges  font  de  rigueur,  il  eft  certain  qu’on  ne  peut  en  jouir  qu  en 
fatisfaifant  aux  conditions  fous  lelquelles  le  privilège  eft  accorde.  En  fécond  lieu  , 
le  privilège  étant,  par  ledit  Arrêt  du  ii  Mai  1700,  reftraint  aux  fucres  qui  vien- 
nent en  droiture  de  ladite  Ille  de  Cayenne  , ceux  qui_  ont  été  apportes  par  les  Na- 
vires qui  font  retournés  par  les  autres  Mes  de  l’Amenque  , pour  lelquels  le  privilège 
étoit  accordé  par  ledit  Arrêt  du  19  Septembre  1682  jufques  à 150  milliers  par  cha- 
cun an  , font  aujourdhui  exclus  de  ce  privilège  -,  ainfi  le  Marchand  devoit  juftiher  , 
non-feulement  que  lefdits  fucres  en  queftion  proviennent  de  ladite  Me  de  Cayenne, 
mais  qu’ils  en  font  venus  en  droiture  , fans  avoir  touche  aux  autres  Mes  ne  1 Amé- 
rique , à quoi  il  n’a  pas  fatisfait.  En  troifième  lieu,  le  Su^liant  ayant , le  ifc  Mai 
1700  , perçu  les  droits  en  vertu  d’un  titre  légitime  & fur  le  fondement  des  Arrêts 
des  20  Juin  1698  & I Septembre  1699,  les  Juges  d’Anprs  n ont  pu  1 en  priver, 
ni  ordonner  la  reftitution  fur  le  fondément  de  l’Arrêt  du  Con  eil  du  meme  mois 
de  Mai , qui  n’étoit  ni  publié  , ni  fignifié  au  Suppliant  , lorique  les  fucres  ont_  palfe 
à Ingrande,  puifqu’il  eft  des  régies  de  droit,  que  les  Arrêts  ne  font  preiumes  te, 
& n’ont  leur  exécution  que  du  jour  qu’ils  font  publiés  ou  figniftes , a moins  qu  ft 
n’v  ait  dans  lefdits  Arrêts  une  difpofition  contraire  a un  terme  preftx  , de  forte  que 
celui  du  II  Mai  dernier  ne  déterminant  point  le  jour  que  devoir  commencei  la 
modération  defdits  droits,  il  falloit  , pour  en  procurer  lexecuuon  , que  ledit  Arrêt 
fût  publié  ou  ‘fignifié  5 & jüfques  là  le  Supp  lant  a ete  en  droit  & bien  fonde , 
de  pLcevoir  les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698  , & par  confequent 
on  ne  peut  lui  en  demander  la  reftitution.  En  quatrième  heu  , le  Suppliant  fou- 
îîent  quLx  termes  de  l’Arrêt  du  ii  Mai  dernier  les  fucres  devant  etre  portes  en 
droiture  de  Cayenne  dans  les  Ports  & Bureaux  des  cinq  groffes^  Fermes  pour  y 
pouvoir  jouir  de  l’exemption  & modération  portée  par  ledit  Arrêt,  ceux  dont  il 
f agit  étant  venus  à Nantes , qui  eft  Province  reputee  etrangers  , ou  ils  ont  e e 
déchargés,  mis  en  magafin  & commercés  , ils  ne  font  plus  dans  le  cas  du  privi- 
lège -,  mais  fuppofé  mêîne  que  nonobftant  que  la  Ville  de  Nantes  foit  reputee  étran- 
gère , les  fucres  de  Cayenne  n’y  ayent  pas  perdu  ou  confomme  leur  privilège  , en 
V paftiint,  il  eft  certain  que  pour  le  conferver  ils  ont  du  y etre  mis  en  entrepôt  fous 
la  clef  du  Fermier,  en  attendant  le  tranfport,  ou  y pafler  debout,  fans  y etre  com- 
mercés , fans  quoi  le  Fermier  ne  peut  plus  au  Bureau  d’ingrande  , reconnoitre  les 
fucres  pour  être  de  l’îfle  de  Cayenne  -,  ainfi  non-leuiement  le  Suppliant  doit  etre 
déchargé  de  la  reftitution  prétendue  par  ledit  Bertaud  , mais  il  elpere  que  le  Con- 
feil  voudra  bien  expliquer  fes  intentions  fur  les  fucres  de  ladite  Me  de 
qui  aborderont  au  Port  de  Nantes  & prefcrire  les  conditions  fous  lefquehes  lefdits 
fucres  pourront  jouir  de  la  modération  des  droits  , fuppofe  que  ceux  qui  paflercnt 
par  Nantes  en  doivent  jouir.  A CES  CAUSES  , reijueroit  le  Suppliant  , qu  il  plut  a 
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Sa  Majefté  fur  ce  lui  pourvoir  , 6c  fans  avoir  égard  à la  Sentence  du  Juge  d’Angers 

du  29  Juillet  dernier,  qui  fera  calîée  6c  annullée  , décharger  le  Suppliant  de  la  rêf- 
titution  ordonnée  par  ladite  Sentence  , ôc  en  conféqiiencs  ordonner  qu’attendu  que 
la  modération  accordée  par  ledit  Arrêt  du  ii  Mai  dernier  , n’eft  que  pour  les  fu- 
cres  blancs  de  Cayenne  qui  en  font  apportés  en  droiture  dans  les  Bureaux  où  les 

droits  font  perçus  , ceux  qui  aborderont  au  Port  de  Nantes  , qui  eft  réputé  étran- 

ger à Tégard  des  cinq  grofîès  Fermes  6c  qui  y feront  déchargés  ou  commercés  , ne 
pourront  jouir  de  'ladite  modération  , lorfqii’ils  feront  enfuite  tranfportés  dans  les 
cinq  grofTes  Fermes  parle  Bureau  d’ïngrande-,  ou  en  tout  cas,  fiippofé  cjue  Sa  Majeflé 
veuille  les  en  faire  jouir  , ordonner  que  les  propriétaires  dcfdits  fucres  blancs  , du 
crû  de  ladite  Me  de  Cayenne,  venant  en  droiture  de  ladite  Ifle  de  Cayenne  ôc  abor- 
dant au  Port  de  Nantes,  en  feront  déclaratio^i  à leur  arrivée  , aux  Commis  du  Sup- 
pliant au  Bureau  de  la  Prévôté  de  Nantes  6c  y repréfenteront  les  Certificats  lignés 

des  propriétaires  ou  prépofés  à la  Fabrique  defdits  fucres  en  ladite  Me  , vifés  audit 

Cayenne  , tant  du  Gouverneur  ou  Commandant , que  du  Fermier  du  Domaine  d’Oc- 
cident,  qui  en  tiendra  regître  ôc  à condition  que  lefdits  fucres  feront  déchargés  de 
bord  à bord  audit  Nantes  , pour  être  voitures  à droiture  6c  fans  féjour  par  le  Bureau 
d’iugrande,  ou  en  cas  de  féjour  6c  qu’ils  foient  déchargés  à Nantes  , ils  y feront  mis 
en  entrepôt  dans  des  magalîns  fournis  par  les  Marchands  , fermant  à deux  clefs  dif- 
férentes , dont  le  Commis  du  Suppliant  en  aura'  une  jufqii’au  tranfport  6c  enlève- 
ment defdits  fucres  fans  y être  commercés  ; ce  qui  fera  juftifîé  au  Bureau  d’ingrande  , 
lors  du  paflage  defdits  fucres  par  les  Certificats  des  Commis  dudit  Bureau  de  ladite 
Prévôté  de  Nantes , qui  feront  mention  des  noms  des  Vaiffeaux  dans  lefquels  lefdits 
fucres  auront  été  apportés  à droiture  de  ladite  Me  de  Cayenne  ôc  des  Certificats 
qui  leur  auront  été  repréfentés  6c  remis  , tant  des  prépofés  à la  fabrique  defdits  fu-  ' 
cres  , que  du  Gouverneur  ôc  du  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d’Occident  au- 
dit Cayenne,  enfemble  que  lefdits  fucres  auront  été  déchargés  de  bord  à bord  audit 
Nantes  , ou  mis  en  entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  fans  y avoir  été  commercé  , 
faute  de  quoi  lefdits  fucres  ne  jouiront  d’aucun  privilège  ni  modération  audit  Bu- 
reau d’ingrande  ôc  ' y payeront  les  droits  en  entier  portés  par  ledit  Arrêt  du  20 
Juin  1698.  Vû  ladite  Requête  , lefdits  Arrêts  des  19  Septembre  1682  , 20  Juin 
1698  ôc  II  Mai  dernier  ôc  tout  confideré  : Oui  le  rapport  du  fieur  Chamillart , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controlleur  général  des  Finances  , Le  ROI 
en  fou  Confeil , a ordonné  ôc  ordonne  que  les  fucres  bruts  ôc  non  rafinés  provenant  de 
l’Me  de  Cayenne  , lefquels  feront  déchargés  au  Port  de  Nantes  , feront  voiturés 
à droiture  ôc  fans  féjour  , par  le  Bureau  d’ingrande , ôc  en  cas  de  féjour  audit 
Nantes  , ils  feront  mis  en  entrepôt  dans  des  magafins  fournis  par  les  Marchands  ou 
propriétaires  defdits  fucres  , jufqu’au  tranfport  ôc  enlèvement  fans  y être  commercés  , 
lefquels  magafins  fermeront  à deux  clefs  différentes  , dont  le  Commis  de  Templier 
en  aura  une.  Ordonne  en  outre  , Sa  Majefté  , que  les  Marchands  ôc  propriétaires 
defdits  fucres  repréfenteront  au  Bureau  d’ingrande  , lors  du  paflage  d’iceux  , les  Cer- 
tificats des  Commis  du  Bureau  de  la  Prévôté  de  Nantes  qui  feront  mention  des 
noms  des  vaifleaux  dans  lefquels  lefdits  fucres  auront  été  apportés  à droiture  de  la- 
dite Me  de  Cayenne  ôc  des  Certificats  qui  leur  auront  été  repréfentés  , enfemble 
qu’ils  auront  été  déchargés  de  bord  à bord  audit'  Bureau  de  Nantes , ou  mis  en  en- 
trepôt fous  la  clef  du  Fermier  , fans  y avoir  été  commercés.  Et  fera  au  furplus  l’Arrêt 
du  II  Mai  dernier,  exécuté  pour  le  payement  des  droits.  Fait  au  Confeil  d’EtaÇ  du 
Roi,  tenu  â Fontainebleau,  le  douzième  jour  d’Oôtobre  mil  fept  cent. 

Signé-,  Delaistre. 

Par  une  fuite  de  la  même  protedlion  dont  le  Commerce  de  Cayenne 
a été  favorifé  , les  fucres  blancs  & non  rafnés  , ne  payeront , fuivant  le 
préfent  Article pour  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , que  4 liv.  au 
Tom.  L " ' D d 
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Heu  de  8 liv.  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’Article  XVIII.  Ledit  droit  de 
4 liv.  du  cent  pefant  fur  les  fucres  blancs  de  Cayenne  , eft  mis  fans 
diftinélion  de  ce  qui  revient  pour  chaque  Fermier.  Il  femble  cependant 
qu’en  fe  conformant  à l’Article  XVIII , la  répartition  defdites  4 liv.  doit 
être  faite  aiiifi  : une  livre  pour  le  Fermier  du  Domaine  d’Occident , & 
trois  liv.  pour  celui  des  cinq  groITes  Fermes.  La  modération  accordée 
aux  fucres  blancs  & non  rafiiiés  de  Cayenne  , n’eft  point  applicable  aux 
fucres  blancs  de  nos  autres  Colonies  ; & c’eft  pour  empêcher  i'abus  qui 
pourroit  être  fait , en  fubftitiiant  d’autres  fucres  à leur  place  , pour  jouir 
de  cette  modération  , qu’il  eft  crdomié  que  lefdits  fucres  blancs  de  Ca- 
yenne , en  arrivant  à Marfeiile  , après  qu’ils  auront  été  vifités  & pefcs  au 
Bureau  du  Domaine  d’Occident  , feront  renfermés  dans  un  magafui  d’en- 
trepôt , d’où  ils  feront  retirés  à mefure  qu’on  voudra  en  faire  l’expédi- 
tion pour  le  Royaume  , de  la  même  manière  qu’il  fe  pratique  pour  le 
cacao  & l’indigo  accompagnés  d’un  Certificat  du  Bureau  du  Poids  & 
Calfe.  ■ _ 

Obfervez  que  ces  fucres  blancs  ne  doivent  point  être  raffinés , c’eft- 
a-dire , en  pains  , car  il  ne  vient  point  de  fucre  de  l’Amérique  qui  ne  foit 
raffiné  jufqu’à  un  certain  point.  Les  mafcavades  mêmes  font  raffinées  5. 
le  firop  des  cannes,  de  fucre  ne  pouvant  être  purgé  après  qu’il  a été  ex- 
trait dans  les  moulins  à fucre  , queutant  qu’il  a été  cuit  dans  des  chau- 
dières & paffé  à travers  de  gros  draps.  J’expliquerai  ailleurs  ce  qui  a 
rapport  à la  culture  des  cannes  de  fucre  & à l’exploitation  des  Raffi?- 
neries  établies  dans  les  Ifles. 

Ar-^icleXX!. 

Les  marchandifes  provenantes  des  IJles  & Colonies  Françoifes  ^ & non 
dénommées  dans  l'Article  XVIII , payeront  à l'entrée  du  Royaume  , les- 
droits  tels  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  , à la  referve  néanmoins  des. 
fucres  rajinés  en  pain,  qui  payeront  à toutes  les  entrées  du  Royaume  , ( quand 
même  ils  feroient  dejlinês  pour  la  confommation  de  la  Ville  &'  Territoire  de. 
Marfeiile  ) vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  , conformément  aux.: 
Arrêts  de  notre  Confeil  des  Avril  i6ç)o  & zo  Juin  1698. 

Article  XXII. 

Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  z^  Avril  1Ô90  Jiir  les  fucres  étran- 
gers de  toute  qualité  feront  payés  dans  le  Port  de  Marfeiile  , nonobjlanî: 
tous  privilèges  & franchifes  ci-devant  accordés  , & lefdits  fucres  n'y  jouiront 
de  l'entrepôt  précédemment  accordé  par  ledit  Arrêt  ou  autres  fuhféquens  ^ 
à l'exception  néanmoins  des  cajfonnades  du  Bréfil  , qui  pourront  être  en- 
trepofées  dans  le  Port  de  Marfeiile  , & ne  fortiront  dudit  entrepôt,,  avec, 
ixemption  des  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  16^0  que  pour 


îtrc  tranfponées  en  pays  étranger  , fans  que  ladite  exemption  puijfe  être 
prétendue  pour  celles  qui  feront  confommées  dans  la  Ville  ù dans  le 
territoire  de  Marfeille. 

Il  a été  néceflaire  de  prévenir  les  contellations  qui  feroient  naturel- 
lement furveniies  de  Tohmiffion  de  certaines  marcliandifes  non  dénom- 
rnees  dans  l’Article  XYIII  & qui  pourroienî  arriver  à Marfeille.  Le  caffe 
étoit  inconnu  a l Amérique  en  1719  , & il  fait  aujourd'liui  .une  branche 
principale  de  ce  Commerce.  J’en  ferai  un  article  particulier. 

^ Par  l’Article  XXI  , toutes  les  marcliandifes  des  Illes  , dont  les  droits 
Il  ont  point  ete  fixes  dans  l’Article  XYIII , doivent  payer  à l’èntrée  du 
Royaume  les  droits  fuivant  les  Tarifs  & les  Réglemens  rendus  en  in- 
terprétation. Les  fucres  rafinés  en  pain  , ne  jouilfent  d’aucune  modéra- 
tion des  droits  , & doivent  être  regardes  comme  fucres  rafinés  à l’étlan- 
ger  , dont  les  droits  de  zz  liv.  10  fols  du  cent  pelant,  feront  payés  à 
toutes  les  entrées  du  Royaume  & à Marfeille  ^même  , malgré  la  fran- 
chife  de  fon  Port , s’ils  etoient  deftinés  pour  la  confommation  de  la 
Ville  & de  fon  territoire. 

Par  l’Article  XXII  , les  entrepôts  permis  à Marfeille  pour  les  fucres 
■etrangers  , par  les  Arrêts  des  Z5  Août  1A90  & zo  Juin  i6çS  , font 
Supprimés  , a l’exception  des  calTonnades  du  Bréfil  qui  continueront 
d’être  entrepofées  dans  ladite  Yille. 

Il  fuit  des  difpofitibns  des  deux  préfens  Articles  , que  s’il  arrivo-it  à 
Marfeille  des  fucres  rafinés  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , s’ils  font 
deftines  pour  Marfeille.  ou  pour  le  Royaume  , îes  droits  ordonnés  en  fe- 
Tont  payés.  Sur  quoi  j’obferve  que  par  l’Article  XY  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’ Avril  1717,  les  marcliandifes  & denrées  du  crû  des 
Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , pourront  être  entrepofées 
dans  le  Port  de  Calais  , &c.  au  moyen  de  quoi  , lorfqu’eîles  fortiront  de 
1 entrepôt  pour  être  tranfportées  en  pays  étranger , elles  jouiront  de 
l’exemption  des  droits  d’entrée  & de  fortie  &c.  Marfeille  étant  un  Port 
franc  dans  lequel  les  marchandifes  ne  payent  ni  droit  d’entrée,  ni  de 
fortie  , il  n a pas  été  nécelTaife  de  faire  mention  de  cette  difpofition 
dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719.  La  conféquence 
quil  paroît  cependant  qu’on  peut  tirer  de  ladite  difpofition  énoncée 
dans  ledit  Article  XY , eft  que  puifque  les  fiicre^  rafinés  aux  Mes  Fran- 
çoifes de  1 Amérique  , peuvent  être  entrepofés  dans  les  Ports  défignés 
pour  faire  ledit  Commerce  & être  envoyés  en  droiture  en  pays  étran- 
ger en  exemption  des  droits  d’entrée  & de  fortie  ( je  dis  en  droiture  , 
21  y ayant  que  les  fucres  terrés'  ou  calTonnades  qui  ayent  le  tranfit  à 
^ayers  le  Royaume  ) Marfeille  doit  jouir  de  la  même  prérogative. 

M ^ Navires  chargés  dans  nos 

i*es  de  fucre  rafiné  , qui  ne  feroit  deftiné  ni  pour  entrer  dans  le  Ro- 
yaume J ni  pour  être  confommé  dans  la  Yille  , mais  pour  l’étran<^er 
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il  doit  pouvoir  y être  envoyé  , en  prenant  les  précautions  ufitees  poui 
en  affurer  l’exportation.  A l’égard  des  fucres  rafines  venant  des  Pays 
étrangers  , ils  ne  pourront  etre  entrepores  dans  le  Poit  de  Marfeille  . 
mais  la  dePtination  en  doit  être  déclarée  tout  de  fuite.  Que  s ils  font 
deftinés  pour  Marfeille  , les  droits  de  22  iiv.  10  fols  en  feront  payés 
au  Bureau  du  Poids  & Calfe.  S ils  font  deftines  pour  le  Royaume  , le 
Marchand  qui  les  envoyé  fera  fa  foiimiffion  audit  Bureau  du  Poids  & 
Gaffe  de'  juftifer  dans  un  tems  préfix  du  payement  des  droits  qui 
en  aura  été  fait  au  prémier  Bureau  d’entrée  du  Royaume.  Sans  cette 
précaution  , ils  fe  confoinmeroient  dans  la  Ville  ou  dans  le  territoire  en 
fraude  defdits  droits  ; & s’ils  font  deftines  pour  1 étranger  , ils  feront 
expédiés  tout  de  fuite  fur  les  mêmes  Navires  par  acquit  a caution  qui 
fera  rapporté  déchargé , à peine  d’amende  & de  confifcation  defdits 

fucres.  _ . , , 

J’ai  déjà  obfervé  que  le  fucre  raftné  doit  être  en  pain  pour  etre  re- 
connu pour  tel  , autrement  il  eft  fucre  terré  ou  caffonnade  , &.  venant 
de  l’Amérique  , il  doit  par  l’Article  XVIII , 8 liv.  du  cent  pefant , & 
de  rifte  de  Cayenne  , 4 liv.  dudit  cent  pefant. 

Les  fucres  terrés  ou  caffonnades  étrangers  , doivent  à toutes  les  en- 
trées du  Royaume  , même  pour  la  confommaîion  de  Marfeille  5c  de  fon 
territoire  , 15  liv.  du  cent  pefant  , 5c  l’entrepôt  n en  eft  point  permis 
dans  la  Ville  à l’exception  pour  les  caffonnades  du  Bréfil.  Ainfî  , tout 
Navire  qui  toucheroit  à Marfeille  avec  des  caffonnades  étrangères  ^ de- 
vroit  continuer  fa  route  fans  pouvoir  en  mettre  à terre  , fous^  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Le  renverfement  n’eft  pas  même^  permis , parce 
que  tout  renverfement  eft  un  Commerce  5c  équivaut  à 1 entrepôt  qui  ne 
peut  avoir  lieu  à Marfeille  pour  les  fucres  terrés  étrangers , malgré  les 
Réglemens  qui  l’avoient  permis  avant  les  préfentes  Lettres  Patentes, 
Le  fucre  brut  étranger  , quoique  néceffaire  à nos  -rafineries  , cauferoit 
un  trop  grand  préjudice  à la  vente  de  celui  de  nos  Colonies.  Le^ 
vernement  , qui  ne  ceffe  d’avoir  les  yeux  ouverts  fur  taut  ce  qui  peut 
contribuer  à l’amélioration  de  nos  raftneries  fçaura  bien  , les  fucres 
bruts  de  nos  Colonies  venoient  à manquer , diminuer  les  droits  impofes 
fur  les  fucres  bruts  étrangers  , ainft  qu’il  eft  arrivé  pendant  la  dernière 
guerre  ( voyez  l’Article  du  Commerce  du  fucre  ).  L’exception  pour  les 
caffonnades,  du  Bréfil  dont  l’entrepôt  continue  d’être  permis  à IN^rfeille  * 
ne  peut  caufer  aucune  diminution  à la  confommation  des  caffonnades 
de  nos  Mes  par  la  difficulté  qu’il  y auroit  à fraudes^les  droits  impofés 
fur  les  fucres  terrés  à l’étranger  , en  fubftituant  lefdites  caffonnades  au 
lieu  & place  de  celles  de  nos  Colonies  , pour  les  faire  jouir  de  la 
modération  des  droits  accordée  en  faveur  de  ces  dernières.  ^ 

Les  caffonnades  du  Bréfil  ne  viennent  que  dans  de  grandes  caiffes 
faites  de  planches  de  bois  de  Bréfil  , & ce  n’eft  qu’autant  qu  elles  vien- 
mm  de  Lishoane  dans  lefdites  caiffes , qu’eUes  font  reconnues  pour  do, 
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Bréfil  , & qii’ellejS  peuvent  jouir  dudit  entrepôt  dont  la  clef  doit  être 
dépofée  au  Bureau  du  Poids  & CalTe  , & d’où  elles  ne  peuvent  être 
retirées  qu’en  préfencê  des  Employés  qu’ils  accompagneront  à bord  du 
Navire  fur  lequel  elles  feront  chargées  pour  être  renvoyées  à l’étran- 
ger & accompagnées  d’un  acquit  à caution  pour  en  alfurer  la  deftina- 
tion.  On  fent  pourquoi  les  fucres  terrés  étrangers  ont  été  impofés  à un 
droit  de  15  liv.  Il  eft  clair  que  c’eft  afin  que  ceux  de  nos  Mes  ayent 

la  préférence  dans  la  vente  qu’on  en  pourroit  faire  , fôit  pour  le  Ro- 

yaume , foit  pour  l’étranger.  Mais  on  ne  comprend  pas  bien  peut-être 
pourquoi  les  fucres  raffinés  en  pain  , venant  en  droiture  de  nos  Colo- 
iries  , ont  été  affujettis  aux  droits  de  iz  liv.  10  fols , même  pour  la 
confommation  de  Marfeille.  En  voici  la  raifon.  Notre  Commerce  des 
Mes  , ne  peut  être  utile  à l’Etat  , qu’autant  que  par  la  confommation 

du  fuperflu  de  nos  denrées  & de  nos  marchandifes  , la  valeur  nous  en 

fera  payée  avec  quelque  bénéfice  en  denrées  des  Mes , & que  nous 
pouvons  vendre  lefdites  denrées  à l’étranger  avec  avantage,  ür  fi  les 
marchandifes  du  crû  des  Mes  qui  arrivent  en  France , peuvent  recevoir 
par  notre  induftrie  , une  plus  grande  valeur  , le  bénéfice  que  nous  en 
retirerons  augmentera  proportionnellement  bien  plus  , & ceci  efi:  de  la 
dernière  importance.  Combien  de  familles  trouveront  dans  ce  travail 
une  honnête  fubfiftance  & des  moyens  affurés  de  contribuer  aux  taxes 
nationales  ? Il  eft  donc  intéreffant  pour  l’Etat  que  tous  les  fucres  de 
nos  Colonies  en  Amérique  nous  foient  envoyés  bruts  , ou  du  moins  en 
caftbnnades  qui  ont  befoin  d’un  nouveau  rafînage,  afin  que  nos  rafîne- 
ries  de  fucre  fe  multiplient  , & que  tout  le  gain  qu’elles  donneront 
demeure  dans  le  Royaume.  Dans  cette  vue,  les  fucres  bruts  furent 
exceptés  de  la  permiffion  accordée  aux  Négocians  François  ( par  Arrêt 
du  zj  Janvier  ijz6  ) de  porter  en  droiture  des  Mes  de  l’Amérique  ^ 
dans  les  Ports  d’Efpagne  , toutes  fortes  de  marchandifes  du  crû  défai- 
tes Mes.  L’Etat  a regardé  ledit  fucre  brut  comme  une  matière  première., 
néceflaire  pour  alimenter  nos  rafîneries  de  fucre  qu’il  faut  encourager 
& dont  les  profits  ne  doivent  point  être  partagés  avec  l’étranger. 

Les  fucres  blancs  terrés  ou  caftbnnades  ont  été  confidérés  ou  comme 
propres  a etre  confommes  dans  le  Royaume  & dans  le  pays  étranger 
ou  comme  ayant  encore  befoin  d’être  perfe.élionnés  dans  nos  rafineries. 
Dans  tous  ces  deux  cas  , il  importe  que  les  caftbnnades  étrangères  payent 
un  fort  droit  , qui  équivaudra  à une  elpéce  de  prohibition  , & facilitera 
la  confommation  des  fucres  blancs  terrés  de  nos  Mes. 

Une  autre  confidération  bien  intéreiTante  pour  le  progrès  de  notre 
navigation  , c’eft  le  plus  grand,  nombre  de  Navires  qu’il  faudroit  emplor- 
yer  pour  nous  apporter  les  fucres  bruts.  Si  i’importation  en  France  de 
toute  autre  qualité  de  fucre  avoit  été  prohibée  , il  en  réfulteroit  des- 
avantages prefque  innombrables.  Plus  nous  armerons  de  Navires-,  plus 
notre  conftruêfioa  fe  perfedionuéra.  Que  4e  matières  que  produit,  la. 


France  employées  utilement  : que  de  matelots  occupés , & une  aug- 
mentation de  fret  confidérable.  Mais  comme  le  fucre  brut  eft  rafiné 
jufqu’à  un  certain  point  , on  a peut-être  penfé  qu’il  feroit  difficile  de 
déterminer  le  dégré  de  rafinsge  qui  pourroit  être  donné  au  fucre  pour 
•être  admis  en  France  comme  fucre  brut.  Cette  raifon  , s’il  eft  vrai 
qu’elle  en  foit  une , auroit  dû  caufer  la  même  difficulté  pour  le  paye- 
ment des  droits  à l’entrée  du  Royaume.  Quoiqu’il  en  foit  , il  fut  réglé 
qu’il  n’y  auroit  que  ledit  fucre  rafiné  en  pain  qui  feroit  affujetti  au 

droit  de  2 2 liv.  lo  fols  , quand  même  il  feroit  apporté  de  nos  Colo- 

îiiès.  La  vérification  efi.  facile  à faire  , & n’efi:  fujette  à aucun  incon- 

vénient qui  puilfe  arrêter  l’aélivité  du  Commerce  des  Ifies.  J’ai  cité 
deux  Arrêts  qu’il  efi  à propos  de  joindre  ici. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Portant  qu'il  fera  levé , aux  entrées  du  Royaume  , fur  les  fiicres  rafinés  en 
pain  & en  poudre  , candis  blancs  bj  bruns  , venant  des  pays  étrangers , 
2 2 liv.  lo  fols  ^pour  le  cent  pefint , fur  les  cajjonnades  du  Bréfil  , 15 
liv.  fur  les  mafeavades  du  même  pays,  7 liv.  10  fols  , fur  les  barbon- 
des  , panelles  6'  fucres  de  S.  Thomé  6 liv. 

Du  25  Avril  i6c)0. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roi  étant  informé  , qu’il  vient  tous  les  ans  dans  le  Royaume  , une  grande 
quantité  de  fucres  rafinés  & autres  des  pays  étrangers  , dont  la  confoinmation 
caufe  un  préjudice  notable  , tant  au  débit  des  fucres  des  Colonies  Françoifes  de 
l’Amérique  -,  que  de  ceux  des  rafineries  du  Royaume.  Et  Sa  Majefté  voulant  favo- 
rifer  le  Commerce  des  fucres  defdites  Colonies  & leur  donner  dans  toute  l’étendue 
'de  fon  Royaume  , la  préférence  qu’ils  y doivent  avoir  fur  ceux  des  pays  étrangers  , 
vû  l’Arrêt  du  15  Janvier  1671  , portant  réglement  pour  les  droits  qui  doivent  être 
levés  aux  entrées  du  Royaume  , fur  les  fucres  étrangers  , & ou'i  le  rapport  du  Sr. 
Fhelypcaux  de  Pontchartrain  , Confeiller  ordinaire  au  Conleil  Royal  , Controlleur 
Général  des  Finances  , S.  M.  en  fon  Confeil  , a ordonné  & ordonne  , qu’à  conimencer 
du  15  Mai  prochain,  il  fera  levé  ,à  toutes  les  entrées  du  Royaume  , tant  par  mer  que 
par  terre  , dans  les  Bureaux  qui  font  ou  feront  pour  ce  établis  , fur  tous  fucres  rafinés 
en  pain  ou  en  poudre,  candis  blancs  & bruns,  venant  des  pays  étrangers  ,22  liv. 
10  fols  du  cent  pefant  ; fur  les  caffonnades  blanches  ou  grifes  , fines  ou  moyennes 
^’enant  du  Bréfil,  15  liv.  auffi  du  cent  pefant  ; fur  les  mafeavades  du  même  pays, 
7 liv.  îo  fols  •,  & fur  les  barboudes  , panelles  & fucres.de  S.  Thomé  , 6 liv.  du 
cent  pefant.  Lefquels  droits  feront  aufïi  perçus  fur  les  fucres  des  pays  étrangers  , 
qui-  entreront  par  les  Ports  de  Marfejlle  & de  Dunkerque  , même  par  les  Pors  & 


PAR  MARSEILLE. 


2îS 


Havres  de  la  Province  de  Bretagne.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majefté  , que  les  üicres 
etiangers  , que  les  Négocjàns  voudront  faire  palTer  aux  pays  étrangers,  feront  re- 
NaX'êT  "‘"'''''P?'  ’ les  Ports  de  Marfeille  , DunkcrquI  , Saint  Malo  , 
Nantes  & Bayonne  , fans  payer  aucuns  droits,  à condition  que  lefdits  fucres  feront 
déclarés  aux  Commis  de  1 Adjudicataire  des  cinq  groffes  Fermes  , à l’inftant  de  leur 
airivee  , & mis  en  entrepôt  dans  un  magafin  qui  fera  choifi  pour  ‘cet  effet  & fermé 
a deux  ferrures  Ôc  clefs  différentes  , l’une  defquelles  fera  donnée  en  garde  au  CoiL 
mis  du  fermier,  & l’autre  fera  remife  entre  les  mains  de  celui  qui^fera  pour  ce 
prepofe  par  les  Marchands,  fans  que  lefdits  fucres  puiiTent  être  rechargé?  , que 
pour  être  tranfportes  hors  du  Royaume  & qu’en  préfence  du  Commis  des  cino  grofïs 
C’ovrera  un  acquit' à caution,  fous  la  déclaration  & foûliCîoa 

des  Marchanas  , de  rapporter  certificat  de  la  décharge  des  fucres  ckjis  Tes  lieux  rour 

ielquels  ils  les  auront  déclarés  , à peine  de  confifeation  & de  1 5 œ liv.  d’amende 
lait  Sa  Majefte  defenfes  à Me.  Pierre  Domergue  , Adjudicataire  Général  des  cinq 

groffes  fermes  & entrées  de  France,  fes  Procureurs,  Commis  & PrépX  2 

faire  aucune  remife  , ni  corapofîtion  defdits  droits  , à peine  d’en  répondrî  en  leurs 
propres  & prives  noms.  Et  enjoint  aux  Sieurs  Intendans  & Commiffaires  départis 
dans  les  Provinces^  & Généralités  du  Royaume  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du 

’ publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  & exécuté 
nhnobfiant  toutes  oppofitions  & autres  empÊchemens  quelconques  , dont , fi  aucuns 
interviennent.  Sa  Ma  je  fie  fe  referve  à foi  & à fon  Confeil  , la  connoiffance  & icelle 
interdit  a toutes  fes  Cours  & Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Rof,  eTà  Marï^ 
le  vingt-cinquièrae  jour  d’Avril  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix.  ' 

Signé  Coquille^ 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI 

Qui  ordonne  que  les  fucres  bruts  de  l’Amérique  , payeront  à leur  entrié 
dans  le  Royaume  , 3 liv.  feulement  du  cent  pefant  , les  fucres  terrés 
15  ^ les  fucres  en  pain  rafinés  aufdites  Ifles  , iz  liv,.  10.  Coh 

comme  les  fucres  etrangers. 

Du  zo  Juin 

Extrait  des  Régijïres  du  Confeil  d’Etats 

L haS  i'Î"a‘  <1.  là  gà««  OM  .l&affité  les. 

preferites  fur  G f K ^ Anierique  , de  fe  difpenfer  des  principes  & des  régfeS; 

defdits  fiirrp5  ^ ®^^uation  de  leurs  fucres , en  s’adonnant  au  terrage; 

îes  qu’il  leur  a procuré  & les  rafineurs  du  Royaume  " 

fucres  terrés  dps  ^^fineries  par  le  .defaut  de  matière  , d’où  il  efl  arrivé  que  les 
caffonmdes  du  RrT?’  ^ rafinés  du  Royaume,  & que  les: 

StTen  pavL  f S ^5  üv-  de  droits  d’èntrée%  ont  été  intro- 

duites en  payani  feulement  8 liy.  fcus  ^ jitrn  & reffemblance  des  fuçxes  teiTés  des: 


^îd  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

îaes  CTUi  ne  doivent  que  8 liv.  Et  voulant  , Sa  Majefté  , rétablir  l’execution  des 
réglemels  & procurer  en  même  tems  aux  uns  & aux  autres  les  moyens  de  loutenir 

"vinageul-emL.  leurs  lubriques  & r.finsries,  eu  ‘j'’ 

tnovens  de  coiifommer  leurs  lucres  terres,  ainfi  que  le  rafine  , beaux  ranueurs  au 
Roy  1 , “ e ■li.uun.r.o,.  des  droirs  d'enrrée  fur  le  lucre  brur , pour  1=| 

habkuus  ù eu  faire  leur  principale  librique  . par  ‘ ^ 

' io;m.r  manrtner  les  rahneries  du  Royaume.  Et  Sa  lUajelte  s étant , a ccc 

repréiente'r^'es  Tarifs  des  droits  d’entrée  & de  ibrtie  du  Royaume  , des 
' \ J r S ‘portant  que  les  llicres  bruts  des  Illes  payeront  a leur  entres 
années  1664  J -,  P , j ^ ^ gn  ordonne  l’exécution;  celui  du 

V'a  U porte  que  Tes  rafinl  des  Mes  payeront,  pendant  deux 

ï8  Avril  1682,  TU  porte  JK  es  lue  ^ 

rSr  t rSÏ  k.  11  1 " c de  Pérrauger  as  Ik.  ro  lols 

" Fl 

Royal  , ^ P bruts  des  Mes  de  l’Amerique  payeront,  a leur 

°FrT  dans  k fucres  tmés  15  hv. 

entres  p^in  rafinés  auxdites  Mes,  Z2  liv.  10  lois  comme 

le^s  fucres  étrangers.  Et  pour  procurer  aux  habitans  defdites  Ilks  , le  débit  de  leurs 
fucres  terrés  & rafinés  , permet , Sa  Majefté,  aux  Negocians  f rançois , de  les  por- 
iucres  terr  F étrangers  , en  payant  les  drous  dus  au 

n uiu"'ÏScc“  cold  1 n ÛiaSinTquI  1.1, c bI.Luc  levieudiou.  des 

p,;r  ”ng.?s  eu  FrluL  pour  y ftice  lenc  décharge , à l'.ffe,  de  quo,  ds  donueron. 
kurs  foiimiffions  & cautionnemens  nécelTaires  , fans  que  pour  quelque  caufe  & lotis 
leurs  loiimu  ^ riiiin'ent  retourner  des  pays  etrangers  aux  Mes  , a 

pfd7S£r 

Verfaiiles.k  'vingtièine  Juin  mil  Sx  cens  qnatre-yingt  dix-him.  S.gne,  PhelypeAOX. 

Les  Arrêts  cl-deffi.s  donnèrent  lieu  à une  conteftation  le  Fer- 

mit-  Général  des  Fermes  unies  & le  Fermier  du  Domame  d Occ.den  , 
au  fuiet  de  la  quotité  des  droits  revenant  a ce  dernier  fur  les  fucres , 
,ant  i'nafcavades’que  terrés  & rafinés  Le  Confeil 

lent  & décida  la  queflion  par  Arrêt  du  premier  Septemb.  e 1699.  Le 
■Fermier  dudit  Domaine  d'Occident , confentit  a iie  percevoir  pour  fon 
droU  que  a liv.  fur  toutes  les  qualités  de  fucre  , ce  qui  1.  a reçu  d mi- 
tre chlugemeut  que  celui  porté  par  les  préfen.es  L=««s  Patente  ^ 
verra  par  le  contenu  de  cet  Arrêt , que  le  fucre  rafine  a Marfei 
payoiM  en  1675  , que  8 liv.  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume. 


W 


ARREST 


■p  A R MARSEILLE. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Du  premier  Septanbre  i6^^. 

VU  an  Confeil  d’Etat  du  Roi  les  Requêtes  8t  Mémoires  refpeftlvement  préfentég 
en  icelui  par  Me.  Thomas  Templier  Adjudicataire  des  cinq  grofl'es  Fermes  & au- 
tres Fermes-Unies  de  Sa  Majefté  d’une  part  j & Me.  Louis  Guigues  Adjudicataire  de 
la  Ferme  du  Domaine  d’Occident  , d’autre  part  j fur  la  conteftation  qui  eil  entre 
eux  pour  le  partage  & la  perception  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , fur  les 
fucres  tant  bruts  que  terrés  ou  rafinës  venans  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , 
pour  la  levée  defquels  il  a été  fait  un  Réglement  par  Arrêt  du  Confeil  de  Sa  Majefté 
ïiu  20  Juin  1698,  portant  entr’autres  chofes  , que  les  fucres  bruts  des  Illes  Françoi- 
fes -de  l’Amérique  payeront  à leur  entrée  dans  le  Royaume  trois  livres  feulement  du 
cent  pefant , les  fucres  terrés  quinze  livres  , & les  fucres  rafinés  venans  defdites 
îfles  de  l’Amérique  vingt-deux  livres  dix  fois.  Vu  auffi  la  Déclaration  dé  Sa  Majeftd 
du  18  Avril  1667  , portant  Réglement  pour  la  levée  des  droits  à l’entrée  du  Royau- 
me fur  les  marchandifes  y énoncées  , par  laquelle  Déclaration  les  droits  d’entrée  dans 
le  Royaume  fur  les  fucres  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  font  réglés  à quatre  li- 
vres le  cent  pefant;  les  Arrêts  des  10  Décetnbre  1670  & 15  Janvier  1673  , par 
lefquels  les  droits  de  quatre  livres  fur  les  fucres  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique 
font  réduits  à quarante  fols;  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Décembre  1671,  por- 
tant permiflion  aux  Négocians  de  Nantes  de  tranfporter  dans  le  Royaume  par  le  Bu- 
reau d’ingrande  les  fucres  rafinés  à Nantes  provenant  des  mafeavades  des  Ifles  Fran- 
^oifes  de  l’Amérique  , en  payant  quatre  livres  de  phacun  cent  pefant  defdits  fucres 
Rafinés  ; autre  Arrêt  du  Confeil  du  24  Mai  1675  , par  lequel  le  droit  de  quatre  li- 
vres eft  rétabli  fur  les  fuergs  bruts  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , 
entrant  par  les  -Bureaux  des  cinq  grofl'es  Fermes  , convoi  de  Bordeaux  & autres 
Ports  du  Royaume  , à la  réferve  de  la  Brétagne  feulement , ôt  eft  ordonné  qu’outre 
&par-delTus  lefdites  quatre  livres  ordonnées  être  payées  par  ledit  Arrêt  du  14  Décem- 
bre 1671  , fur  les  fucres  rafinés  â Nantes  & tranfportés  dans  le  Royaume  par  le 
Bureau  d’Ingraude  , il  fera  payé  douze  livres  par  chacun  cent  pefant  de  fucre  rafiné, 
& dix-huit  livres  par  chacun  cent  pefant  de  fucre  royal;  le  réfultat  du  Confeil  dudit 
jour  24  Mai  1675  , portant  adjucati'on  à Me.  Jean  Oudiette  de  la  Ferme  du  Do- 
maine d’Gccident  avec  attribution  entr’autres  droits  de  quarante  fols  firr  chacun 
cent  pefant  de  mafeavade  & fuCres  bruts  entrant  dans  le  Royaume  , à la  referve  de  la 
Province  de  Bretagne  & de  la  ville  de  Marfeille  , de  douze  livres  fur  chacun  cent 
pefant  de  fucre  rafiné  , & dix-huit  livres  fur  chasun  cent  pefant  de.  fucre  royal , 
entrant  par  le  Bureau  d’ingrande  , de  trois  pour  cent  qui  fe  prennent  en  elTence  fur- 
ies fucres  des  Ifles  apportés  dans  le  Royaume  , & des  fix  deniers  pour  livre  fur  les 
fucres  & cires  entrant  dans  la  Ville  & banlieue  de  Rouen  ; autre  Arrêt  du  Confeil 
tlu  31  Mai  de  ladite  année  1675,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  le  Fermier  du  Domaine 
d’Occident  percevra  à l’entrée  du  Royaume  , quarante  fols  fur  chacun  cent  pefant 
de  fucre  rafiné  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , outre  & par-deflûs  les  anciens 
■droits;  autre  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  31  Mai  1675,  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  le  Fermier  du  Domaine  d’Occîdent  percevra  quatre  livres  dans  les  huit  livres 
•gui  fe  lèvent  fur  les  fucres  rafinés  à -Marfeille  & tranfportés  dans  l’étendue  des  Fer- 

Tom.  L E«  ■’ 


mes  de  Sa  Majefté  5 autres  Arrêts  des  î8  Ayril  1682  & 28  Septembre  1684,  paî' 
lefquels  il  eft  ordonné  que  les  fucres  rafinés  venant  des  Mes  Françoifes  de  l’Améri- 
que , payeront  tant  & fi  long-tems  qu’il  plaira  à Sa  Majefté  , huit  livres  pour  cent 
pefant  , fçavoir  fix  livres  au  Fermier  Général  des  Fermes  unies  de  Sa  Majefté  , & 
deux  livres  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  -,  & qu’à  l’égard  des  fucres  rafinés 
dans  le  Royaume  qui  feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers,  il  fera  rendu  & 
reftitué  aux  Négocians  qui  les  font  charger  pour  les  pays  étrangers,  neuf  livres  pour 
chacun  cent  pefant,  fçavoir,  4 liv.  10  fols  par  le  Fermier  dés  Fermes-unies  de  Sa 
Majefté  , & 4 liv.  10  fols  par  le  Fermier  du  Domaine  d’Occident  ; ledit  Arrêt  du 
20  Juin  1698  , le  tout  vû  & confîdéré  ; Oui  le  rapport  du  fiéur  Phelypeaux  de 
Rontchartrain  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controlleur  Général  des  Fi- 
nances. LE  ROI  en  fon  Confeil  a ordonné  & ordonne  que  le  Fermier  du  Domaine 
d’Occident  percevra  40  fols  , tant  dans  les  trois  liv.  aufquelles  les  4 liv.  de  ^ droit 
d’entrée  fur  les  fucres  bruts  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , ont  été  ré-- 
duits  par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698  , que  dans  les  15  liv.  aufquels  les  ^fucres 
terrés  ont  été  augmentés  , & dans  les  22  liv.  10  fols  auxquels  les  droits  d’entrée 
fur  les  fucres  rafinés  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amerique  , ont  auffi  ete  aug- 
mentés par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698,  ce  faifant  que  ledit  Adjudicataire  des. 
Fermes-unies  de  Sa  Majefté,  percevra  20  fols  feulement  dans  lefdites  3 liv.  de 
droits  d’entrée  fur  lefdits  fucres  bruts,  13  liv.  defdits  15  liv.^  fur  les  fucres  terrés , 
& 20  liv.  ïo  fols  defdites  22  liv.  10  fols  fur  les  fucres  rafinés  venant  defdites  Ifles 
Françoifes  de  l’Amérique  , fi  mieux  n’aime  ledit  Fermier  du  Domaine  d’Occident  , 
percevoir  30  fols  defdites  3 liv.  fur  les  fucres  bruts,  4 liv.  defdites  15  liv.  fur  les 
fucres  terrés  , & 6 liv.  defdites  22  liv.  .10  fols  fur  les  fucres  rafinés  venant  defdites 
Ifles  Françoifes  de  l’Amérique;  quoi  faifant , le  furplus  appartiendra  audit  adjiidica- - 
taire  des  Fermes-unies  de  Sa  Majefté  , ce  que  ledit  Fermier  du  Domaine  d’Occident  eft 
enjoint  d’opter  & d’en  faire  fa  déclaration  dans  huit  jours  aprèfe  la  fîgnification  du  p_ré- 
fent  Arrêt  , fi  non  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  & kelui  paffe  , il  en  fera 
déchu  eh  vertu  du  préfent  Arrêt , ôt  ne  pourra  percevoir  que  40  fols  par  chacun 
çent  pefant , tant  defdits  fucres  bruts  , que  des  fucres  terrés  ou  rafinés , venant  def- 
dites Ifles  Françoifes  de  l’Amérique.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  a Verfail—- 
les  le  prémier  jour  de  Septembre  1699»  Collationne,  Signe  Ranchin. 

A La  Requête  de  Me.  Louis  Guigues  Fermier  du  Domaine  d’Occident , qui  a élu- 
fon  domicile  en  fon  Bureau,  rue  du  grand  chantier,  foit  fignifié  à Me.  Thomas - 
Templier  Adjudicataire  des  Fermes  Générales  & autres  unies,  l’Arrêt  dont  copie  eft 
ci-deffus  3 & foit  déclaré  audit  Templier  que  ledit  Guigues  a accepté  les  40  fols- 
qui  lui  font  attribués  par  ledit  Arrêt  fur  chacun  cent  pefant  , tant  des  fucres  bruts,, 
que  des  fucres  rafinés  ou  terrés  dans  les  Mes  françoifes  de  1 Amérique  , dont  Aéle  , 
Signé  Guigues.  lignification  du  contenu  ci-defllis  par  exploit  du  nomme.  Boivin  , 
Huiflier  ordinaire  du  Roi  en  fes  Confeils , le  23  Novembre  1699. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  du  calFé  & de  tous  les  Réglemens 
qu’il  a occafîonné  , & de  faire,  connoître  la  culture  & l’ufage  des  autres  : 
iTiarchandifes  des  Ifles  , pour  fatisfaire  la  curiofîté  de  ceux  qui  en  font . 
le  Commerce,  Je  préféré  de  renvoyer  ces  obfervations  après  l’explica-- 
tion  entière  des  préfentes  Lettres  Patentes,  Par  ce  moyen  tous  les., 
articles  feront  moins  éloignes  les  uns.  des  autres  , & on  connoitra  mieux, 
la  liaifon  qui  eft  & doit  être  entr’eux, 

Mais  une.  obfervation  très-importante  pour  le  Commerce  , doit  trou- 
v.er  ici  fu  place.i  II  étoit  d’ufage  que  les  marcliandifes  des  Ifles , exp^s— 


P A R MA  R s E î L L E. 

diées  de  Marfeiile  pour  la  confommation  du  Royaume  avec  le  Certifi- 
cat du  Bureau  du  Poids  & CaiTe  pour  juftifier  de  leur  crû,  conformé- 
ment à l’Article  XVIII , payoient  , outre  les  droits  réglés  par  ledit  Ar- 
ticle , la  table  de  mer , quand  ce  n’éîoit  point  des  Citadins  de  Mar- 
feille  qui  en  faifoieiit  les  envois  pour  leur  propre  compte  , & toujours 
îa  douane  de  Valence  , en  empruntant  le  paffage  de  la  Province  du 
Dauphiné.  La  perception  defdits  droits  de  table  de  mer  & de  douane  de 
Valence  , avoit  occafionné  en  divers  tems  des  repréfentations  & des 
plaintes  de  la  part  des  Négocians  de  Marfeiile  qui  prétendoient  que 
les  ‘ marchandifes  & denrées  du  crû  de  l’Amérique  , dont  les  droits  avoient 
été  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  , ne  dévoient 
: point  être  affujetties  à d’autres  droits  en  entrant  dans  la  Provence  ou 
eu  pafiant  par  le  Dauphiné.  Meilleurs  les  Fermiers  Généraux  écoutè- 
rent ces  plaintes  ; ils  examinèrent  la  queftion  , & décidèrent,  le  18 
Avril  1757  , que  les  marchandifes  fujettes  à des  droits  uniformes  à tou- 
tes les  entrées  du  Royaume  par  des  Arrêts  particuliers  , ne  payeroient 
que  le  droit  qui  leur  ' efi;  propre  par  ces  nouveaux  Arrêts  , avec  les 
nouvelles  augmentations  , & que  les  Receveurs  établis  , tant  à l’entrée 
que  fur  la  route  , n’avoient  abfolument  aucuns  droits  locaux  à exigef 
fur  lefdites  marchandifes. 

Cette  exemption  des  droits  locaux  ne  doit  regarder , aux  termes  de 
cette  décifion  , que  les  marchandifes  de  l’Amérique  dont  les  droits  ont 
été  réglés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  , & non 
celles  , quoique  defdites  Mes  , qui  n’ont  pas  été  dénommées  dans  lef- 
dites Lettres  Patentes  , & qui , fuivant  l’Article  XXI , doivent  les  droits 
d’entrée  portés  par  les  anciens  Tarifs  , à moins  que  par  quelque  nou- 
iveau  Réglement  , les  droits  defdites  marchandifes  n’ayent  été  fixés  , 
comme  il  l’a  été  pour  les  caifés  provenant  de  nos  Colonies. 

Article  XXII L 

Défendons  très-exprejfément  aux  habitans  des  IJles  & Colonies  , & 

'aux  Négocians  de  Marfeiile  , de  tranfporter  defdites  IJles  & Colonies  dans 
les  pays  étrangers  ou  dans  les  ÎJles  étrangères,  voijînes  defdites  Colonies  ^ 
far  des  Vaijfeaux  François  & létrangers  , aucunes  marchandifes  du  crû  des 
IJles  Françoifes , à peine  de  conjifcation  des  Vaijfeaux  & marchandifes  & 
de  mille  livres  d'amende  , qiii  fêta  prononcée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté 
Cj  contre  les  Capitaines  Cf  Maîtres  des  Bâtimens  d'en  répondre  en  leurs 
propres  ù privés  noms  , de  prifon  pendant  Un  an  , Cf  d’être  déclarés  in- 
capables de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d' Officier  fur  aucun  Bâti- 
ment , a l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de  ■ repréfenter  ù leur 
arrivée  en  France^  un  état  figné  des  Commis  du  Domaine  d’Occident con- 
tenant les  marchandifes  qu'ils  auront  chargées  auf dites  ÎJles. 
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^ Le  Commerce  de  rAmérique  ne  peut  être  profitable  à l’Etai  ; qu’air- 
îant  qu’en  confommant  le  fuperflu  de  nos  marchandifes  & de  nos  den=- 
rées  , nous  recevons  en  , échange  d’autres  marchandifes  que  nous  pou= 
vous  envoyer  à l’étranger,.  & par  des  nouveaux  échanges  y trouver  un 
fécond  bénéfice.  Or  fi  nos  Navires  avoient  la,  liberté  de  charger  des 
marchandifes  dans,  les  pays,  étrangers  pour  les  porter  dans  nos  Mes 
nous  procurerions  un  emploi  utile  defdites  marchandifes  aux  pays  où 
nous  les  aurmns  achetées  au  préjudice  des  nôtres.  C’eft  donc  avec  jufiice 
que  cette  defenfe  a été,  faite.,.,  & on  ne  fçauroit  trop  donner  d’attention 
pour  qu’il  n’y  foit  point  contrevenu. 

Cependant fi  nos  Navires  portoient  dans  les- pays  étrangers  les  mar- 
chandifes & les  denrées  de  nos  Mes  , nous  ferions  privés  à la  vérité,, 
du  fécond  bénéfice  que  lefdites  marchandifes  doivent  nous  donner , mais . 
a bien  examiner  1 intérêt  de  la:  nation  l’exportation  defdites  marchan? 

ifes  denrées  de  nos.  Mes  dans  les  pays  étrangers  , lui  feroit  néan- 
moins très-avantageufe  , & ce.  feroit  comme  fi  nous  avions  exporté  nos  . 
iparchandifes  & nos  denrées,  nationales-  dans  lefdits  uays  étrangers  qui 
nous  en  payeroient  la  valeur  ou  en  marchandifes  ou  en  argent  ; ce 
' qui  eft  un  profit  aifuré  & un  motif  d’encouragement  pour  notre  agrb 
culture  & pour  nos  fabriques  , pourvû  qu’on  prenne  les  précautions  cou-? 
venables  pour  qu’il  ne  foit  point  déchargé  dans  les  pays  étrangers  d’aù-^ 
très  marchandifes  que-  celles  contenues-  dans  l’état  figné  des  Commis 
du  Domaine  d’Occident  de  l’Amérique  , afih  que  les  droits  de  trois  & 
demi  pour  cent  fbient  fidèlement  acquittés  en  France  au  Bureau  du  lieu 
ou  lefdits.  Navires  auroient  dû  faire  leur  retour.  Avant  les  Lettres  Pa^ 
tentes  du.  mois  d’Avril  1717  & les -préfentes  du  mois  de  Févtier  1710,' 
le  Confeil  du  R04  avoit-  regardé  comme  effentiei  à notre  Commerce 
des  Mes  , d’eiî  exqlnrre  les  étrangers  -,  & à cet  effet  il,  y eut  plufienrs 
Keglemens..  rendus.  Il  feroit  inutile  , d’en  faire  ici  l’extrait , dès  que  de* 
les  rapporte  en  etuier,  ’ ' 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

PORTANT  DÉFEN SES 

Dt  tour  Commerce  étranger  dans  les  Ijles  Françoîfes  de  VAméri^uê^- 
Du  10  de  Juin  i6jo.- 
D E PARLER  0 U 

^ AMajefté  ayant  ci-devant  donne  fes  ordres  au  fieur  de^  Bkas  , Lieutenant  Gé*'- 
O néral  en  fes  Armées  , Commandant  pour  fon  fervice  dans  les  Mes  de  l’Améri- 
que occupées  par  fes  Sujets , & aux  Gouverneurs  particuliers  defdites  Ifles  dé  ne 
point  fouffrû-  aucun  Vaiffeau  étranger  d’y  aborder,  ni  d’y  faire -aucun  Commerce- 
«c  pour  I execution  defdites  defenfes  fadite  Aîajefté  ayant  envoyé  une  Efcadre  dé 
trois  VailTeaux  de  guerre,  ipour  fàifir  & arréteî  tous  les  Bàtimens  étrangers  cni'fe^ 
roient-  trouves  dans  les  Ports  & Rades  defdites  Mes  & aux  environs  - &.étan* 
Bien  informée  que  lefdites  defenfes  n’ont  point  encoré'été  exécutées  auiïï  exaét’j» 
inént  quiil  ^auroit  été  neceilTaire  pour  le  bien  de  fon  fervice  & l’avantage  de  fes  fu‘« 
jets,  oc  même  que,  les  Vaiffeaux  & Bàtimens  qui  ont  été  pris,  ont -été^  rachetés  nar 
f modiques.  A quoi  étant  ni  ce, {faire,  de  pourvoir 

fadite  Majefte  fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  Vaiffeaux.  ôt  Bàtimens 
etrangers  , d’aborder  dans  les.  Ports,,  mouiller  dans  îês  Rades  defdites  Mes 
ai  naviger  aux  environs  d’icelles  , à peine  de  confifeation  i enfemble  à tous  fes 
Sujets  habitans  auxdites  Mes  ou  y faifant  commerce,  de  recevoir  aucunes  maî! 
chandifes  ni  vaifleaux  etrangers  nr  avoir  aucune,  correfpondance  avec  eux  , à- pX 
de  confifcation  deldites  marehandifes  500  liv.  d’amende  .,  pour  la  prémière  foi  ! 
& de  punmon  corporelle,  en  cas  de  recituve.  Veut,  fadite  Majefté , que  les  Vaiffeaux 
Bàtimens  & marchandifes  q^i  feront  pris  en  mer  , foient  partagés  j fçavoir , un  di!  ' 
xième  a celui  qur  commandera  l’Efcadre  de  Sa.  Majellé  ; nd  autrldixième  au  ïap  - . 
taine  particulier  du  Vaiffeau  qui  aura  fait  la  prife  y.  un-  airtre  dixième  au  EieutenL 
’ commandant  dans  lefdites  Mes  ; &■  le  furplus  ,.  moitié  à.  l’Equipage  des 
Vaiffeaux^,  & 1 autre  moitié  a la  Compagnie  des.Jndes  Occidentales  , pour  ItrTem-  -- 
ploye.  a 1 etabl iffement  & entretenement  des  Hôpitaux  dans  lefdites:  Mef:  & à l’égard 
des.marchandiies  qui  feront- prtfes  à terre  ,.{hdite  Majellé.  veutî  que  le  tiers^foif 

à partager^  également  entre  lé  Lieutenant  Gé^- 
néral  &,Ie  Gouverneur  particulier  de  l’Me  , & le  troifième  tiers  à ladite  :ComSLk  ■ 
pour  etre  employé  a l etablilTemenp  & entretenement  defdits  Hôpitaux.  mLIc 
ordonne  fadite  ^ Ma, efté  au- Sieur  de  Baas,  Lieutenant  Général  en  iL  Armées  Coi^.. 
mandant  dans,  lefdites  Mes , aux  Gouverneurs-  particuliers  d’icelles,  aux  Officirs  des 

f T à Saint  Germain.enlLaye  . 

e dixième  jour,  de  Juin. .mil.  lîx  cens . foixante  - dixè  Signé,  LOUIS..  Es. plus  Ls^ 

Signé}  Colbert»» 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

QUI  DÉFEND 


Le  Commerce.- des  étrangers  dans  les  IJles  de  VAmériq^uc  occupées  ^ar 
Les  Sujets  de  Sa  Majejlé. 

Du  13  Septembre  i<58<5. 

DE  PAR  LE  ROI 

SA  Majefté  ayant  par  pliifieiirs  Arrêts  & Ordonnances  , défendu  le  Commerce 
avec  les  étrangers  dans  les  Ifles  de  l’Amérique  , occupées  par  fes  Sujets  , & en- 
joint aux  Lieutenans  Généraux  , Commandans  dans  lefdites  Ifles  , & aux  Gouver- 
neurs particuliers  & Intendans  , par  fon  Ordonnance  du  10  Juin  1670  , d’empêcher 
tous  vaifTeaux  & bâtimens  étrangers , d’aborder  dans  les  Ports  & mouiller  dans  les 
rades  defdites  Ifles  , à peine  de  connfeation  ; enfemble  à tous  fes  Sujets  habitans 
efdites'  Ifles  , ou  faifant  Commerce  , de  recevoir  aucunes  marchandiles  , ni  vaifleaux 
étrangers  , ni  avoir  aucune  correfpondance  avec  eux  fous  les  mêmes  peines  , & de 
•punition  corporelle  en  cas  de  récidive  : néanmoins  Sadite  Majefté  eft  informée  que 
les  Capitaines  & propriétaires  des  vaifleaux  François  qui  chargent  dans  aucunes  def- 
dites Ifles  , renverfent  fur  des  vailTeaux  étrangers  partie  de  leurs  fucres  & autres 
marchandif^es  dans  les  rades  de  l’Ifle  Saint  Chriftofie  , d’où  ils  tirent  d’autres  fucres 
pour  remplacer  la  quantité  contenue  aux  déclarations  par  eux  faites  aufdites  Ifles  ; 
même  que  les  Marchands 'François  chargent  direftement  iur  leidits  vaüTeaux  étran- 
gers , par  la  facilité  qu’ils  trouvent  dans  lefdites  rades  & fous  prétexte  d’envoyer 
lei’dits  fucres  fur  les  vailTeaux  François  5 même  que  lefdits  Capitaines  , Maîtres  des 
Navires  & propriétaires  d’iceux  , pour  mettre  à couvert  leurs  fraudes  , refuient  de 
remettre  , à leur  arrivée  en  France  , les  déclarations  de  la  quantité  de  fucres 
& .marchandiles  , qu’ils  font  obligés  de  faire  aux  Commis  du  Domaine  deldites 
Ifles  , afin  de  reconnoître  & pouvoir  vérifier  en  France  , s’ils  n’en  ont  point 
porté  , ou  déchargé  aux  pays  étrangers.  A quoi  étant  nécelTaire  de  pourvoir  , 
Sadite  Majefté  veut  que  ladite  Ordonnance  du  10  Juin  1670  , foit  exécutée  félon 
fa  forme  Sc  teneur  j & en  outre  que  les  Capitaines  & Maîtres  des  navires  , aufqueîs 
çîle  -aura  accordé  la  permiffion  "d’y  aller  négocier  en  vertu  de  fes  pafTeports  , foient 
obligés  de  repréfenter,  à leur  arrivée  dans  les  Ports  de  France  où  ils  doivent  faire 
leur  retour  , les  certificats  de  la  quantité  & qualité  de  lucres  & marchandiles 
qu’ils  auront  déclaré  avoir  chargé  daiis  lefdites  Ifles  , lignés  par  les  Commis  du 
Domaine  d’Occident  établis  en  icelles,  à peine  de  500  liv.  d’amende  & de  con- 
fifeation  des  marchandiles  qu’ils  auront  portées  hors  du  Royaume  , ou  renverfees  lur 
des  vaifleaux  étrangers.  Mande  & ordonne  Sadite  Majefté  , au  Sieur  Comte  de  Ble- 
nac  , Lieutenant  Général  de  fes  Armées  , Commandant  dans  lefdites  Ifles  , à l’In- 
îeivdant  & Gouverneurs  particuliers  d’icelles  , aux  Officiers  des  Conleils-  Souverains 
y établis  , aux  .Officiers  des- Amirautés  & à tous  fes  autres  Officiers  6c  Sujets  qu’il 
appartiendra  , tant  efdites  Ifles  , qu’en  France  , d’obiérver  6c  faire  cblérver  chacun 
'■en  droi't  /bi,,:.la  prélçnte  Ordonnance.  Fait  à Verfailles  le  treizième  jour  de  Septembre 
siil  lix  cens  quatre-vingt-lix.  Signé  LOVIS,  £t  plus  bas  ^ Colbert. 
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REGL*EMENT  DU  ROI, 

Pour,  h Commerce  des  IJles  ù Colonies  Françoifes  de  VAniériquei, 

Du  20  Août  1(598. 


DE  PAR  LE  RO  L 

S UR  ce- qui  a été  repréfenté  à Sa  Majefté'  , que  les  foins  qu’elle  a Lien  vouîtf; 

^ fe  donner  , depuis  1 etabliffeinent  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , pour 
a^ttuer  ^ dans  le  Royaume  tout  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  de- 
1 Amérique  , ont  eu  tout  le  fuccès  qu’elle  pouvoit  en  attendre  , jufques  aux'dernières 
années  de  la  guerre  qui  vient  de  finir  ; que  les  différens  mouvemens  & défordre^ 
qu’elle  a caufés  , ont  fait  trouver  aux  étrangers  le  moyen  de  s’y  introduire  , enforts. 
que  la  plupart  des  marchandifes  qui  y ont  été  envoyées  depuis  la  conclufion  de  la 
paix  , n’ont  pu  être  vendues  , & les  Lâtimeiis  François  ont  été  obligés  d’y  faire  ua 
féjour  confidérable  , pour  prendre  leurs  diargemens  : & Sa  Majefté  connoiflant  com- 
bien il  eft  important  de  conferver  en  entier , dans  la  main  de  fes  fujets  , ce  Com~- 
merce  & cette  navigation  , elle  a ellimé  nécelfaire  de  renouveller  fes  premiers  or-- 
drês.  , en  y ajoutant  ce  qu’elle  a jugé  pouvoir  Remédier  aux  abus  qui  s’y  font; 
gliffés  J & d’y  ftatuer  par  le  préfent  Réglement  , ainfi  qu’il  enfuit. 

Article  Premier.  - 

Les  propriétaires  des  vaifîêaux  & bâtiraens  , qui  feront  deftinés  pour  lef  Mes- 
Françoiles  de  1 Amérique  , ne  pourront  les  y envoyer  qu’après  en  avoir  obtenu  les- 
palTeports  de  Sa  Majefté , qui  feront  expédiés  fur  les  certificats  de  l’Amirauté  g. 
portant  que  - les  vaiffeaux  font  aduellement  dans  les  Ports  du  Royaume  j lefquels 

leront  envoyés  au  Direfteur  General  du  Commerce.  Lefdits  pafleports  feront  enré 

giltres  aux  Sieges  d Amirauté. , d’où  les  vaiffeaux  auront  à faire  leur  départ  , en  don- 
nant par  les  Capitaines  & propriétaires-,  caution  , qui  fera  reçue  en  préfence  des.. 
Gommisdes  cinq  grolîès  Fermes,  pour  l’exécution  des  claufes  & conditions  quiy  feront 
contenues  , pour  le  retour  en  France  & pour  le  payement  des  droits  dans  les  lieux  5- 
ou  ils-  feront  leur  déchargé  , conformément  aux  Réglemens  & aux  Faux  des  FermeSo-. 

IL 

Veut  Sa  Majefté  , que  les  paffeports  foient  repréfentés  à l’arrivée  des  vaifléaux  aux  ; 
Mes  , enfemble  les  certificats  des  Officiers  de  l’Amirauté  & des  Commis  des  cinq 
grolîès  fermes,  contenant  le  lieu  où  ils  auront  pris  leur  chargement  & les  mar— 
chandifes  qui  le  comipofentj  & qu’à  leur  retour  des  Mes  , les  Capitaines  rappor-- 
tent  pareillement , à leur  arrivée  dans  les  Ports  du  Royaume  , la  déclaration  qu’ils 
y auront  faite  aux  Commis  des  Fermes  , de  la  quantité  & qualité  des  fucres  &■ 
autres  marchandifes  qu’ils  y auront  chargées  y.  & en  cas  que  les  fucres  foient  dés. 
eipeces  qu  il  a été  permis  par  l’Arrêt  du  20  Juin  dernier  de  tranfporter  dans,  lés 
pays  etrangers  d’Europe  , & qu’ils  les  y ayent  en  effet  portés  , ils  repréfenteront.; 
eji  outre  le  cerdfiçat  .du  . Confuls  François  dans  le- lieu  où  ils  auront  aixordé  , dans' 
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lequel  la  quantité  & qualité  de  ceux  qu’ils  y auront  débités.,  feront  ptecifément 


par  leurs  charte-parties,  connoiflêmens  , ou  livres  journaux,  ou  qui  ne  repréfente- 
xont  point  iefdits  pafleports  & certificats  , ou  qui  auront  pris  quelques  marchandi- 
fes  dans  les  pays  étrangers  , pour  les  porter  aux  Ifles  , foient  condanuiés  , fçavoir, 
les  propriétaires  en  5000  liv.  d’amende  & en  la  confifcation  des  vailTeaux  &'  mar- 
chandifes  , & les  Capitaines  en  1000  liv.  d’amende  pour  la  première  fois  ôc  en  fix 
mois  de  prifôn  en  cas  de  récidive  ; le  tout  applicable  un  tiers  au  dénonciateur  , un 
autre  tiers  à partager  également  entre  le  Gouverneur  & Lieutenant  Général  des 
Illes , & le  Gouverneur  particulier  de  celle  où  les  vaifîëaux  auront  abordé  , pour 
tous  ceux  qui  feront  jugés  aux  ÏÜes  & le  troifième  au  Fermier  du  Domaine  d’Oc- 
cident  , dont  il  fera  tenu  d’employer  la  moitié  au  profit  des  hôpitaux  , fuivant 
l’Ordonnanee  de  l’Intendant.  Et  pour  ceux  qui  feront  jugés  en  France  , le  fécond  tiers 
Fera  applicable  au  profit  de  Sa  Majefié  , & le  troifième  à celui  des  Fermiers  Géné- 
Ir^ux  des  cinq  grofîês  Ferme?» 


pays  étrangers  , ni  même  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  , pour  faire  leur  Com- 
merce dans  l’étendue  defdites  Ifies  j voulant  Sa  Majefié  que  les  Capitaines  & pro- 
priétaires de  ceux  qui  y chargeront  pour  venir  en  France  , ou  aller  dans  quelqu’au- 
îre  Colonie  , donnent  caution  aux  Commis  des  Fermes  , pardevant  le  Juge  ordi- 
naire , qu’ils  aborderont  dans  l’un  des  Ports  de  fon  obéiffance  & y déchargeront 
leurs  marchaiidifes  , dont  ils  apporteront  à leur  retour  de  certificats  des  Officiers 


payable  , tant  par  les  propriétaires  que  par  les  cautions  , applicable  un-  tiers  au  dé- 
nonciateur , un  tiers  aux  Fermiers  des  cinq  groffes  Fermes  & le  troifième  au  Gou- 


,aux  environs  d’icelles  J enfemble  aux  Gouverneurs  , Commandans  & Officiers  de  les 
! y recevoir  .,  ni  fouiTrir,  pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , qu’il 
.]  eu  foit  déchargé  ni  rechargé  aucunes  marchandifes  , à peine  de  confifcation  & de 
fix  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines  ou  Maîtres  & leurs  équipages  , & contre 

îes  Officiers  de  idéfobéifiance  , '&  d’être  punis  comme  refraûaires  aux  ordres  de  Sa 

'Majefié  j & à l’égard  des  habitans  qui  auront  l'eçu  des  marchandiles  des  étrangers  , 
ou  entretenu  correipopdance  avec  eux,  pour  raifon  de  ce  Commerce,  ils  feront 

condamnés  en  2000  lii^.  d’amende  & fix  mois  de  prifon  pour  la  première  fois  , & 

.aux  Galeres  pour  trois  ans  en  cas  de  récidivé.  Ceux  qui  auront  aide  a les  tranf- 
porter  , qui  les  auront  eajchées  ou  donné  facilité  , en  quelque  manière  que  ce  foitv 
aux  Galeres  peur  trois  ans -&  .les  marchandifes  confifquées  , foit  qu’elles  foient  en- 
rtre  les  mains  des  habitans , aufguels  elles  auront  été  adrefiees  , ou  en  celles  àe  ceux 
xnii  les  auront  achetées  d’eux  j qui  feront  en  outre  condamnées  en  1000  liv.  d’a- 

lîisnde  , 


Veut  Sa  Majefié  que  ceux  qu’on  juftifiera  avoir  contrevenu  aux  articles  ci-deffus 


IV. 


Fait  Sa  Majefié  défenfes  à tous  Marchands  & propriétaires  des  vaifieaux  bâtis  dans 
îes  Ifies  Françoifes  de  l’Amérique  & dans  la  nouvelle  France  , de  trafiquer  dans  les 


de  l’Ainirauté  , ou  des  Juges  ordinaires  & des  Commis  des  Fermes  , à peine  pour 
le  tout  , de  confifcation  des  vaiifeaux  & des  marchandifes  , & de  500  liv.  d’amende  , 


verneur  & Lieutenant  Général , au  Gouverneur  particulier  de  l’Ifie  où  les  vaiifeaux 
.auront  été  faifis  , & aux  Hôpitaux  par  portions  égales. 


P A R M A R s E I L L E.  225 

ïtiende  , fi  011  trouve  quelque  preuve  qu’ils  en  ayent  eu  connoifiaiice  ; enjoignant 
Sa  Maje/té  très-expreflement  à l’Intendant  des  Mes  de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
ce  que  defilis  & de  faire  pourfuivre  tous  ceux  qui  lui  feront  dénoncés  avoir  part 
& être  entrés  dans  ce  Commerce  , à peine  d’en  répondre  ; voulant  qu’à  cet  effet  il 
lui  foit  prêté  main  forte  par  tous  Commandans  , & établi  des  corps  de  garde  , 
dans  le  tems  & les  lieux  qui  conviendront  , toutes  les  fois  qu’il  le  demandera  j & 
en  cas  qu’il  y ait  quelque  découverte  ou  faifie  faite  par  les  foldats  , ils  en  feront  récom- 
penfés  , ainfi  qu’il  fera  jugé  à propos  > par  le  Gouverneur  Général  & l’Intendant  > 
fur  ce  qui  en  proviendra. 

VL 
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Les  bâtimens  étrangers  pris  en  mer  & les  marchandifes  de  leurs  chargemens  fe- 
ront partagées  , après  que  la  confifcation  en  aura  été  ordonnée]  fçavoir  , un  dixiè- 
pie  à celui  qui  commandera  le  valffcau  qui  aura  fait  la  prife  , un  autre  dixième  à 
celui  qui  commandera  l’Efcadre  , en  cas  qu’il  y en  ait  une  alors  dans  les  Mes  , 
cc  ua  autre  au  Lieutenant  General  defdites  Ifles  j le  furplus  j moitié  auX' étjuipages  des 
vailTeaux  & l’autre  moitié  aux  Hôpitaux. 

VIL 

Les  marchandifes  étrangères  qui  feront  trouvées  à terre  , enfemble  les  amendes , 
feront  partagées  pareillement  après  le  jugement  ; fçavoir,  un  tiers  an  dénonciateur  , 
un  autre  au  Gouverneur  & Lieutenant  Général  & Gouverneur  particulier  de  l’Me  , 
où  la  fraude  aura  été  commife  , & le  troifième  au  Fermier  du  Domaine  d’Occi- 
dent  ôc  aux  Hôpitaux  par  moitié. 

VIII. 

Les  bâtimens  François  des  Mes,  ou  ceux  venant  du  Royaume  , qui  auront  chargé 
des  marchandifes  des  Mes  , pour  les  porter  dans  les  pays  voifins  , appartenant  aux 
étrangers  , ou  qui  en  auront  apporté  , feront  pareillement  confifqués  , & les  pro- 
priétaires condamnés  en  1500  liv.  d’amende  ôf  en  fix  mois  de  prifon  pour  la  pré- 
miere  fois , & aux  Galeres  pour  trois  ans  en  cas  de  récidive  , 6c  les  Capitaines 
6c  Maîtres  des  bâtimens  aux  Galeres  pour  pareil  tems. 

IX. 

- Fait  Sa  Majefté  très-expreflès  inhibitions  ôc  défénfes  à tous  Capitaines  & autres 
Officiers  commandant  fes  vaiffeaux  de  guerre  , frégates  ôc  autres  bâtimens  , ou  qui 
y fervent , de  prendre  , ni  recevoir  fur  les  bords  aucunes  marchandifes  , pour  quel- 
que caufe  ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  , foit  lorfqu’ils  partent  des 
Ports  du  Royaume  , ou  lorfqu’ils  y retournent  , ni  faire  aucun  Commerce  aux  Mes 
, ni  inaireûeinent , a peine  de  perdre  les  appointemens  qui  leur  feront 
dus  pour  lors  ôc  d’etre  caffes  , ôc  contre  les  Marchands  , tant  du  Royaume  que  des 
lües  , qui  leur  auront  prête  leurs  noms  , de  3000  liv.  d’amende  j voulant  que  tou- 
tes^ marchandifes  qui  fe  trouveront  dans  lefffits  vaiffeaux  , foient  faifies  ôc  confif- 
quées  à fon  profit. 

■ X.  • 

Fait  pareillement  Sa  Majefté  , déjPenfes  aux  Capitaines  ôc  Officiers  , de  faire  dé- 
barquer aucune  chofe  des  vaiffeaux  ôc  bâtimens  qu’ils  commandent , lors  de  leur 
arrivée  dans  les  rades  , qu’ils  n’ayent  été  vifités  par  les  Intendans  ou  Commiffaires 

Tom.  L F f 


2iâ  COMMERCE  DE  L’ A M È R I Q ü E. 

Généraux  des  Ports  où  ils  devront  défarmer ou  par  les  Commiflaires  ordînaîrei 
de  la  Marine  , envoyés  à cet  effet  par  les  Intendans  , à peine  de  cafTation  , 6c  à 
l’égard  des  Maîtres  & Patrons  de  barques  6c  autres  bâtimens  , qui  auront  reçu  6e: 
tranfporté  les  marchandifes  , fortant  defdits  vaiffeaux  , ils  feront  condamnés  à loo 
liv.  d’amende  ôc  leurs  bâtimens  confifqiiés  ; ôc  les  Officiers  mariniers  ,,  matelots  6c 
foldats  qui  auront  aidé  au  débarquement  , privés  de  leur  folde». 

XL, 

Les  dénonciateurs  , qui  auront  fourni  des  preuves  fiiffifaiites  de  la  contravention:' 
à ce  qui  eft  ci-defTus  ordonné  , de  la  part  des  Capitaines  ôc  Officiers  des  vaiffeaux  ,, 
feront  payés  de  la  fomme  de  looo  liv.  par  le  Tréforier  Général  de  la  Marine  , 
fur  les  Ordonnances  des  Intendans  j 6c  en  outre  , s’ils  font  matelots  , ils  feront 
exempts  du  fqrvice  des  claffes  , & em  cas  qu’ils  foieat  foldats-,  ils  auront  leur  congés., 

xn. 

Veut  Sa  Majeflé  qu’au  fùrplus  lès  Arrêts  ôc  Ordonnances  rendus  fur  lé  Commerce- 
des  Mes  , foient  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  , en  ce  qui  n’elt  point  con-- 
îraire  au  préfent  Réglement  , qu’elle  enjoint  au  Gouverneur  6c  Lieutenant  Général 
& Intendant  defdites  Ifles  , aux  Gouverneurs  particuliers  d’icelles , aitx  Intendans- 
de  la  Marine  6c  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , de  faire  exécuter  chacun  en  droit  foi , pu- 
blier  ôc  afficher  par  tout  où  befoin  fera  , à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’igno- 
rance. Fait  à Marly  , le  vingtième  Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas:  Phelypeaux,. 

On  a vu  parles  Ordonnances  & le  Réglement  ci-deflus  , combien  le; 
Gonfeil  du  Roi  avoit  à cœur  d’empêcher  que  les  étrangers  partageaf- 
fent  avec  la  France  , le  Commerce  que  nous  faifons  dans  nos  Colo- 
nies de  l’Amérique  , foit  dans  l’exportation  de  nos  denrées  & de  nos 
marchandifes  , foit  dans  l’importation  en  France  de  celles  defdites  Co- 
lonies. 

Depuis  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  le  Roi  n’à.  pas . 
traité  moins  févérement  ceux  qui  contreviendroient  aux  difpofitions  du- 
préfent  Article  XXIII. 

Je  joins  ici  la  Déclaration  donnée  le,  14  Mars  i/zz  en  explicatioHî 
dudit.  Article,, 


PAR  MARSEILLE. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

C O N C E R N A'N  T 

LES  MARCHANDISES  DES  COLONIES  FRANÇOISES, 

Donnée  à Paris  le  14  Mars  ijiz. 

LOUIS  pria  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  Sc  de  Navarre;  A tous  ceux  qui 
ces  préientes  Lettres  verront  , Salut.  Par  l’Article  XXVI  de  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’ Avril  1717,  portant  Réglement  pour  le  Commerce  des  Ifles  & Cot’ 
3onies  Françoifes , Nous  avons  très-expreflement  défendu  aux  Habitans  defdites  Mes 
& Colonies  , & aux  Négocians  de  notre  Royaume  , de  tranfporter  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  Mes  étrangères  voilines  defdites  Colonies  , par  des  vailTeaux 
François  ou  étrangers  , aucunes  marchandifes  du  crû  des  Ifles  Françoifes  , à peine 
jcle  confifcation  des  vailTeaux  & marchandifes  , & de  dix  mille  livres  d’amende  , ôf  en- 
core à peine  contre  les  Capitaines  & Maîtres  des  bâtimens  .de  répondre  en  leur  pro- 
pre & privé  nom  defdites  confifcation  & amende , de  prifon  pendant  un  an  , & d’être 
déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d’Officiers  fur  aucun  bâti- 
îiment  , à l’effet. de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de  repréfenter  à leur  arrivée  en 
France,  un  état  ligné,  des  Commis  du  Domaine  d’Occident,  des  marchandifes  qu’ils 
ont  chargées  aufdites  Mes  & Colonies.  Quoique  la  derniere  difpolîtion  dudit  Article 
ibit  effentielle  , & la  plus  grande  fureté  qui  puilTe  être  prife  contre  le  Commerce  étran- 
ger , par  la  vérification  qui  doit  être  faife  des  marchandifes  à l’arrivée  des*  vaif. 
féaux  en  France  , fur  l’état  du  chargement  fait  aux  Mes  j cependant  Nous  fommes 
informés  que  la  plupart  des  Maîtres  des  bâtimens  revenans  des  Mes  , fe  font  dif- 
penfés  de  rapporter  aucun  état  de  chargement  dans  la  forme  prefcrite  ,■  & que  les. 
Commis  de  nos  Fermes  dans  les  Ports  de  France  ne  peuvent  Iss  y affujettiT  ni  procéder 
furement  contr’eux , dans  la  crainte  que  les  Juges  n’y  ayent  aucun  égard  , fou's 
prétexte  que  ledit  Article  XXVI  du  Reglement  de  1717  ne  prononce  aucune  peine  con- 
ire  ceux  qui  feront  en  défaut  de  rapporter  ledit  état  figné  des  Commis  du  Do- 
maine d’Occident  aux  Mes  & Colonies  Françoifes  , mais  feulement  contre  ceux  qui 
font  le  Commerce  étranger  , se  qui  rend  les  défenfes  de  ce  Commerce  illufoires 
par  l’impcffibilité  de  reconnoître  en  France  fi  toutes  les  marchandifes  qui  ont  été 
■chargées  aux  lfles  font  fidèlement  rapportées  dans  les  Ports  du  retour  , & s’il  n’en 
a point  été  déchargé  dans  les  pays  étrangers  , c’ell  à quoi  nous  avons  eftimé  né- 
celTaire  de  remédier  par  une  difpolîtion  qui  déclare  les  peines  prononcées  par  ledit 
Reglement  de  1717  contre  les  Maîtres  des  bâtimens  qui  ferment  le  Commerce  étran- 
ger , également  encourues  par  ceux  qui  feroient  en  défaut  de  rapporter  leur  état  de 
chargement  figné  des  Commis  des  Mes  & Colonies  Françoifes,  avec  autant  plus 
de  juftice  , que  cette  réglé  étant  de  facile  exécution  , & d’ailleurs  nécéflàire-  pour 
affurer  la  perception  de  nos  droits  tant  aux  Mes  qu’en  France  , les  Maîtres  des. 
bâtimens  u’ont  pu  s’en  écarter  dans  la  vue  de  faire  un  Commerce  très-préjudiciable 
au  'bien  de  notre  Etat  , de  frauder  en  méme-tems  nos  droits  , & de  fe  foufiraire 
.-aux  peines  qu’ils  auroient  méritées  par  line  double  contravehtion.  A CES  causes  , 

& autres  a ce  Nous  mouvant , -de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc 
d Orléans  petit-fils  de  France  Regent  j de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  de 
Chartres  prémier  Prince  de  notre  Sang  ; de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le 
Duc  de  Bourbon  j de  notre  très-dxer  & très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charollois  % 
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de  notre  très-cher  & très-amé  Coiifin  le  Prince  de  Conty , Princes  de  notre  Sang.^ 
de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  Toiiloufe  Prince  légitimé  , & air^ 
très  Grands  & Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fcien— 
ce , pleine  puiffance  & autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes  figrtées  de- 
notre  main  , dit  , ftatué  & ordonné  , difons  , llatuons  & ordonnons  , voulons  & Nour 
plaît,  que  l’Article  XXVI  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  foit  exé- 
cuté félon  fa  forme  & teneur  , & en  conféquence  , que  les  Maîtres  des  bâtimens 
revenans  des  Ifles  & Colonies  P'rançoifes , foient  tenus  de  repréfenter  à leur  arrivée 
en  Lrance  un  état  ligné  & certifié  des  Commis  du  Domaine  d’Occident  des  mar- 
chrandifes  qi^üs  auront  chargées  aufdites  îfles  ôc  Colonies.  Ordonnons  que  faute  pa* 
lefdits  Maîtres  de  remettre  dans  les- vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  dans  les 
Ports  de  France  , aux  Commis  des  Bureaux,  de  nos  Fermes  , ledit  état  de  charge- 
ment , ou  faute  de  rapporter  les  marchandifes  conformes  audit  état , fuirant  la 
vérification  qui.  en  fera  faite  par  lefdits  Comiriis , ils  foient  réputés  avoir  fait  CoiU:; 
merce  des  marchandifes  defdites  Ifle.savec  l’étranger  , & en  conlequence  que  les  vailTeaux 
& marchandifes  foient  confilqués , les  Propriétaires  defd.  marchandifes  & les  Capitaines 
& Maîtres  defilits  bâtimens  condamnés  folidairement  en  l’a.raende  de  mille  livres,  & 
autres  peines  portées  par  ledit  Article  XXVI  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  17171 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  , les  Gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement  & des  Aydes  à Paris  , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire 
lire  , publier  & regiftrer  & le  contenu  en  icelles  garder  , obferver  & exécuter  félon 
leur  forme  & teneur , nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  , Régîeraeus , Arrêts 
ou  autres  choies  à ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces 
Préfente.s  , aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’iin  de  nos  amés  & féaux  Cou- 
feillers-Sécret.aires  , voulons  que  foi  fbit  ajoutée  comme  à l’original  ; CAR  TEL  ES'I' 
notre  plaisir..  Ea  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites 
Préfentes.  Donné  à Paris , le  quatorzième  jour  de  Mars  , l’an  de  grâce  mil  fept 
cens  vingt-deux  , & de  notre  régne  le  feptième.  Signé  , LOUIS  ; Et  fins  bas  , Par 
Je  Rci , le  Duc  d’Orléans  Régent,  préfènt.  Phelipeaux.  Vu  au  Conieil,  le.  PEL- 
LETIER de  la  H.oü.ssaye  ,,  & fce.llé  du  grand  Sceau  de  cire,  jaune. 

Regijlrées  , oui  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , poar  être-,  exécutées  félon  leur- 
forme  & teneur  , & Copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du 
Refjort  , pour-  y être  lues-. , publiées  & régijîréesi  Enjoint  aux  Suhjlituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , & d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , fuivanî-: 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  ^ en  Parlement -,  le.  trente.  Mars  mil  fept  cetu  vingt-deux.. 

Signé, ,1,  Gilbert., 

Regfirées-  en  la;  Cour  dés  Aydér , les-  Chambres  affettiblées , oui  & ce  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roy  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , & copies 
collationnées  defdites  Lettres  feront  incejjamment  envoyées  ès  Sièges  des  Bureaux  des. 
Traites  de  ladite  Cour-,  pour  y être  lues  -,  publiées  & regfirées  l'Audience  tenant;- 
enjoint  aux  Subftituts-  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  -,  & de  certifier  la- 
Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait  à Paris,  en  ladite  Cour  des  Aydes  y,  le.  neuf  Mai. 
mil  fépt  cens  vingt-deux.. 

Gollationnéi  Signé',  Robert-. 

^ Collatî-onné'  ci  l'Original  par  Eous  Ecuyer  Confeiller-Sécretaire  dk-, 

Roi  y Maifin-Couronne  de  France  & de  fies  Finances.. 


Signé  J,  SAIN50N-.. 


PAR  MARSEILLE. 


II  fembloit  , après  une  déclaration  fi  formelle  , qu’il  ne  devoit  plus 
y avoir  de  variation  dans  les  défenfes  fi  fouvent  réitérées  de  porter  à 
l’étranger  les  marchandifes  & les  denrées  du  crû  de  nos  Ifles.  Cepen- 
dant , comme  je  l’ai  obfervé  dans  la  prémière  partie  de  cet  Ouvrage  eit 
expliquant  l’Article  II  , fur  les  repréfentations  que  les  Négocians  du  Ro- 
yaume firent  au  Roi  de  permettre  que  les  marchandifes  qui  feroient  ap- 
portées de  nos  Mes  pûffent  être  déchargées  en  Efpagne  en  prenant  les 
plus  fures  précautions  pour  empêcher  que  les  droits  de  3 | pour  cent  ne 
fulfent  fraudés  ; le  Roi qui  n’a  en  vûe  que  le  bien  de  fon  peuple  , & 
qui  ne  fait  des  Réglemens  que  pour  alTurer  la  fortune  de  fes  fujets  &c 
leur  faciliter  les  moyens  de  profiter  de  plus  en  plus  dans  leur  Commerce  » 
permit  aux  Négocians  François  feulement  , de  porter  en  droiture  des 
Mes  de  l’Amérique  , dans  les  Ports  d’Efpagne  , toutes  fortes  de  mar- 
chandifes du  crû  defdites  Mes  , à l’exception  du  fucre  brut  ( par  Arrêt 
du  27  Janvier  iji6.  ) On  trouvera  cet  Arrêt  rapporté  dan  la  prémière 
partie  avec  mes  obfervations  au  fujet  de  l’exception  du  fucre  brut.  Sa 
place  feroit  peut  être  mieux  ici  : en  tout  cas  on  peut  le  relire  , pour 
l’avoir  mieux  préfent  dans  i’efprit. 

Article  XXIV. 

Faifons  aujjî  fous  les  mêmes  -peines , très-exprejfes  inhibitions  O défend 
fes  aux  Négocians  de  Marfeille  , Capitaines  & Maîtres  des  Vaijfeaux  def~ 
tinés  pour  Les  îfles  & Colonies  Françoifes  ^ de  prendre  ù charger  dans 
aucun  pays  étranger , même  dans  Vljle  de  Madere  y aucuns  vins  ou  au.-~ 
très  denrées  ù marchandifes , pour  les  tranfporter  dans  lefdites  Colonies. 

C’eft  principalement  l’emploi  du  fiiperflu  de  nos  denrées  & de  nos 
marchandifes  ,,  que  l’Etat  a eu  en  vûe  dans  les  divers  établilTemens  darts 
nos  Colonies  de  rAmérique.  C’eft  la  bafe  de  ce  Commerce  ,,  & ce  qui 
peut  feul  nous  le  rendre  avantageux  ; car  fi  des  marcliandifes  étrangères 
pouvoient  être  portées  direôement  dans  nos  Mes  fans  palier  par  les 
Bureaux  établis  en  France  y bien  loin  que  ce  Commerce  nous  fût  utile  „ 
il  tourneroit  à notre  ruine,  en  déterminant  les  objets  de  notre  confom- 
mation  pour  d’autres  denrées  & d’autres  marchandifes  que  celles  de 
notre  crû.  La  maife  de  nos  ricliefies  diminueroit  chaque  année  par  les 
valeurs  qui  feroient  employées  à l’achat  des  marchandifes  étrangères 
& notre  agriculture  & nos  fabriques  manquant  de  confommation  , tom- 
beroienî  dans  la  langueur  & dans  l’oubli.  La  permiflion  accordée  par 
l’Article  IX  d’embarquer  de  miarchandifes  étrangères  pour  nos  Colonies,;,, 
ne  fçauroit  caufer  le  même  mal  par  les  reftriéfions  qui  y ont.  été  mifes.. 
Il  faut  les  faire  venir  en  France  , les  enfermer  dans  des.  entrepôts  Sc 
payer  les  droits  d’entrée  du  Royaume.  Tous  ces  frais  feront  toujours 
doiiner  la  paréféiettce  aux  denrées  & aux  marchandifes  nationales,  fur  les 
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étrangères.  ÎI  ne  pourra  être  embarqué  des  marchandifes  étrangères  pour 
îes  lies  , qu’autant  que  les  mêmes  efpéces  manqueront.  Or  comme  le 
Marchand  fçait  calculer,  il  employera  certainement  celles  qui  lui  coûtent 
moins.  Ce  fut  pour  favorifer  la  confommation  du  fuperflu  de  nos  den- 
rées & de  nos  marchandifes  , que  le  Roi  défendit  par  Ordonnance  du 
4 Mars  i6pp , de  tranfporter  dans  l’Amérique  des  e^^éces  d’or  .&  d’ar- 
gent. Cette  Ordonnance  eft  rapportée  ci-après. 

J’ai  rapporté  , eu  expliquant  l’Article  JO  , quelques  Réglemens  rendus 
■depuis  les  Lettres  Patentes  , en  faveur  des  falaifons  étrangères  deftinées 
pour  l’Amérique.  Cette  denrée  a paru  fi  importante  pour  la  conferva- 
tion  de  nos  Mes  , qu’il  a été  permis-  en  différentes  occalions  , d’envoyer 
des  Vaiffeaiîx  dans  les  pays  étrangers  pour  y acheter  des  bœufs  , chairs 
& faumons  falés  , heures  , &c.  & les  porter  en  droiture  à l’Amérique.  La 
France  n’en  fournit  pas  affez  pour  en  approvifionnej  notre  marine  ; il 
a donc  falii  emprunter  ce  fecours  étranger. 

' Je  fens  combien  il  importe  que  nos  Navires  deffinés  pour  nos  Co- 
îoniesMe  l’Amérique  , foient  approvilîonnés  de  viandes  falées  , & com- 
bien cette  nourriture  elf  néceffaire  pour  la  fubfiftance  de  nos  Nègres  , 
par  conféquent  combien  les  faveurs  accordées  à cette  branche  de  Com- 
merce , méritent  notre  reconnoiffance.  Mais  ne  pourrions-nous  pas  nous 
fournir  à nous-mêmes  ce  que  nous  allons  chercher  bien  loin  ? Pourquoi 
donc  ne  le  faifons-nous  pas , & dépouillons-nous  l’Etat  des  fommes  né- 
'ceifaires  pour  l’achat  des  falaifons  étrangères  ? Je  penfe  , & je  fuis  fur- 
pris  qu’avec  le  zèle  qu’on  fait  paroître  aujourd’hui  pour  tout  ce  qui  eh: 
'Commerce  ou  Agriculture  , nous  ne  faffions  aucun  effort  pour  réuffir. 
Régie  générale  , toute  induftrie  qui  rapportera  un  gain  honnête  , ne  fera 
pas  négligée  pour  long-tems.  Pourquoi  donc  les  François  qui  font  natii- 
'i-ellement  induftrieux  , ne  s’occupent-ils  pas  à nourrir  des  beftiaux  pour 
îes  faler  ? Il  faut  qu’il  y ait  quelque  forte  raifon  qui  les  en  empêche. 
La  découverte  n’en  fera  pas  difficile  à qui  voudra  comparer  la  diffé- 
jence  qui  fe  trouve  dans  le  prix  du  fel , qui  efi:  une  marchandife  libre 
& de  peu  de  valeur  dans  les  pays  étrangers.  Les  habitans  de  la  cam- 
'pagne  peuvent  , pour  une  modique  fomme  , s’en  procurer  la  quantité 
néceffaire  aux  falaifons  qu’ils  fe  propofent  de  faire  , fuivaut  le  nombre 
'de  behiaiîx  qu’ils  ont  nourris  & engraiffés  pour  cet  effep  II  n’en  eff 
■pas  de  même  en  France  ; les  Provinces  qui  abondent  en  pâturages  font 
■fujettes  aux  grandes  gabelles  , & le  fel  y eft  à un  fi  haut  prix , qu’il 
Faut  être  déjà  riche  pour  entreprendre  de  faler  une  quantité  un  peu  con- 
fidérable  de  viandes.  D’ailleurs  quelles  efpérances  auroit-on  de  les  ven- 
dre , je  ne  dis  pas  par  préférence  aux  falaifons  étrangères  , mais  même 
au-deffous  du  prix  qu’elles  reviendroient  ? Car  enfin  il  n’efi:  pas  raifonna- 
ble  de  penfer  que  nos  armateurs  pour  l’Amérique  achètent  à un  haut 
prix  en  France  les  mêmes  marchandifes  qu’ils  ont  la  permiffion  de  faire 
yeifir  de  l’étranger  à bien  meilleur  marché.  Il  paroît  même  que  les  exerr^- 
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tions  accordées  aux  falaifons  étrangères  , feront  un  obEacIe  fuffifant  coi^ 
tre  les  tentatives  que  nous  pourrions  faire  pour  nous  approprier  cette 
branche  de  Commerce.  Que  rifquons-nous  de  traiter  auffi  favorablement 
les  François  que  les  étrangers , îauf  dans  la  fuite  de  prendre  de  nou- 
veaux arrangemens  ? Effayons  donc  d’encourager  le  zèle  de  ceux  qui  s’ap- 
pliqueront à faire  de  bonnes  falaifons , en  leur  rembourfant  le  prix  du. 
fel  qui.  aura  été  employé  dès  qu’elles  feront  expédiées  pour  nos  Colonies, 
de  l’Amérique , & que  nous  ferons  alTurés  qu’elles  font  embarquées  pour 
cette  deftination.  Ce  rembourfement  ne  fçauroit  nuire  à la  confomma- 
tion  du  Royaume  , & peut  procurer  à toute  la  nation  un  avantage  qu’il 
eft-  tems  de  ne  plus  laiffer  aux  étrangers.  Les  faveurs  accordées  à la 
Traite  des  Nègres  , en  exe.mptant  les  marcliandifes  provenant  du  pro-r^ 
duit  de  la  vente,  qui.  en  elt  faite  dans  nos  Ilîes  a la  moitié  des  droits; 
d entree  , nous  ont  fait  voir  que  nous  n avons  beloin  que  d’être  exci- 
tés pour  donner  des  preuves  de  ce  que  nous  pouvons  faire.  Nos  cul-- 
tivateurs  ne  demandent  pas  de  lî  grands  encouragemens  pour  réufîîr 
dans  le.  Commerce  des  falaifons. 


A R R E S T 


DU  G O N S E I L D’  E TAT  DU  ROI, 

permet  pendant  trois  ans  , aux  Négocians  François,  d'envoyer  leurss 
vaijjkaux  en  Irlande  pour  y acheter  des  bœufs\  chairs  & faumons; 
fales  , beurres  , fuifs  & chandelles  , & de  les  tranfporter  de-là  aufdites:^ 
Ijles  6*  Colonies  Françoifes. 


Du  Août:  1738.. 


Extrait,  des  Regijïres  du  Confeil  d'Ètan^ 

E Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  18  Juin  1737  permis  pendant  imsE; 
l annee  feulemein  , a tous  les  Négocians  des  Villes  & Ports  maritimes  du  Royaume 
d envoyer  leurs  vailfeaux- direaement  en  Irlande,  pour  y acheter  non-feulément  des  bœufÿs 
& chairs  falees  , mais  auffi  des  faumons  fales,  beurres,  fuifs  & chandelles, 
de-la  les- traniporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vailfeaux,  auxdites  Ifles  & Coîo— 
mes  r rançoifes^  , en  faifant  par  eux  les  foumiffions  requifes  , & ce  , non-obftantt 
îa  düpofmon  de  1 Article  XI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  à laquelle.- 
a Majelte  a dérogé  déroge.  Et  Sa  Majelté  étant  informée  que  les  motifs  quî> 
«mt,  donne  heu  a 1 Arrêt  dudit  jour.  18  Juin.  1737  fubfiitent,  & voulant  procuret- 
aux  habitans  des  Mes  . &■  Colonies  Françoifes  une.  plus  grande,  abondance  & faci- 
ter  de  plus  en  _ plus  ceXommerce  , vu:  fur  ce,  l’avis,  des- Députés  dm.  Commerce  r; 
Oui.  le.  rapport:  du  fieur  Orry  j.  Cemfeilièr  dlEtm  ardinaire.  am.  G&nfeiD Royal  t,. 
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Controlleur  General  des  Finances  , LE  ROI  étant  en  fon  Confeil , a permis  fit  per- 
met , par  grâce  & fans  tirer  à conféquence  pour  l’avenir  , aux  Négocians  François 
qui  font  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , ddenvoyer 
leurs  vaifleaux  direftetnent  en  Irlande  , pour  y acheter  non-feulement  des  bœufs  & 
chairs  falées  , mais  aulîî  des  faumons  falés  , beurres  , fuifs  & chandelles  , •&  de-là 
les  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vailTeaux  , aufdites  Ifles  & Colonies. Fran- 
çoifes , en  faifant  par  eux  les  foumilHons  requifes  , Sa  Majefté  dérogeant  pour  cet 
effet  , à la  difpofition  de  l’Article  XI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  > 
& ce  , pendant  l’efpace  de  trois  années  feulement  , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêt  , pafle  lequel  téms , ledit  Article  XI  fera  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur.  Ordonne  , Sa  Majefté  , que  le*  vaifTeaux  que  lefdits  Négocians 
pourroient  avoir  envoyés  en  Irlande  à cet  effet , depuis  l’expiration  du  délai  porté 
par  l’Arrêt  dudit  jour  18  Juin  1737  , jouiront  de  la  permilîlon  accordée  par  le  pré- 
fent Arrêt , qui  fesa  lu  , publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera.  FAi*r  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfailles  le  vingt-fixième  jour  d’Août 
asil  fept  cens  trent-huit. 


Signé  jPhelypeaux. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  permet  pendant  un  an  , d'aller  charger  des  chairs  falées  aux  Ijles 
du  Ca.p-Verd,  pour  les  conduire  en  droiture  aux  ïjles  du  Vent, 

Du  zj  Décembre  1740. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil  , qu’il  feroit  avanta- 
geux au  Commerce  , de  permettre  aux  Négocians  François  , d’aller  charger  aux 
ifles  du  Cap-Verd  , des  chairs  falées  pour  les  tranfporter  en  droiture  dans  les  Co- 
lonies Françoifes  , à quoi  Sa' Majefté  délirant  pourvoir;  Ouï  le  rapport  du  fleur 
Orry  , Confeiller  d’Etat  , & ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  Général  des 
Finances  ; le  Roi  étant  en  son  Conseil  , a permis  & permet  aux  Négocians  des 
différeiis  Ports  du  Royaume  , où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les  Colonies  Fran- 
çoifes , pendant  l’efpace  d’un  année  , à compter  du  jour  du  préfent  Arrêt , d’aller 
charger  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd  , pour  les  conduire  en  droiture  aux 
Ifles  du  Vent,  à condition  par  lefdits  Négocians  de  prendre  au  Cap-Verd  un  cer- 
tificat en  bonne  forme  de  la  qualité  &:  quantité  des  marchandiles  qu’ils  y auront 
embarquées,  & de  juftifier  de  leur  debarquement  aux  Mes  du  Vent  , ainli  & de  la 
même  manière  qu’il  a été  ordonné,  ou  qu’il  fe  pratique  pour  les  marchandifes  qui  font 
chargées  en  France  pour  lefdites  Ifles  du  Vent , & fous  les  peines  prononcées  à cè 
fujet  contre  ceux  qui  ne  juftifieront  pas  dudit  debarquement  , en  la  forme  ci-delfus  , 
& à la  charge  par  lefdits  Négocians  , de  fe  conformer  aux  formalités  preferites  par 
les  Arrêts  précédemment  rendus  pour  le  Commerce  des  chairs  falées  d’Irlande.  Et 
fera  , le  préfent  Arrêt , publié  & affiché  , à ce  qu’aucun  n’en  ignore.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à;  Verfailles  , le  vingt -fept 
jPécembre  mil  fepî  cens  quarante.  S'ïç/ié-,  PhelypeaüX. 

ARREST 
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/ 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


(2ui ^permet  pendant  un  an , de  faire  venir  de  Dannemarcf:  des  chairs  fa- 
lées , des  beurres  6'  des  fuifs  , pour  être  tranfportés  aux  IJles  FrançoifeS 


SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  fon  Confeil  , qu’il  feroit  avanta- 
geux de  permettre  aux  Négocians  François  qui  font  le  Commerce  des  Mes  & 
Colonies  Françoifes  , de  faire  venir  de  Dannemarck  , dans  les  Ports  du  Royaume 
où  il^  eil  permis  d’armer  pour  lefdites  Ifles  , des  chairs  falées  & des  beurres  Ôc 
fuifs  pour  ce  Commerce , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée  , à la  charge  d’être 
mis  7 ^^  leur  arrivée  y dans  les  magalins  d entrepôt  y julqu’à  leur  embarquement 
de  même  qu’il  ell  ordonné  pour  le  bœuf  falé  par  l’Article  XI  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d’AvriP  1717  , à quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fleur 
Orry  , Coiifeiller  d’Etat  , & ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  Général  des 
Finances  , LE  ROI , étant  en  fon  Confeil  , a permis  & permet  pendant  une  année 
à compter  du  jour  & date  du  préfent  Arrêt  , aux  Négocians  du  Royaume  qui 
font  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , de  faire  venir 
de  Dannemarck  , dans  les  Ports  déflgnés  par  les  Lettres  Patentes  de  1717  Ôc 
autres  Réglemens  depuis  intervenus  , les  chairs  falées  , beurres  & fuifs  , qu’ils 
deftineront  pour  lefdites  Mes  & Colonies , & ce  , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée 
a la  charge  que  -lefdites  marchandifes  & denrées  feront  mifes  , à leur  arrivée  * 
dans  les  magaflns  d’entrepôt  , de  même  que  le  bœuf  falé  , conformément  à l’Ar- 
ticle XI  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717.  -Et  fera  le  préfent  Arrêt 
lû  , publié^  & affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  Sa 
Majefté  y étant  3 tenu  à Verfailles  le  fept  Février  mil  fept  cens  quarante-un.  * 


xle  l’Amérique  , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée. 

Du  7 Février  1741. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 


Signé  3 PhelypeaiTx.; 


Tom.  I, 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL*  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  des  charger  des  fels  en  Brétagne  ou  dans  les  autres  Ports  où  il 
• ejl  d'ufagc  d'en  tirer  , pour  être  employés  au  Cap-Ver d , à la  falaifon 
des  chairs  defcinées  pour  les  IJles  , fans  payer  aucuns  droits  ; & ce  , pen-  - 
dant  que  la  permijjion  accordée  par  l'Arrêt  du  ij  Décembre  1740  d'al~- 
ler  charger  de  chairs  falées  au  Cap-Ver  d , aura  lieu. . 

Du  21  Mai  1741. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat,  ^ 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil , par  le  Sieur  Sanfahé^, 
Négociant  de  Bordeaux,  qu’ayant  difpofé  au  Port  de  ladite  Ville,  l’armement 
de  .fon  Navire  le  Redoutable , pour  aller  charger  des  chairs  falées  aux  Mes  du  ■ 
Cap-Verd  , fuivant  la  faculté  accordée  par  l’Arrêt  du  27  Décembre  dernier  , & les 
porter  aux  Mes  Françoifes  de  l’Arnérique  , il  auroit  fait  venir  de  la  Rivière  de. 
Vannes  à Bordeaux  , vingt  muids  de  fel  mefure  de'Rhuys,  qu’il  entendoit  envoyer 
aux  Mes  du  Cap-Verd,  pour  y acheter  des  beftiaux  en  vie  , les  faire  tuer  ÔC' 
faler  & mettre  dans  des  barils,  pour  être  tranfportés  auxdites  Mes  de  l’Amé- 
rique , attendu  qu’on  ne  trouve  point  ordinairement  au  Cap-Verd  , des  chairs 
toutes  falées , & auroit  demandé  au  Bureau  de  ladite  ville  de  Bordeaux , le  ren- 
verfement  dudit  fel  de  bord  à bord  dans  fon  Navire  , en  exemption  des  droits  , 
ce  qui  lui  a-  été  refufé  , fous  prétexte  que  l’Arrêt  du  27  Décembre  dernier  , qui  ■ 
accorde  la  faculté  d’aller  prendre  des  chairs  falées  aux  Mes  du  Cap-Verd  , ne 
permet  point  d’y  porter  des  fels  en  franchife  des  droits  dûs  , tant  à la  Ferme  de 
Brouage  , qu’à  la  comptablie  de  Bordeaux  ; que  cependant  les  fels  , ainlî  que  tou- 
tes les  autres  marchandifes  & denrées  du  Royaume  , étant  exempts  de  tous  droits 
pour  la.  deftination  des  Mes  Françoifes , & les  fels  s’employant  au  Cap-Verd  à la 
falaifon  des  beitiaux  qui  doivent  être  confommés  aux  liles  Françoifes,  il  s’enfuit 
que  ces  fels  doivent  jouir  de  la  même  franchife  , que  ceux  qui  s’envoyent  direc-  - 
tement  auxdites  Mes  auffi-bien  que  les' chairs  falées  qui  y font  tranfportées  : que 
Sa  Majefté  ayant  voulu  par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Décembre  dernier,  favo- 
rifer  le  chargement  des  chairs  falées  pour  les  Ifles  , de  quelque  endroit  qu’elles  vinf-  - 
fent , OH  ne  pouvoit  préfumer  que  l’intention  de  Sa  Majefté  fût  que  des  fels,  qui 
doivent  s’employer  à la  falaifon  au  Cap-Verd  , demeuraffent  chargés  de  droits  à 
l’enlèvement  du  Royaume  ; réqueroit  ledit  Saufané  , qu’il  plût  à Sa  Majefté  fur  ce  . 
lui  pourvoir.  Vû  la  réponfe  des  Fermiers  Généraux  , contenant  que  n’y  ayant  au- 
cun titre  qui  exempte  les  fels  pour  les  Ifles  Françoifes  , autres  que  ceux  qui  vont 
direftement  aux  Mes  , les  droits  ordinaires  feroient  légitimement  exigés  , qu’il  eft 
au  moins  inconteftable  que  le  droit  dû  au  prémier  enlèvement  des  fels  & celui  de 
brouage  de  4 liv.  5 f.  établi  à Bordeaux  par  les  Réglemens  confirmés  par  la  Dé- 
claration du  Roi  du  ; Septembre  1726  , fur  tous  les  fels  qui  y palTent  venant  de 
Brétagne  , pour  quelque  deftination  que  ce  foit , doivent  être  payés  , fans  que  le 
fimple  rejiverfement  de  bord  à bord  , ni  l’emploi  prétendu  pour  la  .falaifon  au  Cap» 
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Yerd  des  beîïîaux  que  les  Armateurs  y prennent  pour  la  confommatlon  des  Mes 
Françoifes  , puilTent  les  en  afFraftchir , par  la  feule  raifon  que  ces  chairs  falées 
tiennent  lieu  de  celles  qui  fe  tiroient  d’Irlande  , ou  même  de  celles  qui  pouvoient 
s’apprêter  dans  le  Royaume ,&  dont  les  fels  ont  toujours' été  fans  .difficulté  aflujet- 
îis  aufdits  droits  dans  tous  les  cas  , quoique  lefdites  chairs  falées  fuffent  deftinées 
pour  être  tranfportées  dans  nos  Colonies  j que  néanmoins  fi  le  Confeil  jugeoit  que 
l’exemption  ckfdits  fels  , dans  le  cas  dont  il  s’agit , pût  être  avantageufe  au  bien 
des  Colonies  , & fut  capable  d’exciter  l’émulation  des  Armateurs  pour  aller  fe  four- 
nir de  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Yerd  , & les  tranfporter  de-là  dans  nos.  Co- 
lonies J les  Fermiers  Generaux  etoient  prêts  d’y  acquiefccr  fans  indemnité  , pour 
1 utilité  du  Commerce  & en  prenant  les  précautions  convenables  pour  éviter  les 
abus  5 ledit  Arrêt  du  Confeil  du  2j  JDecembre  17405  qui  a permis  pendant  une 
annee  5 aux  diiferens  Ports  du  Royaume  , où.  il  fe  fait  des  armemens  pour  les 
Colonies  Fr.ançoifes  , d’aller  charger  des  chairs  falées  aux  Mes  du  Cap-Verd  , pour 
les  conduire  en  droiture  aux  Mes  du  Vent  j enfemble  de  l’avis  des  Députés  du 
Commerce  : Ouï  le  rapport  du  fieur  Orry , Confeiller  d’Etat , & ordinaire  au  Con- 
feil Royal , Controlleur  Général  des  Finances  , Le  F.QI  étant  en  fon  Confeil  , a 
permis  & permet  , tant_  audit  Saufané  , qu’à  tous  autres  Armateurs  pour  les 
Mes  & Colonies  Françoifes,  de  charger  des  fels  , foit  en  Brétagne  , ou  dans  les 
autres  Ports  où  il  eft  d’ufàge  d’en  tirer , pour  être  employés  au  Cap-Verd  à la 
falaifon  des  beftiaux  & chairs  deftinés  pour  lefdites  Mes  & Colonies , fans  ' payer 
aucuns  droits  , & ce  , pendant  le  teins  que  la  permiffion  aceordée  par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  27  Décembre  1740  , d’aller  charger  des  chairs  falées  àu  Cap  Verd  , 
pour  les  tranfporter  auxdites  Ifles  aura  lieu  , à condition  que  lefdits  Armateurs  , qui 
déclareront  des  fels  pour  les  Mes  du  Cap-Verd  , feront  tenus  de  prendre  des  ac- 
quits à caution  au  Bureau  du  Port  du  prémier  enlèvement , portant  foumiflion  de 
-rapporter  fans  retardement  , certificat  d’embarquement  de  la  même  quantité  de  fel 
déclarée  , fur  le  Navire  delliné  pour  lefdites  Mes  & Colonies  Françoifes  , paflant 
par  les  Ifles  du  Cap  - Verd  , fous  les  peines  portées  par  les  Réglemens  , & de 
faire  leur  déclaration  > dans  le  Port  dùdit  embarquement  , de  la  quantité  de  livres 
de  chairs  , poids  de  marc , qu’ils  entendent  faler  dans  les  Mes  du  Cap  - Verd  , 
par  proportion  à la  quantité  de  livres  de  fels  qu’ils  y tranfporteront  , avec  fou- 
inifllon  de  rapporter  dans  un  délai  convenable  , ■ certificat  ' en-  bonne  forme  des 
Ofiîciers_de  l’Amirauté  des  Mes  & Colonies  , portant  que  la  mêine  quantité  de 
livres  de  chairs  falées  y fera  arrivée  & y aura  été  déchargée  , ou  que  la  partie 
de  la  quantité  de  fel  tranfportée  aux  Mes  du  Cap-Verd  , qui  n’auroit  pas  été  em- 
ployée à la  falaifon  des  chairs  & fsroit  reflée  en  nature  , aura  de  même  été  con- 
duite & déchargée  auxdites  Ifles  & Colonies  Françoifes.  Veut  , Sa  Majeflé , que 
faute  par  lefdits  Armateurs  de  rapporter  ledit  certificat  dans  la  forme  ci  - deffus 
prefcrite  qui  juflifie  qu’il  a été  déchargé  auxdites  Mes  & Colonies  Françoifes, 

une  quantité  de  chairs  falées  , proportionnée  à la  quantité  de  'fel  qui  aura  été 
enlevée  du  Royaume  , pour  faire  deg  faiaifons  au  Cap-Verd  , déduftion  faite  du 
fel  reliant  qui  pourroit  avoir  été  déchargé  en  nature  auxdites  Colonies,  lefdits 
Armateurs  fofent  condamnés  au  payement  du  quadruple  de  tous  les  droits  dûs  fur 
le  fel,  dont  l’emploi  ne  fera  pas  ainll  juftifié  depuis  le  prémier  enlèvement , jufqu’à 
i embarquement  pour  le  Cap-Verd  & -lefdites  Mes  & Colonies  Françoifes  , le  tout, 
fauf  les  déchets  ordinaires  & les  accidens  extraordinaires  , dont  il  fera  rapporté  preuve* 
pour  y avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Fait  au  .Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé 
y étant.,  tenu  .à  Verfailies  le  vingt-uoième.  jour  de  Mai  mil  fept  cens  quarante-im. 


Signé , Phelypeaux. 


Je  n’ai  rapporté  ces  Arrêts,  que  pour  faire  connoître  â nos  Arma- 
îeurs  ce  qu’ils  doivent  tenter  dans  un  tems  où  ces  denrées  nous  man- 
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queroient.  Ils  doivent  être  affurés  que  lorfque  leurs  entreprlfes  auront' 
pour  but  le  bien  public  & la  confervation  de  nos  Colonies  , elles  né- 
manqueront  jamais  d’être  protégées. 

Les  difpolîtions  du  préfent  Article  font  obfervées  rigoureufement.. 
Elles  font  d’une  trop  grande  conféquence  pour  être  négligées  , & ce 
n’eft  que  la  nécefîité  d’approvifionner  nos  Mes , comme  il  arrive  quel- 
quefois en  tems  de  guerre  , qui,  a fait  palfer  par-delfus.  Je  ne  connoir 
cependant  aucun  Arrêt  du  Confeil  qui  permette  , même  en  tems  de 
guerre,  de  charger  des  Navires  dans  les  pays,  étrangers/ pour  aller  en, 
droiture  dans  nos  Colonies.  Le  Confeil  a préféré  d’accorder  des  per-- 
minions  particulières  fur  les  foumiffions  que  les  Négocians  paffent  par- 
devant  les  Chambres  du  Commerce  , & ces  permiffions  qui  ne  peuvent: 
faire  aucun  préjugé  contre  ce  qui  eft  défendu  par  le  préfent  Article  a., 
font  multipliées  fuivant  le.  befoin.  4 . 

Article  XXV. 

Les  àroits  d'entrée  qui  auront' été  payés  fur  les  marchandifes  des  IfleS' 
& Colonies  , ne  feront  point  reflitués  , quand  même  elles  paféroient  à- 
Uétranger  , & elles  feront  fujettes  aux  droits  de  fortie  , à l’exception  néan- 
moins des  fueres  de  toutes  fortes  ^ de  l’indigo,  gingembre,  cajfe  , rocou , , 
cacao , drogueries  & épiceries. 

On  a vû  par  l’Article  XVIII  quels  droits  d’entrée  font  impofés  aux 
marchandifes  du  crû  de  l’Amérique  y dénommées  , & par  l’Article  XXI 
que  toutes  les  autres  marchandifes  doivent  les  droits  d’entrée  , fuivant 
les  Tarifs,  à l’exception  des  fueres  rafinés  en  pain  , dont  le  droit 
demeure  fixé  à zx  liv.  10  fols,  quoique  venu  des  Mes  Françoifes , , 
même  pour  la  confommation  de  Marfeille.  Une,  fois  donc  que  cesr 
marchandifes  de  l’Amérique  font  arrivées  à Marfeille  & font  introdui- 
tes dans  le  Royaume  avec  certificat  du  Bureau  du  Poids  & Calfe , fi  • 
elles  font  de  celles  dénomméès  dans  l’Article  XVIII  , elles  font  répu- 
tées nationales  & doivent  les  droits  de  fortie  , fi  elles  font  envoyées  du  • 
Royaume  à l’étranger  ",  & doivent  de,  nouveau  les  droits  d’entrée  com- - 
me  marchandifes  étrangères  , fi  elles  rentrent  dans,  le  Royaume.  Il  efi:  à . 
obferver  que  toutes  nos  poffeflîons  dans  l’Amérique  doivent  être  regar- 
dées comme  une  Province  de  France  de  celles  réputées  étrangères,  & 
que  par  conféquent  les  marchandifes.  qui  nous  en  font  apportées , fi  elles 
font  du  nombre,  de  celles  comprifes  dans  le  Tarif  des  drogueries  , ne  : 
doivent  point  ladite  impofition  , qui  n’eft  établie  que  fur  les  drogiîeries  , 
^étrangères.  Celles  qui  nouS;viennent  de  l’Amérique  nÇ  peuvent  point  être 
réputées  telles  , par  les  défenfes  qu’il  y a de  faire  aucun  Commerce 
étranger  dans  nos  Mes.  Cette  défenfe  qui.  fuppofe  qu’il  n’y  en  va  point 
J,’éîrangeres , doit  fufijre  pour  faire  regopnoître  tout^e.s  les  marchandifes  . 
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qui  viennent  .en  droiture  de  nos  Colonies  , comme  étant  véritablement 
de  leur  crû.  Les  marchandifes  des  Mes  expédiées  pour  Lyon  , & qui 
ont  payé  aux  Bureaux  d’entrée  du  Royaume  les  droits  fixés  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1717  & 1719  > ne.  doivent  plus  les  droits  de  ladite. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI; 


Des  droits  de  la  douane  de  Lyon 'les  marchandifes,  drogueries  & épi- 


mer  défignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , Février. 
1719  8c  Octobre  17Z1  , 8cc. . 


liles  françoiles  de  l'Amenque  , qui  leront  conduites  en  droiture  dans  la  Ville  dev 
Lyon  , d’un  des  Ports  de  mer  défignés  par  l’Article  I des  Lettres  Patentes  de  17173. 
comme  auffi  de  Dunkerque  ôe  de  Marfeille  , foit  que  les  droits  d’entrée  defdites  mar- 
chandifes ayent  été  acquittés  fous  le  nom  des  Négocians  de  la  Ville  de  Lyon  , ou' 
fous  celui  de  leurs  correfpondans  , à condition  néanmoins  que  les  conduûeurs  def-- 
dites  marchandifes  représenteront  au  Bureau  de  la  douane  établi  à Lyon  , des  ac-.- 
qiiits  à caution  expédiés  par  les  Commis  des  Bureaux  établis  dans  lefdits  Ports  du 
Royaume,  ou  par  ceux  des  Bureaux  de  la  balle  Ville  de  Dunkerque,'  & des  Bu-- 
reaux  des  environs  de  Marfeille.  Entend  néanmoins  , Sa  Majefté  , que  toutes  les: 
marchandifes , drogueries  & épiceries  du  crû  des  liles  Françoifes  de  l’Amérique  qui  < 
ne  feront  conduites  à Lyon  qu’après  avoir  changé  de  main  , & après  avoir  été  corn.-  - 
mercées  pour  le  compte  de  différens  Négocians  , foient  alfuietties  au  payement  des. 
droits  de  la  douane  de  Lyon  , à leur  arrivée  dans  ladite  Ville  , quand  même  on  juf-» 


Patentes  de  1717.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Fontainebleau  le.  troifièmesi 
jour  de  Septembre  1726.  , Ranchin.  . 

Il  réfulte  dudit  Arrêt  , que  pour  que  ladite  exemption  puiiTe  avoir 
lieu  , il  faut  que  les  marchandifes  des  Mes  , expédiées  de  Marfeille 
pour  la  Ville  de  Lyon,  foient  accompagnées  d’un  Certificat  des  Coxny- 


douane  de  Lyon.  Il  faut  Cependant  que  malgré  les  difpofîtions  defdites 
Lettres  Patentes  , on  ait  voulu  exiger  ladite  douane  fur  lefdites  mar- 
chandifes , puifque  le  Prévôt  des  Marchands  8>c  les  Echevins  de  ladite; 
Ville  préfenterent  Requête  au  Confeil  pour  en  obtenir  l’exemption,, 
qui  fut  accordée  par  l’Arrêt  qui  fuit. 


UJJJI  juilk  | jim  1^1 
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ceries  du  crû  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , qui  feront  con- 
duites’ en  droiture  dans  ladite  ville  de  Lyon  , d’un  des  Ports  de 


Du  3 Septembre 


VU  'au  Confeil  d’Etat  du  Roi , la  Requête  préfentée  par  les  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  , ôcc.  LE  ROI  en  fon  Confeil  a exempté  & exempte  des 


îrfieroit  du  payement  des  droits- d’entrée  dans  le -Royaume  , ordonnés  par  les  Lettres '• 
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mis  du  Bureau  du  Poids  & CalTe  pour  juftifier  qu’elles  font  véritable- 
ment de  nos  lîles.  G eu  ce  qu  il  faut  entendre  par  les  acquits  à caution 
à expédier  par  les  Commis  des  Bureaux  des  environs  de  Marfeille,  n’étant 
pas  poflîble  que  les  Négocians  qui  font  le  Commerce  des  Mes  , puif- 
lent  fe.tranlporter  auxdits  Bureaux  pour  y repréfenter  les  connoilfemens 
qui  contiennent  lefdîtes  marcliandifes-,  & que  les  Commis*  defdits  Bu- 
reaux puiffent  en  conftater  la  vérité  Air  les  manifefts  remis  au  Bureau 
du  Poids  & Caife.  D’ailleurs  , aux  Bureaux  des  environs  de  Marfeille  , 
on  ne  pourroit  point  être  alTure  de  la  fidélité  des  entrepôts  ordonnés 
pour  certaines  marchandifes.  Voila  ce  qui  fait  penfer  qu’on  a voulu  dé- 
iigner  les  Commis  du  Poids  & Caife  , expreifément  dénommés  dans  l’Ar- 
ticle XYlIl  , pour  délivrer  lefdits  certificats.  Bien  loin  donc  que  les 
marchandifes  des  Mes,  lorfqu  elles  font  deftinées  pour  l’étranger,  puif- 
fent  operer  la  reîHtution  des  droits  d’entrée  , elles  doivent  encore  ceux 
de  fortie  , & celles  arrivant  a Lyon  qui  auroient  déjà  jiayé  les  droits  d’en- 
îree  pour  une  autre  defiination  que  pour  ladite  Ville  , y payeroient  en  ar- 
rivant^ le  aroit  de  douane  , a moins  qu’elles  ne  foient  accompagnées  de 
1 acquit  du  payement  dudit  droit  d’entrée  aux  Bureaux  établis  aux  extré- 
mités du  territoire  de  Marfeille. 

Il  n eft  point  quefiion  ici  des  marchandifes  des  Mes  qui  peuvent  être 
expédiées  a,  1 etranger  en  tranfit  a travers  le  Royaume  en  exemption  des 
droits  , parce  que  pour  jouir  de  ladite  exemption  , il  faut  remplir  les 
formalités  ordonnées  , & que  je  crois  avoir  fuffifamment  expliquées.  II 
n’y  a que  les  fucres  de  toutes  fortes  , l’indigo  , le  gingembre  , la  caife,  le 
rocou  , Ip  cacao  & les  drogueries  & épiceries  , qui  forment  une  exception, 
& dont  les  droits  de  fortie  ne  font  point  dûs.  Quelque  féjour  que  lefdites 
marchandifes  ayent  fait  dans  le  Royaume  , elles  n’ont  point  perdu  l’avan- 
tage & le  privilège  de  leur  origine.  Le  but  de  l’Etat  , dans  le  Com- 
meme  de' l’Amérique  , efi;  de  faire  confommer  par  l’étranger  , le  plus 
qu  il  fera  poffiole  de  marchandifes  du  cru  des  Colonies  brançoifes  : & 
c efi;  dans  cette  vue  que  le  tranfit  en  efi;  permis  à travers  le  Royaume 
en  exemption  des  droits  , pourvu  toutefois  que  les  formalités  ordonnées 
pour  l’expédition  defdites  marchandifes  ayent  été  remplies  , ainfi  que  je 
1 ai  explique  alfez  clairement.  Cette  exemption  ne  fçauroit  être  préten- 
due^ pour  celles  entrées  dans  le  Royaume  avec  acquit  de  payement  des 
droits  (ÿ.îi  demeurent  acquis.  Elle  ne  regarde  que  les  droits  de  fortie , 
conformément  aux  difpolîtions  du  préfent  Article. 

Par  1 Article  final  du  Tarif  arrêté  le  18  Septembre  1664  , pour  les 
droits  de  fortie  des  cinq  groifes  Fermes,  les  drogueries  & épiceries 
venues  des  pays  étrangers  , & dont  les  droits  d’entrée  auront  été*payés  , 
pourront  fortir  dü  Royaume  ou  paffer  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères en  exemption  de  tous  droits  de  fortie,  en  jiiftifiant , parles  acquits 
An  Bureau,  dudit  payement  du  droit  d’entrée  ; à. plus  forte  raifon  celles 
thi  crû  de  nos  Colonies  qui  ont  reçu  dans  tous  les  tems  'une  protecTioii  - 
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particulière.  Avant  les  Lettres  Patentes  de  1717  & de  1719  , quelques 
marchandifes  de  lAinérique  avoient  été  exemptées  des  droits  de  fortie. 
L’indigo,  par  Arrêt  du  prémier  Septembre  1693  , fut  déclaré  exempt 
dudit  droit  , tant  par  mer  que  par  terre. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  exempte  de  tous  droits  de  fortie  , Vindigo  provenant  des  Ifles  Fran^- 
çoifes  de  l'Amérique  , qui  fera  porté  hors  du  Royaume  , tant  par  mer 
que  par  terre^ 

Du  I Septembre  1(593, 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d'Etat.. 

Le  roi  étant  informé  , que  fes  fujets  des  Colonies  de  l’Amérique  Occidentale  ^-> 
fur  les  excitation|  que  Sa  Majelté  leur  a fait  faire  , de  s’appliquer  aux  cultures 
qui  peuvent  fervir  le  plus  utilement  à leur  Commerce  , & leur  procurer  une  fub- 
tiftance  commode  , ils  ont  cultivé  l’indigo,  & particulièrement  ceux  de  Saint  Do- 
mingue  , & en  ont  envoyé  les  deux  dernieres  années  des  quantités  fi  con- 
fidérahles  en  France  , qu’ils  font  obligés  de  les  y donner  à perte  , quoiqu’ils  foient  : 
en  état  d’en  fournir  davantage  à l’avenir.  A.  quoi  Sa  Majefié  voulant  pourvoir  , & 
donner  de  nouvelles  marques  aux  habitans  defdites  Colonies  de  fon  affeftion  en  leur 
facilitant  les  moyens  & aux  Négocians  François  qui  font  les  achats  de  leur  indigo  , 
de  les  pouvoir  débiter  avec  avantage  dans  les  pays  étrangers.  Sa  Majefié  étant  en, 
fon  Confeil  j a ordonné  6c  ordonne  , qu’à  commencer  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  Arrêt.,  l’indigo  provenant  des  Colonies  de  l’Ifle  de  Saint  Domingue  ôe 
des  autres  Ifles  & lieux  de  l’Amérique  Occidentale  , occupés  par  les  François  , qui 
fera  porte  hors  du  Royaume  feulement  , tant  par  mer  que  par  terre  , fera  exempt, 
de  tous  droits  de  fortie  , des  cinq  grolTes  Fermes  de  Flandres  , comptablie  de  Bor- 
deaux, Foraine  de  Languedoc  & Rrovence  , Traite  d’Arzacy  Coutume  de  . Bayonne 
& de  tous  autres  droits  de  fortie  , en  rapportant  certificat  des  Officiers  &*Commis 
des  Bureaux  des  lieux  permis  , aufquels  l’indigo  aura  été  apporté  defdites  Ifles  j , 
& moyenant  lefdits  certificats  , fait  Sa  Majefié  défenfes  à Me.  Pierre  Pointeau  Fer-- 
mier  General  des  cinq  groffes  Fermes  & autres  unies,  fes  Procureurs  & Commis 
& a tous  autres  , de  prendre  ni  exiger  aucun  droit  de  fortie  , a peine  de-  concuf-  r 
fion.  Enjcaint  aux  Intendans  & CommilTaires  départis  pour  l’exécution  des  ordres  de  ; 
Sa  Majefié  dans  les  Provinces  , & à tous  les  autres  Officiers  & Juges  qu’il  appar-- 
tiendra  , de  tenir  la^main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat:  du  : 
Roi  , Sa  Majefié  y étant , tenu  à Verfailles  , le  prémier  jour  de  Septembre  mil  .fix  ' 
c.ens  quatre-vingt  treise.  , 

Si^é  Phelypeaux»,. 
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Les  fucres  de  toute  forte  & les  frops  des  IJles  & Colonies  Françoifes-^ 
feront  déclarés  à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  par  quan~ 
iité  de  futailles  ou  caiffes  , fans  que  les  Négocians  , Capitaines  ou  Maîtres 
des  vaijfeaux  foient  affujettis  à les  déclarer  par  poids  : mais  la  déclara- 
tion des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  Vufage  ordinaire  , par  quan- 
tité , qualité  poids  , & aucune  marchandife  ne  pourra  être  déchargée 
quen  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

J’ai  rapporté  , en  expliquant  l’Article  VIII  , les  Réglemens  rendus  au 
jTujet  des  déclarations  des  marchandifes.  J’y  renvoyé  , pour  ne  point 
faire  une  répétition.  Les  déclarations  dont  il  s’agit  ici  , font  celles  que 
tout  navire  chargé  aux  Mes  de  l’Amérique  eft  obligé  de  faire , 
en  arrivant  en  France  , au  Bureau  du  Domaine  d’Occident , établi  dans 
le  lieu  où  le  déchargement  doit  être  fait.  Les  fucres  & les  fîrops , font 
i:rop  fujets  à coulage  , pour  que  la  déclaration  du  poids  reconnu  aux 
Mes  , puiife  fervir  de  réglé  en  France  pour  le  payement  du  droit  de 
trois  & demi  pour  cent  ; c’eft  par  cette  raifon  que  les  Négocians , Ca- 
pitaines ou  Maîtres  des  vailfeaux  , font  difpenfés  de  las  déclarer  à poids  , 
& qu’il  fuffit  qu’ils  faffent  la  déclaration  par  quantité  de  futailles  ou 
cailTes  ; & qu’à  l’égard  des  autres  marchandifes  , ils  doivent  fuivre  l’u- 
fage  ordinaire  , en  les  déclarant  par  quantité  , qualité  & poids.  L’u- 
fage  établi  aujourd’hui  confifte  dans  la  repréfentation  de  l’état  délivré 
aux  Mes  par  les  Commis  du  Domaine.  d’Occideiit  ; & c’eft  fur  cet  état , qui 
contient  toutes  les  marchandifes  chargées  auxdites  Mes , fuivant  le  poids 
de  l’Amérique  , que  la  vérification  en  eft  faite  en  France  où  toutes  lef- 
dites  marchandifes  font  pefées  avant  que  d’être  entrepofees  , & a Mar- 
feille  avant  que  d’être  délivrées  aux  propriétaires  ou  renfermées  dans 
des  entrepôts  pour  les  efpéces  qui  y font  alTujetties  , à l’effet  cie  jouir 
de  la  :^anchife  du  tranfit  à travers  le  Royaume  ou  de  la  modération  des 
droits  d’entrée»  Cet  entrepôt  eft  volontaire  de  la  part  des  Marchands 
propriétaires  defdites  marchandifes  ; ce  n’eft  qu’autant  qu’ils  préfument 
pouvoir  faire  ufage  dudit  entreppt  foit  pour  le  tranfit , foit  pour  1 en- 
trée dans  le  Royaume  , qu’ils  s’y  alTujettiiTent , ii’étant  pas  néceifaire , 
dès  qu’ils  'deftinent  lefdites  marchandifes  pour  l’étranger  par  mer  ou  pour 
la  confommation  de  Marfeille , de  remplir  cette  formalité.  Ce  m.ême 
dtat  fe.rt  à régler  les  droits  de  trois  êf  demi  pour  cent  pour-  lefdites 
marchandifes  déchargées  en  Eipagne  , fuivant  la  faculté  qui  en  eft  .ac- 
cordée aux  Négociant  François  pour  leurs  navires  , par  Arrêt  du  27 
Janvier  iyi6  ; lequel  état  doit  être  certifie  par  le  Conful  François  ré- 
fîdant  au  lieu  de  l’Efpagne  où  le  déchargement  aura  été  fait  , après 
eju’il  fe  fera  fait  donner  afflirajtce  pour  le  payement  dudit  droit  de 
■ ' trois 
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trois  & demi  pour  cent  dans  le  port  de  France  d’où  lefd.  Navires  font  partis  , 
& où  ils  doivent  faire  leur  retour  , ainfi  -que  }e  l’ai  -déjà  dit  dans  la 
prcinière  partie. 

À R T I G L E X X 1 1. 

Les  magafins  fervant  à Ventrepôt^  ci-devant  ordonné  par  les  Articks 
1/  l . ^X.  XL  XIII.  XFIII.  XIX.  XX.  &- XXII.  feront  choifis  par  les 
Négocians  à leurs  frais,  & fermés  à trois  clefs  différentes,  dont  l'une  fera 
r^emife  aux  Commis  du  fermier  des  cinq  groffes  Fermes  , Vautre  au  Com- 
mis du  ermier  du  Domaine  d Occident  G”  la  troifème  entre  les  mains 
de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  Négocians.  Si  donnons  en 
MANDEMENT  à nos  ames  & féSux  les  Gens  tenans  notre  Parlement  , Cour 
des  Comptes , Aydes  &'  Finances  de  Provence  à Aix  , que  ces  Préfentes 
ils  ^ayent  à faire  lire  , publier  & régijlrer  , & le  contenu  en  icelles  tarder,  . 
obferver  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur,  non-obfant  tous^EditfJ 
Déclarations  , Réglemens  , Arrêts  , ou  âutres  ehqfes  à ce  contraires  , aufquel- 
les  nous  ayons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes,  aux  copies  defquelles 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires  , voulons 
que  foi  fait  ajoutée  comme  à l’original  : Car  tel  ejl  notre  plaifir  ; & afin 
que  ce  fiait  chofe  ferme  G*  fiable  cl  toujours  , Nous  y avons  fait  mettre 
notre ' Scei  à cefidites  Préfentes.  Donné  à Paris  au  mois  de  Février , l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf , Cf  de  notre  régne  le  quatrièmic.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  pas , par  le  Roi , Le  Duc  d’Orléans  , Régent  préfent , 
Phelvpeaux.  Vifa,  M.  R.  De  Foyer  d’Argenson.  Vit  au  Confeil\ 
■V ILLEROY.  Et  fceïïé  du  grand  fceau  de  cire  verte  , en  lacs  de  foye 
rouge  Cf  verte.. 

Je  ne  répété  point  ce  que  j’ai  fait  obferver  ailleurs  , au  fujet  des  clefs 
à remettre  aux  Commis  du  Domaine  d’Occident  de  Marfeille.  Depuis  la 
réunion  de  ces  droits , les  -clefs  des  marchandifes  deftinées  par  en- 
trepôt pour  l’Amérique  , font  remifes  aux  Commis  du  Domaine  d’Oc- 
-cident  , & les  clefs  dudit  entrepôt  pour  les  marchandifes  venant  des 
Mes  pour  entrer  dans  le  Royaume  avec  modération  des  droits , ou 
pour  palTer  en  tranfît  pour  l’étranger  avec  exemption  defdits  droits , 
font  remifes  aux  Commis  du  Bureau  du  Poids  & Caife  , qui  tient  lieu 
à Marfeille  de  Bureau  des  Fermes  pour  toutes  les  opérations  dépen- 
dantes de  la  régie  de  la  Ferme  generale  , & qui  ne  font  point  incom- 
patibles avec  la  franchife  accordée  au  Port  , Ville  & Territoire  de 
Marfeille, 
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P l’Article  IV  & V , l’entrepôt  eft  ordonné  pour  les  Marchandi- 
fes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume  , foit  qu’elles  arrivent  par  mer 
ou  par  terre  à Marfeille  , à la  deftination  des  Ifles  Françoifes. 

Par  l’Article  X , ledit  entrepôt  efl:  ordonné  pour  les  marcHandifes 
étrangères  , dont  les  droits  d’entrée  auront  été  payes  dans  un  autre  Port 
ou  Bureau  , & qui  arriveront  pour  ladite  deftination. 

Par  l’Article  XI , pour  le  bœuf  falé  qii’on  fera  venir  des  pays  étran- 
gers à la  même  deftination*.  , 

Par  l’Article  XIII , pour  les  foiries  8c  autres  marchandifes  d’Avignon 
8c  Comtat  Venaiffin , également  expédiées  8c  deftinées  pour  l’Amé- 
rique. 

Par  l’Article  XVIII,  pour  le  cacao  , l’indigo  , les  cotons  en  laine  8c: 
les  cuirs  fecs  8c  en  poil  , deftinés  pour  entrer  dans  le  Royaume  avec, 
modération  des  droits. 

Par  l’Article  XIX  , pour  le  cacao  8c  l’indigo  , deftinés  pour  l’étran- 
ger en  tranfit  à travers  le  Royaume^ 

Par  l’Article  XX ,,  pour  les  fticres  blancs  8c  non  rafinés  de  Cayenne 
deftinés  pour  la  confomraation  du  Royaume. 

Par  l’Article  XXII  , pour  les  caflbnnades  du  Bréfil , dont  l’exemption 
des  droits  n’eft  accordée  qu’autant  qu’elles  feront  t^ufportées  dans  les 
pays  étrangers. 

Par  l’Artide  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , la 
reftitution  des  droits  fur  lès  fucres  raftnés  dans  le  Royaume  8c  envoyés 
à l’étranger  , eft  réduite  8c  fixée  à 5 liv.  12  fols  6 den.  du  cent  pefant.. 
Les  rafineries  de  Marfeille  n’ayant  pû  obtenir  encore  de  participer  à 
cette  faveur  , commune  aux  autres  rafineries.  du  Royaume,  je  renvoyé  à 
parler  de  tout  ce  qui  concerne  ladite  reftitution ,,  à l’Article  que  je  def- 
tine  pour  expliquer  la  culture  8c  le  Commerce  du  fucre*. 

Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  > interprétées  de  la; 
manière  qu’on  vient  de  voir  , femblent  devoir  fuffire  à tout  Commerçant, 
qui  veut  négocier  aux  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , pour  ne  tomber 
dans  aucune  contravention  aux  Réglemens  rendus  pour  les  marchandifes^ 
chargées  en  France  pour  cette  deftination  8c  pour,  celles  que  nos  Na- 
vires apportent  eu  retrait.  Mais  ce  Commerce  eft  devenu  aujourd’hui  fi 
iîitéreflant  pour  l’Etat , que  fi'  je  m’arretois  ici ,,  je  lailferois  imparfait  ; 
le  deflêin  que  j’ai  eu  d’être  utile  à mes  concitoyens.  Le  Commerce,  de 
l’Amérique  ,,  ne  confifte  pas  feulement  à faire  des  armemens  pour  le  Cap 
François  8c  les  Ifles  du  Vent , 8c  à rapporter  de  ces  Colonies  du  fucre  , 
du  caffé  , de  l’indigo  , 8cc.  ü a encore  une  liaifon  étroite  avec  le 
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Obmmcrfie  de  Guinie , à caufe  de  îa  Traite  des  Noirs  ^ dont  nos  Co- 
Jonies  ne  peuvent  fe  pafîer  , & des  privilèges  & des  modérations  des 
droits  dont  cette  Traite  a été  favorifée.  Le  Canada  , cette  vafte  con- 
trée de  l’Amérique  , où  nous  avons  fait  les  premiers  établiffem.ens  & 
qui  pourroit  fournir  abondamment  tout  le  Royaume  de  tout  le  tabac 
qui  lui  eft  nécelîaire  , & qui  par  la  pêche  des  morues  eft  devenu  une 
foiiTcs  intariffable  de  richefles  & un  fecours  falutaire  pour  tout  le  peu- 
ple , mérite  également  d’être  connu  particulièrement. 

Il  n’eft  plus  quedioii  aujourdhui  du  Canada  , nous  l’avons  cédé.  Je 
ne  puis  écrire  ce  mot  de  ceffion  fans  verlér  des  larmes  : mais  les  biens 
de  la  paix  , ont  été  jugés  préférables  à la  polTelîion  de  ce  vafte  & riche 
pays.  Cependant  comme  nous  avons  confervé  la  Louifane  & la  pêche 
de  la  morue  , je  ne  fupprimerai  point  entièrement  cet  article  , & 
quoiqu  il  foit  trifte  d’abandonner  une  branche  importante  de  Commerce 
fur  lequel  on  fondoit  les  plus  grandes  efpérances , on  fe  plaît  quelque- 
fois à relire  les  titres  de  fes  anciennes  polfefîions. 

Outre  ces  deux  branches  de'  Commerce  qui  doivent  naturellement 
faire  partie  de  cet  ouvrage  , & qui  font  étroitement  liées  avec 

le  Commerce  que  nous  faifons  aux  Illes  , il  fera  nécelTaire  auffi  de 
faire  coniioitre  quelles  marehandifes  de  France  peuvent  être  envoyées 
auxdites  Colonies , pour  y être  vendues  avantageufement  , & quelles  fout 
celles  des  Illes  dont  la  confommation  ou  l’envoi  à l’étranger  , font  le 
plus  propres  & le  plus  profitables  , en  quoi  conlîfte  l’étendue  de  ce 
Commerce  relativement  au  Port  de  Marfeille.  Pour  cet  effet , je  don- 
nerai des  états  de  cargaifon  pour  les  principaux  établiffemens  des  Mar- 
fèillois  aux  Colonies  Françoifes  , & de  femblables  états  des  marchan- 
difes  des  Mes  qui  font  apportées  à Marfeille  , & un  tableau  de  toutes 
les  marehandifes  expédiées  dans  le  cours  d’une  année  pour  l’Amérique , 
ou  qui  en  font  revenues.  Je  fçais  que  ceux  qui  font  ce  Commerce  depuis 
un  certain  tems  n’ignorent  point  le  choix  qu’ils  doivent  faire  des  mar- 
chandifes  de  France  , & quelles  font  celles  de  l’Amérique  qu’ils  doi- 
vent acheter  par  préférance.  Je  fuijpofe  ces  Négocians  très-inftriiits  , 
& en  état  de  m’aider  de  leurs  lumières.  Je  penfe  cependant  qu’ils 
pourront  retirer  quelques  fruits  de  mon  travail.  Ils  trouveront  peut-être 
que  quelque  chofe  avoit  échapé'à  leurs  recherches.  En  tout  cas  j’écris 
pour  ceux  qui  avec  un  génie  & des  talens  propres  à réuffir  dans  le 
Commerce  des  Mes  , n’ofent  l’entreprendre  faute  d’en  connoître  la 
marche. 

Le  caffé  , inconnu  à l’Amérique  en  1719  , fait  aujourd’hui  un  des  prin- 
cipaux revenus  de  fes  habitans.  Son  ufage  eft  devenu  pour  toute  l’Eu- 
rope , difons  pour  l’Univers  entief  , une  nécellité  qui  durera  fiûvant  les 
apparences  autant  que  le  monde.  Un  événement  fi  extraordinaire  ne 
fçauroit  être  paffé  fous  fîlence  , &c  l’intérêt  même  des  Négocians  exige 
de  ma  part  une  explication  pour  contenter  leur  curiofité  , en  mettant 
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fous  leurs  yeux  les  principaux  réglemens  que  cette  nouvelle  branche: 
de  Gominerce  a occafionnes.  L’indigo  , le  cacao  , le  fucre  , le  coton  , 
me  pâroiffeiiî  auffi  mériter  d’être  connus  plus  particulièrement  que  les 
autres  marchand-ifes  du  crû  des  Illes.  J’entrerai  donc  dans  un  petit  dé^ 
tail  fur  tous  ces  articles  : pour  fuivre  une  méthode  dans  ce  qui  me 
relie  à dire  , pour  remplir  l’objet  que  j’ai  eu  en  vue , je  donnerai  pré- 
mièrement  des  états  des  marchandifes  de  France  propres  aux  divers, 
établilfemens  q[ue  les  Marfeillois  ont  dans  les  Mes  Françoifes  , & des 
états  des  marchandifes  qu’il  convient  d’en  faire  venir.  Je  traiterai  en- 
fuite  de  tout  ce  qui  a quelque  rapport  à la  culture  , à l’ufage  ou  au 
Commerce  du  cane  , du  cacao  , de  1 indigo  ^ du  rocou  , du  gingembre , 
du  fucre , du  tabac  , du  coton  , du  canéfice  oc  dû  caret.  Enfin  je  rap-  '' 
porterai  ce  qu’il  importe  à nos  Commerçans  de  fçavoir  fur  le  Com- 
merce de' Guinée  & de  la  Louifane  , & je  rapprocherai  les  Réglemens  les  , 
plus  ellèntiels  pour  le  foutien  & l’encouragement  de-  ces  deux  bran-- 
ches  de  Commerce.  Voilà  tout  mon  plan  , que  j’excuterai  le  plusbriés 
vement  qu’il  me  fera  pofiible.. 
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deligiies  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , n’a  été  que 
pour  procurer  à la  Provence  & aux  Provinces  voifines  un  débouclîé 
avantageux  des  huiles  , vins  „ favons  , amandes  , &c.  qui  font  trop 
abondans  pour  la  confommation  de  leurs  habitans.  Cell  principalement 
ces  denrées  & ces.  marchandifes  ,.  que  les  armateurs  doivent  faire  èn- 
trer  dans  la  compofition.  des  cargaifons  des  navires  quais  deiîinent  pour 
nos  Colonies  de,  l’ Amérique.  L’expérience  a fait,  connoitre  quelles  den- 
rees , & quelles  marchandifes  fe  vendent  le  mieux  dans  chaque  Me 
relativement  à fà  population  & à fon  Commerce  , avec  les  autres 
Mes  t la  ville  de  Marfeille  , n’ayant  pas  encore  donné  au  Commerce 
de  1 Amérique  toute  l’étendue  qu’il  doit  naturellement  recevoir  de  riteu- 
reufe  lituation  de  fon  Port  , du  grand  nombre  de  fes  Négocians  , de. 
l^r  fcience  dans  toute  efpéce  de  Commerce  , de  leur  zélé  & de'leur 
activité  pour  profiter  des  moindres  circonftances  , je  ne  parlerai  que- 
des  principaux  ^ lieux  avec  lefquels  nos  Négocians  font  en  correfpon- 
dance  , & qui.  font  ordinairement  le  terme  de,  l’expédition  de  leurs^ 
navires.  Je  les-  réduits  a fix  ; a la  Martinique  , au  Cap  François  ou; 
5t.  Domingue  , à Léogane  ^ à la  Guadeloupe  , à rifie-Vache  & à Cayen- 
ne ; & je  donnerai  des  modèles  des  cargaifons  à faire  pour  chacun  der 
ces  pays.  Il  fera  aifé  d’alfortir  les  autres  cargaifons  fuivant  la  defii'na- 
îion  des.  navires  pour  les  lieux  qui  ne  feront  pas  éloignés  de  ceux,  don& 
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.COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 


LA  MARTINIQUE. 


ON  a déjà  vu  de  quelle  manière  cette  îfie  fut  Kabitéç  par  les  Fran- 
çois en  1(535.  La  première  Compagnie  occidentale  , la  vendit  avec 
la  permiffiou  du  Roi  l’an  1650  ; la  fécondé  Compagnie  en  prit  poffef- 
fion  en  1(5(55  , & l’a  gardée  jufqu’à  ce  que  toutes  les  Ifles  font  rentrées 
dans  le  domaine  du  Roi.  C’eft  une  des  Antilles  ou  Caraïbes  , appellée 
par  les  anciens  habitans  Madavina.  Elle  a au  Sud-Oueft  l’endroit  le  plus 
propre  de  toutes  les  Antilles  a carener  des  vailfeaux  , connu  fous  le 
nom  de  cul  de  fac  royal.  Elle  eft  fituée  au  14.  dégré  3.  min.  de  iat. 
feptentrionale  , au  317.  dégré  10.  min.  de  longitude.. 

Elle  n’a  qu’environ  45  lieues  de  circuit  , fur  18  de  longueur  & li 
de  largeur.  Elle  eft  extrêmement  fertile  , 8c  par  une  fuite  nécelfaire  ex- 
trêmement peuplee.  Les  François  ont  ete  obliges  de  combattre  8c  de 
fubjuguer  à différentes  reprifes  les  Caraïbes , pour  alfurer  la  tranqui- 
lité  dans  leurs  établiffemens.  Les  pluyes  y font  très-fréquentes  & très- 
abondantes  ; ce  qui  contribue  beaucoup  à la  richelTe  de  fes  récoltes. 
On  compte  dans  fi  un  petit  efpace  de  terre  plus  de  quarante  rivieres  , 
dont  la  plus  part  font  navigables.  Suivant  toutes  les  apparences  , cette 
Me,  ainfi  que  cette  multitude  d’Mots  qui  couvrent  cettepartie  de  mer,  font 
la  fuite  8c  l’effet  de  quelque  tremblement  de . terre  occafionné  par 
quelque  feu  intérieur.  Les  montagnes  dont  toutes  ces  Mes  font  cou- 
vertes le  font  penfer  , 8c  le  tremblement  de  terre  de  > univerfel 

dans  toute  l’Me  , confirme  cette  penfée.  Les  cannes  de  fucre  , le  manioc  , 
le  caffé,  le  tabac  , le  cacao,  8cc,  y viennent  naturellement  8c  feront 
à jamais  des  fources  intariffables  de  richelfes.  La  mer  eft  poiffonneulè  , 
& la  pêche  des  tortues  d’une  énorme  grandeur  , donne  du  beau  caret. 
La  Martinique  a été  prife  par  les  Anglois  , 8c  a été  rendue  par  le 
traité  de  paix  du  10  Février  17(53. 


PAR  MARCCTT  T c 


• CARGAISON 


POUR  LA  MA.RTINIQUE. 


B. 


^Riques 

Tomettes  , petit  carreaux  de  briques , 

Carreaux  de  marbre  , * 

Barriques  vin  de  trois  millerolles  J’mie  >,* 

Savon  madré  qu’il  faut  mettre  'dans  des  cailTons  de  50  à 
60  1 un.  Il  faut  qu’il  foit  palTé  au  four  ^ 

Chandelles  moulées  dans  des  cailTons  de  '3  au  quintal , 

S Ç A V O I.  R. 


4000 
3000 
200  ^ 
600 

15000  lîv^ 
15000  liv. 


200  CailTons  de  » .-.43  la  livre. 
100  idem,  de  . , , , 5 idem. 

60  idem,  de  ......  éî  idem.. 

360. 


Ancres  eaux-de-vie. 

Ancres  Huile  d’olives. 

Canevetes  idem. 

Amandes  dont  la  moitié  des  fines, il  faut  mettre  lefil.  amandes 
dans  des  gerles  ^ dites  jarres  qui  fè  vendent  fort  bien. 
Bougie  dans  des  cailTons  de  quarante  livres. 

Cierges , idem. 

Barils  bœuf  Talé  ,, 

Idem  cochon  Talé  , 

CailTes  fayances  alTorties 

Paquets  de  cercles  pour  barriques  „ 

Balles  doux  pour  idem  , 

Douelles  à tonneaux  , 

Fromage  gruyiere  , il  faut  que  chaque  forme  foit  dans  un 
cailTon. 

CailTes  , fruits  à l’eau-de-vie  , 

Idem.  Câpres , anchoix  & ollives , un  tiers  de  chaque  qua- 

dans  des  pots  ou  bouteüles  de  verre 
Cailles  vin  muTcat  , 

Paniers  vin  de  Champagne  , . . ^ * 

CailTons  liqueurs  alTorties^. 


U- 

.50 

200 

4000  liv. 
1500  liv. 
5oolivi> 

30 
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2000 

6000  lisr. 
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CgjfTons* Plomb  à giboyer  de  120  liv.  le  caiffon  , 

Cailles  papier , 

Caiües  rcgillres  en  bJanc 

Idem  Chapeaux  dont  les  trois  quarts  à Negres.  Il  faut  les 
alîbrtir  petits  , moyens  & grands  , , 

Douzaines  chapeaux  caftor  dç  Paris  , 

Malles  de  louliers  à femme  , dont  un  tiers  en  broderie  , 
iui  fiers  velours  & étoffes  de  Toye  , & un  tiers  peaux 
de  veau  ou  de  marroquin , la  malle  de  90  paires  , 
Malles  fouliers  à homme., 

Caiffes  poudre  à poudrer  , 

Cailfons  pommades  , • 

Damejannes  vuides  , 

Malles  ouvrages  de  mode  , coeffes,  bourics  à cheveux  , &c. 
Idem  Bijouteries  fines  , 

Idem  Merceries  ordinaires  , en  variant  les  articles  , 

Idem  Quincailleries  , brides  , chandeliers  , outils  , &c. 
Balles  toilles  de  200  liv.  la  balle  contenant  diverfes 
qualités  , 

Balles  toilles  d’embalage  , 

Idem  Camifolles  à Negre  , 

Barrils  farine  , 

Malles  bas  de  fil  8c  coton  , 

Ideîîi  Bas  de  foye , 

Idem  Etoffes  de  foye  , 

Idem  Étoffes  en  dorure  & galons  , 

Bulles  raifins  de  Smyrne  , 

Barriques  legumes  , 

Caiffes  drogueries  afforties  , 

Idem  Prunes  de  Brignolles  , 

Idem  Truffes  , Champignons , &c. 

Idem  Verres , gobelets  , falieres  , &c. 

Douzaines  planches , 

Commodes , &c. 
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Le^  terrailles  communes  8c  fruits  du  pays  font  des  articles  dont  1 Equi- 
page fait  des  pacotilles.  Nos  Armateurs  font  trop  équitables  pour  lut 
refufer  le  feul  moyen  qui  puilfe  les  affeélionner  au  fervice  8c  recom- 

^ L’état  ci-delîlis  , renferme  les  principales  denrées  U marchandifes 
dont  une  cargaifon  doit  être  compofée  ; les  quantités  néceffaires  pour 
la  Martinique  y font  fpécifiées.  Ce  n’eft  pas  que  je  prétende  qu  on  doive 
fuivre  à la  lettre  l’énumération  que  je  viens  de  faire.  On  doit  augmen- 
ter ou  diminuer  les  quantités  proportionnellement  à la 


P A R MA  R s E l L L E,  ^4^ 

petitelTe  des  Navires  , & chacun  doit  calculer  ce  qui  convient  le  mieux 
à iês  affaires  , fuivant  les  avis  qu’il  reçoit  de  l’Amérique',  l’abondance  , 
ou  la  rareté  des  marchandiles  de  France  & le  prix  qu’elles  s’y  ven- 
oent.  Un  Négociant  ne  -doit  rien  négliger  de  ce  qui  a rapport  à fon 
Commerce  , & peut  lui  donner  du  bénéfice.  Cette  régie  pofée  , c’efi: 
le  prix  courant  à Marfeiile  , & la  demande  ou  le  befoin  des  Mes , qui 
doivent  le  décider  dans  fes  envois.  Les  Américains  vivent  à peu  près 
comme  nous  , & peut-être  plus  fomptueufement , parce  qu’ils  font  plus 
-riches.  Nous  devons  juger  de  leurs  befoins  par  les  nôtres  , & de  leur 
luxe  par  l’envie  qu’ils  ont  de  nous  furpalfer  en  aifance  & en  magnifi- 
ceiice.  Les  denrées  de  néceffité  , & tout  commefcible  doivent  avoir  la 
préférence  dans  la  compofition  de  nos  cargaifons.  Les  marchandifes  fe- 
ches  , ainfi  que  nous  appelions  , la  mercerie , la  quincaillerie  , les  toiles  , 
étoffes  ,•  &c.  ne  doivent  venir  qu’après.  La  vente  n’en  eft  ni  fi  facile  , 
ni  fi  avantageufe.  Cependant  il  peut  arriver  que  le  pays  fe  trouvant 
pourvû  abondamment  de  denrées  que  nous  fommes  en  ufage  de  lui  ap- 
porter , il  convienne  mieux  ds  fe  charger  de  tout  autre  marchandife., 
eu  de  n’en  point  porter  du  tout  , & d’acheter  les  marchandifes  des 
Mes  argent  comptant.  J’ai  vû  un  Navire  chargé  de  pierre  de  tailles 
toutes  préparées  pour  monter  une  maifon.  Le  Marchand  s’en  trouva 
bien  ; le  pays  ne  manquoit  de  rien  , & c’efi:  pour  lors  que  les  marchan- 
difes des  ^es  font  à bon  compte  , parce  qu’elles  font  ordinairement  en 
proportion  du  prix  des  marchandifes  de  France,  qui  font  à .grand  mar- 
ché , .dès  qu’elles  font  trop  abondantes.  Il  convient  pour  lors  aux  Arma- 
teurs de  prendre  de  l’argent  à Cadix  & de  le  porter  aux  Mes.  Les. 
piaftres  gagnent  53  & un  tiers  pour  cent,  & l’or  48  pour  cent , à quoi 
il  faut  ajouter  1 5 pour  cent  que  les  marchandifes  des  Mes  coûtent  or- 
dinairement de  moins  , en  les  achetant  comptant;  ce  qui,  réuni  avec, 
l’épargne  que  les  Navires  font  par  le  peü  de  féjour  en  chargeant  tout 
de  fuite  , donne  un  bénéfice  affez  confîdérable.  Par  argent  comptant , il 
faut  toujours  entendre  les  pièces  d’or  & d’argent  étrangères  qui  font 
regardées  en  France  comme  marthandifes  , & ont  un  libre  cours  dans 
le  Commerce  même  pour  l’étranger.  Il  femble  que  nos  Mes  , étant  à 
l’inftar  des  Provinces  étrangères  du  Royaume  , ne  devroient  point  être 
traitées  comme  pays  étrangers  , Sc  que  la  fortie  de  l’argent  de  France 
devrait  être  libre  pour  cette  deftination  : mais  le  but  de  notre  Com- 
merce à l’Amérique  étant  l’emploi  du  fuperflu  de  nos  denrées  & de  nos 
marchandifes , & non  d’apauvjir  l’Etat  en  lui  enlevant  les  eipéces  qui 
vivifient  la  circulation  intérieure  , il  fut  défendu  par  Ordonnance  du  4 
Mars.  1699  , de  tranfporter  dans  nos  Colonies  des  efj^èces  d’or  ôç 
d’argent. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 


P 


PORTANT  DÉFENSES 


De  tranfportcr  dans  V Amérique  des  efpéces  d'or  & d'argents. 
Du  4 de  Mars  1(599, 

D E PAR  LE  R O L. 


SA  Mâjefté  étant  informée  que  depuis  quelque-tems  ceux  qui  négocient  dânS. 

rAmérique  y envoyent  des  efpéces  ' de  monnoies  d’or  & d’argent  , au  lieu  de 
inarchandiles  , & coniioiiîant  combien  les  fuites  de  ce  Commerce  feroient  défavan-  - 
tageufes  au  Royaume  par  la  fortiê  de  l’argent,  & parce  qu’il  y feroit  reftér  des 
denrées  fiiperflues  , dont  la  confomm,ation  doit  être  faite  dans  les  Colonies,  elle  a; 
fait  & fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  Négocians  d’envoyer  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , des  efpéces  d’or  & d’argent  dans  l’Amérique , au  lieu  : 
de  marchandifes  , ni  d’en  embarquer  d’autres  que  ce  qui  efl  abfolument  néceffaire  ; 
pour  les  dépenfes  imprévues  des  Bâtimens  , à peine  de  confifeation  de  celles  qui 
feront  trouvées  dans  ce  cas,  & de  3000  liv.  d’amende  contre  ceux  auxquels  elles, 
appartiendront,  & de  fix  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines,  Ecrivains  ou  au- 
tres qui  s’en  feront  chargés,  & en  cas  de  récidivé  de  trois  ans  de  galere  contre  les.; 
uns  & les  autres  , outre  la  confifeation  defdites  efpéces , dont  le  tiers  , ainfi  que. 
de  l’amende , fera  appliqué  au  dénonciateur.  Enjoint  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , 
de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  ordonnance  , à peine  d’en  repondre  en 
leur  propre  & privé  nom  , & de  la  faire  enregiftrer  , publier  & afficher  par-tout 
où  befoin  fera  , à ce  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Fait  à Ver- 
failles , le  quatrième  de  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt  dix-neuf.  Signé,  LOUIS., 
Et  plus,  bas:  Phelypeaux. 


•Il  eft  à propos  d’obferver  ici  que  ‘par  lés  Articles  I & III  du  titre  ■ 
8 de  l’Ordonnance  de  idSy  , l’or  & l’argent  monnoyé  & même  non 
monnoyé  , ne  peuvent  fortir  du  Royaume*,  à peine  de  confifeation  & : 
de  500  liv.  d’amende.  L’Arrêt  du  17  Décembre  1715  & l’Edit  de  ij7:6: 
font  beaucoup  plus  rigoureux  , puifqu’ils  infligent  la  peine  de  mort  ; de 
forte  que  dans  le  befoin  où  fe  trouvoient  nos  Armateurs  de  : faire  palfer. 
dans  nos  Colonies  des  matières  d’or  & ,d’argent , il  faifoient  relâcher- 
leurs  Navires  à Cadix  pour  y prendre  les  fommes  qui  leur  étoient  né- 
ceifaires  : Il  n’importe  plus  aujourd’hui  à nos  Négocians  de  connoître  : 
les  anciens  Réglemens  , qui  font  en  très-grand  nombre  , que  les  matières 
d’or  & d’argent  8c  des  efpéces  étrangères  ont.  occafionnés  , depuis  que; 
le.  Roi  par  fa  Déclaration  du  7 Oôobre  1755  en  a permis  le  Coin-- 
merce  6^  la  fonte..  Cette  Déclaration  intérelTe  tro£  notre  Commercer 


I 


VAR  MARSH  ï LL  E' 

He  rAmérique , pour  nepas\la  joindre  ici,  étant  obligés,'  comme  je 
l’ai  déjà  dit  , d’envoyer  quelquefois  des  efpéces  étrangères  pour  com- 
pletter  nos  cargaifons  dans  les  Mes,  lorfque  nos  marchandifes  de  France 
ne  peuvent  être  vendues  qu’avec  perte.  L’Ordonnance  du  Lieutenant  de 
l’Amirauté  de  cette  Ville  du  5 Juillet  17(53  , portant  défenfes  de  faire 
fortir  hors  du  Royaume  les  efpéces  d’or  & d’argent , ne  regarde  point 
les  eljîéces  étrangères  , mais  feulement  l’or  & l’argent  monnoyé  en 
France. 


DECLARATION  DU  ROI, 


QUI  PERMET 

Le  Commerce  & la  fonte  des  matières  d’or  & d’argent , & des  efpéces 

étrangères. 

du  7 Ocîobre  1755. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  letttres  verront , Salut.  L’abondance  des  matières  d’or  ôc  d’ar- 
gent ayant  toujours  été  regardée  comme  un  des  objets  les  plus  intéreflans  dans  un 
Etat  , nous  avons  employé  jufqu’à  préfent  les  moyens  qui  ont  été  les  plus  propres 
à la  procurer  dans  notre  Royaun»e  : Et  à cet  effet  nous  avons  permis  le  Commerce 
& même  la  fonte  des  piaftres  & reaux  par  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  4 jour  de 
Novembre  1727  j & voulant  de  plus  en  plus  augmenter  cette  abondance  fi  utile  , 
faciliter  le  travail  des  manufaftures  , & donner  aux  Commerçans  une  nouvelle  preuve 
de  la  proteffion  que  nous  leur  accordons , nous  avons  jugé  que  la"  liberté  du  Com- 
merce de  toutes  les  matières  d’or  & d’argent  , même  des  efpéces  fabriquées  dans 
les  pays  étrangers  , étoît  une  des  voies  les  plus  sûres  pour  y parvenir  ; A CES  cau- 
ses , & autres  à ce  nous  mouvant  j de  l’avis  dé  notre  Confeil  > ôc  de  notre  fcience 
pleine  puiffance  ôc^  autorité  Royale  , nous  avons  par  ces  préfentes , lignées  de  notre 
main  , dit , déclaré  ôc  ordonné  , difons  , déclarons  ôc  ordonnons  , voulons  ôc  nous 
plaît  ce  qui  fuit: 

AkticlePrémier. 

Que  dorénavant  il  foit  permis^,  comme  nous  le  permettons,  à tous  Marchands  ' 
Banquiers  ôc  Négocians , de  faire  librement  Ôc  fans  aucune  efpéce  de  reffriftion  ^ 
le  Commerce  de _ toutes  les  matières  d’or  ôc  d’argent,  même  des  efpéces  étrangères  ■ 
lans  que  pour  raifon  de  ce,  aucun  de  nos  fujets  puiffe  être  inquiété,  pour  quoi 
nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Cours  des  monnoyes  ou  autres  toutes  pour- 
fuites  ôc  procedures , même  en  vertu  des  articles  IV  V IX  ôc  XÎI  de  l’Edit  de 
Février  1726^  ôc  autres  contraires  aux  diipofitions  de  la  préfente  Déclaration,  ainlî 
que  des  Arrêts  de  notre  Confeil  intervenus  depuis  fur  cette  matière  , auxquels 
nous  avons  expreffement  dérogé  & dérogeons  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  Com- 
merce defdites  matières  & efpéces. 

ïi  Ij 


25-2' 


C 0 MM  ERG 


DE  L’-  A M É R I Q U Ë; 

II. 


Ne  pourront  néanmoins  lefdites  efpéces  étrangères  avoir  aucun  cours  dans  notre 
Royaume  , ni  être  données , reçues  ou  expofées  à la  pièce  en  aucun  cas  j fous  le? 
peinés  portées  par  les  Ordonnances.. 

II R 

Pour  faciliter  l’ufage  defdites  efpéces  étrangères  dans  le  Commerce  , nous  per- 
mettons à toutes  fortes  de  perfonnes  , ayant  droit  & caraûere  ou  permiffion  de 
Nflus  ou  de  nos  Cours  des  monnoyes  , de  fondre  lefdites  efpéces  étrangères  eu  fe 
conformant  à ce  qui  eft  prefcrit  pour  la  fonte  & le  Commerce  des  lingots,  barres, 
barretons  , culots  & autres  matières  par  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  20  Avril 
1726  & 30  Avril  1751  , ou  autres  concernant  les  marques  & poinçons  qui  doivent 
être  mis  & appliqués  fur  lefdites  matières  commerçables  ; dérogeant  à cet  effet  à, 
la  difpofîtiou  de  l’article  XIII  de  notre  Edit  du  mois  de  Février  1726  , en  ce  qui: 
concerné  lefdites  efpéces  étrangères  ; & en  conféquence  voulons  qu’elles  ne  foient: 
plus  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée  par  les  Articles  ÏV  & V de  notreEdit 
,idu  mois  de  Féyriejr  1726,. 

r?; 


A l’égard  des  efpéces  vieilles  de  France  qui  fà'^rouveront  entre  les  mains  dé3>^ 
ciépofitaires  , ou  fous  des  fcellés  parmi  les  meubles  & effets  des  parties  failles  , dans 
les  démolitions  de  maifoti  ou  autrement  de  telle  manière  que  ce  foit , voulons  qu’elleai 
foient  portées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  du  jour  où  elles  auront  été  .trouvées  aux 
hôtels  defdites  monnoyes  , ou  aux  changes  les  plus  prochains  , pour  ,,  le  montant 
defdites  efpéces,  être  payé  fans  difficulté,  félon,  leur  valeur.,  y compris  les  8 deniers 
pour  livre  accordé  par  l’Arrêt  du  25  Août  dernier,  aux  porteurs  d’icelles  , qui  feront 
tenus  d’en  retirer  un  Certificat  des  Changeurs  ou  Receveurs  au  change  de  nos  mon- 
noyes , auxquels  ils  les  auront  remis  3 & paffé  ledit  teins  de  quinzaine  , lefdites  efpéces 
vieilles  feront  dans  le  cas  de  la,  confifcation . prononcée  par  notre  même  Edit  du 
mois  de  Février  172(1.. 

Si  donnons  en  Mandement,  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nant notre  Cour  des  monnoyes  à Paris , que  ces  préfentes  , ils  ayent  à faire  lire , 
publier  & régiftrer  , & le  contenu  en  icelles  , garder  & obferver  félon  leur  forme 
Si  teneur , nonobftant  tous  Edits  Déclarations  , Arrêts  & Réglemens  , auxquels  nous 
avéns  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentès  ; Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes. . Donné  à 
Fontainebleau  , le  feptième  jour  d’Oâobre  Tan  de  grâce  rail  fept  cens  cinquante- 
cinq  , & de  notre  régne , le  quarante-unième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  èar , Par  le  ; 
Roi,  M.  P.  DE  VoYER  d’Argenson.  Vû  au  Confeil,  Moreau  de  Seghelles»^™ 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


Regijlrée  au  Greffe  dç  la  Cçur  d^S  monnayes  à Paris 
îohre  audit  a.n.’ 


, lé  vingt-quatrième  Jour  d'Çc^.~ 
Signé,  Le  Gendre», 
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Remontre  le  Procureur  du  Roi  audit  Siège  , qu’il  elt  venu  à fa  connoiflanc^ 
par  les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites  , que  certaines  perfonnes  ne  font  pas^ 
difficulté  de  faire  fortir  fouvent  hors  du  Royaume  des  efpéces  d’or  & d’argent  , ce. 
qui  eft  un  mépris  6c  une  contravention  à l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , temi 
à Vincennes  le  17  Décembre  1715,  par  lequel  il  eft  défendu  à toutes- perfonnes  de. 
quelque  Nation  qu’elles  foient  , de  tranfporter  hors  du  Royaume  tant  par  mer  que 
par  terre , aucunes  efpéces  d’or  6c  d’argent , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  5. 
fans  la  permiffion  exprefle  de  Sa  hlajefte  5 a peine  de  la  vie  contre  les  contrevenans. 
6c  de  confifcation  des  Batiinens  , ainft  que.  des  ballots  de  marchandifes  dans  lef- 
quelles  elles  pourroient  être  emballées.  Permet  néanmoins  Sa  Majefté  aux  Maîtres  ôc 
Patrons  de  Bâtimens  de  njer  étrangers  , lefquels  après  avoir  vendu  les  marchandifes 
de  leur  chargement,  voudront,  en  employer  le  produit  en  achat  de  marchandifes: 
ou  denrées  du.  Royaume  qa’ils  ne  trouveroient  pas  dans  le  prémier  Port  oîi  ils 
aiiroient  abordé,  d’en  emporter  des  efpéces  en. quantité  fuffifante,  pour  aller  faire  leur 
chargement  dans  quelqu’autre  Port  des  côtes  de  Provence  ou  de  Languedoc , fous  la- 
condition  expreffe  d’en  faire  avant  leur  départ , la  déclaration  devant  les  Officiers; 
de  l’Amirauté  , 6c  leur  foumiffion  de  rapporter  dans-  un  mois  le  Certificat  de  ceux, 
du  lieu  d’où  ils,  auront  fait  l’emploi  en  achat  de  marchandifes  , de  l’argent  qu’il  leur ' 
aura  été  permis- d’emporter  du  prémier  Port,  dequoi  ils  donneront  en  même  tems 
bonne  ôc  fuffifante  caution  , le  tout  fous  les  peines  ci-delTus , 6c  en  cas  de  con- 
travention, veut.  Sa  Majefte  , qu’il  en  foit  informé  par-devant  lès  Officiers  de  l’Ami- 
rauté ou  autres  qu’il  appartiendra  , 6c  que  la:  valeur  de  la  moitié  des  chofes  confif— 
quees  foit  appliquée  au  dénonciateur  j 6c  comme  le  remontrant  a intérêt  de  réprimer" 
de  pareils  abus,  également  nuifibles  au  Commerce,  6c  au  bon  ordre  , ôc  qui.ren-- 
dent  l’argent  extrêmement  rare  fur  cette  place.. 

Requiert  à ce  qu’il  foit  fait:  très-expreflès  inhibitions  6c  défends  à toutes  perfon— 
nés  de  quelque  Nation  qu’elles  foient , de  faire  fortir  hors  du  Royaume  , des  efpéces; 
d or  6c  d’argent  , à peine  de  fubir  la  rigueur  prononcée  par  ledit  Arrêt  du  Conféiî 
d’Etat  du-  Roi  du.  17  Décembre- 171 5 6c-a  figné.  Signé-,  Gaüdemar  , Procureur- 
du  Roi , à l'Original. 

Nous  Lieutenant-;Geheral  Civil  6c  Criminel  au  Siège  de  l’Amirauté  de  cette  Vilié-i 
de.  Marfeille-j,  faifant  droit  au  - Requifitoirs-  du.  Procureur  du.  Roi^j,  ayon?  fait,  très-5» 
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€xpr£fTes  'Inhibitions  & défenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  Nation  qu’elles  foient 
de  faire  fortir  hors  du  Royaume  des  efpéces  d’or  .&  d’argent , à peirre  d’être  punk 
liiivant  la  rigueur  dudit  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  du  17  Décembre  1715. 

Fait  à Marfeille  le  5 Juillet  1765. 

Signé  , Gerin  Ricard  , à VOriginal. 

L’habileté  d’un  Négociant  conlîfte  à faire  une  expédition  à proDos , 
d’envoyer  les  marchandifes  dont  le  débit  fe  fera  avec  avantage  , & de 
faire  venir  celles  dont  la  confommation  fera  alfurée  en  France  ou  à 
l’étranger.  J’ai  vii  dans  des  tenis  de  difette  dans  les  Lies  , des  Navires 
expédiés  de  Marfeille  avec  feulement  fie  la  farine  , du-  via  & de  la 
morue  feche  ; d’autres  marchandifes  auroient  donné  de  perte  , & le 
profit  fut  immenfe.  Il  s’en  faut  bien  que  j’aye  compris  dans  l’état  ci- 
deifus  toutes  les  marchandifes  qui  peuvent  être  employées  utilement  dans 
ane  cargaifon.  Je  n’ai  prefquc  fait  mention  que  des  artides  qu’on  trouve 
avec  abondance  â Marfeille , ou  qui  viennent  des  lieux  circonvoifins. 
Leï  briques , les  tometes  , les  carreaux  de  marbre  , le  favon , les  chan- 
deles , les  amandes  , la  bougie  , la  fayence  , les  fruits  à Feau-de-vie  , 
les  câpres  , anchoix  & olüves  , les,  liqueurs  , les  plombs  à giboyer , le 
papier  , les  chapeaux  , les  fouliers  , l'amidon.,  la  poudre  à poudrer , £cc. 
font  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille*;  le  vin , l’huile  , les  raifins  fecs  , 
les  prunes  , &c.  ou  font  de  Marfeille  ou  des  environs..  Le  Languedoc  , le 
Dauphiné  & Lyon  fournilfent  le  refte.  Je  l’ai  déjà  dit  nos  befoins  doi- 
vent nous  f^vir  de'  régie  pour  fatisfaire  ceux  des  Américains  , & on 
s’abuferoit  grofiierement  , fi  on  s’imaginoit  qu’il  faut  envoyer  du  médiocre. 
Le  beau  , le  riche  & le  folide  feront  toujours  vendus  par  préférence 
& avec  plus  de- profit.  Le  prix  ne  fera -jamais  un  obfiacle  pour  empê- 
cher ces  infulaires  de  fe  contenter.  On  doit  concevoir  par-là  combien  on 
peut  groflir  la  lifte  de  nos  marchandifes  à exporter  , foit  en  bijouteries , 
en  ameublemens  & machines^ utiles  , comme  telefcopes  , pompes,  phae- 
tons  , en  batteries  de  cuifine  , en  provifions  de  bouche  , en  eftampes  , 
livres  , curiofités  , &c.  On  3 eu  porté  jufques  des  cailles  en  vie  , 6c  on  . 
y a gagné  mille  pour  cent. 

Les  marchandifes  que  nous  tirons  de  la  Martinique  , fe  réduifent  à 
peu  d’articles.  Les  principal  font  ; 

Les  fucres  affortis. 

Les  fucres  bruts, 

Le  cafte, 

Le  cacao. 

Rois  de  teinture. 

Le  carret. 

Les  cuirs  en  poil. 

Les  cotons  des  Lies  ne  viennent  point  à Marfeille , non  pas  qu’ils  ne 
puilfent  y venir  librement  , mais  parce  que  l’abondance  de  ceux  du 
Levant , h prix  e,ft  plus  bas , les  lailferoit  invendus.  Je  ne  crois 
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pas.  que  depuis  17 19  jufqu’en  1762  , il  en  foit  arrivé  à Marfeille  fix 
quintaux  , ce  qui  a fait  penfer  que  l’entrée  n’en  étoit  pas  permife.  Je 
fuis  bien  aife  de  détromper  le  public  de.  cette  erreur  dont  je  n’ai  pû 
encore  dilTuader  bien  des  perfonnes , & que  fans  doute  je  ne  guérirai 
point.  Le  coton  des  Ides  peut  venir  librement  à Marfeille  , & de  Mar- 
feille  entrer  dans  le  Royaume , ainfi  que  par  tous  les  autres  Ports  dé- 
lîgnes  pour  faire  le  Commerce  de  1 Amérique.  Je  vois  avec  plailir  que 
nos  Armateurs  commencent  a revenir  de  leur’  ancien  préjugé  , puifqu’if 
nous  eft  arrivé  de  l’Amérique  en  , quelques  balles  de  coton. 

_ Je  m’étois  propofé  de  donner  dès  états  de  cargaifon  pour  les  autres 
cinq_  lieux  que  j’ai  choifis  comme  les  principaux  de  notre  Commerce.. 
•Ils  étoient  tous  drelTés  , & par  l’examen  que  j’en  ai  fait  , j’ai  reconnu' 
que.  c étoit  les  mêmes  marchandifes  , avec  feulement  quelque  différence' 
pour  les  quantités.  J ai  fait  un  dépouillement  exaéf  des  cbargemens  de' 
tous  les.  Navires  partis  de  Marfeille  pendant  fix  ans  ; la  feule  variété 
que  j ai  trouvée  , ne  conlîfte  que  dans  le  plus  ou  le  moins  de  mar- 
diandifes  expédiées  , tantôt  fur  un  Vaifleau  , tantôt  fur  un  autre , fans 
doute  fuivant  les  circonffances  de.  be.foin  où  fe  trouvoit  chacun  de  ces 
lieux.  . • 

Je  ne,  ferai  donc  que  marquer  quelques  différences  fur  les  principaux 
articles  relativement  au  terme  de  l’expédition  des  Navires  , des  mar- 
chandifes étant  plus  néceflaires  dans  une  Ille  que  dans  une  autre  , foit 
à caufe  de  fa  population  & de  fes  richeffés  , ou  parce  que  le  pays  ne: 
produit  rien  qui  puiffe  y fuppléer.. 


CA  P FRANÇOIS.  ET  L E O G A N E ^4 

ou  LE  AU  CANE. 

T E Cap  - François , ainlî  appellé  du  nom  des  prémiers  François 
qui , comme  on  a déjà  vû,  y firent  des  établiffemens  , & y ont  en- 
itiite  bâti  une  ville  confidérable  du  même  nom  ,,  eft  dans  la  partie: 
feptentrionnale  de  l’IHe  de  St.  Domingue , dont  Chriffophle  Colomb- 
prit  pofleffion  après  l’heureufe  découverte . des  Mes  Lucayes  , & qu’il 
nomma  la  grande  Me  ou  St.  Dominique , d’où  eft  formé  Domingue. . 
On  la  connoit  auffi  par  le  nom  de  l’Me  Efpagnolle  ou  petite  Elpagne  ,, 
Hii^aniola  , ou  de  l’Me  Ifabelle , en  honneur  de  la  femn\e  de  Ferdinand. 
C eft  la  plus  grande  des  Antilles,  après  Cuba,  d’environ  400  lieues  de 
circuit  , s étendant  d’orient  en  occident  fur  150  lieues  de  longueur  3,, 
aepuis  30  à 70  de  largeur',,,  fitué.  au  18  degré  latitude  feptentrionale  , „ 
3.0.1)  degré  long.  L’air  y eft  temperé  & les  terres;  extrêmement  fertl|- 
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les.  Elles  font  reconnues  jufques  ici  les  meilleures  de  toutes  les  Mes. 
Elle  nourrit  quantité  de  bétail  dans  de  vaftes  prairies  & dans  les  bois. 
Toufes  fortes  de  fruits  y viennent  naturellement  fans  culture  , d’un 
goût  délicieux  & en  abondance.  Le  fucre  , Ig  tabac , le.  gingembre  , la 
calfe  , l’indigo  , font  pour  les  habitans  des  richelTes  préférables  à l’cx-r 
ploitation  deâ  mines  d’or  & d’argent  que  les  Efpagnols  découvrirent 
dans  les  montagnes  , & qu’ils  négligent  de  faire  travailler  pour  ne  point 
exciter  l’envie  de  leurs  voifins , ou  peut-être  parce  qu’ils  en  o.at  de  plus 
abondantes.  Les  Elpagnols  polTédenî  plus  de  la  moitié  de  TMe  ; ils 
Y ont  bâti  plufieurs  grandes  Villes.  Ce  n’eft  que  dans.  la  partie  du  nord 
que  les  François  ont  leii^s  établiflemens  , dont  le  Cap  elî  le  principal. 
Leogane  , Port-au-Prince , viennent  après.  Le  Cap  , le  cul  de  fac  de 
Leogane  & les  montagnes  , lacs  , bois  , anfes  ou  terres  qui  en  dépendent 
font  un  circuit  de  près  de  2.00  lieues  , dont  la  majeure  partie  relie 
inhabitée.  La  diftance  du  Cap  à Leogane  , ell  de  80  lieues.  Je  ne  m’é- 
tendrai pas  d’avantage-  dans  la  dëfcription  d’un  G vaûe  pays  dont  la 
polTeffion  n’a  ét.é  alfurée  aux  Elpagnols  que  par  la  deltrucüon  de  fes 
anciens  habitans  dont  le  nombre  s’étoit  multiplié  en  proportion  de  fa 
fertilité.  Il  étoit  divifé  en  plufieurs  Provinces , quelques-uns  difent  en 
cinq  Royaumes  , dont  les  Chefs  portoient  le  nom  de  Caciques.  Les  Ef- 
pagnols ont  fait  pendant  long-tems  un  Commerce  très-étendu  dans  cette 
Me  ; c’étoit  le  terme  de  leurs  grandes  expéditions.  Mais  depuis  la  dé- 
couverte de  la  nouvelle  Efpagiie  &.  du  Pérou  , il  a confidérabiement 
diminué  , & même  le  pays  s’eft  dépeuplé , la  plus  grande  partie  des  Do- 
iningeois  s’étant  tranfplantés  au  Mexique  pour  y partager  les  riches  dé- 
pouilles de  fes  infortunés  prémiers  habitans.  Les  bœufs  font  fi  abon- 
dans,  qu’il  y a des  contrées  où  on  les  tue  uniquement  pour  profiter  de 
la  peau.  Notre  Commerce  au  Cap  , à Leogane , &c.  différé  de  celui 
de  nos  autres  Mes  en  ce  que  non-feul^tent  nos  marchandifes  de  France 
font  confommées  dans  les  ctabliffemens  François  , mais  encore  par  les 
E^agnols  répandus  dans 'toute  rifle.  Cette  pofition  fait  , comme  on  voit, 
une  double  branche  de  Commerce  , & demande  une  attention  particulière 
à fe  pourvoir  de  marchandifes  de  de  denrées  propres  au  goût  & aux  ufages 
des  deux  Nations. 


ETAT 


ÉTAT  ABRÉGÉ  D’UNE  C A R G Ai  S O N 

POUR  LE  CAP  FRANÇOIS  ET  LEO  CANE. 

BRiques  , zoooo 

Carreaux  de  fayence  , zooo 

Savon  en  cinq ' cens  caiffons  , 30000  livres 

Chandelles,  15000  livres 

S ç A V O I R. 

300  Caiffons  de  . . . . 4 à la  livre. 

100  idem,  de  . . ' . . 5 idem. 

50  idem,  àc  ....  6 idem. 


Bougies  dans  des  caiffons  de  50  livres  l’un.  4000  livres 

Cierges  , Idem  1000  livres 

Paquets  de  cercles*  à barriques 500 
Balles  doux  pour  idem  10 

Douzaine  chapeaux  à negre  300 

Idem,  autres  affortis  , 100 

Huiles  en  canavettes  & ancres.  10000  livres 


Des  affortimens  bien  choifis  en  étoffes  d’or , d’argent  & foiries  , en 
toiles  , en  merceries  , rubans  , quincailleries.  Il  fe  fait  une  grande  con- 
foinmation  de  ces  dernières  marchandifes , à caufe  de  la  revènte  que 
nous  en  faifons  auj^  Eipagnols.  Mais  qu’on  ne  s’abufe  pas  , je  le  répété 
encore , il  ne  faut  envoyer  que  du  beau  & du  riche  , parce  que  ce  que 
les  Efpagnols  achètent  eft  très-fouvent  deftiné  à paffer  aux  Indes  , ou 
le  luxe  n’a  point  de  bornes.  Ce  que  je  dis  ici  ne  doit  point  empêcher 
d’envoyer  des  marchandifes  de  bas  prix  pour  l’ufage  des  Negres  , comme 
camifolles  , étoffes  légères  , colliers  & petites  merceries.  En  général  il 
faut  moins  de  falaifons  & de  provifîons  de  bouche  que  pour  nos  autres 
Colonies  , le  pays  ne  manquant  point  de  viandes  fraîches  , & dans  qiïeL 
ques  cantons  de  bled  ; cependant  c’eft  toujours  fur  les  avis  qu’on  reçoit 
de^fes  correfpondans  qu’il  faut  compofer  les  cargaifons  des  Navires 
qu  on  expédie  : Il  n’y  a point  de  plus  sûr  moyen  pour  profiter  dans  ce 
comrnerce.  On  trouvera  dans  l’état  d’une  cargaifon  delîinée  pour  lâ 
Ma;rtinique  les  autres  articles  qui  manquent  dans  l’état  ci-deffus. 

Les  marchandifes  que  nous  retirons  de.  nos  Lies  , font  à peu  près  les 
mêmes  , fi  ce  n eff  que  chacun  de  ces  pays  fournit  plus  abondarnment 
les  unes  que  les  autres.  Ainfi  quoique  St.  Domingue  produife  du  fucre  ^ 
du  caffé , &c.  nous  en  tirons  principalement  , fçavoir 

Tom,  L , K ^ 
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Du  fücre  brut. 

D’indigo. 

Du  caffe. 

Des  cuirs  tanés. 

Des  bois  de  carapecb  & autres  bois 


L’.A  M É RT  QU  E 

Des  cuirs  en  poil 
Du  carret. 

Du  gingembre. , 

De  calîe. 

de  teinture  & diverfes  drogues., 


Toutes  ces  marchandifes  nous  font  apportées  indiilinftement  , foit  du 
Cap  François  , foit  de  Leogane  , &c.  Le  fucre  terré , nommé  fleuret  y 
eft  de  toute  beauté  ; & le  caffé  , quoique  plus  roux  que  celui  de  la- 
Martinique,  eft  inferieur  en  bonté,  confervant  un  refte  de  goût  d’herbe 
qui  eft  caufe  que  le  prix  eft  toujours  plus  bas  de  loa  15  livres  par 
quintal  que  celui  de  la  Martinique.  C’eft  particulièrement  le  cafte  du-. 
Cap  qui  eft  envoyé  en  Levant  , foit  pour  y être  confommé , foit  parce, 
que  , les  Juifs  peuvent  plus  facilement  nous  tromper  en  le  mêlant  avec  ., 
celui  de  Moka. 


LA  GUADELOUPE  OU  GUADALOUPE. 

C Eft  une  des  Mes  antilles  fituée  entre  l’Me  St.  Domingue,  au  Sud  , 
la  Marie  Galante  au  Sud  Eft  , la  Défirade  à l’Eft , & l’Me  de 
Mont-Ferrat  au  Nord,  ayant  environ  90  lieues  de  circuit  fur  35  de 
longueur  & 10  à 20  de  largeur,  au  16  dégré  de  lat.  feptemtrionale  , 
& au  315  dégré  18  minute  long.  Elle  eft  divifée  en  baffe  terre  vers  le 
couchant,  & en  grande  terre  vers  l’Orient.  Elle  étoit  habitée  par  les  , 
Caraïbes  , & étoit  extrêmement  peuplée  quand  les  Efpagnols  en  firent 
la  découverte  ; elle  fe  nommoit  Kicrukera,  Ces  derniers  ayant  trouvé 
ouelque  reffemblance  entre  les  montagnes  dont  la  moitié  de  1 M^  eft  : 
couverte  , & celles  de  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe  en  Efpagne  , lui 
donnèrent  ce  nom  , qu’elle  a confervé  même  après  que  les  François  s’en  ; 
furent  emparés  en  l6^S  , & quelle  leur  eût  été  cedée  par  la  paix  con-- 
clue  entre  la  France  & l’Efpagne.  . I.a  baffe  terre  & la  grande  terre  , 
font  féparées  par  un  bras  de  mer  d’environ  50  à 100  toifes  de  largeur 
appellé  la  rivière  falée.  Ce  bras  de  mer  a environ  deux  lieues  de  long 
de  la  largeur  fus  mentionnée  ; après  quoi  il  va  toujours  en  s élargiffant. 
Les  rivages  font  couverts  des  deux  côtés  de  mangles  d une  beauté  admi-  - 
Table  qui  retréciffent  le  canal  & en  font  une  promenade  charmante.  Le 
fond  n’eft  pas  égal  par-tout.;  il  eft  très-embarraffé  par  les  racines  des  : 
arbres;  ce  qui  eft  caufe  que  les  gros  Bâtimens  ne  peuvent  point  le  tra- - 
verfer.  On  trouve  dans  la  partie  montagneufe  qui  eft  à l’Occident,  &: 
qui  reçut  des  Efpagnols  le  nom  de  Guadeloupe,  un  Volcan  nomme  la . 
Spwphriere  , à caufe, de,  la  grande  quantité,de,  fcuphre  qui  en  fort  ; cçj 
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qui  confirme  ma  conjeâ:ure  , que  la  formation  des  Antilles  & de  cette 
multitude  innombrable  d’ifiots  qu’on  trouve  aux  environs  , efi:  un  effet 
de  quelque  tremblement  de  terre.  La  naifîance  de  l’Ille  de  St.  Santorin, 
fortie  du  fein  des  eaux  prefque  de  nos  jours  par  une  ferablable  caufe , 
l’irrégularité  du  terrein  de  toutes,  ces  Ifles  , la  fertilité  du  fol  qui  en 
dénote  la  nouveauté  , le  manque  d’animaux  utiles  lorfque  les  Efpagnols 
les  ont  découvertes  , l’ignorance  de  leurs  habitans  , leur  peu  de  pro- 
grès dans  la  perfection  des  arts  , font  autant  des  raifons  qui  fè  réunif- 
ient pour  autorifer  cette  coajefture  ; car  lî  le  génie  des  peuples  de 
l’Amérique  avoit  été,  rélativemcnt  au  climat,  moins  aétif  & moins  inven- 
tif que  celui  des  peuples  de  l’ancien  continent  , comme  la  vanité  des 
Européens  le  publie,  pourquoi  ceux  de  la  Terre-Ferme  ont-ils  donné 
des  jjreiives  d’uiie  indiiftrie  confommée  dans  tout  ce  qui  a rapport  aux 
chofes  de  néceffité  ou  d’agrément  pour  la  confervation  de  la  Société  ? 
Ma  réflexion  ne  paroîtra  pas  jufte  à quelques-uns.  Ils  m’objeâeront  que 
tous  les  hommes  venant  de  la  même  tige  , ils  font  également  anciens  , 
& que  l’ignorance  8c  la  ftiipidiîé  de  certains  peuples  , ne  marquent  point 
qu’ils  foient  plus  nouveaux  que  d’autres.  Je  conviens  prefque  de  tout 
cela.  J’entends  par  peuple  nouveau  , celui  qui  , forcé  de  fe  réfugier  dans 
lin  pays  inhabité , y manque  de  tout  ce  qui  efi:  néceffaire  à la  vie.  La 
néceffité  de  fe  procurer  des  alimens  , & le  manque  des  moyens  de  faire 
fruCHfîer  fon  induftrie  , le  rend  à demi  fauvage.  Ce  n’eft  que  par  la  fuite 
du  tems  qu’il  s’aprivoife , pour  ainli  dire  , vit  en  fociété  , & invente  les 
arts  qui  peuvent  contribuer  à fatisfaire  facilement  fes  befoins.  Voilà 
quelle  efi:  ma  penfée , je  la  crois  jufie.  La  fertilité  de  cette  Me  a enrichi 
tous  les  peuples  qui  l’ont  habitée  , fes  terres  étant  fortes  & profondes. 
Le  tabac  y vient  en  perfedHon  ; -en  général  cette  plante  femble  Natu- 
relle dans  ‘ toutes  les  Antilles  ; peut-être  fe  défàbufera-t-on  un  jour  de 
payer  toutes  les  années  des  fommes  immenfes  à l’Angleterre  , pour  nous 
fournir  les  feuilles  de  tabac  que  nous  pouvons  cultiver  dans  notre  pro- 
pre fonds  , 8c  dont  l’achat  nous  rend  tributaires  'des  Anglois  ,.  8c  dépouillé 
le  Royaume  de  fes  véritables  richeffes  en  pure  perte  , nos  réglemens 
réciproques  de  Commerce  avec  l’Angleterre  , ne  nous  permettant  que 
très-difficilement  de  compenfer  comme  nous  pouvons  faire  avec  les  autres 
Nations  pour  les  marchandifes  que  nous  en  tirons.  Le  fucre , l’indigo , 
le  caffé , le  cacao  8c  le  coton  , plufieurs  bois  de  teinture  8c  racines  méde- 
cinales , croiffent  dans  l’Ifle  8c  y viendroient  d’elles  mêmes  fans  culture  5 
tant  le  terrein  a un  principe  de  fécondité. 
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20a  Caiftbîis  chandelles  de  4 à.  la  livre*  .7 

100  idem  de  5 idem,  ' 3 

10  0.00 

livres- 

Suif  en  50  barils  , 

5000 

livres 

Eau-de-vie  en  ancres, 

20000. 

livres 

5000  liv.  huile  fine  en  ancres  , 7 

5000  dites  en  canavetes  , j 

1000,0 

livres^ 

Rames  papier  afforti , 

200 

Caiffons  fyrop  d’orgeas  , de  limon  8c  de  capilaire  , 

150 

Douzaines  peaux  de  marroquin  , 

80 

Savon  en  deux  cens  caiffons  , 

20000 

livres 

Formes  fromage  gruyere  en  60  caiffons, 

60 

OBSERVATION,. 

Le  fromage  de  gruyere  , eft  de  tous  les  fromages  . celui  qui  fe  confer-ve 
le.  mieux , & qui  arrive  ordinairement  dans  les  Illes  fans  altération 
fur-tout  fî  on  a attention  de  le  choifir  nouveau.  Çda  n’empêche  pas  qu’on, 
n’en  puilfe  envoyer  des  autres  qualités  , comme  falfenage  & roquefort 
qui  , lorfqu’ils  réuffilTent  à fe  conferver  pendant  la  traverfée  , donnent  un 
gros  bénéfice.  On  doit  avoir  attention  de  ne  point  placer  ces  derniers 
entre  les  barriques  de  vin  ni  aucune  marchandife  qui  craint  la  chaleur  , 
parce  que  le  vin  qu’on  embarque  ell  prefque  toujours  nouveau  , qu’il 
fermente  & bout , 8c  corrompt  facilement  tout  ce  qui  l’environne. 

Voyci  i'état  d'une  cargaifon  pour  la  Martinique  , pour  parfaire  celle  cN 
dejfus, . 

Les-  Anglois  fe  font  emparés  en  l’année  1759  de  la,  Guadeloupe  8c 
ont  ruiné  prefque  tous  les  habitans.  Il  faut  efpérer.  que  la  paix  par  I3-  - 
que|Ie.  cette  Iflc  eft  rendue  à la  France  rétablira  toutes  chofes,. . 
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ISLE-VACHE,  ou  I S L E - A - V A C HE. 


C'i’Eft  une  petite  Ifîe  à trois  lieues  de  St.  Domingue  , qui  n’a  pas 
V dix-huit  lieues  de  circuit  , fous  le  20  degré  30  min.  au  Nord  de  la 
ligne  équinoxiale.  La  bonté  de  fon  fol  , la  profondeur  de  fes  terres  & 
leur  fertilité,  font  croître  les  arbres  & les  plantes^bien  plus  vigoureufement 
que  dans  les  autres  Antilles.  Les  cannes  de  fucres  y font  plus  grolfes,. 
plus  hantes  & plus  fucrées  qu’ailleurs.  L’indigo  y eil  de  toute  beauté; 
le  cacao  mieux  nourri  ; le  tabac  d’une  fève  parfaite  , &;  jamais  pays 
n’a- été  plus  en  état  de  nourrir  &:  d’enrichir  fes  habitana  que  cette  pe- 
tite Me.  Audi  a-t-elle  été  anciennement  extrêmement  peuplée  , ce  qu’on 
recônnoît  par  la  grande  quantité  d’olTemens  qu’on  trouve  en  fouillant  la 
terre  , & par  quantité  de  vafes  & d’uftenciles  qui  étoient  à l’ufage  de 
fes  prémiers  habitans  qu’on  déterre  journellement.  Les  Efpagnols  s’en 
rendirent  maîtres  & malfacrerenî  ou  enlevèrent  ces  infortunés  pour,  les 
employer  dans  leurs  autres  éîablilTemens  ; ce  qui  la  rendit  bien-tôt 
déferte  & prefque  inhabitable;  car  la  terre  étant  extrêmement  fertile, 
comme  je  viens  de  le  dire  , elle  fut  garnie  en  peu  de  tems  d’arbres 
de  haute-futaye  qui  barrèrent  tous  les.  palTages  , & en  firent  un  nrand 
bois.  Les  Flibuftiers,  dont  on  a tant  parlé,  qui  ont  mené  une  vie  fi 
finguliere  & fe  font  fignalés  parles  avions  les  plus  valeureufes  contre  lesEf-- 
pagnols  , trouvèrent  dans  cette  Me  un  afile  favorable  , d’où  ils  fe  repandoient 
dans  les  Mes  voifines  , & principalement  dans  l’Efpagnole  , détruifoient 
les  plantations  8c  enlevoient  tout  ce  qu’ils  pouvoient  emporter.  Les  Bou- 
caniers , gens  adonnes  a la  chalTe  8c  qui  en  faifbient  métier  , fe  réuni- 
rent aux  Flibuftiers  , 8c.  tous  enfemble  jurèrent  une  inimitié  irréconci- 
liable avec  les  Efpagnols.  Ils  leur  cauferent'  de  grands  .maux  dont  la 
France  a retiré  de  grands  avantages.  La  paix  ayant  aifuré  les  polTeffiGns 
réciproques  entre  la  France  8c  TEfpagne  , l’Me-Vache  demeura  aux 
François.  On  commença  a la  défricher  , 8c  fes  commencemens  furent- 
pénibles  à caufe  des  maladies  extraordinaires  que  la  grande  humidité  ? 
des  terres^  , qui  abondent  en  fources  , occafionna.  L’air  y eft  temperé  ; 
mais  le  defaut  de  circulation  le  rendoit  mauvais  ; \8c  ce  n’a  été  qu’à 
mefure  qu  on^  a abattu  les  arbres^qu’il  eft  devenu  pins  fain  , 8c  que  la: 
quantité  prodigieufe  de  moucherons  , aufti  gros  que  les  plus  grofiés  mçu^ 
ches  , a difpani..  Leurs  égiiillons  étoient  fi  longs  8c  fi  forts,  que  les: 
etoftes  les  plus  épailfes  n’en  pouvoient  garantir,  8c  qu’on  éîoit" obligé' 
ae  Ciiauiier  les  Travailleurs  avec  des  botines  d’un  bon  cuir;  La  culture' 
procura  un  double  bien  , la-  fanté  des  habitans  8c  l’augmentation  de: 
leurs  nciielTes  , 8c  cette  petite  Lie  deviendra' infailliblement  letabliiTe- 
iumt  le  p_lus.  conudérable.  de.  la  France  eu  égard,  à fa  peutelie. . El% 
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eft  fituée  très-heiireiifement  pour  profiter  du  Commerce  des  Efpagnols; 
ce  qui  joint  à fa  fertilité  , lui  donne  un  grand  avantagv'î  fur  toutes  les 
autres  Mes.  Les  cargaifoas  deftinées  pour  cette  Me  , que  les  voyageurs 
ont  ignorée  ou  dont  iis  n’ont  pas  daigné  parler  , doivent  être  compo- 
fées  de  marchandifes  pour  l’ufage  des  habitans  & en  même-tems  pour 
celui  des  Efpagnols  , par  conféquent  on  doit  fe  régler  fur  l’état  de  celle 
rapportée  ci-dellus  pour  le  Cap.  On  peut  diminuer  uïi  peu  le  comraef- 
tible  & augmenter  les  marchandifes  feches.  On  entend  par  marciiandiles 
féches  , je  l’ai  déjà  dit  , les  toiles  , les  étoffes  , dorures  , merceries  , 
bijouteries  , ouvrages  de  mode  , &c.  Il  faut  faire  attention , en  char- 
geant à rille- Vache  , qu’on  peut  lefter  les  navires  de  divers  bois  pour 
la  teinture  qu’on  trouve  abondamment  fur  les  lieux  , foit  qu'ils  croif- 
fent  dans  l’Me  , foit  que  les  Efpagnols  les  fourniffent  en  échange  des 
marchaîidifes  de  France.  L’indigo  y efi;  bon  , & le  fucre  brut  y elt  abon- 
dant. On  y pêche  auffi  de  groliés  tortues  , Sc  par  conféquent  on  y 
trouve  du  caret. 


CAYENNE, 


PEtite  Me  dans  la  Giiiane  , à 4 dégrés  de  la  ligne  équinoxiale  du  côté 
dû  Nord  , n’ayant  pas  plus  de  20  lieues  de  circuit  , fur  7 de  lon^ 
gueur  & trois  de  largeur.  Elle  eft  vis-à-vis  la  rivière  de  Cayenne  , d’où 
elle  a pris  fon  nom  , & qui  coule  entre  la  Caribâne  & le  Galibis,  Où 
raconte  bien  des  merveilles  de  tous  ces  pays  que  nos  Voyageurs  n ont 
pas  cependant  encore  tous  parcourus  , St  qui  fuivant  toutes  les  apparen- 
ces , demeureront  long-tems  inconnus.  Il  n’eîl  pas  facile  de  décider  com- 
ment la  Guiane  a été  peuplée.  On  peut  fuppofer  qu’étant  une  partie 
de  la  Terre-Ferme  , c’efi;  par  quelques  Colonies  , à moins  que  les  ha- 
bitans des  Antilles  fuyant  la  cruauté  des  Efpagnols  , n’y  ayent  cherché  un 
azile  dans  des  terres  inconnues. 

Mr.  Bellin  vient  d’enrichir  le  public  d’une  defcription  géographique 
de  la  Guiane.  Qui  auroit  pû  s’en  mieux  acquitter  que  lui?  Son  travail 
mérite  nos  éloges  & notre  reconnoilî'ance.  ( Voyez  l’explication  de  1 Ar- 
ticle XX  des  Lettres  Patentes  de  1719  )•  Les  François  , les  Efpagnols, 
les  Portugais , les  Anglois  & les  Hoiïandois  ont  quelques  habitations  le 
long  des  côtes  & le  long  des  rivières  , & Surinan  appartient  aux  der- 
niers. On  fe  rappellera  que  c’efi;  de  Surinan  que  nous  avons  tiré  les 
prémières  graines  de  caffe  que  noiis  avons  femees  a Cayenne  , et  qui  ont 
fi  heureufement  multiplié  dans  nos  Colonies.  Cayenne  , malgré  fa  peti- 
teffe  , eft  traverfée  par  un  grand  nombre  de  nuffeaux  , & par  des  ri- 
yieres  confidérables  extrêmement  poilibnneiifes.  Le  milieu  de  1 Me  eft 
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couvert  de  montagnes  Sc  de  bois  remplis  de  toutes  fortes  de  gibier. 
. L’air  y eft  temperé  à caufe  des  fréquentes  plùyes  qui  le  rafraichiffent. 
La  teire  eft  profonde  & d un  grand  raport.  Les  prairies  qui  y font  vaf- 
tes,  produifent  d’excellens  pâturages  d’une  hauteur  incroyable. Les  cannes 
de  fucre , le  cafFé  , 1 indigo , le  cacao  , y viennent  comme  dans  les  An- 
tilles. Mais  _ le  tabac  le  rocou  y font  des  plantes  naturelles  à cette 
Me  & y viendroient  fans  culture.  J’ai  rapporté  dans  un  autre  endroit 
comment  les  François  s’y  étoient  établis  en  1625,  & y étoient  rentrés 
en  1677,  où  ils  ont  demeuré  jufqu’aujourd’hui.  La  facilité  du  Com- 
merce dans  l’Amérique  méridionale , par  l’entremife  de  Cayenne  , a fait 
regarder  cette  Me  comme  une  place  importante  ; cependant  jufqu’à 
préfent  notre  Commerce  ne  s’eft  pas  étendu  bien  loin  , & l’efpérance  de 
trouver  dans  la  Guiane  des  mines  abondantes  en  or  & en  argent,  fui- 
yant  1 indice  ^ qu  en  avoient  donné  quelques  Efpagnols  , a été  trompée 

^ délirer  que  nous  faffions  de  nouveaux  éta- 
blilfemens  dans  ces  vaftes  contrées.  Tout  nous  invite  à ne  plus  différer 
Nous  connoiffons  inieux  le  pays nous  pouvons,  compter  fur  l’amitié  & 
la  fidélité  des  habitans  ; les  terres  y font  fertiles  , coupées  par  plufieurs 
grandes  rivieres  & arrofées  par  un  grand  nombre  de  canaux:  Voilà  tout 
ce  qu’il  faut  pour  exciter  le  Commerce  à mettre  à profit  ces  décou- 
vertes. Nous  fommes  en  rélation  avec  les  Caraïbes  qu’on  fait  paffer  pour 
grands  ùzitropophages , & que  nos  habitans  de  Cayenne,  qui  les  con-. 
noiffent  mieux  que  les  faifeurs  de  rélations;  de  voyages  extraordinaires 
les  trouvent  fimples  dans  leurs  mœurs  , & d’une  probité  qui  doit  nous 
faire  rougir  nous  autres,  qui,  éclairés  des  lumières-  du  chrifiiaiiifme 
devrions  être  le  modèle  des  Nations.  Voyez  la  defeription  de  |a  Guiane 

&le  cours  del’Orénoque  de  Mr.  Bellin.  Le.  Ledeur  fera  faiisfait  en^ 
tous  points. 


ETAT  ABREGE’  D’UNE  CARGAISOHi 

POUR  CAYENNE. 

"ITT  Oyez  I Etat  pour  une  cargaifon  pour  la  Martinique;  Diminuez  de: 
V trois  quarts  tous  les  articles  à l’exception  des  articles  de  merceries 
e -iqueurs  auorties  ; de  farine  , de  verrerie  , d’ufienciles  communes  de; 
cui  me , de  meubles , d’outils  , d’indiennes  maintenant-  an’elies  font  per-- 
mne.s,  & des  petits  ouvrages  à l’ufage  des  habitans  de  la  Guiane.. 

V '-p-Û  Y*  qna  Je  (ucre  chargé  à Cayenne  jouit  d’une  modérstloa  - 

oc  a moitié  des  droits  d’entree  dans  le  Royaume  , pour  favori b;r  las 
GHiture  des  caaiiqs  dans  riüe.,; . mais  ioit,.  défaut  d’iüduflrie..dans;  la.,  mamèmj 
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de  faire  le  fucre  , foit  que  le  fol  ne  foit  pas  propre  a produire  des  ca- 
nes d’un  fuc  aufîi  bon  que  dans  les  autres  colonies  , le  fucre  terre 
qui  en  vient  efc  bien  inférieur  à celui  des  Mes  Antilles  5 le  caflé  n eft 
pas  non  plus  eftimé  ] l’iiidigo  efl  fort  bon  , le  cacao  de  meme , mais 
ce  qui  doit  faire  le  principal  objet  de  la  cargaiion  dun  Navire  , eft  le 
rocou  qui  y efc  abondant  & frpérieur  à celui  des  autres  pays  que  nous 
connoillbns  ; auiîi  nous  vient-il  tout  prefentement  de  Cayenue. 

j’iîi  fait  cozinoître  qu’elles  étoient  les  denrees  & les  marchandifes  de 
France  que  nos  Navires  dévoient  porter  aux  Illes  , les  quaniii.es  qu  il 
convenoit  d’en  cliarger  fuivant  la  deflmaîion  deidits  Navires , & pro- 
portionnelleinent  à leur  grandeur  , & quelles  inarcnandiies  devcient  avoir 
la  préférence  pour  les  arméniens  faits  dans  le  Port  de  Marfeilie.  J ai 
recommandé  de  s’attacher  particulièrement  au  commeftible  dont  la  vente 
& le  profit  font  allurés,  & cependant  de  fe  régler  fur  les  avis  qu’on 
reçoit  de  nos  Colonies  pour  fe  déterminer  a cmoyer  plutôt  certaines 
denrées  & certaines  marchandifes  qüe  d’autres,  & d’en  augmenter  ou 
diminuer  les  quantités  ; j’ai  auffi  marqué  quelles  étoient  les  marchandi- 
fes  que  nos  Navires  chargeoient  en  retrait  dans  les  divers  établiffemens 
que  nous  avons  aux  lües  fans  déterminer  la  quantité  de  chaque  efpéce. 
C’eft  le  prix  que  lefdites  marchandifes  font  vendues  à l’Amérique  , & 
celui  qu’elles  valent  en  France  qui  doit  fervir  de  régie  ; mais  afin  que 
les  Armateurs  voient  , par  ce  qui  fe  pratique  aéluellement , ce  qui  leur 
fera  plus  expédient  de  faire,  je  joins  ici  1 état  dune  cargaifoii  faite  a la 
Martinique  , au  Cap'François , à la  Guadeloupe  , &c.  fuivant  la  vérifi- 
cation qui  a été  faite  au  Bureau  du  Domaine  d’Occidenî  de  Marfeiile  a 
l’arrivée  des  Navires. 

ETAT  D’UNE  CARGAISON 
FAÎTE  A LA  MARTINIQUE 
SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  POURMARSEILLE. 


606 

Ariques.  p 

33 

XT  Tierçons.  ^ 

Sucre  terré 

15 

Quarts.  ^ 

148 

Bariques.  1 

10 

Tierçons.  > 

Sucre  tête , 

Quarts.  ^ 

6ç)j6ç)Z  livres 

1743 10  livres 

Banques. 
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4 

Banques. 

lo 

12 

Quarts. 

Barils.  j 

Gaffé. 

54405  livres 

338 

Sacs.  J 

S)6 

Sacs. 

Gaffé  en  parchemin. 

r577t 

10 

Barils.  0 

Sacs.  5 

Cacao. 

!49<>S 

172 

45 

Sacs  , 

Gingembre. 

55^0 

15 

Barils  , 

Citrons  confits. 

I 

Tierçon  , 

Cuivre  vieux. 

498 

E 
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FAITE  AU  CAP  -F  RAN  ÇOIS 
SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  POUR  MARSEILLE. 


312 

4 

■g  Ariques. 
Quarts. 

^ Sucre  terré  pefant , 

410772  livre* 

Ï09 

Bariques 

^ Sucre  brut. 

13903s 

6 

Quarts. 

46 

Futailles. 

^ Indigo. 

: 

12 

IIO 

Quarts.  ^ 

Futailles^ 

34535  ■ 

^54 

Barils. 

i Caffé. 

108417 

S 

Bariques. 

^ Cacao. 

15 

Quarts. 

4384 

Ï443 

Cottes  cuirs  tanés.  (bandes) 

^9773 

312 

Quarts.  - 

Cuirs  en  poils. 

4240 

2. 

Caret. 

157 

Bois  de  Gayac  en  bûches. 

12000 

lom.  I, 

tf 

L1 

•t66 
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ETAT  D’UNE  CARGAISON 

FAITE  -A  LE  0 G ANE 

i ' 

SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  POUR  MARSEILÉE.', 


1 18 
66 

^1^  Ariques.  ^ 

Sucre  terré  pelant 

I?iz8i2 

62,4 

38 

Bariqiies. 
Tierçons.  > 

Sucre,  brut,. 

790459.' 

2 , 

\ 

37 

Quarts.  j 

Bariques., 

Indigo., 

4 

Quarts.,  ^ 

25883.: 

74 

Cuirs  en  poils. , 

2.125:: 

7 

Cottes. . 

Cuirs  tanés.  (bandes) 

98.. 

2--34 

-.Quarts.,  ^ 

Sacs.  J 

CafTé.* 

50871.1 

Bois  de  Gayac  en 

bûches... 

3200- 

Bois  de  Campecli 

en  ‘bûches. 

7200 
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J 

FAITE  A LA  GUADELOUPE. 

SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  POUR  MARSEILLE^ 


405 

12. 


Ariques. 

Quarts. 


23  7“  Bàriques». 

3^  Quarts.* 


Sucre' terré  pefant. 
Sucre  tefte» 


443  091  livres 


30IZ7J3 
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2 

Bariques. 

J 

'î9<5 

Quarts. 

> Cafie. 

49 

Sacs. 

3 

3 

Bariques. 

> Cacao. 

48 

Sacs. 

\ T 

‘z'6f 

4J(?or  livre® 


8830 


t6o  Sacs. 

52 

9 Barils 


Gingembre. 
Cuirs  en  poil. 
Confiture. 


20729 

ÎOOO 

795 
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FAITE  A V ISLE-V  ACRE. 

SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  POUR  MARSEILLE. 


283 

39 

Ariques. 
JL?  Quarts. 

^ Sucre  brut  pefant. 

3 70490  livre» 

19 

4 

Bariques. 

Quarts. 

^ Sucre  terré» 

27301 

4 

2,2 

4 

Bariques 

Quarts. 

Sacs. 

^ Cafie» 

58^4 

7 

- 7 

30 

2 

Bariques. 

Tierçons. 

Quarts. 

Barils. 

1 ..... 

909®- 

Î90 

1 

Pièces 

Sac. 

Bois  fie  Cajnpech, 
Bois  de  Gayac 
Cuirs  en  poil» 
Caret» 

17412^ 

7800 

3<5oo 
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ETAT  D’UNE  CARGAISON 

FAITE  A C AVEN  NE. 


SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  POUR  MARSEILLE 

5 5 (5(57  livres. 
410 
995 
3AQ 


1203(58 


9983$ 

3947' 

528 
394 

On  jugera  mieux  de  l’importance  de  notre  Commerce  aux  Mes  Fran-- 
çoifes  de  l’Amérique  par  un  état  général  de  toutes  lès  marchandifes 
embarquées  à Marfeille  pour  nos  Cofonîes , ou  qui  en  font  venues  pen- 
dant une  année.  Les  malheurs  de  la  guerre  qui  ont  fulpendu  les  opéra- 
tions de.  toute  efpéce  de  Commerce  , ont  été  encore  plus  funeftes  à ce- 
lui de  l’Amérique  , & on  en  auroit  une  idée,  fauffe  , li  on  dreffoit  cet 
état  fur  l’année  courante  ; cette  raifon  m’a  déterminé  à choifîr  l’aimpe.: 
qui  a précédé  la  déclaration  de  gueriei 


80 

TT*  Ariques. 

15  Balots. 

Sucre  terré  pefant , 

17 

Simarouba. 

Canefice. 

I 

Baril. 

Cuivre  vieux. 

220 

Bariques. 

> Rocou, 

2-S 

Quarts. 

> 

13 

Bariques.. 

II 

Quarts. 

> Cacao* 

<52  2 

Sacs. 

J 

1(5 

Quarts. 

i Caffé. 

4 

Sacs. 

4 

Quarts. 

Caffé  en  parchemin. 

8 

Barils. 

Citrons  confits.. 
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ETAT  DES  MARCHANDISES 


Chargées  à Marfeille  pendant  une  année  fur  les  navires  expédiés  pour  les 
IJles  Françoifes  de  V Amérique  , fuivant  les  manifejles  remis  par  les 
Capitaines  avant  leur  départ  G’  les  acquits  à caution  délivrés  au 
Bureau  du  Domaine  d’Occident. 

S ç A V O I R. 


Vin  , 

Eau-de-vie  „ 

Huile , 

Fromages  y. 

Amandes  , 

Toiles  , 

Soiries  , 

Merceries  y 
Bijouteries  , 

Quincailleries 
Raifîns  fecs  , 

Legumes-, 

Farine  , 

Chandelles., 

Savon , 

Plomb  ouvré , 

Plomb  en  grenaille  ^ 
Fayance  , 

Chairs  falées  , 

Ouvrages  de  modes  y 
Poiffons  falés  , 

Cercles  , 

Bougies  , 

Chapeaux  , 

Papier, 

Confitures 

Fruit  à l’eau-de-vie  i 
Câpres , anchoix  & olives 
Cuivre  ouvré  , 

Souliers  , 

Liqueurs , 

Briques,  g.. 


29700  Millerolesi 
3<5oooo  livres. 
465000  livres. 
240000 
2.10000 
87000 
54000 
80000- 
600' 

60000 

40000- 

210000 

400000 

400000 

800000 

14000 

71000 

105000 

360000.' 

4000 

240000 

7000  Paquets! 
60000 

3600  Douzaines^ 
7000  Rames» 
r4000 
30000 
120000 
13000 

12000  Paires». 
280000 

Miller^. 


■m 


^ i - ^ ' 
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Pierres  de  tailles. 
Livres  , 
Provifîons  , 


• 1200000 
95000 
180000 


ETAT  DES  MARCHANDISES 

y mues  à Marfeille  pendant  une  année  fur  les  navires-  expédiés  des  Ifles 
Françoifes  de  l’Amérique  , fuivant  les  manifefles  remis  par  les  Capi- 
taines , G*  la  vérification  faite  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident. 


S ç A V O I R. 


Bois  cainpecîi 
de  gayac 
bréfil 
d’acaj.ou 
Ste.  Marthe  J 
Cacao  , 

Caffé  , 

Canéfice , 

Caret  , 

Confitures  ^ 

Contre  hierva  j, 
Cuirs  en  poil  . 
Cuirs  taiiés  , 
Cuivre  vieux  , 
Gingembre , 
Gomme  , 

Jalap  , 

Indigo 

Garbeau  d’indigo  , 
Liqueurs^ , 

Rocou  , 

Salze  pareille , 
Simarouba  , 

Sucre  terré  , 
brut  , 
de  telle  .5 
Tabac  , 

Vanille  , 


437003  Livres. 

54720 

339^5 

14000 

83150 

734324 

.2482978 

163211 

335 

4314 

400 

173236  Pièces. 
72247  Pièces. 

9517 

182648 

978 

2630 

189223 

9450 

650 

121368 

137 

410 

20613235 

2436171 

2354^50 

135550^ 
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PAR  MARSEILLE. 

On  doit  juger  par  l’énumération  des  marchandifes  cli: 


2,71 

argées  à Mar^ 


feille  pendant  une  annee  pour  nos  Colonies  de  l’Amérique  , 8c  par 
celle  des  marchandife^s  defdites  Mes  arrivées  à Marfeiile  pendant  ladite 
année  , combien  ce  Commerce  intérelFe  l’Etat.  Il  elt  facile  de  faire  une 
balance  pour  calculer  le  bénéfice,  ^ue  fait  la  Nation.  J’aurois  pu  le  join- 
dre ici  , quoique  le  nombre  des  vailTeaux  partis  de  France  pendant  la- 
dite année  que  j ai  cboifie  , ne  foit  point  égal  au  nombre  de  ceux  qui 
eii^  font  revenus.  Je  me  fuis  fixe  a une  annee  , 8c  il  ne  doit  point  pa- 
roître  furprenant  qu’il  parte  ou  qu’il  arrive  plus  de  vaiiTeaux  dans  une 
année  que  dans  l’autre;  ce  n’eft  que  dans  une  fuite  de  plufieurs  an- 
nées que  l’égalité  doit_  fe  trouver  ; ce  calcul  efi:  à la  portée  de  tout 
Commerçant  , 8c  la  variété  du  prix  des  marchandifes  ne  fçauroit  être  un 
obftacle  à fa  jufteife  , parce  que  fi  les  marchandifes  des  Mes  augmen- 
tent en  France  ; celles  de  France  augmentent  dans  les  Mes  en  propor- 
tion , du  moins  c eil  la  régie  générale  ; 8c  le  contraire  ne  peut  regarder 
que  quelques  efpéces  de  marchandifes , dont  le  prix  fuit  la  trop  grande 
abondance  ou  une  grande  rareté.  La  variation  des  prix  m’a  empêché 
de  faire  ce  calcul , pouvant  arriver  que  lorfque  cet  écrit  paroîfra  , les 
prix  courans  n’ayent  aucun  rapport  avec  ceux  d’aujourd’hui.  Les  Lec- 
teurs fupplééront  , 8c  ce  fera  pour  eux  un  amufement  beaucoup  plus. 


Le  grand  avantage  que  l’Etat  doit  retirer  de  ce  Commerce  dépend 
de  l’exportation  des  marchandifes  dans  le  pays  étranger.  Plus  cette  ex- 
portation fera  confidérable , moins  la  France  en  combmmera  , 8c  par 
conféquent  plus  elle  aura  dequoi  folder  nos  importations  étrangères. 
La  ville  de  Marfeiile  eft  fituée  pour  faire  le  Commerce  le  plus  étendu 
avec  le  Levant  , l’Italie  8c  l’Efpagne , 8c  la  franchife  de  fon  Port  en  fa- 
cilite les  moyens  ; aufli  prefque  toutes  les  marchandifes  des  Mes  n’ont 
point  d autre  deftination.  Elle  concourt  par  - là  à effeéfuer  l’intention  du 
Milliftere  dont  les  vues  dans  la  proteâion  qu’il  accorde  à nos  établi!^ 
lemens  daîîs  les  Mes  , font  de  gagner  avec  letranger  en  augmentant  la 
malfe  des  richelfes^  nationales  , en  même-teras  que  les  fujets  du  Royaume 
ne  font  plus  obligés  d’en  faire,  fortir  l’argent  pour  l’achat  d’autres  mar- 
chandifes  étrangères  devenues  nécelfaires  aujourd’hui.  L’emploi  dans  nos . 
Mes  du  fuperflu  de  nos  denrées  8c  des  ouvrages  de  nos  manufaêiures  , 
eft  utilement  remplacé  par  le  fucre  , le  caffé  , le  cacao  , l’indigo  , 8cc,^ 
dont  la  France  ne  fçauroit  plus  fe  palfer  ; mais  quoiqije  ce  foit  certai- 
nement un  grand  bien  que  l’emploi  defdites  marchandifes  dans  le  Ro- 
yaume , par  l’encouragement  qu’en  reçoivent  l’agriculture  8c  les  fabri- 
ques de  toutes  fortes  , par  1 aêfivite  que  le  Commerce  intérieur  y trou- 
ve-, parles  droits  qui  font  payés  au  Roi,  8c  par  l’occuuation  d’nne  in-. 
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que  nous  confommons  nous-mêmes  les  retraits  de  nos  envois  à l’Améri- 
que , quelques  particuliers  gagnent  , ce  que  d’autres  perdent  ; mais  la 
Nation  n’augmente  point  en  puilTanee  ; nul  bénéfice  pour  elle.  Ce  n’eft 
qu’en  faifant  contribuer  l’étranger  , & le  rendant  , pour  ainfi  dire  , notre 
tributaire  par  les  ventes  que  nous  lui  ferons  defdites  marchandifes  que 
nous  profiterons  véritablement. 

QUESTION. 

On  met  en  quefiion  , s’il  efi;  plus  avantageux  aux  armateurs  pour 
l’Amérique  d’adrelfer  les  Navires  qu’ils  expédient  à une  maifon  de  cor- 
refpondance  établie  fur  les  lieux  , que  de  charger  les  Capitaines  'de  la 
vente  des  marchandifes  de  la  cargaifon  & de  l’emploi  du  produit  en 
marchandifes  des  lîles. 

Je  connois  des  Négocjans  qui  penfent  d’une  manière  , & d’autres 
qui  donnent  des  fortes  raifons  contraires.  Que  chacun  continue  à fuivre 
la  route  qui  lui  a paru  la  plus  fûre  ; je  ne  prétends  point  faire  chan- 
ger de  fentiment  qui  que  ce  foit  ; je  me  contenterai  de  faire  quelques 
obfervaîions  , dont  on  fera  l’ufage  qu’on  jugera  à propos. 

I®.  Les  Capitaines  chargés  de  la  vente  des  marchandifes  de  la  car- 
gaifon des  Navires  qu’ils  ont  conduits  aux  Mes  de  l’Amérique  , font  af- 
fûtés d’une  prompte  vente.  C’eft  une  efpéce  d’encan  où  chacun  court , 
comme  fi  les  marchandifes  y étoient  meilleures  , & à plus  bas  prix  ; 
les  denrées  d’un  vailfeau  qui  arrive  quand  même  elles  auroient  été  char- 
gées en  France  trois  mois  plutôt  que  celles  d’un  autre  Navire  déjà  ar- 
rivé & enmagafinées  , auront  toujours  la  préférence  , parce  qu’elles 
feront  toujours  réputées  plus  fraîches  & plus  recentes  , & par  confé- 
quent  fupérieures  en  qualité.  J’avoue  que  ce  préjugé  n’eft  pas  fondé  ; 
mais  il  n’exiftc  pas  moins , & qu’importe  à un  Armateur  que  les  infu- 
laires  eftiment  bon  ce  qui  peut-être  ne  vaut  guères  , pourvu  qu’il  vende 
avantageufement  fes  marchandifes  ? 

z'’.  Le  Capitaine  qui  vend  les  marchandifes  de  fa  cargaifon  vend  tout 
comptant  ; les  loix  font  pour  lui.  Sa  qualité  d’étranger  le  difpenfe 
des  longueurs  des  formalités  de  la  juftice  ; un  débiteur  eft  condamné 
& exécuté  dans  vingt-quatre  heures.  11  trouve  la  même  proteêlion  dans 
l’achat  qu’il  fait  des  marchandifes  des  Mes  ; toutes  ces  prérogatives 
compenfent  bien  la  petite  perte  que  quelques  articles  invendus  peuvent 
donner  , ou  qu’on  eft  quelquefois  forcé  de  laiffer  fur  le  pays  pour  at- 
tendre une  occafion  favorable  de  vente. 

32.  Les  Armateurs  doivent  trouver  une  plus  grande  fûreté  en  faifant 
vendre  la  cargaifon  par  leurs  Capitaines.  Ce  font  gens  qu’ils  doivent 
connoître  dans  le  choix  qu’ils  en  font  ; la  reconnoift'ance  & le  défir 
d’être  continués  doivent  les  rendre  plus  attentifs  6c  plus  exaêfs  dans 

l’exécution 
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rexécution  des  ordres  qu’ils  leur  dorment , leur  retour  en  France  ^a- 
rentit  leur  fidélité  qui  doit  aller  d’accord  avec  celle  de  l’Ecrivain.  Point 
ou  peu  de  queues  de  comptes.  Enfin  par  le  journal  de  vente  & d’a- 
chat , l’Armateur  voit  quelles  font  les  marchandifes  qu’il  lui  convient 
d’expédier  ou  de  faire  venir  dans  une  nouvelle  expédition. 

4'.  Un  Capitaine  qui  pour  l’ordinaire  tient  fa  fortune  d’un  Ar- 
mateur Sc  qui  cherche  à mériter  la  continuation  de  fa  protedion  , 
s’attache  à fes  intérêts.  Son  devoir  du  moins  l’y  oblige  , & foit  qu’il  foiî 
a ialaires  , foit  qu  il  foit  a remiles  , il  n’y  a aucune  proportion  entre  cé 
qu’il  faudra  lui  donner  pour  la  vente  & l’achat  d’une  cargaifon  , & ce 
qu’ir  en  coûtera  pour  l’adrelTer  à une  maifon  de  corre'pondance. 

Voilà  les  principales  raifons  qu’allèguent  ceux  qui  font  en  ufage  de 
charger  leurs  Capitaines  de  la  vente  & de  l’achat  de  leurs  cargaifons.. 
Ils  trouvent  que  les  marchandifes  font  vendues  par  préférence  , que  les 
ventes  font  payées  comptant , que  les  formalités  de  juftice  font  abrégées 
contre  les  acheteurs  débiteurs  & contre  les  vendeurs , que  le  retour 
des  Capitaines  alfure  leur  geûion  , & que  la  reconnoilfance  & le  be- 
foin  defdits  Capitaines  d’être  continués  , font  des  motifs  plus  que  fuffi- 
fans  pour  garentir  leur  fidélité  & leur  ponftualité  dans  l’exécution  de 
leurs  ordres,  & qu’enfin  la  dépenfe  en  efi  inoins  confîdérable  en  tout 
fens. 

Ceux  au  contraire  qui  eftiment  qu’il  efi:  plus  avantageux  d’adrelTer 
leurs  Navires  à une  maifon  de  correlpondance  trouvent 

i'^.  Que  le  Bénéfice  le  plus  réel  dans  les  armemens  pour  l’Améri- 
que , provient  de  l’épargne'  dans  les  fraix  de  navigation  , & qu’en  adref- 
fant  les  Navires  à une  maifon  de  correfpondance  , on  gagne  la  dépenfe 
de  cinq  à fix  mois  de  .féjour  fur  le  pays  ; on  ne  court  point  le  rifque 
des  maladies  qui  emportent  fouvent  la  meilleure  partie  de  l’équipage  ; 
& on  préferve  les  vailfeaux  de  la  pourriture  qu’un  trop  long  féjour  oc- 
cafîonne  nécelfairement , & fouvent  le  criblage  du  fond  defdits  Navires 
par  une  efpéce  de  vers  particuliers  aux  âtterages  des  Illes. 

1°.  Que  le  long  féjour  que  lefclits  Navires  font  obligés  de  faire  dans 
les  Ifles , lorfqu’ils  ne  font  point  adrelfés  à une  maifon  de  correfpon- 
dance , exige  une  provifîôn  de  vivres  proportionnée  à la  longueur  du 
voyage  , & qu’outre  les  fraix  confidérâbles  qu’il  faut  faire  pour  l’achat 
de  cette  quantité  de  provifions  , les  Vailfeaux  font  privés  par-là  d’une 
place  qui  feroit  utilement  occupée  par  des  marchandifes  qui  font  l’ob- 
jet de  l’expédition  & qui  peuvent  la  rendre  profitable.  Autre  inconvé- 
nient dont  les  fuites  font  de  fa  dernière  conféquence  & quelquëfois  la 
ruine  d^n  voyage  , c’eft  la  défertion  des  Matelots , 8c  le  libertinage  où 
les  maladies  caufées  par  un  trop  long  féjour  qui  mettent  un  Capitaine 
dans  l’impoffibilité  de  retourner  en  France  , à moins  qu’il  ne  prenne 
d’autres  Matelots  à des  prix  exhorbitans. 

3°.  Que  les  Capitaines  chargés  de  la  direêlion  pour  la  vente  & l’achat 
Tom.  I.  M m 
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d’ime  cargarfon  peuvent  s’avantager  aux  dépens  de  l'Annateur , en  por- 
tant pour  leur  compte  des  pacotilles  des  mêmes  articles  de  la  cargaifon 
malgré  les  défenfes  des  propriétaires  des  N 'ire?.  On  affure  même  que 
cet  ufage  efl  commun  & que  la  fortune  prefque  fubite  d’un  grand  nom- 
bre de  Capitaines  n’a  pas  d’autre  origine.  Je  ne  fais  que  rapporter  ce 
qu’oh  dit , c’eft  à ceux  qui  y font  intéreffés  à examiner  fî  cette  accu- 
faîion  ell  fondée.  Or  un  Capitaine  qui  eft  chargé  de  la  vente  ne  palTera 
pas  les  marchândifes  qui  lui  appartiennent  au  plus  bas  prix;  les  mieux 
vendues  pourront  bien  être-  les.  fiennes , & les  marchandifes  achetées 
à meilleur  marché  , paffer  pour  celles  qui  font  pour  fon  compte 
ü quelques  marchandifes  fe  trouvent  avariées  , ou  relient  invendues , on 
aura  de  la  peine  à fe  perfuader  qu’elles  regardent  lefdits  Capitaines.  Ces 
raifons  paroilfent  fortes.  La  défenfe  qui 'eft  faite  aux  Capitaines  de  char- 
ger des  marchandifes  dont  la  cargaifon  eft  com-pofée  , eft  iîlufoire  8e 
ne  fert  qu’à  les  rendre  plus  rufés  pour  embarquer  en  cachette  , ou  pour 
mafquer  ce  qu’ils  veulent  charger.  Efîèélivement  les  marchandifes  def- 
dits  Capitaines  ne  font  point  déclarées  au  Bureau  , ne  font  point  com- 
prifes  dans  les  manifeftes  remis  à la  fortie  de  Marfeilie  , Sc  font  cepen- 
dant vendues  aux  Mes  , ce  qui  ne  manifefte  point  cette  fidélité  qu’on  a 
voulu  établir  fur  leur  reconnoilTance.. 

4".  Que  les  marchandifes  d’une  cargaifon  confiftant  en  ccmmeftible 
pour  la  plus  grande  partie  , ou  en  ouvrages  de  mode  , bijouteries  , merce- 
ries , étoffes  de  foye  , dorures  , 8îc.  exigent  un  foin  particulier  pour 
être  maintenues  en  état,  fans  quoi  leur  valeur  diminueroit  confidérable- 
ment , 8c  qu’une  maifon  de  correfpondance  eft  abfolument  nécefîaire 
pour  réparer-  les  dommages  caufés  dans  la  traverfée  ; que  dans  les  ma- 
gafins  d’un  Correfpondant  les  ventes  fe  font  en  gros  8c  en  détail  , 8c 
que  cette  derniere  maniéré  de  vendre,  apporte  un  bien  plus  grand  béné- 
fice , 8c  que  fi  les  crédits  qu’on  eft  forcé  de  faire  occafionnent  de  mau-- 
vaifes  dettes  , cette  perte  ne  doit  point  être  mife  en  parallèle  avec., 
les  profits  qui  font  déjà  affurés  ; enfin  que  cette  maifon  peut  tirer  parti, 
des  moindres  relies  , ce  qui  dédommage  bien  amplement  des  frak  de 
cpmmiftion  8c  de  magafinage. 

5°.  Qu’une  maifon  de  correfpondance  n’étant  point  prelfée  pour  faire, 
fés  achats  , profite  des  circonftances  8c  fait  choix  des  marchandifes  ; 
deux  points  elfentiels  pour  profiter  dans  toute  efpéce  de  Commerce.  . 
Les  fonds  provenant  de  la  vente  d’une  cargaifon  fervent  à ramalTer  , 8c 
à-  tenir  prêts  les  retraits  du  prémier  Navire  qui  arrivera  , enforte  qu’un 
fécond  Navire  expédié  ne  fait  que  décharger  fes  marchandifes  pour  ré-- 
charger  tout  de  fu^  celles  qui  font  deftinées  pour  la  France  , *8c  au 
lieu  qu’il  faut  ordinairement  une  année  pour  un  voyage  des  Mes,  le.: 
rn.ême  Navire  en  fera  facilement  deux,  8c  comme  le  prix  du  Navire, 
eiitre.  dans  la  compofition  des  fonds  d’une  cargaifon  , le  bénéfice  eft  une 
rajfoii,,  double..  à,<  caufe.;  de,  la,  célérité  de.  l’expéditiom.  On  rapporte. 
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plufienrs  autres  raifons  que  j’obmets  exprelFément  , ne  m’ayant  pas 
paru  eiTentielies. 

OBSERVATION. 

Un  Armateur  doit  pefer  attentivement  les  raifons  alléguées  de  la  part 
de  ceux  qui  préfèrent  de  charger  leurs  Capitaines  de  la  direéfion  des 
ventes  & des  achats  , ou  de  ceux  qui  font  déterminés  à adrelfer  leurs 
Navires  à une  maifon  de  correfpondance.  Jé  n’ai  point  vculu  prendre 
parti  & me  décider  pour  aucun.  Je  penfe  , & ma  maniéré  de  penfer 
n’influe  en  rien  pour  la  décifion  de  la  queftion  , qu’un  Armateur  qui 
eft  allez  fortuné  pour  avoir  trouvé  un  Capitaine  honnête  homme  , dont 
la  Religion  & les  fentimens  d’honneur  font  garans  de  la  fidélité  de  fa 
conduite  , ne  doit  point  héfiter  à lui  donner  toute  fa  confiance  , Sc  le 
charger  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’armement  , foit  dans  la  vente  ou 
les  achats  des  marchandifes  : de  même  que  fi  la  maifon  de  correfpon- 
dance de  l’Armateur  eft  régie  par  des  gens  d’une  probité  reconnue  , qui 
marchent  dans  la  juftice  & la  vérité  , il  doit  fe  repofer  fur  leur  droi- 
ture & n’agir  que  fur  leurs  avis.  Le  point  de  la  difficulté  eft  de  trou^ 
ver  des  perfonnes  qui  méritent  la  confiance  de  l’Armateur.  La  chofe 
fuppofée  , les  regrets  & les  foupçons  doivent  être  bannis  , & le  com- 
merce ne  peüt  manquer  de  profperer.  Il  femble  que  pour  avoir  une 
maifon  de  correfpondance  , il  faut  avoir  des  fonds  confidérables  , & qu’un 
Négociant  qui  commerce  avec  un  bien  médiocre,  doit  choifir  un  Capi- 
taine à qui  il  puilfe  confier  fa  petite  fortune  nafflante.  Je  me  fuis  peut- 
être  trop  étendu  fur  ce  fujet , & peut-être  auroit-on  fouhaité  que  je  filfe 
pancher  la  balance.  La  queftion  m’a  paru  trop  importante  pour  la  trai*- 
ter  plus  brièvement , & trop  difficile  pour  la  décider. 

Avant  de  finir  cet  article  des  cargaifons  , je  dois  encore  faire 
ver  qu’un  Armateur  intelligent  ( &;  tous  doivent  l’être  pour  réuffir  ) n’a'- 
îend  point  l’arrivée  de  fon  Navire  pour  préparer  les  marchandifes  qu’il 
deftme  pour  nos  Colonies.  La  prévoyance  & l’économie  contribuent 
beaucoup  à augmenter  le  bénéfice  ; il  faut  ramalfer  d’avance-  les  mar- 
chandifes & les  denrées  qui  compoferont  la  cargaifon  projettée  , faire 
venir  par  acquit  à caution,  foit  de  Lyon  ^ 'du  Laïiguedoc  & des  lieux 
circonvoifins  , celles  qu’on  veut  tirer  de  ces  pays  , faire  travailler  dans 
les  villages  , où  la  main  d’œuvre  eft  moins  chere  , à divers  ouvrages  de 
menuiferie  , de  ferurerie  , à des  fouliers  , des  chemifes  , &c.  L’épargne 
qu’on  fera  fur  toutes  ces  marchandifes  , eft  le  prémier  profit , & le  Né- 
gociant n’en  doit  négliger  aucun  ; il  doit  porter  fes  regards  fur  tout  ce 
qui  fert  aux  ufages  de  la  vie  , & tout  ce  qui  nous  eft  utile  peut  être  ven- 
du avantageufement  dans  les  Mes  , leurs  befoins  étant  les  mêmes  que 
les  nôtres  , & les  conditions  y étant  mêlées  comme  en  France  ; ce  qüï 
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fera  que  toutes  fortes  de  marchandifes  foit  précieufes  , fort  communes^  ’ 
y auront  toujours  des  acheteurs.  Toutes  ces  marchandifes  rainaifées  à 
l’avance  feront  rangées  par  qualités  ; les  faélures  feront  faites  à loilir 
& lorfque  le  Navire  arrivera  , on  ne  fera  occupé  que  du  foin  du  dé- 
chargement , ou  du  moins  on  fera  extrêmement  foulage  pour  entrepren- 
dre une  nouvelle  expédition.. 

C’ell  aux  Armateurs  à fuppléer  à ce  qui  leur'paroîtra  manquer  aux 
états  de  cargaifon  dont  j’ai  donné  un  modèle.  J’ai  tâché  de  ne  rien  ou- 
blier d’elFentiel , mais  je  fuis  bien  perfuadé  qu’il  y a encore  bien  des 
chofes  à ajouter  , qu’un  Commerçant  entendu  faura  mettre  à profit  : fes 
yeux  doivent  être  plus  perçans  que  les  miens  , & quoique  fes  intérêts 
m’ayent  lèrvi  de  régie  , ils  doivent  le  toucher  plus  fenfiblement. 
L’intérêt  eft  de  tous  pays  & de  tous  les  tems  , & n’a  pas  befoin  de. 
recevoir  des  leçons.. 


C A F F Ê. 

Le  caffé  eft  devenu  une  branche  ft  importante  de  notre  Comtrierce 
de  l’Amérique  , que  fon  ufage  & fon  introduélion  dans  le  Royaume 
ont  occaftonné  bien  des  réglemens  -,  & Marfeilie  a été  lî  intérelfée  à tous 
les  changemens  arrivés  à ce  fujet , qu’il  n’eft  aucun  de  fes  habitans  qui 
ne  doive  délirer  d’en  fçavoir  l’hiftoire. 

Il  n’y  a pas  encore  un  fiécle  que  cette  denrée  étoiî  inconnue  en  Europe  , 
& il  n’y  a que  quarante  ans  qu’on  a fçu  à l’Amérique  que  l’arbre  qui 
produit  le  cafte  pourroit  y être  cultivé. 

Les  Lettres  Patentes  de  1717  & 1719  n’ont  point  parlé  du  cafte., 
& quoique  dans  le  privilège  accordé  en  id9Z  à la  Compagnie  des 
Indes  pour  la  vente  du  cafte  , il  y foit  parlé  de  celui  qui  pourroit  être 
apporté  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , il  ne.  faut  pas  en  conclurre^ 
qu’il  en  vint  réellement;  mais  que  les  produéfions  de  ce  nouveau  monde 
n’étant  pas  encore  bien  connues  , on  ajouta  par  précaution  que  ledit  pri- 
vilège auroit  lieu  même  fur  le  cafté  de.  l’Amérique  , parce  qu’on  fuppor- 
foit  qu’un  fi  vafîe  pays  devoit  produire  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  l’anr 
cien  continent , & qu’à  mefure  que  le  Commerce  s’étendroit  & qu’on 
pénétreroit  plus  avant  dans  les  terres  , on  ne  manqueroit  point  de  trour 
ver  du  cafte  ; l’expérience  a fait  voir  que  la  feule  Arabie  heureufe  ren- 
fermoit  ce  tréfor  , & qu’il  n’a  été  confervé  que  par  un  effet  d’une 
providence  particulière  fans  que  la  culture  & les  foins  y ayent  contri- 
bué en  jien  ; l’ufage  & les  propriétés  de  ce  fruit  n’ayant  été . connus 
de  fes  poffelTeurs  que  par  un  efpéce  de  hazard.  C’eft  ainfi  que  le  vul- 
gaire ignorant  qualifie  certains  événemens  qui  font  toujours  cependant, 
FelFet  d’une,  providence  particulière,. 
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Uiv-Eommerçant  s’embarrafie  bien  peu  de  connoitre  les  propriétés  des  C 
jn^chandifes  , & les  eftets  qu’on  leur  attribue.  Il  lui  fuffit  de  fcavoir  dans 
quels  lieux  il  peut  en  faire  acheter,  les  voyes  les  plus  courtes  & les 
moins  dilpendieufes  pour  les  faire  venir  , & l’emploi  utile  qu’il  en  pourra 
faire.  C’eft  la  fçience  du  Négociant  ; le  caiFé  me  paroit  cependant  mé- 
riter une  diftinéf ion l’ufage  en  eft  devenu  lî  fréquent  , je  pourrois  dire- 
fi  nécelTaire  , qu’il  n’ell  aucun  Commerçant  qui  ne  foit  intéreffé  à le 
connoitre  plus  particulièrement  que  les  autres  inarchandifes  de  fou 
négoce.  La  uoûveauté  de  fa  culture  , l’accord  de  toutes  les  Nations  à 
en  faire  ufage  , les  contradiâions  des  Médecins  fur  les  effets  & l’ufage 
journalier  que  le  Commerçant  en  fait  lui-même  , fe  réuniirent  pour  me 
déterminer  à contenter  les  curieux  fur  l’origine , la  culture  , l’ufage  , 
les  propriétés  & le  Commerce  du  caffë. 

ORIGINE  DU  GAFFÉ. 

J’ai  déjà  dit  que  l’Arabie  lieureufe  étoit  le  lieu  que  la  Providence 
avoir  choifî  pour  conferver  les  caffeyiers  ( ou  caffiers  ) jufques  au  tems 
qu’il  avoit  choifi  pour  nous  en  donner  la  connoilfance  , les  faire  en- 
trer dans  nos  occupations  utiles  , & faire  fervir  leur  fruit  au  foutien  & 
à l’agrément  de  la  vie.  C’eft  dans  le  Royaume  d’Yemen  principalement 
que  les  caffeyiers  croifîent  fans  culture  fur  les  montagnes  & dans  les 
terreins  abandonnés  ; les  grains  qui  tomboient  ont  fuffî  pour  les  repro- 
duire & les  conferver  ; & quoique  les  fleurs  & les  fruits  fuffent  alfez. 
agréables  à la  vue,  les  habitans  du  pays  ne  connoifîant  aux  caffeyiers 
aucune  autre  propriété  utile  que  de  fervir  pour  le  -chauffage  ,.  ils  ont 
refté  dans  le  mépris  jufqu’à  l’épreuve  que  ( fi  on  en  croit  les  hiftoriens 
arabes)  un' Mufti  très  dévot  , fit  de  l’infufion  de  ce  fruit  pour  pro- 
longer fes  veilles  pendant  les  nuits  entières  , où  fuivant  d’autres  au- 
teurs , que  cette  expérience  fut  faite  par  le  Supérieur  d’un  Monaftere 
pour  empêcher  fes  Moines  de  dormir  pendant  l’office  de  la  nuit , fur 
ce  qu’il  avoit  remarqué  que  les  chevres  qui  en  avoient  mangé  bondif- 
foient  & n’avoient  aucun  repos.  Quoiqu’il  en  foit  de  la  vérité  de  pa- 
reils faits  que  des  hiftoriens  rapportent  fort  férieufement  & dont  ils  fi- 
xent l’époque  au  dixième  fiécle  , on  en  peut  conclurre  que  c’eft  à peu 
près  vers  ce  tems  là  que  Tufage  du  caffë  fut  connu  , qu’il  fe  répandit 
en  Ethyopie  & en  Perfe  , & fans  doute  dans  l’Ifle  de  Bourbon  , ou  quel- 
ques grains  ayant  été  femés  , ont  produit  du  fruit , & s’y  font  heureu- 
fement  multiplies.  Les  Hollandois  elfayerent  dans  la  fuite  d’en  fêmer' 
aux  environs  de  Batavia  8c  réuffirent , &|  fi  le  terrein  n’a  pas  fervi 
faire  de  bon  caffë  , nous  avons  du  moins  ëtë  convaincus  que  les  caf- 
fëyiers  pouyoient  croître  & donner  du  fruit  dans  d’autres  terres  que: 
dans  1 Arabie  beureufe-;,,.  & dans  i ifle  de  Bourbon.  C’eft,  inênie  à.  l’ex^ 
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périence  que  firent  les  Hollandois  que  nos  Colonies  font  redevaLîes 
tl’uüô  partie  de  leurs  riciiefîes  , & c’eft  le  mauvais  cafte  de  Batavia^qui 
a été  i’origine  de  nos  plantations  dans  les  Mes  de  l’Amérique.  11  eil  fur-' 
prenant  qu’on  ait  ignoré  - pendant  tant  de  fiécles  l’ufage  que  nous  eu 
faifons  aujourd’hui  , tandis  que  nous  voyons  les  peuples  les  p^us  grof- 
fiers  avoir  fait  des  efiais  fur  les  fèves  , les  poids  & le  bled  rôtis  pour 
les,  faire  fervir  à diiférentes  efpéces  de  boiftons.  bourquoi  a-t-on  né- 
gligé de  faire  de  fernblables  épreuves  fur  le  carfé  qui  même  étant 
bouilli  tel  qu’on  le  recueille,  fait  une  boilTon  qui  u'éft  pas  indifférente, 
& qui  auroit  été  d’un  grand  feccurs  dans  le  vafte  Empire  du  furc, 
où  la  loi  défend  l’ufage  du  vin  & des  liqueurs  ? A peine  les  Etliyopiens 
& les  Perfans  eurent-ils  trouvé  que  le  caffé  rôti  donnoit  une  boifion 
agréable  au  goût  , & équivalent  en  quelque  maniéré  au  vin  qu’elle  rem- 
plaçoit  , qu’elle  devint  commune  par-toute  l’Egypte  ; .on  ne  fe  contenta 
pas  de  la  préparer  dans  les  maifons  , 011  établit  d’efpéces  de  cabaret 
pour  en  dilfribuer  au  public  ; ces  lieux  devinrent  le  rendez-vous  dts 
îiouveliftes  , & furent  placés  principa’ement  auprès  des  mofquées.  L’in- 
vention plut  , & fit  de  grands  progrès  de  tous  côtés  , qui  furent  ce- 
pendant traverfés  par  le  Gouverneur  de  la  Méque  nommé  Khair  J3eg , 
qui  ayant  vû  , en  allant  à la  mofquée  , des  gens  qui  prenoient  de  cette 
boilfon  , à i’inftigation  de  fon  Médecin  & de  quelques  cafuiftes  igno- 
rans  , la  proferivit  comme  contraire  à la  Loi  , la  caufe  de  plufîeurs  in- 
décences , & caufanî  tous  les  effets  du  vin.  .L’ufage  du  caffé  devint  pour 
lors  un  problème  de  Religion  , & cette  difpute  fut  beaucoup  plus  vive 
au  Caire'  ; elle  divifa  la  ville  en  deux  partis.  Le  Juge  embarralTé  fit 
alièmbler  tous  les  Doâeurs  de  la  Loi  ; la  queftion  fut  examinée  feru- 
puleufement  , & la  décifion  ayant  été  favorable  aux  partifans  du  caffé , 
le  calme  fut  rétabli , & cette  boilfon  plus  accréditée  que  jamais.  On  jouit 
de  cette  tranquillité  pendant  près  d un  fiécle  , les  Muftis  en  ayant  autorifé 
fucceffivementrufage,  lorfqiie  fous  le  régne  du  grand  Soliman  , la  jaloufie 
de  quelques  Imans  & de  quelques  Derviches  contre  les  propriétaires 
des  deux  plus  fameux  caffés  de  Couftantinople  , mit  de  i ouveau  la  divi- 
fion  , & auroit  caufé  une  guerre  civile-,  ii  le  Mufti  régnant  n’avoit 
terminé  la  difpute.  Cette  troupe  de  dévots  faiiîenoit  que  le  caffé  rôti 
étoit  du  charbon,  & qu’eu  cette  qualité  il  ne  pouvoit  entrer  dans  tout 
ce  qui  doit  fervir  d’aliment  aux  IV  ufulmans.  La-  queftion  parut  inîeref- 
fer  la  Religion  5 d’uu  côté  l’Alcoran  eft  expreiîii  dans  la  prohioition 
de  tout  ce  qui  avoit  rapport  au  charbon  ; de  1 autre  le  cafte  brûle  a 
mie  véritable  reflemblance  avec  le  charbon.  Le  jugement  du  Mufti  qui 
porta  que  le  cafte  n’étoit  point  de  charbon  & n y avoit  aucun  rapport , 
tranquilifa  de  nouveau  les  confciences  ; 1 tifage  en  devint  bien-tôt  gene- 
jal  , & il  ne  fe  fit  plus  de  vifites  où  le  cafte  ne  fût  préfenté.  Chaque 
jnaifoii  de  confidération  eut  un  Kahvehgi  ou  Officier  prépofé  pour  pré- 
parer le  caffé.  Cette  boilfon  devint  'fi  iiecelTaire  , que  le  refus  qu  un 
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mari  en  auroit  fait  à fes  femmes , fut  jugé  une  caufe  légitimée  de  di- 
vorce , tant  cette  obligation  leur  parut  elïentielle  ; car  on  ne  doit  tirer 
aucune  conféquence  contre  l’ufage  du  caffë  de  l’ordonnance  que  le  grand 
Vifir  Kuproli  rendit  pour  faire  fermer  tous  les  caffés  de  Conftantinople. 
Cette  défenfe  ne  fut  que  pour  empêcher  les  alfemblées  publiques  , 8c 
réprimer  la  licence  des  Nouveliftes  qui  s’afî'embloient  dans  ces  lieux. 
Les  Turcs  donnent  le  nom  au  .calFé , de  cahveh  qui  dérive  de  cahouah , 
8c  qui  lignifie  être  dégoûté  , parce  que  les  Arabes  fe  font  imaginés  pour 
relever  l’excellence  de  l’Alcoran  , que  le  vin  dérangeoit  les  fondions 
de  l’eftomach  , ( il  3c  a de  fortes  raifons  pour  croire  que  deur  imagina- 
tion ell  une  vérité  ) 8c  qu’on  avoit  cru  dans  le  commencement  que  la 
boiiTon  faite  avec  le  calfé  , étoit  une  efpéce  de  vin  aufli  pernicieux  par 
fes  fuites  que  le  vin  qpe  fournit  la  vigne  , lui  reflemblant  non-feule- 
ment par  la  couleur  , mais  encore  par  fes  propriétés.  On  l’a  toujours? 
appellé  en  France  cafFé , en  Angleterre  coffé  , 8c  en  Hollande  coffi , 8c 
ces  trois  noms  ont  toujours  lignifié  le  fruit  8c  la  boilfon , au  lieu  qu’en 
Turquie  le  mot  cahveh  ne  lignifie  que  la  boilfon.  Les  fèves  y font  nom- 
mées buun  8c  l’arbre  que  nous  appelions  caffeyier  , eu.  fuivant  quel- 
ques-uns caffier  , l’arbre  de  buun.  Peu  nous  importe  de  fçavoir  li  ce 
font  les  noms  primitifs  que  les  Arabes  avoient  donné  à l’arbre  , an 
fruit  8c  à la  boilfon  : mais  dès  que  nous  n’en  connoilfons  pas  d’autres 
pourquoi  ne  pas  le  préfumer  ? 8c  que  du  mot  cahveh , les  Hollandois 
en  le  prononçant  à leur  maniéré  , en  ont  fait  coffi  , 8c  nous  autres 
calfé.  Ceux  qui  feront  curieux  de  s’inftruire  plus  particulièrement  de 
tout  ce  qui  a rapport  à l’origine  du  calfé  , peuvent  confulter  l’hiftoire 
qu’en  donna  le  fieur  Galand  fous  ce  titre  : Ce  que  Von  doit  croire  de 
plus  précis  & de  plus  Jïncere  touchant  le  caffé  , & s'il  ejî  permis  aux 
Mufulmans  d'en  ufer.  Cette  hiftoire  elf  confervée  en  manuferit  dans  la 
Bibliothèque  du  Roi.  Faufte  Nairon  Maronite , Profelfeur  des  langues 
Orientales  à Rome,  y fit  imprimer  une  dilfercation  latine  furie  caffé,. 
qui  par  fon  peu  d’exaâitude  , prouve  combien  on  étoit  mal  informé  de 
l’arbre  8c  du  fruit. 

Philippe-Silveftre.  du  Four  , marchand  de  Lyon  , homme  fçavant  dans 
les  'connoilfançes  de  la  nature  qu’il  aimoit  à approfondir  , 8c  plus  en* 
état  qu’aucun  autre  de  fon  tems  d’expliquer  les  propriétés  d’un  fait , 
8c  d’en  donner  des  raifons  fatisfaifantes  , fit  des  recherches  furie  caffé: 
8c  cempofa  un  traité  du  caffé  , du  thé  8c  du  chocola  , qui  efl;  le  meil-- 
leur  8c  le  plus  exaêl:  que  nous  connoiffions'  encore  aujourd’hui.  Il  fut' 
imprimé  à Lyon  en  I-684  pour  la  prémiere  fois. 

Tant  de  voyageurs  nous  ont  donné  des  rélations  de^  l’arbre  du  caffé , 
8c  ces  rélations,  font  fi  contradiftoires  ,.  que  fi  nous  n’avions  préfente— 
ment  quantité  de  ces  arbres  en  France  , 8c  d’iinmenles  plantations  ett; 
Amérique  , nous  ferions  embarraffés  de  diftingiier  le  vrai  du  faux.  On 
peut  auffi  confulter  les  Mémoires,  de  l’Académie-  des  fciences.  ppuji,-' 
l’année 
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Je  n’entrerai  point  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  a été  écrit  fur  le 
cafFé , & i’eftime  que  ce  que  j’ai  rapporté  de  fon  origine  doit  fuffire. 
J’ai  déjà  dit  que  les  Hollandois  avoient  réuffi  dans  les  plantations  qu’ils 
avoient  faites  des  caifeyiers  aux  environs  de  Batavia  , d’où  quelques 
curieux  en  tranfporterent  quelques  arbriffeaux  en  Hollande  qui  furent 
cultivés  avec  ' foin  dans  des  ferres  chaudes  des  jardins  d’Amfterdam , 
& produilirent  de  graines  qui  levèrent  facilement  ; les  mêmes  fémences 
envoyées  par  Mr.  Commelin  au  jardin  royal  de  Paris  , levèrent  aulîî , 
mais  périrent  bien-tôt  après.  Mr.  de  Relions  Lieutenant  - Général  de 
l’Artillerie  , polfédoit  un  jeune  caffeyier  que  fon  goût  pour  la  botanique 
lui  faifoit  cultiver  foigneufement  : Son  amour  pour  la  patrie  le  porta 
à le  dépofer  au  jardin  royal  de  Paris  , où  il  reuffit  au-delà  de  toute 
attente  , s’étant  élevé  à plus  de  lîx  pieds  de  hauteur  , & de  plus  d’une 
quart  de  pied  de  circonférence  ; il  poufl'a  de  fleurs  , & donna  du  fruit 
en  maturité  qui  mis  en  terre  leva  heureufement  , & fervit  à augmen- 
ter nos  plantations  en  Amérique  ; car  lorfque  Mr.  Defclieux  Lieutenant- 
de  Roi  de  la  Martinique  en  eût  obtenu  quelques  jeunes  plans  qu’il 
tranfporta  dans  fon  habitation  & qui  ne  tardèrent  que  trois  ans 
à porter  du  fruit  , les  caffeyiers  étoient  déjà  communs  dans  fille 
de  Cayenne  , par  la  rufe  qu’avok  employée  Mr.  de  la  Mothe  Ai- 
gron  pour  enlever  des  femences  fraîches  aux  Hollandois  de  Surinan  , 
malgré  la  défenfe  rigoureufe  qu’il  y avoit  d’en  faire  fortir  en  cofl’es  ; il 
fut  fécondé  par  le  fleur  Mourgues  qui  cacha  dans  fon  linge  une  livre  de 
calfé  récemment  cueilli  , & à leur  arrivée  à Cayenne  , ce  dernier  le 
fema  de  la  même  manière  qu’il  l’avoit  vu  pratiquer  à Surinan. -Plus  de 
douze  cens  plans  réulflrent  & fournirent  bien-tôt  de  feirences  à tous 
les  habitons  de  l’IHe.  Ce  fut  en  1722  que  Mr.  de  la  Mothe  Aigron  en- 
richit l’Ille  de  Cayenne  de  ces  nouvelles  plantes , & ce  ne  fut  qu’en 
1728  que  Mr.  Defclieux  fit  fon  eiî’ai  dans  fon  habitation  de  la  Marti- 
nique , où  celui  de  Cayenne  avoit  été  femé  deux  ans  auparavant.  Ja- 
mais épreuve  ne  fut  faite  plus  à propos  pour  rétablir  la  fortune  des 
habitans  qui  venoit  d’être  renverfée  par  la  perte  générale  des  cacaoyiers 
que  le  tremblement  de  terre  du  mois  de  Novembre  1727  avoit  fait 
périr  , fans  qu’il  ait  été  poflible  de  les  remplacer  par  de  nouveaux. 
Ce  tremblement  de  terre  par  plufieurs  fecoulTes  réitérées  bouleverfa  toute 
rifle  , ébranla  les  montagnes  jufques  dans  leurs  fondemens  , creufa 
toutes  les  terres  , & par  la  rupture  des  racines  des  cacaoyiers  les  fit 
delfécher.  Depuis  ce  tems  les  caféviers  fe  font  multipliés  , &:  font  une 
des  principales  occupations  des -habitans  de  nos  Colonies.  Voyez  l’arti- 
cle de  fon  Commerce. 
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Les  diverfes  épreuves  que  les  plus  curieux  Phificiens  & nos  Bota- 
îiiftes  avoient  faites  pour  faire  lever  des  graines  de  caffé  , fans  que  la 
réiiflite  eut  recompenfé  leurs  foins  , firent  imaginer  que  les  Arabes  qui 
avoient  un  intérêt  perfonnel  de  faire  feuls  ce  Commerce  faifoient  pé- 
rir le  germe  avant  de  l’expofer  en  vente  ^ la  même  rufe  fut  attri- 
buée aux  Hollandois  , & perfonne  ne  doutoit  pour  lors  que  le  cafFé 
ne  fut  palTé  au  four  ou  trempé  dans  l’eau  bouillante  avant  d’être  tranf- 
porté  en  Europe.  La  défenfe  que  ces  derniers  avoient  faite  d’en  faire 
fortir  en  colfes  confirmoit  ce  préjugé.  Nous  convenons  aujourd’hui  que 
nos  accufations  étoient  injuftes  , & nous  éprouvons  tous  les  jours  que 
les  graines  de  caffé  qui  n’ont  pas  plus  d’un  an  lèvent  facilement , & 
qu’il  n’efl:  pas  même  nécefiaire  qu’elles  nous  foient  apportées  en  coffes  , 
qu’il  fuffit  que  les  fèves  foient  renfermées  dans  leur  parchemin  ; j’en  ai 
femé  à diverfes  reprifes  qui  n’a  jamais  manqué  de  fortir  de  terre  , à 
moins  que  les  graines  ne  fulTent  trop  vieilles  : j’ai  fait  des  expériences 
de  graines  d’un  & de  deux  ans  dans  notre  terre  ordinaire  , & dans 
de  la  terre  que  j’avois  fait  venir  exprelfément  pour  cette  épreuve  de 
l’Amérique.  Le  caffé  d’un  an  a toujours  lève  , & celui  de  deux  ans  s’efi: 
pourri  dans  l’une  & l’autre  terre  , d’où  on  doit  conclurre  que  fi  le 
cafie  qui  avoit  été  femé  à diverfes  reprifes  en  Europe  n’a  jamais  levé , 
c’eft  qu’il  étoit  trop  vieux  quand  on  le  mettoit  en  terre  , ou  que  la 
faifon  étoit  trop  froide.  Le  germe  efi:  facilement  delfeché  , le  parche- 
min dont  les  fèves  font  envelopées  doit  contribuer  à fa  confervalion  , 
mais  une  fois  le  germe  delfeché  , fa  vertu  de  réproduéHon  efi;  perdue  , 
& ce  n’efi:  que  de  femblable  caffé  que  nos  Botaniftes  avoient  employé  ; 
dès  qu’ils  en  ont  eu  de  récent  ils  ont  été  convaincus  qu’il  fruéfifioit 
autre  part  que  dans  l’Arabie  heureufe  5 pourvu  que  le  climat  ne  lui 
fut  pas  contraire.  J’ai  fait  diverfes  expériences  à ce  fujet  , j’ai  fait  ve- 
nir dans  des  caiffes  de  jeunes  caféyiers  de  l’Amérique  , j’en  ai  placé 
au  Midi  , au  Nord  , au  Levant  & air  Couchant  , tous  fe  font  confer- 
vés  également  verds  jufques  aux  prémiers  froids  , & tous  ont  péri  à la 
prémière  rofée  blanche  ; j’en  ai  placé  à côté  des  orangers  plantés  au 
Midi  en  pleine  terre  à l’abri  du  Nord  par  une  muraille  , & je  les  ai 
couverts  à l’approche  de  l’hyver  ; au  prémier  froid  ils  font  morts 
fans  que  les  orangers  ayeut  foufferts  ; j’en  ai  renfermé  dans  un  lieu 
expofé  au  Midi  n’ayant  d’ouverture  qu’à  cette  expofition , les  froids  de 
î’hyver  les  ont  fait  périr  , d’où  je  tire  la  conféquence  que  tout  climat 
qui  n’efl;  point  exempt  des  plus  petites  gelées  , n’efi;  point  propré  à 
élever  des  caféyiers  , & que  ce  n’efi  que  dans  des  pays  chauds  où  ils 
peuvent  être  cultivés.  Le  climat  d’Hiercs  fi  favorable  à la  confervaîion 
des  orangers  à caufe  des  hautes  montagnes-  qui  le  garantiifent  du  vent 
Tom.  L N n 
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^ A F F É.  du  Nord  eft  encore  trop  -froid  pour  y faire  venir  des  caféyiers  , & 
les  y cultiver  alfez  de  tems  pour  en  attendre  du  fruit  , ne  fe  palfant 
jamais  trois  ans  de  fuite  , où  quelques  gelées  blanches  , ou  quelques 
brins  de  neige  n'altérent  les  jeunes  jets  des  orangers  qui  réliftent  véri- 
tablement à ces  froids  légers  ; mais  ces  mêmes  petits  froids  feroient 
mortels  pour  les  caféyiers  qui  n’en  peuvent  fouflrir  d’aucune  efpéce. 
La  France  doit  donc  renoncer  à la  culture  de  ces  arbres  que  les  cu- 
rieux ne  coiiferveront  que  dans  des  ferres  chaudes  , comme  on  a réuftî 
dans  le  jardin  royal  de  Paris  : j’ai  fait  apporter  de  nos  Iftes  des  bran- 
ches de  cafeyier  chargées  de  fruit  pour  les  examiner  & comioiîre  par 
moi-même  fi  la  defcription  qu’on  en  faifoit  étoit  véritable  , 8c  j’ai 
trouvé  que  -celle  qu’en  a donné  Mr.  de  Julfieu  ne  laift'oit  rien  à délirer  ; 
j’en  fais  ici  ufage  d’autant  plus  volontiers  que  j’avoue  que  je  ne  me  crois 
pas  en  état  d’en  faire  une  meilleure.. 

Les  caféyiers  montent  jufques  à 40  pieds  de  haut , 8c  les  tiges  grof- 
filTent  jufques  à demi  pied  de  diamètre.  Dans  nos  Mes  ils  ne  font'  ni, 
fi  hauts  , ni  11  gros  , foit  qu’ils  ne  foient  pas  encore  alfez  vieux  , foit 
que  le  climat  leur  convienne  moins  que  celui  de  l’Arabie  heureufe  , ils 
ne  font  guères  plus  haut  que  nos  oliviers  de  Provence  ; ils  donnent  des-- 
branches  qui  Portent  d’efpace  en  efpace  de  toute  la  longueur  de  foii 
tronc  , toujours  oppofées  deux  à deux  , 8c  rangées  de  manière  qu’une 
paire  croife  l’autre  , elles  font  fouples  , arondies  , noueufes  par  inter- 
valles , couvertes  auffi-bien  que  le  tronc  d’une  écorce  blanchâtre  fort 
fine  , qui  fe  gerfe  en  fe  delféchant  , leur  bois  eft  un  peu  dur  8c  douça- 
tre  au  goût  : les  branches  inférieures  font  ordinairement  fimples  8c  s’é- 
tendent plus  horifontalement  que  les  fupérieures  qui  terminent  le  tronc , 
lefquelles  font  divifées  en  d’autres  plus  menues  , qui  partent  des  aiflel- 
les  des  feuilles  8c  gardent  le  même  ordre  que  celles  du  tronc.  Les  unes 
8c  les  autres  font  chargées  en  tout  tems  de  feuilles  entières  , fans  den- 
telures ni  crenelures  dans  leur  contour  , aiguës  par  leurs  deux  bouts  5. 
oppofées  deux  à deux  , qui  Portent  des  noeuds  des  branches  8c  reifem- 
. Ment  à celles  du  laurier  ordinaire  ( il  m’a  paru  que  ce  n’étoit  qu’aux, 
feuilles  des  nouveaux  jets  de  laurier  ) avec  cette  différence  qu’elles  font 
moins  féches  8c  moins  épaiffes  , 8c  ordinairement  plus  larges  , plus 
pointues  par  leur  extrémité  qui  Peuvent  s’incline  de  côté  ; qu’elles  font 
d’un  beau  verd  gai  8c  luifant  en  delfus  , verd  pâle  en  deffous  , 8c  verd 
jaunâtre  dans  celles  qui  font  naiffantes  ; qu’elles  font  ondées  par  les 
bords  , 8c  qu’enfin  leur  goût  n’eft  point  aromatique  , 8c  ne  tient  que  de 
l’herbe  : les  plus  grandes  feuilles  ont  deux  pouces  environ  dans  le  fort 
de  leur  largeur  fur  quatre  à cinq  pouces  de  longueur  , leurs  queues  font 
fort  courtes  ; de  l’ailfelle  de  la  plûpart  des  feuilles  nailfent  des  fleurs 
jufques  au  nombre  de  cinq  foutenues  par  un  pédicule  court  ; elles  font 
toutes  blanches  d’une  feule  pièce  , à peu  près  du  volume  8cde  la  figu- 
-ïe  de  celles  du  j afin  in  d’Efpague  (plutôt  du  jafiriin  d’Arabie  ) excepté 
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<jiie  le  tuyau  en  eft  plus  court  8c  que  les  découpures  en  font  plus  étroi-  G A F F 
tes  , 8c  font  accompagnées  de  cinq  étamines  blanches  à fsmmets  jau- 
nâtres , au  lieu  qu’il  n’y  en  a que  deux  dans  nos  jafnins  : ces  étami- 
nes débordent  le  tuyau  de  leurs  fleurs  8c  entourent  un  fyle  fourchu , 
qui  furmonte  l’embrion  ou  piftil  placé  dans  le  fond  du  calice  verd  à 
quatre  pointes  , deux  grandes  8c  deux  petites  difpofées  alternativement  : 
ces  fleurs  palTent  fort  vite , 8c  ont  une  odeur  douce  8c  agréable.  L’em- 
brion ou  jeune  fruit  qui  devient  à peu  près  de  la  groffeur  8c  de  la  figure 
d’un  bigarreau  fe  termine  en  ombilic  , 8c  efi:  verd  clair  d’abord  , puis 
rougeâtre , enfuite  d’un  beau  rouge , 8c  enfin  rouge  obfcur  dans  fa  mâ- 
turité  parfaite.  Sa  chair  eft  glaireufe  d’un  goût  défagréable  qui  fe  change 
en  celle  de  nos  pruneaux  noirs  fecs  lorfqu’elle  eft  féchée  , 8c  la  grof- 
feur de  ce  fruit  fe  réduit  alors  en  celle  d’une  baye  de  laurier  , cette 
chair  fert  d’envelope  à deux  coques  minces  , ovales  , étroitement  unies , 
arrondies  fur  leur  dos  , applaties  par  l’endroit  où  elles  fe  joignent  , de 
couleur  d’un  blanc  jaunâtre  , 8c  qui  contiennent  chacune  une  femence 
calleufe  , pour  ainfi  dire  , ovale  voûtée  fur  fon  dos  , 8c  plate  du  côte 
oppofé  , creufée  dans  le  milieu  , 8c  dans  toute  la  longueur  de  ce  même 
côté  d’un  filon  aftez  profond  , une  de  ces  deux  femences  venant  à avor- 
ter , celle  qui  refte  acquiert  ordinairement  plus  de  volume  , a fes  deux 
côtés  plus  convexes  8c  occupe  feule  le  milieu  du  fruit  ; cette  defcrip- 
tion  doit  fatisfaire  les  plus  curieux.  J’ajouterai  feulement  qu’on  fait  deux 
récoltes  par  année  , 8c  qu’on  peut  cueillir  en  toute  faifon  , 8c  en  même- 
tems  des  fleurs  8c  des  fruits.  Le  fruit  du  caféyier  tombe  de  lui-mêm.e 
quand  il  eft  mur , on  le  ramaffe  , on  en  fait  des  tas  qu’on  couvre  de 
quelques  nates  pour  le  faire  fermenter  pendant  quelques  jours  , on  doit 
le  garantir  de  la  pluye  , du  vent  8c  du  foleil  ; on  fait  enfuite  paffer 
un  rouleau  par  defllis  pour  détacher  les  coques  ; on  l’expofe  enfuite  au 
foleil  pour  lui  faire  perdre  un  goût  d’herbe  qui  le  rendroit  défagréa- 
ble , on  le  vane  8c  le  nétoye  pour  l’envoyer  en  Europe. 

Le  cafFé  entier  8c  deffeché  s’appelle  cafte  en  coque  ; cafte  en  par- 
chemin celui  qui  dépouillé  de  la  coque  conferve  encore  cette  péllicule 
jaunâtre  dont  il  a été  parlé  , c’eft  cette  pellicule  qu’on  vante  tant  pour 
faire  le  cafte  à la  Sultane  j 8c  cafte  mondé  celui  qui  eft  dépouillé  de  la 
coque  8c  de  la  pellicule. 

Pour  faire  fervir  le  cafte  de  femence  , il  faut  qu’il  foit  encore  en  par- 
chemin , 8c  qu’il  n’aye  point  été  expofé  au  foleil , le  faire  tremper  pen- 
dant 24  heures  , 8c  le  mettre  en  terre  à deux  doigts  de  profondeur 
dans  un  vafe  d’une  terre  bien  meuble  , qu’il  faut  garantir  du  foleil  par 
le.  moyen  de  quelques  branches  d’arbres  , il  ne  faut  point  le  femer  trop 
près  , un-  pouce  de  diftance  d’une  graine  à l’autre  fuftira  pour  le  faire 
lever  8c  pouffer  jufqu’à-  huit  ou  dix  pouces  de  hauteur  que  les  jeunes 
arbriffeaux  doivent  avoir  pour  être  tranfplantés  ; on  ne  manquera  point 
de  les  arrofer  tous  les  foirs  , 8c  avant  les  traniplanter  d’avoir  bien  ar-  , 
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A F F É.  la  terre  où  ils  doivent  être  mis  ; le  tems  le  plus  favorable  eft  iin 

jour  de  pluye  ; il  n’eft  pas  néceffaire  de  faire  remarquer  qu’on  n’a  pas 
befoin  dans  nos  Mes.  de  choifir  le  calFé  en  parchemin  & de  le  faire 
tremper  avant  de  le  femer  , il  eft  plus  fûr  &-plus  naturel  de  cueillir 
le  caffé  iorfqu’il  elf  fur  le  point  de  fa  mâturité  le  germe  n’a  aucun 
effort  à faire  pour  fe  manifefter , aulîi  dès  qu’on  feme  des  graines  à 
mefure  qu’elles  ont  été  cueillies  elles  ont  toujours  levé  pour  le  plus 
tard  le  huitième  jour.  Je  Unis  en  obfervant  que  les  jeunes  caféyiers 
doivent  être  îranfplantés  à deux  toifes  de  diflance  , & que  dans  les 
iaifons  trop  féches , il  faut  par  des  arrofages  fuppléer  au  manque  ds 
pluye. 

USAGEDUCAFFÊ. 

On  a déjà  vu  fuivant  l’hiftoire  du  Moufti  ou  du  fupérieur  des  Soit* 
îaires  Chrétiens  comment  le  prëmier  effai  du  caffé  avoit  été  fait , de 
quelle  maniéré  l’ufage  en  avoit  paffé  en  Perfe , en  Ethyopie  , en  Egyp- 
te , & dans  toute  l’Afie  , & les  difputes  de  religion  dont  il  avoir  été 
l’occalion  à Conftantinople.  La  rigueur  des  défenfes  de  l’Alcoran  contre 
le  vin  & toutes  fortes  de  liqueurs  , rendoit  la  boiffon  du  caffé  plus 
précieufe  aux  Mufulmans  qu’aux  Européens  , toute  difpute  à ce  fujet 
les  intéreffoit  effentiellement  , & la  queftion  lî  la  boiffon  du  caffé 
étoit  prohibée  par  l’Alcoran  , étoit  capable  de  divifer  les  états  les  mieux 
affermis  , & de  les  bouleverfer  par  fes  fuites.  Peut-être  en  aurions-nous 
fait  autant  s’il  eût  s’agit  de  faire  un  problème  de  l’ufage  du  vin.  L’Eu-r 
rope  ne  prenoit  aucune  part  aux  difputes  . de  l’Alie  , & ce  ne  fut  que 
îongtems  après  qu’elle  connut  ce  qui  en  faifoit  le  fujet.  Venife  dont  le 
Commerce  embraffoit  tout  l’Orient  , s’accoutumoit  infenlîblement  aux 
différentes  mœurs-  des  peuples  qu’elle  fréquentoit  , & la  boiffon  du  caffé 
ne  tarda  guères  de  donner  du  relief  par  fa  lîngularité  aux  repas  de  cé,- 
rémome.  De  Venife  elle  fe  répandit  dans  toute  l’Italie.  Marfeille  par 
fon  Commerce  aux.  échelles  du  Levant  s’accoutuma  à cette  boiffon  , la 
facilité  d’avoir  du  caffé  de  Moka  & de  le  faire  préparer  par  les  Ef- 
claves  Turcs  qui  étoient  fur  les  Galeres  y Fendit  cette  boiffon  plus 
commune  que  par-tout  ailleurs.  L’habitude  formée  en  Levant  ne  chau- 
geoit'  point  en  repaffant  en  France  , & nos  Levantins  ne  pouvoient  plus- 
s’en  paffer  à leur  retour.  On  y établit  deux  maifons  publiques  pour  le 
préparer  & le  diftribuer  , auxquelles  on  donna  le  nom  de  caffé  qui 
fe  font  fi  fort  multipliés  aujourd’hui  , & qui  font  le  rendez-vous  des 
Nouveliftes  & des  honnêtes  gens  de  la  Ville  ; je  ne  penfe  ■ pas  cepeur 
dant  que  ce  foient  des  manufaéfures  d’elprit  tant  bonnes  que  mauvai- 
fes , comme  l’a  dit  trop  légèrement  un  célébré  Auteur  ; ce  font  des 
aziles  pour  les  défœuvrés  , des  lieux  commodes  pour  les  étrangers  & 
|e,s.  amateurs  des  liqueurs  & lî  jamais  iis  font  qualifiés  du  titre,  de.. 
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manufaâures  , ce  ne  fera  pour  le  plus  grand  nombre  que  de  médifances  C A F F 2» 
ou  de  paroles  inutiles.  De  Marfeille  l’ufage  de  cette  boilTon  paffa  dans 
les  Provinces  de  France  ; la  nouveauté  aura  toujours  des  charmes.  Enfin, 
elle  prit  quelque  confiftance  à Paris  en  1 669  , à l’occafîon  de  rambaffade 
de  Soliman  Aga  , qui  dura  prefque  une  année  entière.  Pendant  fon  fé- 
jour  il  fit  préfenter  du  caffé  ( c’eft  le  nom  que  je  donnerai  à la  boiP 
fon  ) à tous  ceux  qui  le  vifitoient , on  commença  par  ne  le  pas  trou- 
ver mauvais  , enfuite  à le  trouver  bon  , on  en  fit  venir  de  Marfeille  t 
le  peuple  ^ toujours  finge  des-  Grands  , voulut  auffi  boire  à la  turque  ; 
mais  par  une  prévention  bizarre  , le  caffé  de  l’Ambaffadeur  étoit  jugé 
le  meilleur  , & on  ne  pouvoir  fe  perfuader  que  la  boilTon  des  Aliati- 
qiies  Mufulmans  pût  être  bien  faite  par  des  Européens  Chrétiens  ; c’eft 
ce  qui  détermina  le  nommé  Pafcal  Arménien  , & enfuite  le  nommé  Ma- 
liban  , d’ouvrir  des  caffés  publics;  les  curieux  y alloient  fumer  & pren- 
dre du  calfé  ; mais  les  maniérés  Arméniennes  ne  s’accordèrent  poinî  , 

avec  le  goût  parifien  , & peu-à-peu  les  nouveaux  caffés  n’eurent  prefque 
plus  d’occupations.  Des  François  crurent  mieux  réuffir  en  prenant  leun 
place  , ils  ornèrent  des  faites  magnifiquement , les  étrangers  & les  hon- 
nêtes gens  y étoient  reçus  avec  diftinêfion  , on  y débitoit  outre  le  caffé,, 
du  thé  , du  chocola , des  vins  & des  liqueurs  étrangères.  Ces  lieux  de- 
vinrent le  rendez-vous  des  gens  d’efprit  & des  gens  d’affaires  qui  trou- 
voient  ces  affemblées  fort  commodes  pour  conférer  fans  gêne  & fans 
cérémonie  , & où  on  attendoit  en  s’amufant  les  perfonnes  avec  lefquel- 
les  on  avoit  à traiter  : peu-à~peu  les  caffés  fe  multiplièrent  , & il  y en 
eut  bien-tôt  jufques  pour  les  Artifans.  Ils  font  aujourd’hui  ouverts  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftin élément.  On  y va  jouer  , manger  & 
boire  comme  on  faifoit  dans  les  tavernes  qu’ils  ont  remplacées.  Ce  n’eft 
point  feulement  dans  ces  lieux  publics  qu’on  prend  du  caffé  , chacun, 
en  fait  dans  fa  maifon  , & peu  s’en  difpenfent  le  matin  & prefque  ja- 
mais après  le  dîner  , & on  efl  pleinement  défabufé  qu’il  faille  avois' 
fait  le  voyage  du  Levant  pour  fçavoir  le  préparer  comme  il  faut.. 

Le  caffé  de  Moka  eft  le  meilleur  que  nous  connoiffbns  ; il  nous  eff:  • 

apporté  par  la  Compagnie  des.  Indes  qui  en  a le  privilège  exclufif , ainli 
que  de  celui  de  Bourbon  pnur  la  vente  dans  tout  le  Royaume.  Il  en- 
vient aufli  beaucoup  à Marfeille  , cette  ville  le  tire  du  Caire  où  les 
Caravanes  de  la  Méque  le  portent  du  Royaume  d’Yemen.  Ce  dernier 
eft  beaucoup  plus  recherché  & eftimé  que  celui  de  la  Compagnie , 
quoiqu’il  vienne  du  même  lieu  ; l’entrée  dans  le  Royaume  de  celui  do 
Marfeille  eft  défendue,  afin  que  celui  de  la  Compagnie  des  Indes  puiffe 
être  confommé  plus  facilement  ; ce  qui  néceffite  les  gourmands,  en  caffé 
de  favorifer  ou  de  faire  la  contrebande  pour  en  recevoir  leur  provifion  ; 
l’expérience  auroit  dû  convaincre  de  l’inutilité  delà  défenfe  par  la  grande 
quantité  que  les  contrebandiers  en  font  entrer  , & par  le  préjudice  q,u®: 
celui  de  l’Amérique  qui  a été  inglobé  dans  cette  prohibition,  en  reç.QÜs.. 
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A F F i.  ( ceci  app:artient  à J’hiftoire  de  fon  Commerce  ) On  ell  furpris  que  le 
mêrne  caiFé  foit  fi  diiférent  eu  qualité  , & on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
célui  de  Marfeille  eft  fi  fijpérieur  ; je  crois  en  avoir  deviné  la  caufe. 
Le  caffé  conferve  après  la  recoke  un  goût  d’iierbe.qui  vient  fans  doute 
de  i’âcreté  de  l’huile  furabondante  qui  lui  refte.  Les  Vailfeaux  de  la 
Compagnie  des  Indes  demeurent  long-tems  en  mer , & le  caffé  qui  y 
efi:  renfermé  reçoit  une  fermentation  qui  altéré  fa  qualité  naturelle  , 
au  lieu  que  celui  qui  efi:  porté  au  Caire  efi  chargé  fur  des  chameaux 
& traverfe  les  défers  brûlans  de  l’Arabie  ; l’ardeur  du  foleil  & la  ré- 
flexion du  fable  doivent  caufer  egalement  une  fermentation  qui  diffipe 
en  plein  air  la  trop  grande  âcreté  de  fon  huile.  Une  fois  cette  diffipa- 
tioii  faite  , il  peut  être  embarqué  fans  courir  aucun  rifque  d’une  nou- 
velle alteration  ] 1 expérience  de  la  rhubarbe  qui  venant  par  la  même 
voie,  efi  fupérieure  à la  même  rhubarbe  venant  d’ailleurs,  confirme  la 
vérité  de  cette  conjeéfure. 

Le  caiïe  de  1 Ifle  de  Bourbon  n efi  point  efiimé  , foit  que  le  terrein 
ne  foit  pas  favoraole  , foit  que  la  récolté  n’en  foit  pas  faite  à propos 
ou  peut  - etre  qu  il  féjourne  trop  long-tems  dans  les  vailfeaux  de  la 
Compagnie.^  Celui  des  Mes  Françoifes  fe  bonifie  chaque  année  , mais 
il  paroît  meilleur  jufques  à pléfent  à la  Martinique  , que  dans  les  au- 
tres Mes  , quoique  les  plantations  de  Cayenne  foient  plus  vieilles  de 
cinq  années.  Le  defaut  de  notre  caffe  des  Mes  efi  une  couleur  trop 
verte  & un  refie  de  goût  d’herbe  que  le  caffé  de  Aloka  n’a  plus.  Celui 
de  St.  Domingue  commence  perdre  fa  couleur  verte , & à prendre 
cette  efpéce  .de  roux  qui  avoit  caraéférifé  jufques  ici  le  caffé  du  Le- 
vant , & le  faifoit  difiinguer  des  autres  ; mais  il  fent  plus  l’herbe  que 
^ le  caffé  de  la  Martinique  , & par  cette  raifon  fe  vend  toujours  deux 
ou  trois  fols  de  moins  la  livreif  Je  ne  doute  pas  que  dans  la  fuite  que 
nos  caffeyiers  feront  vieux  & qu’on  fera  parvenu  à diffiper  le  fuperflu 
de  fon  huile  , il  ne  foit  auffi  bon  que  celui  de  l’Arabie  ; je  ne  penfe 
pas  comme  le  Pere  Labat  qui  s’étoit  imaginé  que  la  bonté  du  caôë  dé- 
pendoit  de  l’abondance  de  fes  feîs  & de  fon  huile  , & que  par  con- 
féquent  plus  il  étoit  récent  , meilleur  il  devoit  être,  & que  c’étoit 
parce  que  celui  de  nos  Colonies  a beaucoup  plus  de  feis  que  les  Turcs 
en  faifoient  venir  de  Marfeille  pour  leur  confommation.  Le  fait  efi  vé- 
ritable , nous  envoyons  une  bien  plus  grande  quantité  de  caffé  de  l’A- 
mérique daî^  les  échelles  du  Levant  que  nous  ne  faifons  venir  de  celui 
de  Moka  ; ce  n’efi  certainement  pas  parce  que  les  Turcs  préfèrent  le 
nôtre  ; car  par  la  même  raifon  nous  devrions  le  garder  ; mais  la  diffé- 
rence du  prix  d’une  denrée  néceffaire  au  peuple  fera  augmenter  jour- 
nellement dans  le  Levant  même  la  confommation  du  caffé  des  Mes  , 
par  la  raifon  qu’il  ne  coûte  qu’un  tiers  du  prix  de  celai  de  Moka  ; il  ■ 
en  fera  ainfi  de  toutes  fortes  de  marchandifes  que  la  modicité  du  prix 
fait  rechercher.  Un  pauvre  Artifaa  de  Paris  fait  acheter  du  vin  d’Or, 
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léans  & du  Languedoc  , quoiqu’on  en  vende  de  Bourgogne  à fa  porte , 
ce  n’eft  pas  qu’il  ne  préférât  ce  dernier  , mais  fes  facultés  ne  le  laüTent 
point  libre  fur  le  choix  : il  en  eft  de  même  du  Turc  , quoiqu’en  puilTe 
dire  le  Pere  Labat , dont  cependant  les  voyages  en  Amérique  méritent 
d’être  lus  ; il  a tous  les  talens  qu’il  faut  pour  inftruire  en  amufant. 
Qu’auroit  répondu  le  Pere  Labat  lî  quelqu’un  l’avoit  alTuré  que  notre 
caffé  des.  Ides  n’avoit  fait  le  voyage  du  Levant  que  pour  revenir  à Mar- 
feille  d’où  il  étoit  parti  ? Le  fait  eft  cependant  véritable , & j’en  parle 
ici  afin  que  nos  Négocians  fe  précautionnent  contre  les  fraudes  des  Juifs 
qui , toujours  avides  de  gain  , mêlent  le  caffé  de  Su  Domingue  avec 
celui  de  Moka  , lorfque  la  couleur  fe  trouve  la  même  , & nous  font 
par-là  payer  bien  chèrement  la  peine  qu’ils  ont  prife  de  nous  trom- 
per. Le  caffé.  trop  verd  ou  trop  blanchâtre  a été  cueilli  avant  fa  par- 
faite maturité  ; le  petit  , bien  entier  , tirant  fur  le  roux  fe  conferve 
mieux , a meilleur  goût  & mérite  la  préférence  fur  tous  les  autres  ; les 
Italiens  demandent  aujourd’hui  le  caffé  bien  verd  ; ce  qui  l’a  mis  en  fa- 
veur , il  efi:  facile  de  les  contenter. 


Les  marcliands  qui  achètent  de  caffé  doivent  vérifier  exaéfement  fî 
les  bariques , ballots  , &c.  n’ont  point  été  mouillés  dans  les  Navires  , 
ou  en  les  débarquant.  La  couleur  & l’odeur  le  font  connoître  facile- 
ment , cette  mouillure  caufe  une  fermentation  qui  change  la  qualité  du 
caffé , lui  communique  une  âcreté  dégoûtante  & une  falaifon  défagréa- 
ble  , on  a beau  le  laver  dans  l’eau  douce  il  ne  perd  plus  le  vice  qu’il 
a acquis  ; on  nomme  ce  caffé  mariné  , dont  le  prix  eft  bien  inférieur 
à l’autre  proportionnellement  au  dommage  qu’il  a reçu. 

La  préparation  du  caffé  eft  facile  ; on  le  fait  rôtir  de  plufieurs  ma- 
nières. Dans  la  perfuafîon  où  l’on  a toujours  été  que  fa  bonté  confiftoit 
dans  l’huile  qu’il  renfermoit  , pour  en  empêcher  la  diflipation  , on  le 
faifoit  rôtir  dans  des  poêles  de  fer  fermées  ; on  inventa  enfuite  des 
fourneaux  fur  lefquels  on  faifoit  tourner  un  tambour  ou  un  cilindre 
creux  rempli  à moitié  de  caffé  , on  s’en  fert  encore  ; mais  il  eft  rare 
qu’on  réndüTe  à le  rôtir  au  point  qu’il  faut  , & que  la  grande  chaleur 
du  fer  ne  lui  communiqué  pas  fon  goût  ; la  meilleure  méthode  eft  de 
fe  fervir  de  vaiffeaux  de  terre  vernilîés  , de  le  remuer  continuellement 
jufqu’à  ce  qu’il  acquierre  une  couleur  tirant  fur  le  minime  , c’eft  le 
point  néceffaire  de  cuilfon  ; on  J’enveloppe  dans  un  linge  , & on  le 
iaiffe  ainfi  refroidir  , on  peut  enfuite  le  piler  , ou  ce  qui  eft  bien  mieux  p 
le  pulperifer  dans  les  moulins  deftinés  à cet  ufage  & que  tout  le  monde 
connoît. 

Le  caffé  rôti  peut  fe  conferver  fans  perdre  fa  fève  , mais  il  ne  faut 
en  mouliner  qu  a mefure  qu’on  veut  l’employer  , & on  doit  obferver 
qu  il  faut,  quand  on  veut  s’en  fervir,  le  mettre  dans  l’eau  bouillante  ^ 
fi  on  veut  empecher  fes  fels  & fon  huile  de  fe  difliper  en  vapeurs  j à 
iégafd  de  la  quantité  il  faut  confulter  le  goût  d’un  chacun  , demi  onGS 
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peut  fuffire  pour  une  tafle  , qui  en  veut  plus  qui  en  veut  moins , ainfî 
que  de  fucre  dont  on  n’ufe  prefque  pas  en  Turquie  & dont  on  ne  fçau- 
roit  fe  paffer  en  _ Europe  pour  en  corriger  l’amertume  ; on  prépare 
aulïï  le  calFé  mondé  qu’on  fait  bouillir  fans  l’avoir  rôti  auparavant  , il 
met  plus  le  fang  en  mouvement , & quand  il  eft  bien  choifi , la  boif- 
fon  n’eft  pas  défagréable  -,  pour  ce  qui  eft  du  caifé  à la  Sultane  qu’on 
vante  avec  tant  d’emphafe  , ce  ' n’eft  autre  chofe  que  les  pellicules  qui 
font  entre  les  fèves  & la  coque  qu’on  riffole  légèrement  , qu’on  pul- 
verife'  & qu’on  fait  bouillir  à l’ordinaire.  J’avoue  que  j’en  ai  pris  plu- 
fieurs  fois  &l  que  je  lui  préféré  le  'caifé  commun  , foit  que  je  n’aye 
pas  fçu  le  préparer  , foit  que  mon  goût  ne  foit  pas  afîez  bon  pour 
fentir  l’excellence  de  ces  fleurs  de  caifé  , que  j’ai  appellé  parchemin  ; 
on  peut  aulfi  mélanger  le  cafte  en  y verfant  la  moitié  ou  le  quart  de  lait 
ou  de  creme  , quelquefois  en  y broyant  un  jaune  d’œuf,  il  eft  plus 
îiourrilfant  & fes  fels  font  moins  aétifs  , on  appelle  cette  préparation 
cafté  coupé.  Cependant  après  le  repas  ces  mélanges  font  prefque  tou- 
jours liuifibles  , le  cafte  à l’eau  eft  plus  falutaire. 

J’ai  dit  que  les  Turcs  font  dans  l’ufage  de  préfenter  le  cafte  à ceux 
qui  les  vifitent  ; c’eft  la  politelfe  du  pays  & il  y auroit  de  la  grof- 
fiereté  à refufer  d’en  prendre  ; on  ne  doit  pas  conclurre  de  là  que  ceux 
qui  font  beaucoup  de  vifites  rifquent  d’en  être  incommodés.  Les  talfes 
qu’on  préfente  font  fi  petites  • qu’on  le  goûte  plutôt  qu’on  ne  le  boit  , c" 
& il  en  faudroit  bien  dix  pour  en  faire  une  des  nôtres  , c’eft  pure  cé- 
rémonie. Les  annonces  de  Marfeille  n”.  35  de  17Ô3  rapportent  la  mé- 
thode fuivante.  Gardez  chaque  jour  le  marc  de  votre  cafte  , faites-ie 
bien  fecher  à l’air  & conlervéz-le  dans  un  lieu  lec.  . Lorlque  vous  en 
aurez  une  certaine  provifion , mettez-Ie  dans  un  creufet  que  vous  ex- 
poferez  au  feu  de  calcination , afin  que  ce  marc  puiffe  etre  réduit  en 
cendres  très  blanches.  Vous  conferverez  ces  cendres  dans  une  boete  de 
bois  bien  fermée  , & dans  un  endroit  qui  ne  foit  point  humide.  Quand 
vous  voudrez  en  faire  ufage  , voici  le  procède  qu  il  faudra  fuivre  : Vous 
prendrez  trois  cucillerées  du  marc  de  votre  dernier  cafte,  & autant  de 
cueillerées  de  ces  cendres  que  vous  mettrez  dans  une  pinte  d eau  ; 
vous  ferez  bouillir  le  tout  à bouillons  lents  pendant  une  petite  demi 
heure  , après  quoi  vous  le  laifierez  repofer  & refroidir.  Vous  filtrerez 
•au  papier  cette  liqueur , qui  fera  très-claire  , & qui  prendra  la  place  de 
l’eau  fimple  que  vous  auriez  employée  à faire  votre  cafte.  Si  les  opé- 
rations énoncées  ont  été  bien  faites  en  mettant  dans  cette  liqueur  la 
dofe  de  cafte  ordinaire  , vous  aurez  une  boiftbn  beaucoup  plus  forte , & 
plus  agréable.  Tous  ces  petits  foins  paroîtront  peut-etre  emoarralTans  j 
mais  on  afture  que  les  gourmets  n auront  pas  lieu  de  s en  repentir. 

Les  raifons  phyfiques  qu’on  en  donne  font  conçues  en  ces  termes  : 
Tout  mixte,  principalement  dans  le  régne  végétal  , contient  un  fel  ef- 
fentiel , c’eft  ce  fei  qui  conftitue  la  qualité  de  chaque  mixte  en  parti- 
culier , 
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CuHer  , & qui  engendre  la  vertu  contenue  dans  les  parties  élémentaires.  C A F F & 
En  préparant  le  cafFé  félon  la  voie  qui  eft  en  ufage  , on  le  dépouille 
par  le  feu  & les  uftenciles  dont  on  fe  fert  de  la  majeure  partie  du 
foaume  volatil  qui  s’exhale  en  plire  perte  , & voilà  ce  qu’on  appelle 
communément  un  cafîe  bien  brûlé.  Mais  quoique  le  fel  volatil  parte 
âvec  le  baume  , il  relie  toujours  le  fel  fixe , qui  a été  le  principe  élé- 
mentaire du  baume  & du  fel  volatil  qui  fe  font  exhalés  par  le  feu. 

Orx’eft  ce  fel  fixe  que  l’on  recueille  par  le  procédé  indiqué.  Il  ell  tout 
entier  dans  les  cendres  du  marc  calciné.  Lorfqu’on  le  fait  bouillir  dans 
l’eau  il  ell  forcé  de  s’y  dépofer  , & lorfqu’on  le  filtre  , il  ne  relie  fur 
le  papier  que  la  cendre  dépouillée  de  ce  fel  précieux  qu’elle  contenoit. 

Les  curieux  pourront  éprouver  cette  méthode  s’ils  en  ont  le  loifir. 
il  n’y  a qu’une  heureufe  expérience  qui  puilfe  lui  faire  donner  la  pré- 
férence , & jullifier  le  raifonnement  de  l’Auteur Encore  la  peine 

palfera  le  plaifir , fi  on  ne  prend  le  calFé  que  pour  l’agrément. 

P R O P R I E T E’  S DU  G A F F EL 

Les  Médecins  ont  trop  dit  du  bien  & du  mal  du  calfé  pour  que  je 
veuille  me  mêler  de  les  accorder.  Je  fçais  qu’une  fois  qu’ils  ont  décidé  , 
la  réconciliation  ell  un  ouvrage  difficile  , je  le  crois  au-deffus  de  mes 
forces  : les  uns  ont  alTuré  qu’il  étoit  un  principe  de  vie  , & qu’il  avoit 
la  vertu  de  tous  les  remèdes  contre  toutes  fortes  de  maladies  ; les  autres 
qu’il  enyvroit , cofrompoît  la  malTe  du  fang  , & détruifoit  les  principes 
de  la  .génération  ; chacun  a voulu  prouver  fon  fentiment  par  des  exem- 
ples. Les  Médecins  Arabes  , fuivant  leur  penchant  ou  leur  averfion  pour 
cette  boilTon  , ont  le  plus  extravagué.  On  convient  aujourd’hui  que  l’huile 
& les  fels  fulphureùx  du  caffé  mettent  le  fang  en  mouvement  , aident 
la  digellion  , tiennent  éveillé,  corrigent  les  aigreurs,  & précipitent  les 
alimens  , & qu’ainfi  l’ufage  du  caffé  fera  falutaire  aux  perfbnnes  graff 
fes  , pituiteufes , flegmatiques  -&  trop  affoupies  ; rnais  que  les  perfon- 
nes  maigres  , feches  , d un  temperamment  ardent  & bilieux  ne  doivent 
en  ufer  qu  avec  une  grande  fobriete  , l’expérience  doit  fervir  de  régie. 

Je  iconnois  cependant  nombre  de  perfonnes  maigres  qui  s’en  trouvent 
■bien. 
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C'A  FFÉ. 


COMMERCE  DU  CAFFÊ 


N vient  de  voir  que  ce  ne  fut  qu’béa  16^9  que  Tufage  du  eaffé 


commença  à s’introduire  à Paris , & que  cette  boilTon  fut  d’abord 
recnerclîée  par  curiofité  , & enfuite  comme  le  font  toutes  les  liqueurs- 
étrangères  auxquelles  quelques  curieux  donnent  la  préférence  à caufe  de. 
leur  rareté  , ou  pour  fe  lîngularifer  : il  eft  certain  que  fuivant  l’Edit  du 
mois  d’Août  1(564,  il  ir’y  avoir  que  la  Compagnie  des  Indes  qui  eût  le 
droit  de  faire  venir  de  caffé  en  France  , à caufe  de  fon.  privilège  qui 
comprenoit  le  Royaume  d’Yemen  & l’Iile  de  Bourbon,  les  feuls  endroits 
qui  prodiiifîifent  en  ce  tems  là  de  caiîé  ; mais  foit  que  ce  Commerce  fût; 
peu  de  chofe  dans  fon  principe  , foit  que  les  Hollandois  qui  trafiquoient 
dans  l’Arabie  heureufe  , en  tiralfent  des  quantités  fuffilàntes  , ou  que  les 
Marfeillois  en  filfent  venir  par  la  voie  du  Caire , où  les  Caravanes  l’ap- 
portoient  de  Moka  , la  Compagnie  lailfa  ce  Commerce  libre , ce  qui 
contribua  beaucoup  à l’étendre  & à le  rendre  allez  conlîdérable  , pour 
mériter  l’attention  du  Miniftère  qui  voyant  que  cette  nouvelle  boilfon 
caufoit  une  grande  diminution  aux  droits  de  la  Ferme  des  Aides  , prit 
la  détermination  d’en  accorder  le  privilège  exclufîf  pour  tout  le  Royaume  ^ 
à François  Damame  , moyenant  la  fomme  convenue  ; en  conféquence  > 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  rdpz  , ledit  privilège  du  calfé  Fit  établû 


Fortant  établijjcment  du^  privilège  exclufîf  de  la  vente  du  Caffé Thé  b 


LOUIS' par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre;  A tous  préfenS- 
& à venir  , Salut.  Les  boiffbns  du  cafFé  , thé  , forbec  & chocolat , font  de- 
venues fi  communes  dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  , que  nos  droits 


guerre  , pour  nous  dédommager  de  la  diminution  que  nos  droits  d’Aydes  en  pour- 
ront recevoir  à l’avenir.  Pour  cet  effet  ayant  fait  examiner  les  différentes  propofi- 
îions  qui  Nous  ont  été  faites  , Nous -n’en  aurions  point  trouvé  de  plus  convena- 
bles & moins  à charge  à nos  Sujets  , que  d’accorder  à une  feule  perfonne  la  fa- 
culté de  vendre  & débiter  le  caffé  , thé  , forbec  & chocolat  , dans  toute  l’étendue 
de  notre  Royaume  , pays  , terres  & feigneuries  de  notre  obéiflance  , à l’exemple 
de  ce  qui  le  pratique  à l’égard  du  tabac  ; de  manière  néanmoins  que  le  prix  def- 
diîss  boilTons  ne  puilTe.  être  augmenté  .à  la  vente,  en  détail  3 6c  que.  nos.  Sujets 


EDIT  DU  ROI, 


Chocolat. , & autres. 


nos  Sujets  de  l’ufage  de  ces  boiffons  , que  la  plupart  jugent  utiles  à la  fanté  , Nous 
Nous  femmes  propofés  d’en  tirer  quelques  fecours  dans  l’occurence  de  la  préfente 


d’Aydes  en  fouffrent  une  diminution  confidérable  ; cependant  ne  voulant  pas  priver 
nos  Sujets  de  l’ufage  de  ces  boiffons  , que  la  plupart  jugent  utiles  à la  fanté  , Nous 
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confervent  toujours  la  liberté  de  continuer  le  Commerce  clefdites  marchandifes  dans 
les  pays  étrangers.  A CES  CAUSES  , & autres  à ce  Nous  mouvans  , de  notre  cer- 
taine Icience  , pleine  puiffance  & autorité  Royale  , Nous  avons  dit  , déclaré  & 
■ordonné  , & par  ces  préi'entes^fignées  de  notre  main  , difons  , déclarons  & or- 
•donnoiis  , voulons  & Nous  plaît  : 

Article  Premier. 

Que  tout  le  cafFé  en  fève  & en  poudre  , le  thé  , le  forbec  & le  chocolat , en- 
femble  le  cacao  & la  vanille  qui  entre  dans  la  compfition  du  chocolat , ne  foient 
à l’avenir  vendus  & débités  , tant  en  gros  qu’en  détail  , dans  toute  l’étendue  de 
notre  Royaume , pays  , terrés  & feigneuries  de  notre  obéiffance  , que  par  celui  au- 
quel Nous  en  aurons  accordé  la  faculté  , fes  Procureurs  , Commis  & Prépofés  j & 
que  les  boiffous  qui  feront  faites  defdits  caffé  , thé  , forbec  & chocolat , ne  puif- 
fent  être  débitées  en  détail  , que  fur  fes  permiffions  par  écrit  j pour  chacune  def- 
quelles  il  lui  fera  payé  trente  livres  par  an  à Paris  j & dis  livres  dans  les  autres 
villes , par  forme  de  droit  annuel. 

II. 

Faifons  très-exprefles  inhibitions  & défenfes  à toutes  autres  perfonnes  de  quel- 
que qualité  & condition  que’elles  foient  , de  faire  après  la  publication  des  préfen- 
Tes  , aucun  Commerce  , vente  & débit  defdites  marchandifes  & boiflbns  dans  notre 
Royaume  , pays  , terres  & feigneuries  de  notre  obéiffance  , à peine  de  confîfcation 
& de  mille  liv.  d’amende  pour  la  prémière  fois  , & de  deux  mille  liv.  d’amende 
en  cas  de  récidive.  Permettons  à cet  effet  au  Commis  du  Fermier  , de  faire  tou- 
tes les  vifites  néceffaires  , & de  dreffer  leurs  procès  verbaux  des  contraventions  , 
aufquels  fera  ajoutée  foi  comme  pour  nos  droits  des  autres  Fermes. 

III. 

Voulons  que  tous  les  Marchands , tant  en  gros  qu’en  détail  , qui  fe  trouveront 
chargés  defdites  marchandifes  , à la  publication  des  préfentes  , falîênt  leurs  décla- 
rations de  la  quantité  & qualité  qu’ils  en  auront  , pour  être  lefdites  marchandifes 
pelées , inventoriées  , cachetées  , marquées  & dépôfées  dans  les  magafins  du  Fer- 
mier , qui  fera  par  Nous  chargé  de  la  vente  & débit  d’icelles.  Et  à l’égard  de 
celles  qui  fe  trouveront  au  jour  de  ladite  publication'  dans  les  Ports  de  mer , elles 
feront  dépôfées  dans  les  magafins  dudit  Fermier  , jufques  à ce  que  les  propriétaires 
foient  convenus  du  prix  gré  à gré  : & s’ils  n’en  conviennent  pas  , ils  pourront  les 
îranfporter  hors  du  Royaume  , ou  en  difpofer  ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

IV. 

Faifons  défenfes  à tous  Marchands  François  & étrangers,  & à' toutes  autres  per- 
fonnes , de  faire  entrer  par  terre  aucun  caffé,  thé,  forbec,  chocolat,  cacao  & 
vanille  dans  notre  Royaume  , pays  , tèrtes  & feigneuries  de  notre  obéiffance  ; ôc 
par  mer  , par  d’autres  Ports  que  par- ceux-  de  Marfeille  & Roüen  , à peine  de" 
confifcation  & de  mille  liv.  d’amende  , à l’exception  néanmoins  des  caffé  , thé  , 
forbec  , chocolat  , cacao  & vanille  , qui  feront  trouvés  dans  les  navires  pris  fur 
les  ennemis  de  notre  Etat  par  nos  vaiffeaiix  de  guerre  , ou  par  les  Armateurs  ; & 
du  caffé  qui  fera  apporté  par  les  vaiffeaux  de  la  Com.pagnie  des  Indes  Orientales 
établie  dans  notre  Royaume  , ou  qui  viendra  des  Ifles  de  l’Amérique- , qui  pourront 
Êütrer  par  tous  kg  îJVUres  Porîs  de  notre  Royaume  , où  les  vaiffeaux  aborderont. 
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Y. 

^^n^vires  , barques  ou^utres  vailTeaux , dè  déclarer  au 
J ‘’a'-r  heures  de  f.r  arrivée  , la  quant  é & 'a 

lite  defdites  marchandifes  dont  ils  feront  chargés  ; leur  défendons  de  le.  ^ 
avant  qu’ils  en  ayent  fait  leur  déclaration,  à peine  de  conSton  rfe  - ' 

été  déchargé  & de  mille  livres  d’amende.  ’ " ^ conhlcatton  de  ce  qui  aura, 

V I. 

Ne  pourront  lefdites  marchandifes  être  vendues  à d’autres  qu’au  Fermier  fes 
Procureurs  & Commis  , pour  être  confommées  dans  notre  Royaume  • & s’ils  ne 
conviennent  du  prix  permettons  aux  Marchands  ou  autres  propriétaires  de  les  rei^ 
barquer  , ou  d’en  difpofer  par  vente  ou  autrement  au  profit ^de  nîr Su  ets  où 
des^  etrangers  , pour  etre  mcelTamment  tranfportées  hors  de  notre  Royaume  W- 

ermier,  & non  ailleurs,  fur  les  peines  portées  par  les  Articles  précédent 

VII. 

Défendons  à ceux  qui  auront  acheté  lefdites  marchandifes  , dé  quelque  Qualité  & 
nation  qu  Ils  loient  , de  les  enlever  , qu’en  vertu  des  congés  q^feLt^  dé^^^^^^^^ 
glatis  par  les  Commis  du  plus  'prochain  Bureau  • & aorès  mi’ik  » u'  1 '1 

& cu.M  <l.a„e/.„a,cî.a„dife,,  TueVir  1 S dS  , „ ” & tt,"„  i 
lequel  ils  entendent  les  faire  fortir  de  notre  Royaume  ! j ^ - 

caution  reifeante  & folvable  de  rapporter  dans  le  teins  qui’  fera  convenr,^°un  ceîfiA 

£ , Rechargement  , ou  d’en  payer  au  Fermier  lé  prix  ci-après'  ' 

déclare  , le  tout  a peine  de  confifcation  , & de  mille  liv.  d’amende,  ^ ^ 

VII  L 

r.irrp:b‘fJrnSe"rt  »oira 

IX., 

Permettons  au  Fermier  , fes  Procureurs  & Commis  de  faire  arrêter  en  vertu  H,., 
prefentes  , les  vagabonds  ôc  gens  fans  aveu  , qui  fe  trouveront  faifis  de  cafFé 

pays  terres  &,  feigneuries  de  notre  obéilfance  , lefquels  ne  ■ pourront  êti/ éhrais  ' 


X., 


Défendons  a . tous  nos  Su;e,ts  dé  retirer  dans  leurs  maifons 


ceux  qui  portent 
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voiturent  defdites  marchandifes  en  fraude  , ni  de  fouffrir  qu’elles  y foient  entrepg- 
fees  , à peine  de  complicité.. 

XI. 

Défendons  auflî' à tous  Soldats  & autres,  étant  dans  les  garnifons  , fur  les  vaif- 
feaux  & galeres  , & à ceux  qui  nous  y fervent  volontairement  ou  par  force  , de 
vendre  ni  débiter  aucune  defdites  marchandifes  , à peine  de  punition  corporelle  s’il 
y échet , & de  trois  cens  livres  d’amende  , au  payement  de  laquelle  les  Officiers, 
Comités  , Sous-comites  & Algoufins  qui  l’auront  fouffert  , feront  contraints  par 
faille  de  leur  folde  & appointemens  entre  les  mains  des  Receveurs  & Payeurs. 

X I L. 

Défendons  au  F&rmier  & à ceux  qui  feront  par  lui  prépofés  à la-  vente  defdrtes' 
marchandifes  , de  vendre  ou  revendre  le  caffé  en  fève  plus  de  quatre  francs  la  livre 
poids  de  marc  j le  thé  plus  de  cent  francs  la  livre  le  meilleur  , cinquante  livres  le 
médiocre  , & trente  livres  le  commun  j le  forbec  plus  de  fix  livres,  & le  chocolat 
plus  de  fix  francs  la  livre  ; le  cacao  plus  de  quatre  francs  la  livre  , & la  vanille 

plus  de  dix -huit  livres  le  paquet  , compofé  de.  cinquante  brins:  & les  boif- 

fons  qui  feront  faites  defdites  marchandifes  , ne  pourront  être  vendues  en  détail 
que  par  ceux  qui  en  auront  obtenu  la  permiffion  du  Fermier  ou  de  fes  Procureurs 
& Commis  par  écrit , ainlî  qu’il  eft  dit  ci-deffus  , & à plus  haut  prix  qu’elles  fe 
vendent  à préfent.  Sçavoir,  la  prife  dé  câffé  à trois  fols  fix  deniers,  celle  du  thé' 
au  même  prix  , celle  du  chocolat  à huit  fols  , & celle  du  forbec  au  même  prix , le-, 
tout,  à peine  de  concuffion. . 

xrii. 

Toutes  léfdites  boiflbns , & particulièrement  celle  du  caffé  , ne  pourront  être  mix- - 
tionnées  & mélangées  de  grains , pois  , fèves  & autres  chofes  , par  ceux  qui  les  ven- 
dront en  détail , &:  qui  en  feront  la  compolîtion  , à peine  de  mille  livres  d’amende 
& de. punition  corporelle. 

XIV. 

Révoquons  tous  privilèges  & permiffions  que  nous  pourrions  avoir  accordés  ci- 

devant  pour  la  vente  , tant  en  gros  qu’en  détail  defdites  marchandifes  & boiflbns  , 

ou  piour  la  compofition  du  chocolat,  en  quelque  forte  & manière  que  Nous  les  ayons., 
accordés. 

Voulons  que  le  Fermier  , fes  Procureurs  & Prépofés  pour  la  vente  defdites  mar- 
chandifes en  gros  dans  fes  magafins  , jouiiTent  des  mêmes  privilèges  & exemptions' 
que  ceux  de  nos  auti'es  Fermes  , . en  cas  de  conteftations  , qu’elles  foient  jugées' 
en  prémière  inflance  pendant  les  trois  prémières  années  par  les  fleurs  întendans  & 
Commiffaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces,  aufquels- 
Nous  en  avons  attribué  & attribuons  à cette  fin  par  ces  préféntés  toute  Cour  ôc 
Jurifdiftion  pour  ledit  teins  de  trois  ans,  fauf  l’appel  au  Confeil.  Si  donnons  en" 
M.^NDEMENT  à.  nos  aînés  & féaux- Confeillers  les'  Gens;  tenans  notre  Gourde  Parle-- 
raent , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris  , que  notre  préfent  .Edit- 
ils  ayent  à faire  régiftrér  , & le  contenu  en  icelui  garder,  obferver  , 8c  exécuter^' 
'félon  la  forme  St  teneur  , ceffant  & faifant  cefler  tous  troubles'  5c  empêchemens  qui 
pourvoient  ■ être  mis  ou  donnés  nonobftant  tous  Edits  , déclarations  , Réglemens;,  6e'-. 
autres  chofes  i. ce  contraires  j aiifquels  Nous  aurons,  dérogé  ôe  .déroge_on£  par- no«-r 
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copies  duquel  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux 
Confeillers  & Secietaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’oripinal.  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  toujourr. 
Nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Janvier^  l’an 
de  grâce  1091  , & de  notre  Régné  le  quarante-neuvième.  Signé  , LOUIS.  Et  vins  bas 
par  le  Roi , Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  , en  lacs  de  foye 
rouge  0£  verte.  J 

Régijlrées,.  oui,  &ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  j pour  être  exécutées 
mr  jorme  _ & teneur  ; & copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Snié- 
chaujjees  du  Report,  pour  y être  lues  , publiées  & régillrées  : enjoint  aux  Subfiituts  du 
El ocureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main,  & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois, 
Juivant  l Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le  vingt-fxième  Février  1692. 

Signé  , Du  Tillet. 

Régijlrées  en  la  Chambre  des  comptes  , oui , & ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
noi , pour  etre  exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  Les  Bureaux  afj'emblés  le  cinquième 
jour  de  Mars  1692.  2 

Signé  , Richer. 

Régijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ; oui  , ce  requérant  & confentant  le  Procureur  Gé- 
néral _ du  Roi  pour  être  exécutées  félon  leur  jorme  & teneur  ; & ordonné  que  copies 
collationnées  ^ des  prefentes  Lettres  , feront  incefjamment  envoyées  à la  diligence  d.udit 
Procureur  General  , és  Sièges  des  Elections  & Greniers  à fel  du  Reffort  de  la  Cour 
p^ur  y etre  lues  & publiées  V Audience  tenant:  enjoint  aux  Subftituts  dudit  Procureur 
Oeneral  ejdits  Sieges  , d'y  tenir  la  main  , & de  certifier  ladite  Cour  de  leurs  dilioen- 
ces  au  mois.  A Pans  les  Chambres  afjemblées  le  treiiième  jour  de  Mars.  1692.  ° 

Signé  , Du  Moulin. 

Je  ne  répété  point  ici  les  difporitioiis- contenues  dans  le  préfent  Edit; 
i’obferverai  feulement  que  par  l’Article  IV  le  caffé  ne  peut  point  être 
introduit  par  terre  dans  le  Royaume  , & qu’il  ne  peut  entrer  par  mer 
que  par  les  Ports  de  Marfeille  & de  Rouen  , à l’exception  des  caifés 
pris  fur  les  vaiifeaux  ennemis  , ou  apportés  par  les  vailfeaux  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  , ou  qui  viendront  des  Mes  Françoifes 
de  l’Amérique  , qui  pourront  entrer  par  tous  les  autres  du  Royaume  , 
ou  les  vailiëaux  aborderont  ; ces  derniers  mots  qui  viendront  des  IJlcs 
Françoifes  de  L'Amérique  , femblent  faire  entendre  qu’il  y avoit  déjà 
des  plantations  de  caffé  , & même  qu’il  en  étoit  venu  ; cependant  nous 
fçavons  que,  ce  n’eft  que  trente  ans  après  , que  des  grains  de  caffé  ont 
été  femés  dans  I Me  de  Cayenne  , & que  ce  ne  fut  que  par  l’inno- 
rance  où  on  étoit  de  toutes  les  produéHons  de  l’Amérique,  qu’on  prît  la 
précaution  de  faire  unp  exception  en  faveur  de  celui  qui  pourroit  en 
venir. 

François  Damame  prit  poffefiion  de  fa  Ferme  le  22  Janvier  idpz 
pour  fix  années  , & pour  aflùrer  l’exécution  de  fon  bail , on  lui  per- 
mit par  Arrêt  du  6 Mai  fuivanî  de  faire  toutes  fortes  de  vifites  & de 
recherches  pour  empêcher  la  contrebande  , j.ufques-  dans  les  maifons 
Royales  , le, s Couvents  & autres  lieux  refervés- & privilégiés. 


PAR  MARSEILLE. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  ordonne  l’exécution  des  Edits , Arrêts  6*  Régle'mens  pour  la  vente  ^ 
dijlribution  du  caffé  , thé  chocolat  , &c. 

Du  6 Mai  1(592.. 


Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etats 

Le  roi  étant  informé  que  plufieurs  perfonnes  font  entrer  en  fraude  dans  îe 
Royaume  , des  caffé  , thé  , forbec  & chocolat  , du  cacao  & de  la  vanille  , 
par  la  facilité  qu’ils  ont  de  fe  retirer  dans  des  Châteaux , Maifons  Royales  , même 
dans  celles  des  Princes  , Seigneurs  & autres  Perfonnes  confidérables  , Convens  , 
Communautés  , & autres  lieux  prétendus  privilégiés  , dans  lefquels  ils  font  des  ma- 
gafiiis  defdites  raarchandifes  en  toute  liberté  , & font  enfuite  la  vente  & dillribu- 
tion  ; ce  qui  fait  un  préjudice  confidérable  aux  droits  de  la  Ferme  defdites  mar- 
chandifes  : A quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fieur  Phelypeaux 
de  Pontchartrain  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controleur  Général  des 
Finances.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  les  Edits  , 
Arrêts  & Réglemens  donnés  pour  la  vente  & didribution  defdits  caffé  , thé  forbec 
chocolat  , enfemble  du  cacao  & de  la  vanille  , qui  entrent  dans  la  compofition  du 
chocolat , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : Ce  faifant  , Sa  Majefté  a 
permis  & permet  à Me.  François  Damame  , fes  Sous-Fermiers  , Procureurs  , Com- 
mis & Prépofés,  de  faire  leurs  viiîtes  dans  les  Places,  Maifons  Royales  , celles  des 

Princes  & Seigneurs  , Convens,  Communautés , & autres  lieux  prétendus  privilégiés,  en 
fe  faifant  accompagner  dans  la  ville  de  Paris  , par  le  prémier  des  Commiffaires  du 
Châtelet,  & dans  les  Provinces  pays,  terres  & feigneuries  de  l’obéiffance  de  Sa  Majefté  , 
par  le  prémier  Officier  Royal  fur  ce  requis  ; aufquels  Sa  Majefté  enjoint  de  fe  tranf- 
porter  avec  les  Commis  dudit  Damame  , à leur  prémière  réquifition  , de  vifer 

âttefter  & parapher  les  procès  verbaux  de  vifîtes  & failles  , qui  feront  faites  par 

lefdits  Commis  en  leur  préfence.  Enjoint  auffi  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  & Com- 
mandans  des  Places  & Villes  , Capitaines  , Concierges  & autres  Officiers  defdites 
Places  , Châteaux  , Maifons  Royales  , de  celles  des  Princes  & S'eigneurs  , Chefs 
& Supérieurs  des  Maifons  Religieufes  , Communautés  & autres  lieux  prétendus  pri- 
vilégiés , de  faire  ouverture  defdites  Maifons  , & autres  lieux  dont  ils  feront  requis 
par  lefdits  Officiers  & Commis  , à peine  de  défobéilTance  , & d’être  tenus  chacun 
en  droit  foi , de  tous  les  dommages  & intérêts  dudit  Damame  & de  fes  Sous-Fer- 
miers. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , tenir  à Verfailles  le  lixième  jour  de  Mai: 
mil  llx  cens  quatre-vingt-douze. 

Collationné.  Signé  , Du  Jardin.. 

On  a vû  par  l’Article  XII.  de  l’Edit  du  mois  de  Janvier  1692  , que- 
François  Damame  avoit  le  droit  de  vendre  le  caffé  quatre  liv..  la.  livre, 
pelante  II  ufa  de  Ibii  privilège  ,,  6c  cette  auguientatiou  fubite:  dit  prix. 
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qui  de  27  fols  étoit  monté  à quatre  livres  , eau  fa  une  fi  grande  di- 
minution dans  la  confommation  , que  la'  crainte  que  l’ufa^'^e  de  cette 
boilTon  ne  fe  perdit  totalement , fit  que  ledit  Damame  demanda  la  per- 
miffion  de  vendre  ledit  cafFé  à 50  fols  la  livre  ; ce  qui  lui  fut  accordé 
par  Arrêt  du  19  Août  16^2. 


A R R E s T 

\ 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  le  prix  du  caffé  à cinquante  fols  la  livre.. 

Du  19  Août  16^1. 

Extrait  des  Regifires  du  Confieil  d’Etat. 

Ç ÜR  la  Requete  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Me.  François  Damame 
Bourgeois  de  Pans  , qui  a traite  avec  Sa  Majeilé  du  privilège  de  vendre  feul  , 
a 1 exclunon  de  tous  autres  , tous  les  cafFés  , thés  , chocolats  , forbecs  , cacaos  & 
vanilles:  contenant,  que  Sa  Majefté  ayant  par  Ion  Edit  du  mois  de  Janvier  der- 
nier , fixe  le  prix  du  cafFe  a la  fomme  de  quatre  francs  la  livre  , au  lieu  qu’aupa- 
ravanpil  ne  le  vendait  au  public  par  les  Negocians  que  vingt-fept  à ving-huit  fols  • 
ce  qui  en  aiuoit  tellement  diminue  la  confommation  , que  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  en  prenoient , s en  ablliennent  j enforte  que  fi  les  chofes  demeuroient  au 
meme  état , la  confommation  ciiminueroit  journellement  ^ ce  qui  cauleroit  un  pré— 
jpdice  confidérable  à Sa  Majelté  , tant  pour  les  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , 
que  pour  la  Ferme  particulière  dudit  Damame  , & en  même-tems  le  public  feroït 
privé  de  l’ufage  dudit  caffé  , qui  d’ailleurs  eft  utile  à la  fanté  : pourquoi  il  eft  né- 
ceflaire  d’en  modérer  le  prix  par  proportion  à celui  qui  fe  vendoit  auparavant  l’Edit 
du  mois  de  Janvier  dernier.  A CES  causes  , requeroit  qu’il  plut  à Sa  Majeilé 
ordonner  qu’à  l’avenir , & à commencer  du  préfent  mois  d’Août , le  prix  du  caffé 
demeurera  réduit  & modéré  à la  fomme  de  cinquante  fols  la  livre  , au  lieu  de  quatre 
francs.  Vu  ladite  Requête,  l’Edit  du  mois  de  Janvier  dernier,  le  réfultat  du  Con- 
feil expédié  en  conféquence  , portant  l’établiffement  dudit  droit  & autres  pièces 
attachées  à ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  fieur  Pfielipeaux  de  Pontchartrain , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  général  des  Finances  : LE  ROI 
en  fon  Confeil , a réduit  & modéré  le  prix  du  caffé  à la  fomme  de  cinquante 
fp]s  la  livre , y compris  le  prix  du  Marchand , & autres  droits.  Fait  défenfes 
audit  Damame  , fes  Procureurs  & Commis  , de  le  vendre  à l’avenir , à commencer 
;du  quinzième  jour  du  préfent  mois  d’Août,  plus  grande  fomme  que  lefdits  cinquante 
fols.  Veut  & ordonne  Sa  Majeilé  au  furplus , que  ledit  Edit  & Arrêts  donnés  en 
conféquence  , foient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur.  Fait  mu  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  tenu  à Verfaiiles  le  dix-neuvième  jour  d’Août,  l’an  de  grâce  mil  fixeens  qua- 
îi;^-vingt  douze. 

Çollationné.  Si^né , RancHIN. 

La 


J 
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La  modération  du  prix  du  caffé  ne  fit  pas  beaucoup  augmenter  la  C iV  F-F  Ë» 
confommation.  L’habitude  n’étoit  pas  encore  affez  forte  pour  ne  pou- 
voir pas  y renoncer.  Les  Négocians  & les  Marchands  Epiciers  fe  mon- 
trèrent les  plus  oppofés  au  privilège  dudit  Damame  , qui  fe  confom- 
moit  en  fraix  de  régie  fans  trouver  de  quoi  s’indemnifer  de  toutes  fes 
dépenfes.  Il  confentit  à la  réfiliation  de  fon  bail  fur  la  demande  & 
l’olfre  qui  furent  faites  par  lefdits  Marchands  Epiciers  , de  payer 
iw  droit  d’entrée  dans  le  Royaume  équivalent  au  profit  qui  revenoit 
au  privilégié  ; en  conféquence  par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1693  , 
le  privilège  dudit  François  Damame  fut  révoqué  , & il  fut  permis  à 
tous  Marchands  8c  Négocians  de  faire  commerce  de  caffé  , 8c  aux  Li- 
monadiers 8c  autres  d’en  vendre  librement  comme  avant  l’Edit  de  i6pz  , 
à la  charge  que  le  caffé  ne  pourra  entrer  que  par  la  ville  de  Marfeille, 
en  payant  à l’entrée  du  Port  de  ladite  Ville,  10  fols  pour  chaque  livre 
pefant  poids  de  marc  , outre  8c  par-deffus  les  anciens  droits. 


Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fon  Edit  du  mois  de  Janvier  1^92 
portant  réglement  pour  la  vente  & dillribution  du  caffé  , thé  , forbec , chocolat  , 
cacao  & vanille  , que  Sa  Majefté  avoit  voulu  être  faite  à l’avenir  dans  toute  l’éten- 
due de  fon  Royaume  par  une  feule  perfonne  , avec  défenfes  à tous  autres  de  débiter 
en  détail  les  boilTons  faites  defdits  caffé  , thé  , forbec  & chocolat  , que  fur  les  per- 
miffions  de  la  perfonne  à laquelle  Sa  Majefté  en  auroit  accordé  ledit  privilège  : 
Le  Réfultat  du  Confeil  du  22  du  même  mois  & an  , par  lequel  Sa  Majefté  auroit 
accordé  ledit  privilège  à Me.  François  Damame  , pour  l’exercer  par  lui  , fes  Pro- 
cureurs , Commis  & Prépofés , fuivant  & conformement  audit  Edit  , & à l’Arrêt 
du  Confeil  du  même  jour  22  Janvier  1692  , moyehant  le  prix  & les  claufes  & 
conditions  portées  par  ledit  Réfultat  , & pour  fix  années  , à compter  dudit  mois 
de  Janvier  1692  ; & Sa  Majefté  faifant  confîdération  fur  les  frais  exceffifs  que  ledit 
Damame  eft  obligé  de  faire  pour  l’exploitation  de  ce  privilège , ce  qui  confomme 
taut  le  bénéfice  qu’il  en  pourroit  retirer  ; & fur  les  offres  faites  en  dernier  lieu  , 
par  les  Marchands  Epiciers  & autres  Négocians  , de  payer  tels  droits  qu’il  plairoil 
a Sa  Majefté  de  mettre  fur  lefdites  marchandifes  à l’entrée  du  Royaume  , pourvû. 
qu’il  lui  plût  de  révoquer  ledit  privilège  , ôc  de  leur  laiffer  la  liberté  du  Commence 


■■  I ijaea 
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DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  convertit  h privilège  du  Caffé  , Thé  , ijc.  en  un  droit  payable 

aux  entrées^ 


Du  12  Mai  KÎ93« 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’Etat. 


Tom.  L 
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C A F F É.  marclianclires  comme  auparavant  l’Edit  du  mois  de  Janvier  1691  ; Sa  Ma- 

jefté  aiiroit  réfolii  de  décharger  ledit  Damame  de  l’exécution  de  Ton  Traité,  & de 
rendre  ce  Commerce  libre  comme  il  étoit  auparavant,  en  payant  , par  les  Négocians 
qui  voudront  le  faire , quelques  droits  nouveaux  aux  entrées  du  Royaume.  A quoi 
délirant  pourvoir:  Oui  le  rapport  du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  , Confeiller 
ordinaire  nu  Confeil  Royal  , Controleur  général  des  Finances.  Sa  Majeflé  en  fon 
Conf'eil , a révoqué  & révoque  le  privilège  établi  par  l’Edit  du  mois  de  Janvier  i6gz 
pour  la  vente,  tant  en  gros  qu’en  détail , des  marchandifes  de  cafFé,thé,  forbecj. 
diocolat , cacao  Ôc  vanille , & des  boidbns  faites  defdites  marchandifes  5 ce  faifant , 
permet  à tous  Marchands  & Négocians  d’en  faire  Commerce  , & aux  Limonadiers 
& autres  qui  avoient  la  faculté  de  vendre  les  boiffons  de  cafxé  , thé,forbec  & cho- 
colat , de  les  débiter  comme  auparavant  ledit  Edit.  Veut  & entend  Sa  Majeflé  , 
qu’à  l’avenir  , à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  , le  caffé  ne 
puiffe  entrer  dans  le  Royaume  que  par  la  ville  de  Marl'eille  , & qu’en  payant  à l’en- 
trée du*  Port  la  Ibmme  de  dix  fols  de  chaque  livre  pelant  poids  de  marc,  outre  5c 
par-deOüs  tous  les  anciens  droits  ; & qu’il  foit  leve  5t  perçu  à toutes  les  entrées  du 
Royaume,  auffi  outre  les  anciens  droits,  fçavoir;  fur  le  cacao,  quinze  fols  de  cha- 
que livre  pefant  poids  de  marc  fur  chaque  livre  de  thé  , de  quelque  qualité  qu’il 
foit,  dix  livres  ; fur  chaque  livre  de  chocolat , vingt  fols  j pareille  fomme  fur  chaque 
livre  de  forbec  ; & foixante  fols  fur  chaque  livre  de  vanille.  Fait,  Sa  Majeflé,  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  entrer  du  caffé  dans  le  Royaume  par  d’autres  Ports 
& paflages  que  par  Marfeille  , à peine  de  confilcation  & de  quinze  cens  livres  d’a- 
mende , déclarant  à cet  effet  tous  les  autres  Ports  & paflages  parterre,  voyes  obli- 
ques & défendues  , à l’exception  feulement  du  caffé  qui  fera  trouvé  fur  les  vaifTeaux 
pris  en  mer  fur  les  ennemis  , qui  feront  conduits  en  d’autres  Ports  que  celui  de 
Marfeille  , dont  en  ce  cas  Sa  Majeflé  a permis  l’entrée  par  lefdits  Ports  en  payant 
les  mêmes  droits  qui  feront  payés  à Marfeille.  Fait  très-expreffes  inhibitions-&  dé- 
fenfes  à Me.,  Pierre  Pointeau  , Adjudicataire  Général  des  Fermes  - Unies  , fes  Pro- 
cureurs , Commis  & Prépofés  , de  faire  aucune  compofuion  ni  remife  defdits  droits  ^ 
à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  ôc  privés  noms-  ; & à la  charge  par  ledit 
Pointeau  & fes  cautions,  d’en  compter  à Sa  Majeflé  , outre  & pardeffus  le  prix  de 
fou  bail.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majeflé,  que  le  caffé’&  le  cacao  que  les  Négocians 
voiidront  faire  paiTer  aux  pays  étrangers , feront  reçus  par  forme  d’entrepôt , fçavoir  : 
le  caffé  dans  le  Port  de  Prîarfeille  , & le  cacao  dans  ceux  de  Dunkerque  , Dieppe  3 , 
Rouen  , Saint-Malo  , Nantes  , la  Rpchelle  , Bordeaux  ôc  Bayonne  , fans  payer  au- 
euns  droits , à condition  que  ces  marchandifes.  feront  déclarées  à l’inflant  de  leur 
arrivée  , aux  Commis  des  cinq  groffes  Fermes  , ôc  mifes  en  entrepôt  dans  un  ma-- 
gafin  , qui  fera  choili  pour  cet  effet  , ôc  fermé  à deux  ferrures  ôc  clefs  différentes 
l’une  defquelles  fera  donnée  en  garde  au  Commis  du  Fermier  , ôc  l’autre  fera  mife 
entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  Marchands , fans  que  lel-- 
dits  caffé  ôc  cacao  puiffent  être  tranfportés  hors  Li  Royaume  qu’en  préfence  du 
Commis  des  cinq  groffes  Fermes  , qui  en  délivrera  un  acquit  à caution  fur  la  dé-- 
claration  ôc  fouraifîion  des  Marchands  , de  rapporter  certilrcat  de  la  décharge  def- 
dltes  marchandifes  dans  les  lieux  pour  lefquels  elles  auront  été  déclarées , à peine 
de  confifcaîion  ôc  de  quinze  cens  livres  d’amende.  Enjoint-,  Sa  Majeflé  , aux  fieurS 
Intendans  ôc  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  ôc  généralités  du  Royaume  3. 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû  , publié  ôc  affiché, 
par-tout  où  il  appartiendra  , à ce  que  ' perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance. 
Fr.it  au  Confeil  d’Etat  du  Pvoi , tenu  à Verfailles  le  douzième  jour  de  Mai  mil  fis. 
cens  quatre-vingt-treize,.  Collationné.  Signé  , DU.  Jardin. 

On  aura  dû  s’appercevoir  que  le  Roi  en  ne  permettant  l’entrée  div 
çaffé  que  par  la  ville  de  Pvîarfeille  , l’avoit  afîujetti  au  payement  de  10. 
&1&  pour  chaque  livre,  eu  eutranî  dans  le  Port , . à moins  qu’il  ne  fût 
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déclaré  à fon  arrivée  pour  l’étranger  & renfermé  daiïs  des  magafîns  C A K-F  É, 

d’entrepôt  , dont  une  des  clefs  reftcroit  an  pouvoir  du  Commis  des  cinq 

grofles  Fermes  pour  être  affuré  de  fa  fortie  pour  le  pays  étranger.  La 

franchife  du  Port  de  Marfcille  ordonnée  par  i’Edk  de  i66p  ne  paroif- 

foit  point  compatible  avec  de  pareilles  difpodîicns  ; ce  qui  fut  la  caufe 

des  repréfentations  réitérées  au  Confeil  de  la  part  de  la  ville  de  Mar- 

feille  , pour  obtenir  la  fuppreiîîon  tant  du  payement  des  10  fols  de 

chaque  livre  de  caifé  , que  de  l’entrepôt  ordonné  par  ledit  Arrêt  du 

12  Mai  11593.  Ce  ne  fut  qu’en  1703  , que  par  Arrêt  du  10  Juillet 

ledit  entrepôt,  fut  fupprirné  pour  trois  ans  ; cette  fuppreffion  fut  renoii- 

vellée  en  lyodCSc  en  1713  pour  un  certain  tems  jufqu’en  1710, 

que  le  Confeil  par  décilion  du  3 Décembre  rétablit  quant  ce  point 

la  franchife  dudit  Port  , & déclara  l’entrée  du  caffé  à Aîarfeille  , libre 

& franche  de  tous  droits. 

Les  VailTeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  avoient  reçu  une  nou' 
velle  marque  de  la  proteéfion  dont  fon  Commerce  étoit  fav.orifé  par 
.l’ordre  de  Mr.  de  Ponchartrain  du  2 Avril  lôpq  , qui  fupprimoit  le  droit 
d’entrée  de  10  fols  pour  chaque  livre  pefant^de  caffé  ; cette  exemption 
fut  continuée  jufques  en  i7î,o  que  ledit  droit  fut  rétabli  par  Arrêt  du 
2 Août  & continué  jufqu’en  172(5  , foiî  que  ladite  Compagnie  fît  venir 
le  caffé  fur  fes  Vai-ffeaux  , foit  qu’elle  l’achetat  à Marfeille  pour  le  faire 
tranfporter  dans  le  Royaum.e. 

Le  privilège  exclufîf  pour  la  vente  du  caffé  dans  tout  le  Royaume 
fut  rétabli  en  1723  & accordé  à la  Compagnie  des  Indes  par  t^rrêt 
du  31  Août.  Elle  en  prit  poffefîion  le  12  Oéfobre  fuivant  au  nom  de 
Pierre  le  Sueur  pour  en  commencer  l’exercice  le  .prémier  Novemibre  à 
qui  Pierre  Vaquier  fut  fubftitué  en  1731.  Elle  fut  autorifée  pour  alTurer 
fa  régie  de  faire  toutes  fortes  de  - vifites  & recherchc.s  mêmt,  dans  les 
lieux  privilégiés , d’établir  en  fon  nom  des  Commis  d^uis  tous  les  bureaux 
des  Fermes  & à Marfeille  malgré  la  franchife  de  frn  Port  ^ p-^ur  y 
recevoir  les  déclarations  des  Capitaines  à l’arrivée  & à la  lortie  des 
Navires  , de  faifîr  les  caffés  trouvés  en  contravention , & pour  eiiipêcher 
les  fraudes  plus  efficacement  , elle  fit  des  délibérations  pour  accorder 
des  récompenfes  aux  Comrhis  faififfans  ; elle  obtint  même  'par  les  Arrêts 
des  29  Novembre  1729  & 17  Janvier  1730  que  fon  privilège  i'erok 
exécuté  dans  le  Port  & ville  de  Dunkerque.  ' 

Le  renouvellement  dudit  privilège  occalîonna  le  rétabliffement  des 
entrepôts  du  caffé  à Marfeille  , ordonnés  par  l’Arrêt  de  1093  , fuf- 
pendus  par  plufieurs  autres  Arrêts  , & fupprimés  par  la  décifion  de 
1/1(5.  La  Ville  fît  de  nouvelles  rémontrances  contre  i’infraéHon  faite  à 
fa  franchife  , & ce  ne  fut  qu’en  1724  que  par  Arrêt  du  8 Février  elle 
obtint  de  pouvoir  envoyer  à l’étranger  les  caffés  du  Levant  que  les 
Négocians  ne  trouveroient  pas  à propos  de  vendre  à la  Compagnie  des 
Indes  fur  le  prix  courant  defdits  caffés  en  Flollande  lors  de  la  vente. 

Pp  ij 
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SI- 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,. 


Qui  accorde  ' à la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif  de  la  vente 

du  Caffé. . 

Du  31  Août  172,3. 


Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  â'Etau 

Le  P..OI  s’étant  propofé  d’afliirer  aux  Aftionnaires  de  la  Compagnie  dés  Indes> 
un  revenu  fixe  dans  le  Royaume  , qui  pût  leur  fournir  tous  les  ans  un  Divi- 
dende certain  de  cent  cinquante  livres  par  aûion  , ôc  indépendamment  de  celui 
qu’ils  retireroicnt  du  bénéfice  du  Commerce  de  cette  Compagnie  j Sa  Majefté  auroit 
par  Arrêt  de  fon  Confeil,  & pour  les  caufes  y contenues,  cédé  & accordé  à la 
même  Compagnie  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  dans  tout  lé  Royaume  : 
& Sa  Majefté  voulant  y joindre  encore  de  nouveaux  avantages  , pour  alTurer  d’autant 
plus  l’Etat  des  Aftionnaires  , il  lui  a paru  que  rien  ne  pouvoir  mieux  concourir  à 
ces  vîtes  , ni  être,  moins  à charge  au  public  , que  d’accorder  à ladite  Compagnie  des  ; 
Indes  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  , à quoi  Sa  Majefté  s’eft  portée  d’au- 
tant plus  volontiers  , qpe  l’ufage  de  cette  inarchandife  n’intéreffe  en  rien  les  befoins 
de  la  vie  , & que  fur  le  pied  que  le  caffé  s’eft  vendu  depuis  quelque  tems  , flc 
qu’il  fe  vend  encore  aétuellement , la  conceffion  de  ce  privilège  n’en  augmentera  pas 
le  prix , puifqu’il  ne  pourra  être  porté  à plus  de  cinq  livres  la  livre  de  feize  onces 
poids  de  marc  j fur  quoi  Sa  Majefté  voulant  faire  connoître  fes  intentions.  Oui  le 
jrapport  du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controleur  géné- 
ral des  Finances.  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  a accordé  & accorde  à la 
Compagnie  des  Indes  , le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  dans  toute  l’éten- 
due du  Royaume  , Pays  , Terres  & Seigneuries  de  l’obéifTance  de  Sa  Majefté  , pour 
être  ledit  privilège,  exercé,  région  affermé  par  ladite  Compagnie,  ainfi  & en  la 
forme  & maniéré  que  ladite  Compagnie  le  jugera  plus  convenable  & avantageux  à 
fes  intérêts  ; & être  , ledit  privilège  , exploité  par  les  Fermiers  ou  Régiffeurs  , ainfi 
& de  la  même  manière  qu’eft  actuellement  exploité  celui  de  la  vente  exclufive  du  . 
Tabac,  & fous  leç  mêmes  peines  contre,  les  contreveijans , que  celles  qui  font  pro- 
noncées par  les  Edits  , Déclarations  & Arrêts  rendus  à l’oçcaficn  des  droits  fur  le 
tabac , ainfi  qu’il  fera  plus  au  long  expliqué  par  la  Déclaration  qui  fera  rendue  à 
cet  effet.  Fait',  Sa  Majefté,  défenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  entrer  , vendre  ni  t 
débiter  dans  l’étendue  du  Royaume  , pays , Terres  6c  Seigneuries  de  l’obéiffance  -de  ■ 
Sa  Majefté  , aucun  caffé  fans  les  permifîions  par  écrit  de  ladite  Compagnie  qui  pourra 
établir  des  Bureaux  , tant  aux  entrées  du  Royaume  , que  . dans  les  autres  Villes  ôc 
lieux  qu’elle  jugera  néceffaire  pour  l’exécution  dudit  privilège  ; 6c  pourra  pareille-  - 
ment  établir  dans  les  Villes,  Bourgs  ôc  autres  lieux  du  Royaume,  tel  nombre  d’en- ■ 
trepofelirs  qu’elle  eflimera  convenable  pour  la  vente  dudit  caffé.  Veut  6c  entend  , Sa  . 
.Majefté  , que  les  Négociai]^,  de  la  Ville  de  Marfeille  qui  feront  venir  du  .Caffé  des 
Echelles  du  Levant,,  puiflent  à leur  choix  , ou  le  vendre  à la  Compagnie  des  Indes  s.. 
è.-GW.(}iîi,9J3  pas  iiidits  Compagnie  de  le  payer  su  même  prix  que  1©  çaffé  ' valoit , 
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Hollande  le  jour  que  le  vaiiTeau  qui  aura  apporté  le^t  cafFé-  fera  arrivé  au  Port  de 
Marfeille  , ou  ïe  tranlporter  librement  ir  l’étranger,  en  prenant  néanmoins  les  pré- 
cautions nécelTaires  pour  empêcher  dans  ledit  cas  que  les  cafFes  ne  puifîent  ctre  in- 
troduits en  fraude  dans  le  Royaume.  Ordonne  , Sa  Majefle , que  ledit  privilège 
n’aura  fon  exécution  qu’à  commencer  au  prémier  Novembre  prochain  , jufques  auquel 
tems  tous  ceux  qui  ont  des  cafFés  dans  le  Royaume  , pourront  les  vendre  & débi- 
ter librement  & fans  aucun  trouble  , fans  néanmoins  qu’il  leur  foit  permis  d^ea 
introduire  dans  le  Royaume  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  a 
& à l’égard  de  ceux  qui  audit  jour  prémier  Novembre  prochain  , auront  des  caffés 
au-delà  de  ce  qui  eft  nécelFairê  pour  la  provifion  ordinaire  de ‘leur  maifon  , eu  égard 
à leur  condition  , Ordonne  , Sa  Majefté  , qu’ils  feront  tenus  d’en  faire  leurs  décla- 
rations aux  Bureaux  établis  par  ladite  Compagnie  des  Indes , qui  pourra  les  pren- 
dre au  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à gré , ou  leur  accordera  les  permiffions 
pour  les  tranfporter  dans  un  tems  à'  l’étranger  , en  prenant  les  précautions  requifes 
pour  em.pêcher  les,  fraudes  & verfemens.  Et  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Let- 
tres nécefFaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu 
à Verfailles  le  trente-unième  jour  d’Août  . mil  fepr  cens  vingt-trois. 


Signé  J Phelypeaux. 


DECLARATION  DU  ROI, 


Q^iii  H gicla  manicTC  dont  la  Compagnie  des.  Indes  fera  l'exploitation.  d&^ 
la  vente  exclufive  du  caffé. 

Donnée  à Verfailles  le  lo  Oâobre  17x3.  - 

î 

Regijîrée  en  la  Cour  des  Aydes, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; A tous  ceux  qtii 
ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut.  Les  avantages  que  nos  Sujets  doivent 
attendre  de  l’établiffement  de  la  Compagnie  des  Indes  , & du  progrès  de  fort 

Commerce,,  & particulièrement  ceux  qui  ont  des  avions  de  cette  Compagnies 
Nous  ont- engagé  non-feulement  à donner  au  fuccès  de  cet  établiffement  toute  l’at- 
tention & la  proteéHon  dont  il  pouvoit  avoir  befoin , m.ais  encore  à accorder  plu- 
fleurs  privilèges  à cette  Compagnie  , & entr’autres  celui  de  la  vente  exclufive  du 
cafFé  , & comme  notre  intention  eft  qu’elle  entre  en-pofTefTion  de  ce  privilège’  au 
prémier  Novembre  prochain  , & qu’il  efl  nécelTaire  de  régler  la  manière  dont  elle 
en  fera  l’exploitation  , ■ afin  qu’elle  puilTe  en  retirer  toute  futilité  que  Nous  nous 
fommes  propofés  de  lui  procurer  à cet  égard.  A CES  CAUSES  , & autres  a ce  Nous 
mopvans  , de  l’avis  de  notre  Confeil  & de  notre  certaine  fcience  , pleine  ■ puiffance  & 
autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , dit  , ftatué  ■ 
& ordonné  , difons  ftatuoits  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  en  fuit  : 

A R T I c.  L E Frémi  e r.- 

L’Arrêt  de  notre  Confeil  du  3 1 Août  dernier  , attaché  fous  îé  contre-fcel_  des  - 

préfenîes  j par  lequel  Nous  avons  accordé . à la  Compagnie  des  Indes  le  privilège, e 
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C A F F É.  exdiifif  cîeda  vente  du  caffé  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; & en  confé- 
quence  voulons  que  ladite  Compagnie  faffe  feule  , à l’exclufion  de  tous  autres  , 
entrer  , vendre  & débiter  le  cafFé  en  gros  & en  détail  dans  toute  l’étendue  de  no- 
tre Royaume  , pays  , terres  & feigneuries  de  notre  obéiflânce  , à commencer  au 
premier  Novembre  prochain. 


I 


Défendons  à toutes  perfqnnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient , 
■autres  que  làdke  Compagnie  , de  faire  commerce  , vente  & débit  du  caffé  en  gros 
& en  detail  5 d en  faire  entrer  par  terre  ou  par  mer  5 ôc  d’en  voiturer  ou  tranf- 
porter  dans  l’etendue  de  notre  Royaume  , à peine  de  confifcation  , tant  des  caffés 
que^  des  vaiffeaux  , barques  , bâtimens  , chevaux  , charettes  & autres  voitures  & 
équipages  qui  auront  lervi  audit  tranfport  & de  mille  livres  d’amende  foiidaire  , tant 
contre  les  propriétaires  des  caffés  que  contre  les  Voituriers  & autre  complices  de  la 
fraude. 

II  I. 

Le  caffe  ne  pourra  etre  vendu  par  ladite  Compagnie  à plus  haut  prix  que  de  cent 
•fols  la  livre  de  leize  onces  poids  de  marc , & fera  ladite  vente  faite  dans  les  ma- 
gauns^  & Bureaux^  de  ladite  Compagnie  , en  lacs  de  deux  livres  , une  livre  , & de- 
mie livre  , cachetés  des  cachets  de  ladite  Compagnie. 

IV. 

Les  empreintes  en  plomb  , & en  cire  des  marques  &,  cachets  de  ladite  Compa- 
-gnie  , feront  dépofées  aux  Greffes  des  Elefiions  , & où  il  n’y  a point  d’EIeftion  , 
aux^  Greffes  des  JurifdiGions  des  Traites  & des  Ports  & autres  qui  coanoiffent  des 
■droits  de  nos  Fermes  , pour  y avoir  recours  en  cas  de  befoim  Faifons  défenfe  à 
toutes  perfonnes  de  les  imiter  ni  contrefaire  , à peine  de  faux  , tant  contre  ceux 
qui  les  auront  fabriqués  , que  contre  ceux  qui  les  auront  fait  faire  , ou  s’en  feront  fer- 
vis  , de  confilcation  des  caffés  qui  en  auront  été  marqués  , & de  trois  mille  livres 
d’amende  applicable  moitié  au  dénonciateur , & l’autre  moitié  à rÉ.èpital  le  plus 
prochain  du  lieu  de  la  confifcation. 

V. 

Défendons  aux  Commis  & autres  qui  feront  prépofts  par  ladite  Compagnie  d^es 
Indes  pour  la  vente  des  caffés  dans  les  magafins  , bureaux  & entrepôts  , d’en 
vendre  aucun  qui  ne  loit  en  paquets  cachetés  nes^  cachets  de  ladite  com.pagnie  , à 
peine  de  punition  corporelle. 

VI. 


La  Compagnie  des  Indes  pourra  pour  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  venie 
■exciufîve  du  caffe  établir  les  magafins  , bureaux  & entrepôts  , & prépoier  les  Re- 
ceveurs, Garde-magafins,  Enti^pofeurs  , Debitans , Commiis  & Gardes  , en  tel'nom- 
bre  & dans  les  villes  & lieux  qu’elle  jugera  nécdlaires  & convenables  , tant  pour 
nlTurer  la  vente  défaits  caffé  , que  pour  en  empêcher  l’entrée  & les  verfemens  en 
fende. 
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VII.  C A F 

Défendons  à tous  Marchands  François  & étrangers  , de  faire  entrer  par  mer  8? 
par  terre  aucuns  caffés  dans  l’étendue  de  notre  Royaume. 

VIII. 

Permettons  néanmoins  l’entrée  du  cafFé  venant  direélement  du  Levant  par  deâ 
vaiffeaux  François  dans  le  Port  de  Marfeille  , à condition  qu’il  fera  mis  en  entre- 
pôt dans  des  magafins  qui  feront  choifis  à cet  effet  par  les  Marchands  & Négocians  » 
lefquels  feront  fermés  à deux  ferrures  & deux  clefs  différentes  , l’une  defquelles  ref- 
tera  ès  mains  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  , & l’autre  ès  mains  des 
iS'égocians , leurs  Prépofés  ou  Commiflionnaires.  ' 

IX. 

Les  Négocians  du  Royaume  qui  feront  venir  à Marfeille  du  caffé  des  échelles  du 
Levant , pourront  à leur  choix  le  tranfporter  à l’étranger  , ou  le  vendre  à la  Corn-- 
pagnie  des  Indes  fur  le  pied  qu’il  vaudra  en  Hollande  au  jour  qu’ils  en  feront  la 
vente  à la  Compagnie  , à la  déduSion  néanmoins  des  frais  ôc  droits. 

X. 

Enjoignons  aux  Maîtres  des  vaiffeaux  , navires  & autres  batlmens  qui  aborderont 
dans  le  Port  de  Marfeille  , de  faire  leur  déclaration  dans  les  24  heures  de  leur' 
arrivée  au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  , des  quantités  de  caffé  dont  ils 
feront  chargés  ; leur  défendons  de  le  décharger  en  tout  ou  en  partie , avant  d’erj: 
avoir  fait  déclaration,  à peine  de  confifcation  de  tous  les  caffés  dont  ils  ferons, 
chargés  , & de  mille  livres  d’amende. 

• XL 

Les  caffés  qui  auront  été  déchargés  à Marfeille  , ne  pourront  être  tranfportés' 
hors  le  Royaume  que  dans  les  mêmes  balles  ou  autres  de  pareille  contenance  de 
celles  dans^  lefquelles  ils  feront  arrivés  , ni  être  embarqués  ou  chargés  qu’en  pré- 
fence  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  , ^ui  en  délivrera  une  permiffion  fur 
la  déclaration  & foumiffion  des  Négocians  & Marchands  , de  rapporter  dans  le 
îems  convenu  un  Certificat  de  la  décharge  dans  les  lieux  .pour  lefquels  lefdits^ 
caffés  auront  été  déclarés  j & feront  lefdites  permiffions  vilées  des  Commis  du  Bu- 
reau de  la  fortie  , oc  les  Certificats  auffi  vifés  des  perfonnes  qui  feront  indiquées 
par  le  Commis  de  la  Compagnie  -des  Indes  & défîgnées  par  la  foumiffion  , à peiue- 
de  confifcation  & de  trois  mille  livres  d’amende. 

X I L 

Les  Négocians , Marchands  , Epiciers  , Limonadiers  & autres  qui  auront  deg 
caffés  en  leur  pofTeffion  audit  jour  prémier  Novembre  prochain  , foit  que  lefditS’ 
caffés  leur  appartiennent,  ou  qu’ils  n’en  foient  que  dépofitaires  ou  commiffionnai- 
res  , & les  particuliers  qui  fe  trouveront  en  avoir  au-delà  de  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  la  provifiqn  ordinaire  de  leur  maifon  eu  égard  à leur  condition  , feront  te- 
nus dans  la  quinzaine  dudit  jour  premier  Novembre,  d’en  faire  leux  déclaration  amtr 
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C A F-FÉ.  Bureaux  établis  par  ladite  Compagnie  des  Indes,  qui  pourra  prendre  lefdits  caffés 
' aux  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à gré  , ou  leur  donnera  les  penniflïons  né- 

ceiïaires  pour  les  tranfporter  à l’étranger  dans  le  tems  de  trois  mois , à compter 
de  l’expiration  de  ladite  quinzaine  , en  oblervant  les  précautions  prelcrites  par  le 
précédent  Article  j le  tout  à peine  de  confifcation  defciits  caffés , & de  trois  mille 
livres  d’amende. 

XIII. 

Les  Maîtres  ou  Capitaines  des  vaifigaux  & bâtimens  chargés  de  caffé  en  tout  ou 
partie  , qui  auront  été  obligés  par  fortune  de  vent  , tempête  , ou  autres  cas  for-' 
tuits  J de  relâcher  dans  quelques-uns  des  Ports  de  notre  Royaume  , outre  la  dé- 
claration qu’ils  feront  tenus  de  faire  dans  les  14  heures  au  plus  prochain  Bureau 
du  lieu  où  il  auront  relâché  , feront  encore  obligés  de  juftifîer  par  leur  livre  de 
bord  , connoiffemens  ou  charte-partie  , que  lefdits  caffés  étoient  deftinés  pour  d’au- 
tres lieux  des  pays  étrangers  , à peine  de  confifcation  , tant  defdits  caffés  que  des 
vaiiTeaux  & marchandifes  'de  leur  chargement  , & de  trois  mille  d’amende. 

X I Y. 

Si  les  Maîtres  ou  Capitaines  defdits  vaiiTeaux  de  relâche  , fe  trouvent  obligés  de 
faire  décharger  à terre  les  caffés  qui  feront  dans  leur  bord  , ils  ne  le  pourront 
faire  qu’en  préfence  des  Commis  prépofés  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la 
~ . confervation  dudit  privilège  , & qu’à  condition  que  lefdits  caffés  feront  dépofés  aux 

frais  & rifques  defdits  Maîtres  ou  Capitaines  dans  un  magafin  fermant  à deux  clefs 
' différentes  , dont  l’une  leur  fera  laiffee  , & l’autre  refiera  ès  mains  defdits  Com- 

mis qui  eu  drelTerouî  leur  procès  verbal. 

• xy. 

Les  calfés  qui  feront  pris  en  mer  par  nos  vaiffeaux  de  guerre  , feront  aufu  dé- 
pofés dans  des  magafins  , & ne  pourront  être  -vendus  qu’à  condition  par  ceux  qui 
s’en  rendront  adjudicataires  , de  les  tranfporter  hors  de  notre  Royaume  dans  un 
mois  du  jour  de  la  vente  , en  obfervant  les  précautions  prefcrites  par  l’Article  XI 
ci-dçfTus. 

X V I. 

Pourra  la  Compagnie  des  Indes  retenir  la  quantité  de  Caffés  qu’elle  croira  né- 
ceffaire  pour  le  fournilTem.enî  de  fes  magafins  , au  même  prix  que  les  particuliers 
s’< 

ladite 

qu’ils  le  veulent  retenir  pour  le  pr 
congés  & permiffions  pour  i’enleveme^nt. 

XVII. 

Permettons  aux  Commis  de  ladite  Compagnie  - d’aller  Sc  relier  à bord  des  vailTeaus 
& bâtimens  chargés  de  caffé  , aufTi-tot  leur  arrivée  , pour  empêcher  qu’il  n’en  fort 
tiré  ôt  déchargé  aucuns  qu’après  que  lefdits  Commis  en  auront  fait  la  yifite  , & vé- 
rifié les  quantkés  dont  lefdits  vaiiTeaux  & bâtimens  feront  chargés.  _ Enjoignons  aux 
Capitaines  & autres  Officiers  de  l’équipage  de  leur  donner  toute  aide  , alîiltance  & 
proteftion  dans  leurs  fonttions  , & empêcher  qu’ils  y loient  troubles  , peine  de 
Répondre  en  leur  propre  (k  privé  nom  de  la  perfoime  defdits  Commis  , de  tous 

dépens  , 


."T , 


) 


PAR  MARSEILLE.  30-5 

(J^peiis  , dommages  & intérêts,  & de  trois  mille  livres  d’amende  folidalre  contre  C AF'F’J^. 
les -Capitaines , Officiers  & gens  de  l’équipage. 

XVIII. 

Nous  avons  attribué  ôc  attribuons  la  connoi/Tance  de  toutes  les  conteftatiohs  qui 
.pourront  furvenir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vente  exclufîve  du  cafïe, 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  , leurs  circonftances  & dépendances  en 
piemiere  iiiftance  a nos  Officiers  des  Eleâions  , & à ceux  des  Jurifciiftions  des 
Traites  & des  Ports  ou  il  n’y  a point  d’Ele&ion  , chacun  dans  l’étendue  de  fon 
reiïort  , & par  appel  à nos  Cours  des  Aydes  & autres  Cours  fupérieures  où  ref- 
lortifîènt  lefdites  Jurifditfions.  îaifons  défenfes  à toutes  nos  autres  Cours  & Ju- 
ges -d  en  connoitre , a peine  de  nullité  , cafTation  de  procédures.,  dépens  , dom- 
mages & interets,  de  mille  livres  d’amende  contre  les  parties  , d’interdiftion  contre 
les  Juges  qui  auront  entrepris  fur  les  autres  , & de  pareille  amende  de  mille  livres. 

XIX. 

^ Les  Commis  prépofés  pour  la  régie  du  privilège  du  tabac  que  nous  avons  aliéné 
a ladite  Compagnie  des  Indes  , pourront  exercer  les  mêmes  emplois  pour  l’exploi- 
tation du  privilège  du  caffe  fans  nouvelles  commiffions  , & fans  être  obligés  de  prêter 
’^ûtiveau  ferment  ; -&  ceux  defdits  Commis  pour  le  tabac  , qui  pourront  être 
pourvus  de  nouvelles  commiffions  pour  la  régie  dudit  privilège  du  caffé  , ne  feront 
pareillement  point  tenus  de  prêter  nouveau  ferment  pour  raifon  defdites  nouvelles 
commiffions  , s’ils  font  employés  dans  le  reffbrt  de  la  même  Cour  fupérieure  , ou 
de  ila  Jurifdiftion  inférieure  où  ils  auront  prêté  ferment  5 voulons  feulement  que 
fur  .lefdites  nouvelles  commiffions  il  foit  fait  mention  par  le  Greffier-  de  la  Cour 
fuperieure  , ou  par  celui  de  la  Jurifdiciion  inférieure,  de  la  preflation  de  ferment 
que  lefdits  Commis  auront  faite  auparavant  , en  payant  par  eux  pour  tout  frais 
20  fols  au  Greffier  de  la  Cour  fuperieure  & 10  fols  à celui  dc  la  Jurifdiftion 
inferieure  5 leur  défendons  d’exiger  plus  grandes  fommes  , à peine  de  coneuffion  ôi 
de  reflitution. 

X X. 

Voulons  que  les  Commis  & autres  employés  pour  l’exploitation  dudit  priviléf^e 
de  la  vente  du  caffé  , qui  auront  prêté  ferment  dans  une  Eleftion  ou  Jurifdiftion 
des  Traites  & des  Ports,  puiffent  exercer  un  pareil  emploi,  ou  tel  autre  qui  leur 
fera  accordé  par  ladite  Compagnie  , dans  le  reffort  d’une  autre  Jurifdiûion  que  celle 
ou  ils  auront^  prete  ferment , fans  qu’ils  foient  obliges  d’en  prêter  un  nouveau  , 
pourvu  que  1 une  ou  l’autr-e  Jurildiêlion  refîbrtifîe  à la  même  Cour  fupérieure  5 & 

■en  ce  cas  les  Commis  feront  tenus  de  dépofer  au  Greffe  de  la  derniere  Jurifdiftion 
l’Afte  de  la  prédation  de  ferment  qu’ils  auront  faite  dans  l’autre  , duquel  dépôt  U 
fera  fait  mention  fur  leur  commiffion  par  le  Greffier  de  la  derniere  Jurifdiftion 
auquel  il  fera  payé  dix  fols  pour  tous  frais. 

XXL 

Les  Commis  & autres  employés  pour  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vëhtfr 
exclufîve  du  caffe  , qui  auront  prêté  ferment  , pourront  en  quelque  lieu  qu’ils  fe 
trouvent  , meme  hors  du  reffort  de  la  Cour  fupérieure  ou  Jurifdiftion  fubalterne  où 
ils  auront  prete  ferment  ou  dépofé  leur  Aûe  de  pre'ftation  de  ferment  , faifir  les 
jcaffes  qui  fe  trouveront  en  fraude  , enfemble  les  petits  bâtimens  & bâteaux , les 
Tom.  L Q q 
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^ A F F É.  chevaux , ^liarettes  & autres  voitures  & équipages  fervant  au  tranfport  defciits  cafFés  » . 

même  arrêter  les  voituriers , & conduire  le  tout  au  plus  prochain  Bureau  ou  en-  - 
îrepôt  établi  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la  régie  du  privilège  du  cafFé  , & - 
drelTer  procès  verbal  de  la  faifie,  dont  la  connoiffance  appartiendra  à l’Eleftion  OU., 
au  Juge  des  Traites  & des  Ports  dans  le  reffort  defquels  elle  aura  été  faite.. 

XXII. 

Voulons  que  les  Commis  & autres  employés  à la  régie  & exploitation  de  la  vente* 
exclulive  du  cafFé  , jouilTent  des  mêmes  privilèges  & exemptions  dont  jouiffent  ceux 
de  nos  Fermes  - unies  , conformément  à l’Article  XI  du  .titre  commun  de  l’Or- 
donnance, de  nos  Fermes  de  l’année  i68i  & autres  Réglemens  rendus  à ce  fujet  : . 
défendons  à tous  Officiers  militaires , de  Juftice  , Police  , Corps  & Communautés  , 
de  les  troubler  dans  la  jouiffance  defdits  privilège  exemptions  j à peine.de  dé-- 
fobéiflance  & de  tous,  dommages  & intérêts.  . 

XXII  L . 

Faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  d’acheter  aucuns  cafFés  en  fraude  , à peine  - 
de  conSfcation . & de  mille  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  modérée  j déclarons 
cafFés  en  fraude  tous  ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  ou  cachets  de . 
la  Compagnie  des  Indes,  dont  les  empreintes  auront,  été  dépofées,  aux. Greffes  des.;. 
Eleftions.. 

XXIV. 

Voulons  que  tous  ceux  qui  feront  trouvés  faifis  ou  vendant  du  cafFé  en  fraude  Ç , 
foient  condamnés  en  mille  livres  d’amende  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  , , 
outre  la  confifcation,  tant  des  càffés  que  chevaux,  charettes  & équipages,  fans*, 
que  ladite  amende  puifTe  être  réduite  & modérée  pour  quelque  caufe  & prétexte  que 
ce  foit  ; & que  les  condamnés  foient  tenus  de  confîgner  dans  le  mois  du  jour  de 
la  lignification  ou  prononciation  de  la  Sentence,  la  Tomme  de  300  livres , fur  & en  , 
déduftion  de  ladite  amende  de  mille  livres  , & ce  entre  les  mains  de  ladite.  Com- 
pagnie , Tes  Procureurs  , Commis  ou  prépofés  ; linon  & à faute  de  ce  faire  dans 
ledit  tems , ladite  amende  fera  convertie  fur  une  limple  Requête  de  ladite  Com- - 
pagnie  , ou  de  celui  fous  le  nom  duquel  elle  fera  l’exploitation  dudit  privilège  , 
& ce  fans  frais  , fçavoir  , en  la  peine  des  Galeres  à l’égard  des  vagabonds  & gens 
fans  aveu  , artifan?  , gens  de  métier,  fafteurs,  melFagers  , voituriers  , crocheteurs,  . 
gens  de  peine  , gens  repris  de  Juftice  , matelots  & autres  perfonnes  de  cette  qua- 
I lité  , & en  la  peine  du  fouet  & du  bannilTement  de  la  Province  pour  cinq  ans  à l’é-- 
gard  des  femmes  & filles  de  pareille  qualité  3 & en  cas  que  lefdits  condamnés  fe 
trouvent  incapables  de  nous  Tervir  dans,  nos  Galeres  , ils  feront  fuftigés , flétris. Ô&.,' 
bannis,  pour  cinq  ans, 

I 

XXV,, 

Défendons  à tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifphs  les  porteurs  & voitù-'- 
ïiers  de  cafFés  en  fraude,  ni  de  foufFrir  que  les  caffés  y foient  entrepofés , à 
peine  de  complicité,., . 

X X V I.  . 

Enjoignons  aux  Commis  prépofés  pour  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vente 
<dp.,Gaffé.  3 de  veillet  à la  confervation.des  droits  de  nos  Ferme,s-unies , & à ceux  de  . 
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Voulons  qu’ils  concourent  les  uns  & les  autres  à empêcher,  les  fraudes.,  & qu’ils  eti 
drefient  leurs  procès  verbaux  de  faifie , aufquels  toute  foi  fera  ajoutée  jufqu’à  inf- 
cription  de  faux. 


Les  procès  verbaux  faits  & fignés  par  plufîeurs  Commis  , tant  dans  les  cas  de 
fmples  faifies  , que  de  rébellion  ou  tranfport  de  caffés  avec  attroupement,  feront 
valables  brfqu’ils  feront  affirmés  par  deux  des  Commis  qui  les  auront  faits  • leur 
permettons  dans  l’inflant  feulement  delà  confeftion  defdits  procès  verbaux  , de  les 
dénoncer  aux  parties , & en  les  dénonçant  de  leur  donner  affignation  , ainfi  qu’il 
fe  pratique  par  les  Commis  de  nos  Fermes. 


Kmîiier  , Sergent  Royal  ou  Archer  des  Maréchauffées  , puifîe  faire  toutes  faifies  & 
captures  de  caffés  en  fraude  , & arrêter  les  fraudeurs  de  la  qualité  marquée  par 
les  articles  ci-deffus  , & que  leurs  procès  verbaux  affirmés  foient  reçus  en  juftice  , 
ainfi  & de  même  que  s’ils  avoient  été  faits  & dreffés  par  des  Commis  ou  Gardes 
dudit  privilège  du  caffé  : & en  cas  que  le-  procès  verbal  foit  fait  dans  un  lieu  où 
il  q’y  ait  point  d’Eleftion , de  Jurifdiftion  des  Traites  ou  des  Ports,  voulons 
qu’il  puifTe  être  affirmé  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  , fans  au- 
cune attribution  de  Jurifdiétion. 


Ceux  qui  aiiront  été  condamnés  par  des  Sentences  à des  amendes  ou  à des  peines 
affliaîves  , ne  pourront  en  être  reçus  appellans  , qu’ils  n’ayent  configné  dans  le 
mois  dé  la  prononciation  defdites  Sentences  ou  lignification  d’icelles  à perfonne  ou 
domicile  , la  fomme  de  trois  cens  livres  entre  les  mains  des  Receveurs  , Commis  oü 
prépofés  de  ladite  Compagnie  : Faifons  défenfes  à tous  Procureurs , Huifïïers , Ser- 
gens  de  ligner  ni  lignifier  aucun  aae  ni  relief  d’apel  , qu’il  ne  leur  foit  aparu  de  la 
quittance  de  la  confignation  de  ladite  fomme  de  300  livres  , faite  dans  ledit  tems 
d’un  mois  5 de  laquelle  quittance  ils  feront  tenus  de  donner  copie  par  l’aae  de 
lignification  d’appel  , à peine  de  nullité  & de  cent  livres  d’amende  , tant  contre 
chacun  des  Procureurs , que  contre  chacun  des  Huiffiers  & Sergens  qui  auront  ligné 
lefdits  aaes  d’appel , au  payement  defquelles  amendes  ils  feront  contraints , même 
par  corps  , & faute  par  les  parties  condamnées  d’avoir  fait  ladite  confignation  dans 
le  delai  ci-delTus  j voulons  qu’elles  ne  foient  plus  reçues  à la  faire  , ni  à interjetter 
appel  defdites  Sentences , lefquelles  palTeront  en  force  de  chofe  jugée , & feront 
executees  félon  leur  forme  & teneur  : Faifons  défenfe  à toutes  nos  Cours  & Juges 
de  recevoir  lefdits  appels  ni  d’y  avoir  égard  , & à tout  ce  qui  pour*>lt  être  fait  en 
conféquence à peine  de  nullité  6c  calTation, 


privilège  du  ^ caffe  : Défendons  à nos  Cours  de  donner  aucunes  furféances  ou  défen- 
les  de  procéder  3 déclarons  nulles  toutes  ' celles  qui  pourroient  être  ordonnées  : 
voulons  que_ fans  y avoir  égard,  il  foit  palfé  outi'e  par  les  prémiers  Juges  jüfqù’â 


XXVII. 


XXVII I. 


Voulons  qu’un  feul  Commis  ou  Garde  prépofé  par  ladite  Compagnie , affifté  d’un 


XXIX. 


XXX. 


A.  O.*  O • ^ V.  K V O y AIW  X II  ^ IILIX  V/  IIX  vXil"’ 

pecner  1 inltruaion  ôc  le  jugement  des  infiances  civiles  ou  criminelles  concernant  ledit 


Appel  des  Ordonnances  ou  Sentences  interlocutoires  , ne  pourra  fufpendre  ni  em- 


Qq  ij 


3oS  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

^,A  F F -É.  jugement  définitif  inclufivement,  & que  les  Procureurs  qui  auront  figné  les  Requêtes 
foient  condamnes  en  leurs  propres  & privés  noms  en  cent  livres  d’amende  qui  ne 
pourra  etre  remife  ni  modérée  , au  payement  de  laquelle -ils  feront  contraints , même- 
par  corps. 

XXXI. 

Voulons  que  Ce  qui  eft  porté  par  notre  Déclaration -du- 14  Avril  1699  & autres 
Reglemens  intervenus  depuis  au  fujet  des  infcriptions  de  faux  contre  les  procès» 
verbaux  des  Commis  de  nos  Fermes  , foit  exécuté  à l’égard  des  infcriptions  de  faux- 
contre  les  procès  verbaux  des  Commis  qui  feront  établis  pour  la  régie  &,conferva.-^ 
tion  dudit  privilège  de  la  vente  exclufive  du  caffé, 

xxxil. 

^ Permetttons  aux  Commis  & Gardes  de  ladite  Compagnie  des  Indes,  au  nombre’ 
ne  deux  au  moins,  de  faire  toutes  vifites  , perquifitions  recherches  dans  les  ma- 
gafins  , boutiques,  hôtelleries  6c  maifons  des  Négoeians  & Marchands,  même  dans'- 
mos  places  , châteaux  & mailons  royales,  & dans  celles  des  Princes  & Seigneurs, 
Couvents  , Communautés  & autres  lieux  prétendus  privilégiés  j & en  cas  de  refus» 
cl  ouverture  de  portes  , permettons  de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier  ou  autre 
Ouvrier  , en  préfence  du  prémier  Juge  fur  ce  requis  des  Sieges  des  EleRions  ou- 
Jurifdiftions  des  Traites  & des  Ports  où  il  n’y  aura  point  d’Eleftion-,  ou  d’un  autre» 
Juge  Royal  dans  les  lieux  où  il  n’y  aura  ni  Ekaion  ni  Jurifdiaion  des  Traites  nî 
des  Poirts  , ou  d un  Juge  fubalterne  dans  les  lieux  où  il  n’y  en  aura  point  d’autre,, 
lans  néanmoins  aucune  attribution  de  Jurifdidtion  : Enjoignons  auxdits  Juges  de  s’y 
tran^ori.er  avec  les  Commis  dudit  privilège  , à leur  prémière  réqiiifition  , fans  qu’il 
foit  befoin  que  lefdits  Juges  ou  autres  Officiers  fe  faffent  allifter  de  notre  Procu- 
xeur  ou  du  Procureur  Filçal , ni  d’aucun  Greffier  ni  Huiffier.  Enjoignons  aux  Gou~ 
verneurs  , Capitaines  , Concierges  & autres  Officiers-  defdites  places  , châteaux  , 
Maifons  Royales  , de  celles  des  Princes  & Seigneurs  , aux  chefs  & Supérieurs  des 
Maifons  Religieufes  , Communautés  ôc  autres  lieux  prétendus  privilégiés  , de  faire 
faire  ouverture  defdites  JWaifons  & lieiix  toutes  fois  & quantes  qu’ils  en  feront  re- 
quis par  lefdits  Officiers  , à peine  de  défobéiffance  & d’être  tenus  chacun  en  droit 
foi,  dé  tous  ies  dommages  & intérêts  de  ladite  Compagnie  des  Indes  : Voulons  que 
Ses  caffes  qui  feront  trouves  dans'Tefdites  maifons  & autres  lieux  ci-deffus , en 
fraude  & non  marqués  des  marques  & cachet  de  ladite  Compagnie  , foient  faifis. 
par  lefdits  Commis  , pour  en  être  la  confifcation  ordonnée  avec  amende  de  mille 
livres.  Les  procès^  -verbaux  defdits  Commis  feront  vifés  des  Juges  en  préfence  des- 
quels ils  auront  ete  faits,  fans  attribution  de  Jurifdiûion  ; Et  feront,  lefdits  pro- 
cès verbaux  , affirmés  en  la  manière  accoutumée  par-devant  les  Juges  de  nos  Fermes 
meme  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  ou  Seigneurial , conformément  à l’Article  IIX 
de  notre  Déclaration  du  30  Janvier  1717. 

XXXIII. 

Les  etrangers  & autres  perfonnes  non  domiciliées  dans  notre  Royaume  , qui  auront  : 
été  condamnes  à des  amendes  & confifcations,  ou  qui  reclameront  les  caffés  , Vaif-  - 
icaux,.  Navires  , Bateaux  & autres  voitures  confifquées  par  Sentence  , ne  pourront  • 
etre  reçus  appellafis  defdites  Sentences , ni  les  recîamateurs  reçus  parties  intervenantes, 
qu  ils  n’ayent  donné  caution  folvable  qui  fera  reçue  par  ladite  Compagnie  , fes  » 
irocureurs  ou  Prepofes  pour  sûreté  des  qmendes  & des  dépens,  dommages  & in-  - 
îsret?  3 en  ças  que  par  réyençment  les  Sentences  Tuffeaî  confirmées;  Défendons  aug..-: 


PAR  MARSEILLE.  30^ 

©fficîèrs  de  nos  Cours  Supérieures  de  les  recevoir  .appellans  , ni  de  donner  aucun 
Arrêt  de  défsnfe  d’exécuter  lefdites  Sentences  , ni  de  recevoir  lefdits  réclamateurs 
parties  intervenantes  , qu’en  juftifîant  de  la  réception  de  caution  , à peine  de  nullité 
& de  caflation. 

XXXIV. 

Toutes  les  confifcations  & amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution»  du  pré4 
fent  Réglement , appartiendront  à ladite  Compagnie  des  Indes  : Défendons  à toutes 
nos  Cours  & Juges  de  les  réduire  , modérer  ni  appliquer  à d’autres  ufages  fou§- 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

XXXV. 

Le  tems  prefcrit  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i68i  au  titre  commuiî 
Articles  XLVII  & XL VIII  pour  relever  l’appel  des  Sentences  concernant  le  paye- 
ment des  droits  de  nos  Fermes  , & pour  mettre  l’appel  en  état  d’être  jugé  après 
qu’il  a été  relevé  fera  aufli  oblervé  dans  les  affaires  concernant  ledit  privilège  de 
la  vente  exclufîve  du  caffé  pour  l’appel  des  Jugemens  portant  confifcation  ôg 
amende. 

XXXY-I.l 

Difpenfons  ladite-  Compagnie  des  Indes  de  fe  fervir  de  papier  timbré  , tant  pouïi  ' 
les  regiftres  de  recette  & de  controlle  , les  regiflres  des  entrepôts  , de  déclarations, 
perrniffions , lettres  de  voiture  , & toutes  autres  expéditions  généralement  quelcon-  ■ 
ques  qui  lui  feront  nécelTaires  pour  la  régie  & exploitation,  dudit  privilège  de  - la  ■ 
vente  du  caffé. 

XXXVII. 

Voulons  au  furplus  que  les  Ordonnances  , Edits  , Déclarations  & Réglemens  cotl^  - 
cemant  l’exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac  , ayent  lieu  & : 
foient  obfervés  dans  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vente  exclufîve  du  caffé  , en 
ce  qui  ne  fera  point  contraire  à notre  préfente  déclaration. 

Si  donnons  .en  mandement  à nos  amés  & féaux  Oonfeillers , les  Gens  tenant’ 
notre  Cour  des  Aydes  à Paris,  & à tous  autres  nos  Juges  & Officiers  qu’il  ap- 
partiendra , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  enregiflrer  & publier  ( même  en  Va--  - 
cations  ) & le  contenu  en  icelles  faire  garder  & obferver  de  point  en  point  félon» 
leur  forme  .&  teneur,  nonobflant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens- 
ou  autres  chofes  à ce.  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces- 
Préfentes , aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Con->  - 
feillers-Sécretaires. , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : Car  tel  est^ 
NOTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre,  notre  Scel. à cefdites'- 
Préfentes.  Donné  à Verfailles , le  dixième  jour  d’Oftobre  , l’an  de  grâce  mil  fepî- 
cens  -vingt-trois,  & de  notre  régne  le  .neuvième.  Signé,  LOUIS:  Et  plus  bas,  Pm- 
îe  Roi,  Phelipeaux.  Vû  au . Confeil  , Dodun  , &.fcellé  du  grand  Sceau  de  ck§; 
jaune,. 

Extrait  des  Regiftres  de  la  Cour  des  Aydes.::. 

Vu  par  la  Cour  les  Lettres- - Patentes  en  forme  de  Déclaration  ci-dejfus ‘,  ainjî  qiléi’a 
plus.au  long  le  . contiennent  lefdites  Lettres  h la  Çour<  adrejjées  ^ ^Çouclujiçns  du -Pr-9(ti'Ÿ~ 
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G A F F É.  ••  rapport  de  Me.  Daniel  Tourres  Confeiller  , & 


ri  f T r at;  me,  uaniei  loutres  LonJeüLer  ^ 6*  tout  con^ 

paere.  La  Cour  a ordonné  & ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  regiflrées  au  Greffe 
d icelle  au  lendemain  Saint  Martin;  & cenendant  n,ir  r,rn„;i7n„  r.f.. 


d icelle^  au  lendemain  Saint  Martin  ; & cependant  par  provifion  ordonne  qu'elles  feront 
executees  Jelon  leur  forme  & teneur  , & que  copies  collationnées  d'icelles  feront  inceffam- 
ment  envoyées  èj  Sièges  des  Eleclions  & Bureaux  des  Traites  du  Ref'ort  de  ladite 
Cour , pour  y être  lues  , publiées  l'Audience  tenant  ; enjoint  aux  Subjlitats  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , & de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au 
à Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes  , le  vingt  - feptïème  jour 

d iJrrnhrs»  -nsil  y^/»»,,.  **yy,:.  a J i i 


Pour  "le  Roi  ^ Collationné  h l'Original  par  Nous  Ecuyer  Confeiller-Sécretaire  du 
L Roi -,  Maifon-Couronne  de  France  & de  fes  Finances. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

mr  la  prlfz  de  pojfejfion  par  la  Compagnie  des  Indes  du  privilège  d< 
la  vente  exclujive  du  caffé  , fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur  .,  à com 


E Roi  étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  du  jr  Août  dernier,  par 

é lequel  Sa  Majefté  a accordé  à .la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  excliifif  de  la 

vente  nii  caffe  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , Pays , Terres  & Seigneuries  de 
fon  obeinance  j la  Déclaration  de  Sa  Majeilé  du  lo  du  préfent  mois  d’Oûobre  qui 
réglé  & prefcrit  la  manière  dont  la  Compagnie  des  Indes  doit  faire  l’exploitation 
dudit  privilège  : & Sa  Majelle  voulant  qu’en  attendant  l’enregiftrement  de  cette 
Déclaration  , ladite  Com.pagnie  foit  mife  en  poffeffion  & jouiffance  , fous  le  nom  de 
Pierre  le  Sueur,  dudit  privilège  exclufif  de  l’entrée,  vente  & débit  du  cafFé  en  gros 
Sc  en  detail  à commencer  au  prémie.r  Novembre  prochain  -,  qu’elle  piiifTe  pourvoir 
aux  achats , émbliffement  de  Bureaux  , magafins , commis , & faire  les  autres  difpo- 
iitioas  neceuaires  pour  la  ^ regie  & exploitation  dudit  privilège.  Oui  le  rapport  du 
Si.  Dodun  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controleur  général  des  Finances. 
Sa  Majefte  étant ^ en  fon  Confeil , a ordonné,  ôc  ordonne,  qu’en  attendant  l’enregil- 
îrement  ou  beioin  fera  , de  ladite  Déclaration  du  lo  du  préfent  mois  d’OSobre  , 
la  Compagnie  des  indes  iera  mife  en  polTeffion  & jouiffance  , fous  le  nom  de  Pierre 
le  Sueur,  à commencer  au  premier  Novembre  prechain  , du  privilège  exclufif  de  l’en- 
trée , vente  & débit  du  caffé  en  gros  & en  détail  dans  l’étendue  du  Royaume , 
Pays  , Terres  & Seigneuries  ne  l’obéiffançe  de  Sa  Majeffé  5 & que  pour  l’exploi- 
feHion  dudit  privilège,  ledit  Te  Sueur  pourra  établir  les  magafins  , Bureaux  & en- 
trepôts j prépofer  les  Receveurs  , Eutrepoléurs  , Débitans  , Commis  & Gardes , en 


Collationné.  Signé , Olivier. 


mencer  au  premier  Novembre  17Z3. 

Du  12  Oâobre  1723* 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’Êtat. 
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tel  nombre  & dans  les  villes  & lieux  qu’il  jugera  nécefîaires  & convenables  pour 
Ja  vente  & le  débit  du  caffé  ; à condition  qu’il  ne  le  pourra  vendre  & faire  vendre 
que  cent  fols  la  livre  poids  de  marc , tant  dans  fes  magafins  & Bureaux , que  par 
fes  Entrepofeurs  & Débitans  ; avec  défenfes  à toutes  perfonnes , de  quelque  qualité 
& condition  qu’elles  faient  , de  faire  entrer  , vendre  & débiter  aucuns  caffés  dans 
le  Royaume,  aux  peines  portées  par  ladite  Déclaration.  Veut , Sa  Majefté  , qne  les 
Négocians,  Marchands  Epiciers  , Limonadiers  & autres  qui  ont  des  caffés  en  leur 
poffeffion  , même  les  particuliers  qui  fe  trouveront  en  avoir  au-delà  de  ce  qui  eft 
néceffaire  pour  la  provifion-  ordinaire  de  leur  maifon  , eu  égard  à leur  condition , 
foient  tenus  dans  la  quinzaine  , à compter  dudit  jour  prémier  Novembre,  d’en  faire 
chacun  a leur  egard  leur  declaiation  aux  Bureaux  dudit  le  Sueur  , qui  pourra  pren-» 
dre  lefdits  caffés  au  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à gré  , ou  fera  tenu  de  leur 
donner  les  permiffions  néceffaires  pour  les  tranfporter  à l’étranger  dans  le  tems  de 
trois  mois.  Ordonne  , Sa  Majefté  , que  le  préfent  Arrêt  de  prife  de  poffeffion  dudit 
le  Sueur  fera  enregiftré  aux  Greffes  des  Ekaions  , & où  il  n’y  a point  d’Ekaion  , 
aux  Greffes  des  JurifdiaionS'  des  Traites  & des  Ports  , auxquelles  Sa  Majefté  a 
attribué  par  ladite  Déclaration,  la  connoiffance  en  prémière  inftance  de  toutes  les 
conteftations  qui  pourront  furvenir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  du  caffé  , leurs 
circonftances  & dépendances  ; & que  ledit  le  Sueur  fera  tenu  de  dépofer  aux  Grek 
fes  defdites  Jurifdiftions  des  empreintes  fur  plomb  & fur  cire  des  marques  & ca-  - 
chet  dont  il  entend  fe  fervir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  , pour  y avoir  recours 
en  cas  de  befoin.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  defdites  Jurifdiûions  de  procéder 
fans  délai  à l’enregiftrement  du  préfent  Arrêt , & aux  dépôts  des  empreintes  defdites 
marques  & cachet  à la  première  réquifîtion  dudit  le  Sueur,  fes  Procureurs,  Com- 
mis & Prépofés  , & de  leur  en  délivrer  afte  en  bonne  forme  , en  payant  pour  tous 
droits  , compris  ceux  du  Procureur  du  Roi  & du  Greffier , la  fomme  de  trois  livl 
& en  . cas  de  refus  ou  de  délai  de  la  part  des  Officiers  defdites  Jurifdiaions , iî 
leur  fera  fait  fommation  de  faire  ledit  enregiftrement  , & de  recevoir  le  dépôt  deA  • 
dites  empreintes  , laquelle  fommation  vaudra  enregiftrement  & aûe  dé  dépôt.  Veut 
Sa  Majefté,  que  les  Officiers  defdites  Eleftions  & autres.  Jurifdiftions  foient  tenus 
de  recevoir  à la  prémère  réquifîtion  le  ferment  des.i  Commis  & autres  Employés  du- 
dit le  Sueur  , & de  leur  en  délivrer  Afte , en  payant  par  chacun  defdits  Commis  ou 
autres  Employés,  30  fols  pour  toutes  chofes  , avec  défenfes  auxdits  Officiers  d’exi- 
ger pour  lefdits  enregiftremens  , dépôt  d’empreintes  , & preftation  de  ferment,  au- 
très  & plus  grandes  fommes  que  celles  ci-deffus  , à peine  de  reftitution  , dépens 
dommages  & intérêts  dudit  le  Sueur  , fes  Commis  & Prépofés;  permet.  Sa  Majefté  ^ 
aux  Commis  aSuellement  employés  à 1a  Régie  & exploitation  du  privilège  du  tabac  * 
d’exercer  les  mêmes  emplois  pour  la  Régie  & exploitation  du  privilège  du  caffé  * 
fans  nouvelle  commiffion  , & fans  qu’ils  foient  tenus  de  prêter  nouveau  ferment!  - 
Enjoint  Sa  Majefté  , aux  fleurs  Intendans  & Commiffaires  (Répartis  pour  l’exécutioiî 
de  fes  ordres  dans,  les  Provinces  & Généralités  du  Ro)'aumé,  & aux  Officiers  def- - 
dites  Eleftions,  Jurifdiûions  des  Traites  & des  Ports,  de  mettre  ledit  le  Sueur  fes 
Procureurs  , Commis  & Prépofés  , en  poffeffion  & jouiffance  dudit  privilège*  de 
l’entrée  & vente  exeluiive  du  caffé , à commencer  audit  jour  prémier  Novembre 
prochain  , & de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , nonobftant  toutes  op-  - 
pofitions  & empêchemens  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différé  , & ft  aucuns- 
interviennent , Sa  Majefté  s’en  eft  refervé  & à fon  Confeil  la  connoiffance  , & a 
icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi 
Sa  Majefté  y étant  3 .tenu  à Verfailles  - le  - douzième  jour  d’Oaobre. . mil  fept  cent! 
vingt -trois.....;  . 

PHELyPEAü.X».... 
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P A F F É-  T -OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  , Dauphin  de  Vien~ 
-fi-inois.  Comte  de  Valentinois  & Dyois  , Provence,  horcalqiiier  & I erres  Adja- 
centes : A nos  amés  & féaux  Confeillers  en.-nos  Confeils  les  Srs.  întendans  & Com- 
milTaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  & Généralités  de 
notre  Jloyaiime  Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoignons  par  c'es  préfentes  lignées 
de  Nous  , de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution  de  l’Arrêt  ci-attaché 
fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , ce  jourd’hui  donné  en  notre  Confeil 
d’Etat  , nous  y étant , pour  les  caufes  y contenues.  Commandons  au  premier  no- 
tre Hiûlîier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  lignifier  ledit  'Arrêt  à te  us  qu’il  appartien- 
dra , a ce  que  p.erlonne  n’en  ignore,  & de  faire  pour  fon  entière  exécution  tous  ac- 
tes & exploits  nécelîaires , fans  autre  permilîion  , nonobftnnt  clameur  de  Haro  , 
Chartre  Normande  •&  Lettres  à ce  contraires.  Voulons  qu’aux  copies  dudit  Arrêt 
&_  des  préfentes  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires , 
foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Ver- 
failles  le  douzième  jour  d’Oftobre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois  , & de 
notre  régne  le  neuvième.  Signé , IDUIS.  Et  jylus  bas , Par  k Roi  Dauphin  , Comte 
de  Provence.  Phelypeaux.  Et  fcellé. 

Pour  le  Roi.  ^ Collaûonne  aux  Originaux  par  Nous  Confeiller  Sécretaire  du  Roi  ~ 
L M'aijon  , Couronne  de  France  & de  fes  Finances. 

Signé,  Lenoir. 

Enregijîré  au  Greffe  de  la  Maîirife  Générale  des  Ports  de  Provence  , feant  à Mar- 
feille  , en  conféquence  de  la  Sentence  rendue  par  Mr.  le  Préjident  Maître  des  Ports  , 
Général,  de  ce  jourd'hui,  jtar  nous  Greffier  Jouffigné.  A Marjeille  ce  30  O Sobre  1723. 

Signé,  Vergüiny. 


L’Intention  du  Roi  elt  que  les  Fermiers-Généraux  donnent  les  ordres  nécelTaires 
à leurs  Commis  , dans  les  différeas  Ports  du  Ponent  & de  Provence  , & autres 
iieux^  du  Royaume  , de  lailTer  librement  entrer  .&  tranfporter  par  terre  les  caffés  que 
la  Compagnie  des  Indes  fera  venir  , foit  dans  fes  VailTeaux  , foit  dans  ceux  des 
étrangers,  en  commettant  un  ou  plulieurs  de  leurs  Commis,  à la  décharge  qui 
fera  faite  defdits  caffés  , pour  en  être  le  poids  conliaté  conjointement  par  iefdits 
Commis  des  Fermes  & de  la  Compagnie  , & fait  un  état  ligné  d’eux  , dont  il  fera 
envoyé  un  double  aux  Fermes  Générales,  & un  à la  Compagnie  des  Indes  , laquelle 
cependant  fournira  à Paris  les  foumilTions  nécelTaires  aux  Fermiers  Généraux  pour  le 
payement  des  droits  qui  feront  ordonnés  par  Sa  Majelté.  Fait  à Verfailles  le  dix-huit 
Oftobre  mil  fept  cens  vingt-trois. 

Signé,  Do  DU  N. 


A Paris,  h lï  Octobre  1723- 

NOUS  vous  envoyons  ci-deffus , Monfieur  , la  copie  d’un  ordre  de  Monfeigneur 
le  Contrôleur  Généra!  , pour  l’exécution  duquel  vous  donnerez  au-plutôt  le's  vô- 
•Ures  aux  Receveurs  de  votre  Département  , qui  peuvent  les  concerner  ,en  leur  obfervant 
ce  qui  fuit. 

Que 


Qi76  les  CafF^s  qui  arriveront  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes,  doi-  CAFFÉr 
vent  être  pefés  au  poids  de  marc  , & que  -le  Receveur  du  Bureau  fera  fnention  par 


advertatur,  fur  fon  regiflre  de  recette  ordinaire  de  chaque  partie  de  caffé  dont  le 
poids  aura  été  conftaté  avec  les  Commis  de.  ladite  Compagnie  , fans  en  liquider  ni 
tirer  les  droits , en  marquant  feulement  en  marge  du  Regiflre  , ca^é , afin  que 
l’Article  de  fon  Regiftre  foit  conforme  & relatif  à l’état  double  qui  fera -ligné  par 
ledit  Receveur  , les  Prépofés  de  ladite  Compagnie  , dont  le  modèle  elt  ci-ioint  -,  le- 
quel état  ledit  Receveur  enverra  aulïi-tôt  à.  radrelTe  du  Sr.  Heliant , Receveur  de 
la  douane  à Paris  , qui  lui  en  accufera  la  réception. 

Et  comme  le  caffé  qui  entre  dans  le  Royaume  par  les  Provinces  réputées  étran- 
gères , ne  doit  à l’entrée  defdites  Provinces  , que  les  droits  locaux  , &c  les'  nouveaux 
droits  portés  par  l’Arrêt  du  i z Mai  1693  , quand  il  n’eft  point  déclaré  pour  paffer 
dans  les  cinq  greffes  Fermes  5 il  faut  obferver  aux  Commis  des  Bureaux  d’entrée 
des  cinq,  greffes  Fermes  , que  lorfque  la  Compagnie  des  Indes  fera  paffer  des  caffés 
qu’elle  aura  tiré  des  magalîns  ou  entrepôts  qu’elle  pourra  avoir  dans  les  Provinces 
réputées  étrangères  , ils  doivent  pareillement  en  conftater  le  poids  avec  les  Prépofés 
de  ladite  Compagnie  , s’il  y en  a dans  le  lieu  , finon  avec  le  Condufteur  defdits 
caffés,  & en  faire  un  état  double  figné  d’eux  , que  le  Receveur  enverra  pareillement 
audit  Sr.  Heliant  , hprès  avoir  porté  fur  fon  Regiftre  par  avertatur , la  partie  de 
Caffé  qui  aura  paffé  ;■  le  tout  pour  mettre  la  Ferme  en  état  de  recouvrer  fur  la  Com- 
pagnie des  Indes  tous  les  droits  que  le  caffé  doit  dans  ces  deux  cas  différens. 

Vous  nous  aceuferez  la  réception  de  cette  lettre  , à l’adreffe  de  Mr.  Paulmier. 
Signés,  LE  Normant,  Desvieux,  le  Monnier  , Devillemür  , Mazade  , 
Daügny,  & Muault. 


MODELE  DE  L’ETAT  OU  CERTIFICAT 
à dreiïer  par  les  Commis  de  la  Ferme  & ceux  de  la 
Compagnie  des  Indes. 


Il  faut  marquer  la  nature  des  droits,  fi  c’eft  les  droits' nouveaux,  locaux , ouïes 
anciens  droits  dûs  à l’entrée  des  cinq  greffes  Fermes.  , . 


NOUS  foujfignés  Receveur  & Contrôleur  au  Bureau  des  Fermes  der 


& Commis  de  la  Compagnie  des 


Indes  ; Certifions  qu’il  ejl  ce  jourd’hui  entré  par  ce  Bureau  la  quantité  de 


Commis  de  la  Compagnie  des 


livres  pefiant  de  Cafié  , pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes 


dont  les  droits 

n’ont  point  été  payés , fuivant  qu’il  en  efi  fait  mention  au  Folio 
du  Regiflre  de  Recette  de  ce  Bureau,  Fait  double  au  Bureau  de 


le 
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Caf] 


A R R E S T 

- DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,  ' 

Qui  ordonne  que  les  Commis  O employés  de  la  Compagnie  des  Indes 
pour  l exploitation  du  privilège  du  ca^é  , pourront  faire  toutes  fortes, 
de  vifites  & de  recherches,  * 

Du  14  Décembre  172,3. 

Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d'Etat, 

T E Roi,  par  foii  Edit  du  mois  de  Juillet  1717  ayant  fait  défenfes  à toutes 
perionnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  l'oient , d’introduire  dans  le 
Royaume  , Terres  & Pays  de  fon  obéifiance  , à main  arm.ée  , les  toiles  peintes  ou 
teintes,  ecorces  d’arbres,  ou  étoffes  de  la  Chine,  des  Indes, & du  Levant , de  ibie 
pure  , ou  de  loie  & coton  , de  quelque  nature  & qualité  qu’elles  puilTent  être 
meme  les  toiles  de  coton  blanches  &i  moufielines  autre*  que  celles  de  la  Compa'Jnie 
des  Indes  , marquées  des  marques  attachées  fous  le  contre-fcel  dudit  Edit  , à peine 
contre  les  contrevenais  d’être  condamnés  aux  Galeres  à perpétuité  , même  d plus 
échoit,  outre  l’amende  qui  fera  réglés  par  les  Juges;  défendu 
de  falliher , imiter  ou  contrefaire  lefdites  marques , a peine  de  quinze  cens  livres 
d amende  CrC  punftion  corporelle  j d’introduire  lefdites  marchandifes  avec  attroii- 
pemeiit  de  cinq  perfonnes  &'  au-delîlis  , quoique  fans  armes,  à péine  d’être  con-  ' 
c.-amne-s  aux  galeres  pour  trois  ans  , outre  l’amende  contre  ceux  qui  introduiront 
pareillement  fans  attroupement  & fans  armes  lefdites  marchandifes  dans  le  Royaume' 
iays  , i erres  & Seigneuries  de  fon  obéiffance  , les  dillribueronî,  débiteront  ou  en 
mvoiileront  le  Commerce  par  commiffion  , par  afTiirance  ou  autrement;  même  les 
Ouvriers  Ouvrières  qui  les  einployeront , lefquels  feront  condamnés  pour  la  pré- 
inière  fois  a quinze  cens  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  modérée  , & en  cas 
de  récidivé  condamnés  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché  , & les  femmes  an 
fouet  & a _etre  renfermées  pendant  trois  années  ; ayant  encore  fait  défenfes  à tous 
les  bujets  ce  quelque  qualité  & condition  qu’i-ls  foient , de  retirer  dans  leurs  mai- 
ions  (pvec  connoiffance  de  caufe  , les  Voituriers  & Porteurs  defdites  .marchandifes 
retraite  à icelles  à peine  d’être  déclarés  complices  de  la  fraude,  & 
fohaairement  tenus  de  l’amende , & à l’égard  des  Marchands  tenant  boutique  ou  ma- 
galin  , chez  lelquels  on  aura  trouve  defdites  marchandifes,  d’être,  condamnés  pour  la 
première  fois  en  trois  mille  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  modérée,  même 
déchus  de  1 état  & qualité  de  Marchand,  dont  fera  fait  m.cntion  fur  le  regiftre  de 
leurs  Corps  , ou  leur  nom  fera  rayé  biffé  ; lequel  Edit  a été  confirmé  fra  plu- 
fieurs  Déclarations  , Reglemens  & Arrêts  rendus  en  conféquence  , & notamment  par 
idit  du  mois  de  Mai  1719,  pol•tan^îréunion  des  Compagnies  des  Indes  & de  la 
Chine  a celle  d Occident  ; & par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Septembre  1710, 
qui  fait  clefenfes  a toutes  perfonnes  de  porter  dedrms  eu  dehors  leurs  maifons  ou 
de  fane  faire  aucuns  habits  , vêtemens  ni  meuLles  defdites  étoffes  & toiles  teintes 
®u  peintes , & d’en  introduire  dans  le  Royaume  fous  les  pei»;^  y portées , à l’es- 
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ception  de  la  Cojnpagnie  des  Indes,  qui  par  l’article  IX  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  C afpi? 
171Q,  a la  faculté  , de  faire  venir  des  pays  de  fa  conceffion.,  toutes  fortes  d’étoffes 
de  foie  pure , de  foie  & coton  mêlées  d’or  & d’argent  & écorce  d’arbre  , même  des 
toiles  de  coton  teintes  , peintes  & rayées  de  couleurs  , fous  la  condition  formelle 
de  les  vendre  & faire  fortir  pour  l’étranger  : & par  l’article  XIV  dudit  Arrêt , Sa 
Majefte  ayant  maintenu  la  Compagnie  des  Indes  dans  le  droit  de  nommer  & établir 
des  Commis  en  tel  nombre  , & dans  les  lieux  qu’elle  jugeroit  convenables  pour  la 
vifite  des  maifons , boutiques  & lieux  prétendus  priviiégïés  5 Sa  Majefté  auroit  en 
meme  tems  juge  neceflaire  d autoriier  les  Commis  & Employés  de  la  Compagnie 
des  Indes  , pour  1 exploitation  des  privilèges  de  la  vente  exclufive  du  tabac  & du 
caffé  , à veiller  à l’exécution  defdits  Edits  , Arrêts  & Rég!ei»ens  , afin  de  ne  rien 
obmettre  pour  réprimer  les  fraudes  & contraventions  à iceux  , fi  préjudiciables  'au 
, bien  de  1 Etat»  Surquoi  Sa  Majefie  voulant  faire  connoître  fes  ■ intentions  : Cfui  le 
. rapport  du  fleur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controleur  Géné- 
■^1  des  Finances.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , a - ordonné  & ordonne  que  les 
Edits  des  mois  de  Juillet  1717  5 ^ Mai  17^9  > l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Sep- 
tembie  17^9  > ^ autres  rendus  fur  le  même  fait  , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur.  Veut  Sa  Majefle  , que  les  Commis  & Employés  de  la  Compagnie’ des 
Indes  pour  l’exploitation  des^  privilèges  de  la  vente  exclufive  du  tabac  & du  cafié 
ayant  ferment  à juftice  , puifient  procéder  aux  vifites  , ’faifies  & contraintes  ordon- 
nées par  lefdits  Edits  , Arrêts  & Réglemens  , en  fe  conformant  néanmoins  aux  for- 
malites ôc  autres  difpofitionS  prefcrites  par  iceux  , ainfî  & de  la  même  manière  que 
les  Commis  & employés  des  Fermes  de  Sa  Majeflé  , & fans  être  obligés  de  prêter 
de  nouveau  ferment.  Mande  & ordonne  , Sa  Majefré  , que  le  préfent  Arrêt  foit  pu- 
blie & affiche  jDar-tout  où  befoin  fera.  Enjoint  au  fîeur  Lieutenant-Général  de  Police 
a Paris  , & aux  fleurs  Intendans  & Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  & 

.Généralités,  de  tenir  la  maiji  à l’exécution  d’icelui.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 

Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfailles  , le  quatorzième  jour  de  Décembre  mil  *fept 
cens  vingt-trois. 

Signé  , Phelypeaux. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI. 

Qui  accorde  à la  Compagnie  des  Indes  l’exemption  des  droits  d’Ocîrois , 
Locaux,  de  Tarif,  de  Péages,  Pajfages  Barrages , fur  tous  les  caffés 
qu’elle  fera  entrer  , fortir  ou  traverfer  le  Royaume  pour  la  provifion  de 
fes  Bureaux. 

Dr  I Février  1724. 

Extrait  des  Régifires  du  Confeil  d’EtoT. 

S Ur  la  Requête  préfehtée  au  Roi  en  fon  Confeil,  parles  Direfteurs  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  , chargés  fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur  , de  la  régie  & exploi- 
'îation  du  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  dans  l’étendue  du  Royaume  , contS'» 

R r ij 
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CaFFJÉ.  Sa  Majefté  par  Arrêt  du  31  Août  17Z3  ,,  ait  ordonné  que  ledit 

privilège  du  cafFé  fera  exploité  ainfî  & de  la  même  manière  -.ue  le  privilège  de  la 
vente  exclulive  du  tabac  , & que  par  l’article  XXXVII  de  la  Déclaration  du  10  Oc— 
tobie  1723  , qui  réglé  la  manière  dont  ladite  Compagnie  fera  la  régie  de  ce  pri- 
vilège, il  toit  ordonné  que  les  Edits,  Déclarations  & Réglemens  concernant  la- 
vente  exclulive  du  tabac  , auront  lieu  & feront  obfervés  dans  l’exploitation  du  pri- 
vilège de  la  vente  exclufive  du  caffé-,  néanmoins  le  Fermier  des  oftrois  de  la  ville 
de  îouloufe  a fut  payer  dix  fols  par  quintal  du  caffé  que,  ladite  Compagnie  a en- 
vo}"e  à Tou’oufe  , le  .Receveur  des  Oftrois  de  la  ville  de  Nantes  a exigé  des 
droits  d’oâ.'o's  kir  les  caiïes  qui  font  entrés  & fortis  de  ladite  ville  de  Nantes  pour 
le  ccinpte  de  jadite  Nioirpagnic  des  Indes:  & comme  par  plulieurs  Arrêts  du  Con- 
fei!  les. tabacs  ont  été_  déchargés  & exemptés  du  payement  de  tous  droits  d’oârcis  , 
de  tarif^  & i.ecaux,  péages  , paüages  , barrages  6c  autres  droits  appartenant  aux  villes'. 
Corps  <k  Corav-nun aînés  , Engagiltes  ou  Seigneurs  particuliers,  & notamment  des 
droits  d’ofti  ois  6c  commutation  de  la  ville  de  Touloufc  , par  Arrêt  du  Confeil  du 
Il  Décembre  i ii6  , 6c  du  payement  des  droits  d’oftrois  de  la  ville  de  Nantes  , par 
autie  V-irret  du  (^onfeil  du  5 Décembre  1711  3 6c  conféquemment  que  la  Compa- 
gnie de^Innes  doive  pareillement  jouir  de  l’exemption  defdits  droits  fur  les  cafiés 
qu  fait  entrer  & fortir  deldites  villes  de  Touloule  ôc  de  Nantes  6c  autres  Villes- 
poiit  la  provilion  de  fes  Bureaux.  A ces  caufes  , requeroient  qu’il  plut  à Sa  Majefté 
décharger  exempter  la  Compagnie  des  Indes  , & Pierre  le  Sijeur  fous  le  nom  du- 
quel elle^  rail,  la  legie  Ôc  exploitation  du  privilège  de  la  vente  excluEve  du  caffé  , de 
tous  droit?  d’o-Rrois  , de'  commutation  & autres  qui  fe  lèvent  dans  les  Villes  de 
_ Touloufe  6c  de  Nantes  , fur  tou-s  les  caffés  que  ladite  Compagnie  des  Indes  <Sc  ledit 
le  Sueur  feront  entrer  6c  fortir  defdites  Villes  pour  la  provifion  des  magafins  6c 
Bureaux  de  ladite  Compagnie  3 ordonner  aux  Fermiers  ôc  Receveurs  defdits  droits 
d’aôrois  ôc  de  commutation  dans  lefdites  villes  de  Toliioufe  ôc  de  Nantes,  de  ren- 
dre & reftituer  à jadite  Compagnie  les  forr-mes  .qu’iE  ent  exigées  dudit  le  Sueur, 
fes  C ommis  ôc  Prepofes  , fur  les  caffés  de  ladite  Compagnie  pour  raifon  defdits 
droits,  qu’à  ce_  faire  lefdiîs  Fermiers  ôc  Receveurs  feront  contraints,  ôc  même  pat- 
corps  , en  vertu  de_  l’Arrêt  qui  interviendra  3 ordonner  en  outre  que  ladite  Compa- 
gnie des  Indes  ôc  ledit. le  Sueur  feront  exempts  de  tous  droits  de  tarif  & locaux, 
p.éages  , pafîages  , barrages  Ôc  autres  droits  appartenant  aux  Villes  , Corps , Commu- 
nautés, Kngagiftes  & Seigneurs  particuliers,  fur  tous  les  caffés  que  ladite  Compa- 
gnie & ledit  le  Sueur- feront  entrer,  fortir  ou  traverfer  le  Royaume  pour  la  pro- 
-V'ifîon  des  magafins  & Bureaux  que  ladite  Compagnie  a établis  & qu’elle  pourroit 
établir  dans  la  fuite  ppur  1 exploitation  dudit  privilège  3 ôc  en  ccniéquence  faire  cl-f- 
fenfes  aux  fermiers  ôc  Receveurs  défdits  droits  d’oârois , péages-,  paffages- ô<- autres  , 
d’en  exiger  aucuns  fur  les  caftes  de  ladite  Cornp-agnie  , à peine  de  relîitution  ôc  de 
cinq  cens  livres  d’amende,  Vû  ladite  Requête,  la  Déclaration  du  10  Oûobre  1723  , 
les  Arrêts  des  5 Décembre  i-ütii  , n Décembre  1716  ôc  31  Août.  1723.  Oui’ le 
rapport  du  fieur- Dodun  , Confeiller  ordinaire.au  Confeil  Royal,  Contrôleur  géné- 
ral des  finances.  Sa  Majefté  en  Ion  C.onieil  , a ordonné  ôc  ordonne  que  la  Compa- 
gnie des  Indes  & Pierte  le  Sueur  , fous  le  nom  duquel  elle  fait  la  régie  ôc  exploi- 
tation du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  caffé  , feront  exempts  de  drerits  d’oârois , 
de  commutation  & autres  qui  fe  lèvent  dans  les  villes  de  Touloufe  ôc  de, Nantes,, 
fur  tous  les^  caffés  que  ladite  Compagnie  des  liid&s  ôc  ledit  le  Sueur  feront  enfi'er 
& fortir  defdites  Villes  pour  fa  provifion  des  magafins  ôc  Bureaux  de  ladite  Compa-. 
gnie.  Veut  Oa  Majefté  que  les  fermiers  ôc  Receveurs  defdits  droits  d’oârois  ôc  de. 
commutation  , dans  lefdites  villes  de  ’I  oulouie’  ôc  de  Nantes  , foient  tenus  de  rendre- 
& reftituer  à hidite  Compagnie  les  femmes  qu’ils  ont  exigées  dudit  le  Sueur  , fes 
Commis  ôc  Prépofés  , pour  raifon  defdits  droits  fur  les  caffés  de  ladite  Co-mpaoaiçj 
a quoi  faire  leldits  Fermiers  ôc  Receveurs  feront  contraints , même  par  corps  , en 
.v.ertu  du  prefent.  Arre,t3  quoi  faüant  3 ils.  en.  clenieurefont.  bien.  & vaiabi.smeat 'dé-- 


P A R M A R s E I L L E.  317 

chargés.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté , que  ladite  Compu^nie  des  Indes  & ledit  le  CAF  FJ^^ 
I Sueur  , feront  exempts  de  tous  droits  d’oûrois , de  tarifs  & locaux  , péages  palTa- 
ges  , barrages  & autres  droits  appartenant  aux  Villes,  Corps  & Communautés  , En- 
gagiftes  & Seigneurs  particuliers  , fur  tous  les  cafrés  que  ladite  Compagnie  ôc  ledit 
le  Sueur  feront  entrer  , fortir  ou  traverfer  le  Royaume  pour  la  provifion  des  ■ ma- 
gafins  & Bureaux  que  ladite  Compagnie  a établis  & qu’elle  pourra,  établir  dans  la 
fuite  pour  l’exploitation  dudit  privilège.  Fait  Sa  Majefté,  défenfes  aux  fermiers  & 

Receveurs  defdits  droits  d’oÊtrois , péages  , palTagjs  & autres,  d’en  exiger -aucuns  fur 
les  caffés  de  ladite  Compagnie  , à peine  de  reftitution  & de  cinq  cens  livres  d’amende 
qui  demeurera  encourue  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  exécuté  nonobftant  op- 
politions  ou  autres  erapèchemens , dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Pylajefté  s’en  eft 
refervée  & à fon'Confeil  la  conncifliince  , & à icelle  interdite  à toutes  fes  Courx 
& autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  premier  jour 
de  Février  1724. 

Collationné.  Signé  , Goujon.. 


EXTRAIT 

DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ETAT. 


Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon' Confeil  l’Arrêt  du  31  Août  172-3  , par 
lequel  Sa  Majefté  a accordé  à la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  excfufif  de 
la  vente  du  caffé  dans  l’étendue  du  Royaume  , la  Déclaration  du  10  Oûobre  fui- 
vant , par  laquelle  Sa  Majefté  a ordonné  que  les  Maîtres  des  vaifieaux  qui  aborde- 
roient  dans  le  Port  de-Ivlarfeille  feroient  .tenus  dans  les 'vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  de  fa-ire  leur  déclaration  des  quantités  de  cafiés  dont  ils  feroient  chargés  , 
& que  ces  caffés  feroient  mis  en~  entrepôt  dans  des  m.agafins  qui’  feroient  fermés 
à deux  clefs  , dont  l’une  refteroit  ès  mains  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  , 
& que  ces  caffés  ne  pourroient  être  embarqués  ni  chargés  qu’en  préfence  & fur  les 
permilîions  des  Commis  dé  ladite  Compagnie  : & Sa  Majefté  étant  informée  que  la 
plus  grande  partie  des  pacotilles  des  Maîtres  & Matelots  des  vaiffeaux  , navires  & 
autres  bitimens  qui  Viennent  dés  Echelles  du  Levant  , & fur-tout  d’Alexandrie  , 
confiftent  en  cafté  , & que  .ces  lieux  font  fouvent  infeSes  , enforte  que  fi  l’on  vou- 
loit  gêner  & reftraindre  la  liberté  du  ’Port  de  Marfeille  à l’égard  du  caffé  , il  fe- 
roit  à craindre  que  nonobftant  les  foins  & les  précautions  des  Inîendans  de  la-Santé , 
les  Maîtres  , Matelots  & autres  gens  d’équipages  defdits  vaiffeaux  ne  verfaffènt  dans 
les  Lies  & fur  la  cote  de  . Provence  leurs  pacotilles  de  cafte  avant  d’être  purgés 
d’avoir  fait  la  quarantaine  3 ce  qui  expoferoit  la  ville  de  Mar.feille  & le  Royaume 
aux  malheurs  de  la  contagion  , ce  que  Sa  Majefté  voulant  prévenir.:  Oui  le  rapport 
du  fieur  Dodim  , Confeiller  ' ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des 
Financer.  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  , a ordonné.  & ordonne  que  tous 
les  caffés  venant  des  Echelles  du  Levant  pourront  entrer  dans  la  'Ville,  Port  & 
Territoire,  de  Marfeille  & en  fortir  librement  par  m.er  , à la  charge  feulement  par 
les  Capitaines  6c  Maîtres  des  navires  & autres  bâtimèns  de  fournir  à leur  arrivée 
& avant  leur  départ  -au  Bureau  du  Poids  & Caffe  à Marfeille  leurs  Manifeftes  oa. 
Déclarations  des  caffés  qui  feront  chargés  fur  leur  bord  , ôt  de  leur  deftination  „ 
ai-ûfi  qu’il  fe  pratiquoit  avant  l’Arrêt  du  31  Août  1723  , & la  Déclaration  du  10 
ÜTobre  iuivant  : en  conléqueuce.  ve.ut  Sa  Majefté  que  les  Bureaux  qui  ont  été  établis  ; 
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à MarfeiHe  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  l’exploitation  du  privilège  de  h venta 
exc  ufive  du  caffe  foient  levés  & ôtés_de  ladite  Ville  , Port  & Territoire  de  Mar- 
leille  ; permet  neanmoins  Sa  Majeflé  à ladite  Compagnie  des  Indes  d’avoir  C 
nus  dans  ledit  B,„ea„  d„  Poids  & CalTe  pou,  recé.'oi,  leT  décTra.iord^^ 
qui  entreront  & lortiront  , d’en  établir  dans  le  Bureau  de  Septemes  & autres  Bu! 
leaux  des  bennes  de  Sa  Majefté  qui  font  aux  extrémités  du  Territoire  de  Marfeille 
pour^empecher  1 introduaion  & les  verlemens  de  cafFé  en  fraude  dans  le  Royaum.e  con- 
formement a l^ite  Déclaration  du  lo  Ofiobre  dernier.  Enjoint  Sa  Majeflé  au /leur 
Lebret  Commmaire  départi  pour  l’exécution  de  fes  ordres  en  Provence  d<-  tenir  D 
main  a 1 execution  du  préfent  Arrêt  , fur  lequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront  ex- 
pédiées. Fait  au  Conieil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu  d VerfailPs  I 
huitième  jour  de  bevrier  mil  fept  cens  vingt-quatre. 

Signé,  Phelypeaüx.  ' 

■y  U par  Nous  Prémier  Préfident  & Intendant,  le  préfent  Arrêt  du  Confeil  : xNous 
w ordonnons  qu  il  fera  execiite  luivaiit  fa  forme  & teneur.  Fait  à Aix  le  zz  Fé 
vner  mil  fept  cens  vingt-quatre.  Signé , Lebret  : Et  plus  bas  ; par  Monfeigneur.  ' 

Tpiebault. 


A R R E S T 

DU  CON.SEIL  D’ETA'T  DU  ROI, 

Qiu  diclaYC  les  caffes  venant  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes 
exempts  de  tous  droits  de  Péages  tj  des  Fermes  générales,  ^ 

Du.  20  Août  I72(J. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'État. 

E ROI  s’etant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  la  Déclaration  du  ro  Oflo'bre  ' 
1723,  par  laquelle  Sa- Majeflé  a accordé  à la  Compagnie  des  Indes  Je  privilège 
exclufir  de  l’entrée,  vente  & débit  de  -calFé  en  gros  & en  détail  , dans  l’étendue  du 
Royaume  , à commence^  au  prémier  Novembre  1723  : Les  Mémoires  préfentés  par 
les  DireRem^  de  la  Co’mpagnie  des  Indes , contenant  que  par  Edits  du  mois  d’Août 
1064,  & Août  1717 , Sa  Majefle  a ordonne  que  ladite  Compagnie  payeroit  feule- 
ment trois  pour  cent-  de  droits  d’entrée',  des  marchandifes ‘qu’elle  feroit  venir  en 
France  par  fes  VailTeaux  ; que  le  cafte  qu’elle  a fait  entrer  & tranfporter  dans  les 
Villes  & autres  lieux  du  Royaume  , pour  la  fourniture  & la  provillbn  des  Bureaux  , 
magafîns  &.  entrepôts  qu’elle  a établis  pour  l’exploitation  de  fon  privilège  , provien-^ 
nent  de  fon  Commerce  , & ne  peuvent  être  affujettis  qu’au  payement  des  droits  de 
trois  pour  cent  de  la  valeur  defdits  - caffés  3 néanm.oins  Charles  Cordier  , chargé  de 
la  régie  des  Fermes  Générales-Unies , prétend  que  lefdits  cafFés  doivent  encore  payer 
dix  fois  par  livre  peFant  du  droit  établi  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1693,  & 
que  le  cafté  ne  peut  entrer  dans  le  Royaume  que  par  le  Port  de  Marfeille  ^ à pêhie 
de  connication  6c  de  quinze  cens  livres  d’ameude  , quoique  la  Compagnie  des  Indes  • • 
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«onformément  à fes  privilèges  , ait  la  faculté  de  faire  entrer  le  cafié  provenant  de  n . p 

Ion  Commerce  j par  tous  les  Ports  du  Royaume  j lefdits  Mémoires  contenant  en- 
core que  comme  ladite  Compagnie  des  Indes  eft  obligée  pour  la  régie  de  fon  pri- 
vilège , de  faire  tranfporter  d’une  province  dans  une  autre  , les  cafFés  dont  elle  a 

befoin  pour  la  fourniture  de  fes  Bureaux , magafins  & entrepôts , il  furviendroit 
fur  chaque  partie  de  caffé  , des  difficultés  & des  conteftations  entre  les  Commis  & 
les  Receveurs  & Controleurs  des  Bureaux  des  Fermes  , par  où  lefdits  cafFés  pour- 
roicnt  pafîêr  au  fujet  de  1 évaluation  qu’il  conviendroit  faire  du  prix  m.archand  def- 
dits  cafFes  , pour  la  perception  defdits  droits  de  trois  pynir  cent  d’entrée  , ce  qui 
troubleroit  & interromproit  la  regie  & exploitation  dudit  privilège  du  cafFé  , & oblige 
la  Compagnie  des  Indes  de  fupplier  très-humblement  Sa  Majefté  de  vouloir  ordon- 
ner qu  en  payant  par  ladite  Compagnie  la  fomme  de  vingt  mille  liv.  par  chacun  an, 
à l’Adjudicataire  général  des  Fermes-Unies  de  Sa  Majefté  , par  forme  d’abonnement , 
ladite  Compagnie  pourra  frire  entrer  & tranfporter  dans  toutes  les  Villes  & lieux 
du ^ Royaume  , tous  les  cafFés  dont  elle  aura  befoin  pour  l’exploitation  de  fon  pri- 
vilège , & demeurera  déchargée  du  payement  defdits  droits  de  trois  pour  cent  d’en- 
tiee  du  tarif  de  1664  , ainfî  que  des  droits  de  péages,  pafîiiges  , barrages  , & en- 
core des  tarifs  locaux,  & autres  dépendances  des  Fermes-Unies  de  Sa  Majefté.  Les 
Mémoires  préfentés  par  les  Fermiers  Généraux  , contenant-  qu’outre  les  droits  d’en- 
tree  du  tarif  de  1664,  il  eft  dû  un • droit  de  dix  fols  pour  livre  pefant , de  tous 
cafFes  qui  entient  dans  le  Royaume  par  le  Port  de  Ivlarfeille  , fuiv^ant  ledit  Arrêt  du 
Confeil  du  12  Mai  1693  , qui  fait  défenfes  à tous  Négocians  & Marchands  d’en 
faire  entrer  en  France  par  d’autres  Ports  à peine  de  confifeation  & de  quinze  cens 
livres  d amende  5 que  quand  meme  ces  defenfes  ne  concerneroient  pas  la  Compagnie 
des  Indes  , & que  1 intention  de  Sa  Majefté  fercit  de  lui  accorder  la  faculté  de  faire 
entrer  en  France  par  d’autres  Ports  que  celui  de  Marfeille  , les  cafFés  provenant 
de  fon  Commerce  , ce  ne  pourroit  être  qu’à  la  ^harge  de  payer  ce  nouveau  droit 
de  dix  fols  pour  livre,  outre 'les  trois  pourcent  que  "ladite  Compagnie  convient  de 
devoir,  au  lieu  de  cinq  pour  cent  d’entrée  ordonnés  -par  le  tarif  de  1664,  de  ma- 
niéré . que  la  fomme  de  vingt  mille  livres  que  la  Compagnie  propofe  payer  par  cha- 
cun an  par  forme  d’abonnement  pour  les  droits  d’entrée  fur  le  caffé  , & autres 
droits  dépendans  des  Fermes  de  Sa  Majefté  eft  trop  modique  , que  ladite  CompaPiiie 
fait  cette  propolîtion  fur  le  fondement  ou  quantité  de  caffé  qu’elle  a vendu  ôc°dé- 
bito  pendant  les  années  1714  & 1725  5 que  la  confommation  cpj’elle  en  a faite  n’a 
pas  été  confidérable  , parce  que  pendant  ces  deux  années  qui  font  les  prémières  de 
l’exploitation^  de  fon  privilège  , il  reftoiî  d^e  grandes  quantités  de  caffé  entre  les 
mains  des  Négocians , des  Marchands  , & meme  de  plufîeurs  particuliers  ; mais  qu’on 
ne  peut  ^ pas  douter^  qt^e  dans  ' la  fuite  la  Compagnie  des  Indes  ne  faffe  une  vente 
6c  un  débit  de  caffe  beaucoup  plus  confiderable  j que  d’ailleurs  il  peut  arriver  que 
cette  Compagnie  feroit  obligée  dans  certaines  circonftances , de  tirer  les  cafFés  de 
l’étranger  ^ur  la  fourniture  & la  proAÿiion  de  fes  Bureaux , magafins  & entrepôts, 
lefquels  caries  ne  provenant  pas  de  ion  Commerce  ^ Teroienî.  iujets  au  payement  des 
droits  d’entrée  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  & de  payer  encore  le  dmit  de 
dix  fols  pour  livre  pefant,  établis  par  .ledit  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  *693  ; 
que  comme  ces  confidsrations  ooivent  entrer  dans  la  fixation  d’un  abonnement  qui 
doit  fubfitcer  pendant  tout  le  tems  du  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  accor- 
de a la  C-ompagnie  des  Indes  j lefdits  fermiers  Généraux  eftimoient  que  cet  abonne- 
ment ne  pouvoit  etre  modéré  qu’a  la  femme  de  trente  mille  livres  par  chacun  an  , 

& a condition  que  les  droits  qui  font  dus  lur  le  cafté  qui  entre  & fort  par  mer 

de  la  \ file  , Port_  &:  Xerritcire  de  Marfeille  , & fur  ceux  qui  ont  été  & feront; 
envoyés  par  terre  de  ladite  \illedans  les  pays  étrangers  , par  tranfit  & für  acquits 
a caution  , ne  .feront  partie  dudit  abonnement  ; & Sa  Majefté  voulant  donner  à la. 
Compagnie  des  indes  de  nouvelles  marques  de  la  proteftion.  Oui,  Je  rapport  du  fîéur 
lé  Pelletier  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  3 Contrôleur  Générai  des  Finaii"- 
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CAFFE.  Majesté  EN  son  Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  la  Comptignie  des 

demeurera  déchargée  du^payement  des  droits  d’entrée  du  tarif  de  1664,  Sc  de 
ceux  de  dix  fols  pour  livre  péfant  de  caffé  , établis  par  l’Arrêt  du  12  Mai  1695  , 
enlemble  des  droits  de  péages  , paffages  , barrages , travers  , locaux  , _ & aulb  dé- 
pendans  de  fes  Fermes  Générales  - Unies  , fur  tous  les  caffés  que  ladite  " Compa- 
pagnie  a fait  & fera  ci-après  entrer  & tranfporter  dans  le  R’oyaume  , pour  la  four- 
niture & approvilionnemeot  des  bureaux  , magaliiis  Sc  entrepôts  qu’elle  a établis 
& pourra  établir  dans  la  fuite  , pour  la  régie  & exploitation  du  privilège  exclullf 
de  la  vente  Sc  débit  du  caffé  en  gros  & en  détail  , à la  charge  par  la  vxOmpagiiie 
des_  Indes  de  payer  à l’Adjudicataire  ôc  Régiffeur  des  Fermes  Générales  de  Sa 
Majedé  par  chacune  année  , ôc  de  quartier  en  quartier  , à compter  du  premier  No- 
vembre 1723,  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres  , à laquelle  Sa  Majellé  a modéré 
& fixé  l’abonnement  de  tous  lefdits  droits  fur  le  caffé  , foit  qu’ils  foient  régis  par 
ledit  Adjudicataire  Général  , ou  qu’ils  foient  fous-fermés  3 en  conféquence  veut  Sa 
Majeifé  que  les  foumiffions  qui  ont  été  faites  par  les  Commis  de  ladite  Compagnie 
des  Indes  , & de  Pierre  le  Sueur  , fous  le  nom  duquel  elle  fait  l’exploitation  dudit 
privilège  pour  le  payement  defdits  droits  , depuis  ledit  jour  premier  Novembre  1723, 
foient  & demeurent  milles  , Ôc  qu’ils  foiçnt  tranfportés  fur  lefdits  abonnemens  par 
l’Adjucataire  ou  Régiffeur  de  fes  Fermes  , des  fommes  qui  pourroient  avoir  été 
payées  par  les  Commis  prépofés  par  ladite  Compagnie  des  Indes  pour  raifon  defdits 
droits  , depuis  ledit  jour  premier  Novembre  1723  , à l’exception  néanmoins  des  droits 
qui  font  dûs , & pourroient  avoir  été  payés  fur  les  caffés  qui  entrent  ôc  fortent 
prn-  mer  de  la  Ville  , Port  3c  Territoire  de  Marfeilie  , & fur  ceux  qui  ont  été 
& feront  emvoyés  par  terre  de  ladite  Ville  dans  le  pays  étrangers  par  tranfît  , & 
fur  acquits  à caution  , leiquels  droits  ne  font  point  partie  dudit  abonnement.  Fait  au 
' Confeil  d’Rtat  du  Roi  , tenu  à Verfaiiles  le  vingtième  jour  d’Août  mil  fept  cens 
vingt-lix. 

! * Collationné.  Signé  , RxLNCHIN. 


A R R E S T 


DU'CONS'EIL  D’ETAT  DU  ROI, 

* 

Qui  ordonne  V exécution  dans  les  Port  & Ville  de  Dunherque  , des  Edits , 
Déclarations  ^ Arrêts  & Ré^lemens  concernant  le  Commerce  de  la  Com- 
pagnie des  ■ Indes , Cf  notamment  le,  privilège  exclufij  de  V introduction 
Cf  de  la  vente  dii  caffé  dans  le  Royaume. 

m 

Du  29  Novembre  172.9. 

Encrait  des.  Regiflres  du  Confeil  d’Etat. 

VU  au  Confeil  d’F.tat  du  Roi  les  Mémoires  préfentés  à Sa  Majefié  , au  fujet  de 
la  faifie  faite  le  premier  Septembre  1729  fur  le  fieiir  Vanhée  Négociant  de  la 
ville  de  Dunkerque  , de  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé  qui  y avoient  été  déchar- 
gés le  12  Juin  précédent,  venant  d’Alexandrie  fur  le  Mercurfe  Navire  Hollandois  : 
jfjC  prémier  defdiîs  Mémoires  donné  au  nom  des  Magiftrats  de  la  Chambre  du  Com- 
merce 


PAR  MARSEILLE. 


k-iî 

mères  de  Dunkerque  , contenant  que  par  la  Déclaration  du  mois  de  Npvembre  Q p 
ï6d2  ladite  ville  ayant  été  maintenue  dans  tous  les  droits  , privilèges  & franchifes 
dont  elle  jouiflbit  auparavant  , il  fut  permis  à tous  Négocians  , de  quelque  nation 
qu’ils  puffent  être  , d’y  aborder  en  fureté  , & d’y  vendre  leurs  marchandifes  fran- 
chement & quittement  de  tous  droits  d’entrée  , foraine  , domaniale  & ' autres  , fans 
exception  ni  réferve  ; dans  laquelle  franchife  ladite  Ville  , fes  Port  & Havre  avoient 
été  confirm.és  , tant  par  Edit  du  mois  de  février  1720  que  par  les  Arrêts  & Dé- 
claration des  années  1716,  1718  & 1722.  Qu’en  cet  état  les  Dunkerquois  , au- 
tant exclus  du  Commerce  de  France  que  les  Hollandois  & les  Anglois  , non-feule- 
ment  avoient  joui  de  la  liberté  de  négocier  par  mer_  avec  l’étranger  , mais  encore 
étoient  en  droit  & en  polTeffion  de  recevoir  dans  Dunkerque  , Ville  réputée  étran- 
gère , les  marchandifes  qui  y étoient  apportées  de  la  nature  de  celles  dont  l’entrée 
& la  eonfommation  font  généralement  prohibées  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  j 
enforte  que  la  franchife  de  leur  Port  feroit  anéantie  fans  relTource  , H l’injufte  fai- 
Re  faite  en  vertu  des  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes  fur  les  ordres  furprîs 
de  la  Cour  , venoit  à être  tolérée  : qu’une  telle  entreprife  , qui  n’a  pour  appui 
que  la  défenfe  faite  parla  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  10  Oûobre  1723  , fous 
diverfes  peines  à tous  Marchands  François  & étrangers  de  faire  entrer  aucuns  caffés 
dans  l’étendue  du  Royaume  , n’euroit  pas  été  tentée  par  ladite  Compagnie  , fi  elle 
avoit  fait  attention  aux  termes  des  Déclarations  & Edits  donnés  en  leur  faveur  pour  la 
înaintenue  & confirmation  de  leurs  privilèges  : qu’en  effet  ladite  Déclaration  de 
1723,  étant  un  Réglement  général  , dans  lequel  il'  n’y  a nulle  dérogation  expreffè 
par  rapport  à Dunkerque  , c’étoit  vifiblement  en  faire  abus  , que  de  s’en  prévaloir 
an  préjudice  des  privilèges  d’une  Ville  étrangère  pour  fort  Commerce  , & de  vou- 
loir y étendre  une  prohibition  dont  elle  eft  affranchie  à titre  fingulier  : qu’ils  font 
i'ur  ce  fondés  en  exem.ple  par  la  ‘difpofition  de  l’Edit  même  du  mois  de  Février 
1700  confirmatif  de  leurs  privilèges  , lequel  entr’autres  chofes  anuulle  , à leur 
égard,  les  Arrêts  des  9 Novembre  1688,  4 Oâobre  1691  & -29  Janvier  1692.  Que 
c’efl  ainfi  , qu’à  caufe  des  droits  particuliers  dont  ils  jouiffent  , un  grand  nombre 
tPautres  Arrêts  généraux  concernant  les  étoffes  des  Indes  , le  tabac  , & autres  mar- 
chandifes prohibées , n’en  ont  jamais  interrompu  le  Commerce  dans  la  Ville  de  Dun- 
kerque , quoique  défendu  en  général  dans  le  Royaume  3 qu’il  en  eft  de, même  du  Ré- 
glement de  1702  pour  les  marchandifes  prohibées  qui  fe  trouvoîent  dans  les  prifes 
laites  en  mer,  & notamment  de  l’Arrêt  du  10  Juillet  1703  , qui  avoit  ordonné  la 
levée  d’Mi  droit  de  vingt  pnur  cent  , accordé  à la  Chambre  du  Commerce  de  Mar- 
feille  , fur  toutes  les  marchandifes  du  Levant  , à la  perception  duquel  droit  il  étoit  permis 
à ladite  Chambre  de  commettre  des  (Contrôleurs  dans  les  autres  Ports  du  Royaume; 
pour  tenir  Regiftre  des  marchandifes  qui  y auroient  été  apportées  fans  avoir  été  prifes 
à Marfeille  ; en  ce  que  les  fonûions  du  Contrôleur  établi  à Dunkerque  furent  ref- 
traintes  à la  Baffe-ville  : qu’ils  n’entendent  pas  s’oppofer  à un  pareil  établiffement 
par  rapport  à l’exercice  prétendu  du  droit  de  la  Compagnie  des  Indes  fur  le , caffé  , 
fans  néanmoins  qu’elle  puilfe  l’étendre  au-delà  dans  une  ville  franche  telle  que  Dun- 
kerque , dont  le  Commerce  , par  l’infpeûion  que  ladite  Compagnie  prétend  avoir 
fur  le  cafFé  , & par  la  faculté  de  1^  faifir  , fouffriroit  une  atteinte  infiniment  plus 
ruineufe.  Qu’en  joignant  à tout  ce  que  deffus  les  circonftances  particulières  des  faits^ 
ils  ont  d’autant  plus  de  confiance  qu’il  plaira  à Sa  Majefté  anéantir  la  faille  dont  a 
s'agit  que  bien  loin  qu’il  puilfe  être  imputé  par  la  Compagnie  des  Indes  aucune 
mauvaile  foi  ni  démarche  clandeftine  , le  Maître  du  vailfeau  qui  a apporté  les  cinq 
cens  trente-fix  balles  de  caffé  , en  a fait  fa  déclaration  au  Greffe  de  l’Amirauté  , la 
décharge  en  a été  faite  publiquement  , la  vente  indiquée  par  affiches  répandues  dans 
le  Royaume  , envoyées  en  Hollande  & ailleurs  , & placardées,  dans  Dunkerque  ; 
tous  devoirs  faits  & rendus  fur  la  foi  de  la  franchife  du  Port  de  Dunkerque  , & 
fur  la  liberté  dont  fes  habitans  ont  toujours  joui  de  trafiquer  en  toutes  fortes  de 
Æarcliandifes , milles  exceptées  ; qu’enfin  pour  preuve  décifîye  de  l’exercice  aftuçl 
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l’Angleten-  Pni-  1 r -i  rance  pour  le  Commerce  , que  la  Hollande  & 

Mémoires  préfenté  au  nom  fembleroit.  Le  fécond  defdits 

dans  l’Êtat  de  Mihn  rT  î l’Lmpereur  , comme  étant  né 

Giêrs  de  l’Amirauté  fi  le  r!ff'  ^ a lopdit  Correfpondant  pour  fçavoir  des  Offi- 

kerque,  la  permiffiôh  dp  pourroit  être  admis  dans  Dun- 

la  déclaktion^u  Gr2  de  ’AmîrtVé"' l’inl^t?  'î  - 

ai7i-rpç  ^'^«yma!î^^o  T r mifaute  5 1 indication  folemnelle  de  la  vente  , & toutes  les 
foi  publique  • ce  qui  ^ entière  afTurance  en  la 

%T:j,oZ't:t:  \ 'r  «'  !"■■  “o'ïïrcoïï, 

Înd,ioi?&  (""  ” .“'■'T  ™ “■'’«  ■>'  P°"  le  compte  SeàS  feS 

r„rdr“'”'r^T“’-" 

f SôrÆ  !r'£v;4’’^^ 

fentée  au  Seutenint  correfpondant  du  fieur  Andriol^  prés- 
ent e^edkXvr^^  permiffion  de  faire 

Sence  pou^ïtre  1 'dit  N Cumkerque  , & l’Ordonnance  expédiée  en  con! 

vSba  du  2z  JuTi  ladite  rade;  la  fixième  eft  le  procès 

des  pateLs  df Lré  fir  ? les  Officiers  de  l’Amirauté,  contenant  l’examen 
cordée  dë  déchartTr^I^"  ''^^f”"'^^^^  obfervées  , enfemble  la  permiffion  ac-.^ 
iT  fentièmP^l^r^  telle  quantité  de  caffé  que  ledit  Capitaine  trouvera  à propos  - 

voyage  , par  lequel  il  paroît  que  ledit  Navire  le  Mermrp 
ëouJrL'’ ffi  fëër  ^ Compa^ie  , & qu’il  a fuivi  leurs  ordres  dans  tout' 

^éponT  aux  dpnv  ’T’  & quatrième  defdits  Mémoires  donnés  pouf 

«obtenant  m!  1^  Compagnie  des  Indes  ; ledit  troifième  Ménfoire 

«Oûtenant  a que  pour  opjofer  ^avec  plus  de  force  & d’effet  le  privilège  exclufif  de. 
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ladite  Compagnie  , concernant  l’introduftion  & la  vente  dn  cafFé  dartî  le  Royaume  , G A F F 
aux  prétendus  privilèges  de  Dunkerque  fur  le  fait  dont  il  s’agit,  la'  voye  la  plus 
fimple  d en  faire  connoitre  a Sa  Majefle  Textrêine  différence  5 & de  renfermer  d’a-‘ 
bord  dans  leurs  julles  bornes  , les  droits  privilèges  & franchifes  de  la  Ville  de 
Dunkerque,  dont  le  titie  primordial  & unique  eft  la  Déclaration  du  mois  de  No- 
vembre i66z  , rendue  après  que  cette  Ville  eut  été  acquife  par  la  France  , & réu- 
nie au  Royaume  : qu’inutilement  les  Magiftrats  & la  Chambré  du  Commerce  de  Dun- 
kerque  reclament  l’Edit  de  1700  , qui  ne  contient  d’autres  difpofitions  que  l’éta- 
bliffement  d une  Junfdiaion  Confulaire  & d’une  Chambre  de  Commerce  à Dun- 
kerque ; quà  la  venté  par  Arrêt  du  30  Janvier  précédent,  fur  lequel  auroit  été  ex- 
pediee  la  Déclaration  du  16  Février  de  la  même  année  , l’exécution  de  la  Décla- 
ration de  1662  fut  ordonnée;  mais  que  cela  n’ajoutoit  rien  an  titre  primitf,  bien 
moins  encore  les  Arrêts  de  1716,  1718  6c  17^2  , puifqu’à  l’égard  des  deux  pré- 
miers  , il  y eft  donne  atteinte  en  deux  cas  aux  difFérens  privilèges  de  ladite  Ville  en 
la  maintenant  au  furplus  dans  fa  franchife  , & que  le  dernier  , cité  improprement 
dans  le  Mémoire  de  Dunkerque  comme  Déclaration  , & daté  du  13  Oftobre  1722 
11  a pour  objet  que  la  dillinaion  des  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume, 
davec  celles  tirées  du  pays  étranger,  fortant  de  Dunkerque  pour  la  confomma- 
tion  de  la  Flandre  Françoife  relativement  au  payement  des  droits  , qu’en  rappellant 
donc  les  privilèges  de  Dunkerque  à leur  principe  , deux  raifons  , Fune  générale  & 

1 autre  particulière  , fourniflênt  la  caufe  des  variations  aufquelles  cette  Ville  s’eft  vue 
• junement  alTujettie  ; la  prémière  fondée  fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre  un  traité 
d un  peuple  libre  , qui  fe  foumet  à un  Souverain  à de  certaines  conditions  qui  les 
lient  refpeftivement  , & une  conceffion  qui  émane  de  la  feule  volonté  & bénéfi- 
«ence  du  Prince  : que  la  Ville  de  Dunkerque  fe  trouvant  dans  le  dernier  cas  , le 
Roi  a pu  félon  les  tems  & les  circonftances  , par  des  motifs  d’utilité  dans  1 ordre 
general  du  Commerce  , pu  par  d’autres  raifons  d’Etat  , étendre  ou  reflraindre  les 
privilèges  de  ladite  Ville  dans  les  occafions  oi'i  Sa  Majefté  l’a  jugé  néceffaire  ; la  fé- 
condé raifon  tirée  ^ de  la  fubftance  même  de  la  Déclaration  de  1662  , & des  con- 
■ ditions  y renfermées  , en  ce  qu’en  maintenant  la  Ville  de  Dunkerque  & fes  habi- 
tans  dans  tous  les  droits  & privilèges  dont  ils  jpuifTdient  auparavant  , il  fut  par  claule 
cxprelfe  enjoint  aux  Marchands'  & Négocians  qui  viendroient  s’y  habituer  , de  gar- 
der les  Statuts  & Réglemens  qui  étaient  ou  feraient  faits  pour  le  fait  du  frafic  & 
négoce  , avec  peine  contre  les  contrevenans  de  demeurer  déchus  des' privilèges  portés 
par  lad  ne  Déclaration  ; ce  qui  rendant  cette  franchife  conditiiÿinelie  à leur  égard 
devoir  à bien  plus  forte  raifon  affujettir  les  Marchands  & Négocians  fujets  naturels 
a tous  les  changemens  qu’il  paroîtroit  convenable  d’y  apporter.'  Que  la  preuve  de  ceux 
qui  étoient  arrivés  jufqu’à  la  fin  de  l’année  1699  fe  ti're  de  l’aveu  même  des  Mamf- 
trats  , Négocians  & Habitans  de  ladite  Ville  , dans  leur  requête  inférée  en  l’Arrêt 
du  30  Janvier  i^oo  5 fiir  lequel  la  Déclaration  du  i6  Février  fuivant  3 portant  Té- 
tabliirement  des  franchifes  & privilèges  contenus  en  la  Déclaration  de  1662  fut  ex- 
pédiée. Qu’en  effet  il  avoir  été  établi  différent  droits  à toutes  les  entrées  du  Royau- 
me par  mer  & par  terre  , même  dans  le  Port  de  Dunkerque  , fur  des  marchan- 
difes venant  des  pays  étrangers,  tant  par  les  Arrêts  des  20  Décembre  1687  , 4 Oc- 
tobre 1691  , aç)  Janvier,  26  Février,  3 Juillet  & 28  Oaobre  1692.  que  par  l’Ar- 
ticle III  du  tarif  arrêté  le  8 Décembre  1699  entre  la  France  & la  Hollande  , en 
execution  du  Traité  de  Commerce  conclu  à Rifwick.  Qué  depuis  la  Déclaration 
du  16  Février  1700,  il  avoit  été  fait  d’autres  variations,  & établi  d’autres  droits, 
les  uns  fur  des  marchandifes  venant  pareillement  de  l’étranger  , par  Arrêts  des  33 
Novembre  1700,  28  Odobre  1713  , 22  Septembre  1714  & 24  Juin  1716,  les 
autres  qui  ne  regardent  point  le  Commerce  étranger,  par  les  Arrêts  des  16  Août 
1716  & 22  Janvier  1718  quoique  «cités  par  la  Chambre  de  Dunkerque,  comme 
portant  confirmation  des  privilèges  de  la  même  Ville.  Que  pour  ce  qui  concerne 
ks  msfchandifes  dn  Levant  , dont  le  Commerce  , par  des  motifs  fupérieurs  à toutes 

Sfij 


3M 


COMMERCE  DE  L’ AMÉRIQUE 

^ AF_F  É,.  autres  confidérations  , eft  en  quelque  manière  aftefté  à la  Ville  de  Marfeille  , s’il 
pouvoir  etre  feulement  préfumé  que  la  Déclaration  de  1700  donnée  en  faveur  de' 
la  Ville  de  Dnukerque  , l’eût  rétablie,  par  rapport  auxdites  marchandifes  , dans  fes 
Déclaration  de  1662  , quoique  détruites  à’ cet  égard  par 
de  1669  & par  difFérens  Arrêts  des  9 Août  1670,  15  Août  1685  & 5 
Juillet  1Û9  2 rendus  au  profit  de  la  ville  de  Marfeille  , il  demeureroit  du  moins  pour 
Gonltant  que  l’Arrêt  du  10  Juillet  ijoj  qui  rétablit  Marfeille  dans  toutes  les  exemp- 
tions & franchifes  portées  par  l’Edit  de  1669  & les  Arrêts  fubféquens , auroit 
anéanti  de  nouveau  , à l’égard  des  marpliandifes  du  Levant,  ces  mêmes  privilèges  & 
iinnchi.es  ck  Dunkerque-  renouvellés  par  la  Déclaration  de  1700.  Qu’indépendam-^ 
ment  des  différentes  difpolitions  qui  en  ont  reflraint  & limité  l’exercice , ils  n’ont  pû 
avoir  lieu  pour  les  marchandifes  dont  l’entrée  & la  fortie  ont  été  défendues  dans 
toute  1 étendue  du  Rcjiaume  , notamment  pour  certaines  marchandifes  du  crû. 
ou  fabrique  d’Angleterre,  & Pays  en  dépenclans  , tant  par  rOrdonnance  de  1687 
que  par  differens  Arrêts  fur  ce  intervenus  ; de  toutes  leiquelles  preuves  il  réfulte 
qu  avant  & depuis  l’année  1700  les  privilèges  de  Dunkerque  ne  fe  font  maintenus 
dans  leur  prémiere  intégrité  5 que  fes  habitans  n’ont  pas  eu  la  liberté  de  tout  Com- 
merce avec  1 etranger  , & que  leur  franchife  ne  s’étend  pas  jufqu’à  pouvoir  intro— 
fliiire  dans  leur  Port  toutes  marchandifes  généralement  prohibées  dans  les  au- 
tres 1 orts  du  Royaume.  Que  quant  au  fait  particulier  des  privilèges  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  concernant  fon  Commerce  , & notamment  de  fon  privilège  exclufif 
touchant  1 introduâion  & la  vente  du  caffé  dans  le  Royaume  , lefdits  privilèges  " 
' titres  inconteflables  j fçavoir , la  Déclaration  de  1664  portant, 

etablifîement  de  la  Compagnie  Orientale  , l’Edit  du  mois  de  Mai  1719  donné  en 
faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  l’Arrêt  du  31  Août  1723  qui  lui  accorde  fpé~- 
cialement  le  privilège  _ exclufif  du  caffé  , la  Déclaration  du  10  Odobre  fuivant ,, 
touchant  le  meme  privilège  , & l’Edit  du  mois  de  Juin  1725  qui  les  confirment  tous,. 
Que  par  la  Déclaration  de  1664  & l’Edit  de  1719  le  Commerce  du  caffé  , comme, 
marchandife  des  Indes,  a été  interdit  à tout  le  Royaume,  & par  conféquent  à la. 
Ville  de  Dunkerque.  Que  fi,  comme  marchandife  du  Levant,  ce  Commerce  a été. 
tantôt  expreflement  défendu  , permis  en  d’autres,  tems  pour  le  caffé  venant  de  Mar— 
feille  , gr  dans  les  mêmes  tems  affujetti  au  payement  du  droit  de  vingt  pour  cent, 
de  la  valeur,  foit  que  la  marchandife  vint  à droiture  du  Levant  à Dunkerque,, 
foit  qu  elle  y fut  apportée  après  avoir  été  entrepofée  aux  pays  étrangers , confor- 
mement aux  Arrêts  diîs  3 Juillet  1692  , iz  Mai  1693  & 10  Juillet  1703  en  ffip- 
pofant  que  le^s  chofes  lubliflafTent  encore  fur  le  même  pied  , le  droit  de  vingt  pour 
cent  ferait  dû  à la  Chambre  du  Commercé  de  Marfeille  pour  raifon  du  caffé  failî 
a Dunkerque  ,^qui  y a été  apporté  d’Alexandrie.  Mais  que  l’Arrêt  & la  Déclaration. 

de  meme  que  1 Edit  de' 1725  forment  a cet  égard  un  droit  nouveau  pour’ 
établir  de  la  manière  la  plus  authentique  le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des 
Indes  : que  fuivant  les  Articles  II  & VII  de  la  Déclaration  de  1723  la  Compagnie 
des  Indes  a feule  le^  droit  de  l’introdilftion  & de  la  vente  du  caffé  dans  le  Royau- 
me , avec  défenfes  à tous  Marchands  François  & «Etrangers  , 3c  toutes  autres  per— 
fônnes  que  ladffe  Compagnie  , d’en  faire  entrer  par  terre  ou  par  mer  dans  l’étendue 
du  Royaume  à peine  de  confifcation  : qu’il  eff  vrai  que  pour  le  caffé*  feul  du  Le- 
vant , 1 Article  VIII  de  cette  Déclaration  porte  une  exception  , mais  qu’elle  fe  réduit 
au  feul  Port  de  Marfeille  , enforte  que  la  défenfe  générale  de  l’introduûion  dans  le 
Royaume  , portée  par  l’Article  précédent  , ne  regarde  pas  moins  la  Ville  & les. 
Negocians  de  Marfeille  que  les  autres  Villes  , & tous  autres  Marchands  François. 

& Etrangers  3 ce  qui  fe  prouve  invinciblement  par  l’Article  IX  qui  renferme  tout  l’a- 
vantage de  Marfeille  par  rapport  au  caffé  du  Levant  , dans  l’option  de  le  vendre  à la; 
Compagnie  des  Indes,  ou  de  l’envoyer  par  mer  à l’Etrànger,  & ce  mot  Etranger  s’explique- 
dans  l’Article  XI  par  ces  mots  hors  du  Royaume  : que  fi  la  ville  de  Marfeille  en  veut; 
introduire  gar  terre  j,  ce  ne  peut  être  que,  fur  les  perraifTions  de.  la  Compagiiie  ^ ■ . 
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■qui  Tul  faîî  part  de  fon  privilège  , moyennant  vingt  fols  par  livre  pefant , ce  qu’elle  C A F F 
eft  en  droit  de  faire  en  conféquence  de  l’Edit  de  1725  qui  lui  permet  ( Article  VIII 
& X ) d’exercer  ledit  privilège  comme  chofe  à elle  appartenante  en  pleine  propriété  : 
qu’ainfi  , quelque  opinion  qu’ait  la  Ville  de  Dunkerque  , d’etre  auffi  étrangère  dans 
le  Royaume  que  l’Angleterre  & la  Hollande  , tout  Commerce  de  cafFé  , même  dit 
Levant , étant  défendu  entre  Marfeille  & toute  autre  Ville  du  Royaume  , même  Dun- 
kerque , & la  prohibition  étant  générale  pour  tous  les-  Port?  du  Royaume  , à l’ex- 
ception de  celui  feul  de  Marfeille  , on  ne  peut  douter  que  le  tranfport  des  baies  de  cafFé 
dont  il  s’agit  , au  Port  de  Dunkerque  , ne  foit  une  manifefte  contravention.  Qu’a- 
près  avoir  ainfî  établi  les  privilèges  & les  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  , la 
réponfe  aux  objeéfions  faites  contre  fes  titres  par  le  Mémoire  des  Magiftrats  & de- 
là Ch&mbre  du  Commerce  de  Dunkerque  devient  facile  : que  ce  n’eft  en  effet  qu’un 
vain  prétexte  pour  éluder  la  loi  , comme  ils  font  , que  la  Déclaration  de  1723  étant 
un  Réglement  général  , n’a  pu  comprendre  Dunkerque , parce  qu’elle  ne  contient 
point  de  dérogation  eXpreffe  aux  privilèges  de  cette  Ville  , qui  eft  étrangère  par  rap- 
port à fon  Commerce.  D’où  ils  prétendent  qu’il  s’enfuit  que  la  Déclaration  ne  fai- 
fant  nulle  mention  de  Dunkerque  , ii’y  doit  pas  être  exécutée.  Que  quelquefois  à.  la. 
vérité  , on  déroge  expreffément  dans  les  Réglemens  généraux  aux  privilèges  d’une 
Ville  libre  , comme  on  a dérogé  à celui  de  Dunkerque  dans  les  Arrêts  des  9 No-- 
vembre  1688  , 4 Oétobre  1691  , 29  Janvier  & 3 Juillet  1692  , 30  Novembre  1700 
16  Août  i-]i6  , 22  Janvier  1718  , & par  le  Tarif  du  8 Décembre  1699  ; mais  que 
quelquefois  aufli  , fans  y déroger  nommément  , les  dérogations  tacites  & par  in- 
duftièn  ne  font  pas  moins  décifives.  Qu’en  général  , ne  permettre  l’entrée  que  par 
un  tel  Port  , c’eft  la  défendre  aufïl  expreffément  dans  tous  les  autres  , que  s’ils 
étoient  tous  dénommés  ; que  la  permettre'  par  un  tel  Port  , & la  défendre  par  tous 
les  autres  , c’eft  n’accorder  le  priplége  de  l’entrée  qu’au»  feul  Port  défigné.  Que  " 

tout  ce  qui  eft  ordonné  ou  défendu  , foit  à toutes  les  entrées  , foit  à toutes  les  for- 
ties  du  Royaume  , dans  le  Royaume  , dans  toute  l’étendue  du  Royaume  comprend, 
les  Villes  réputées  étrangères  & les  plus  libres  qui  font  partie  du  Royaume  , s’il  n’y 
a exemption  ou  rélérve  expreflé  en  leur  faveur  , comme  les  Magiftrats  , Négocians 
& habitans  de  Dunkerque  en  font  eux-mêmes  convenus  dans  leur  requête,  inferée  en. 
l’Arrêt  du  30  Janvier  1700.  Qu’en  appliquant  un  raifonnement  fi  fenfible  aux  dif- 
pofitions  de  la  Déclaration  de  1723  on  voit  que  la  défenfe  de  faire  un  Commerce  de  caffé- 
y eft  expreffe  pour  toute  l’étendue  du  Royaume  3 6f.  que  fi  la  Ville  de  Marfeille  a été  fouf- 
traite  de  cette  défenfe  générale  , ce  n’eft  que  par  l’exception  formelle  faite  en  fa  faveur  j, 
exception  qui  fortifie  le  moyen  de  la  Compagnie  des  Indes  contre  Dunkerque  , puifque  le 
fiîence  que  la  loi  a gardé  à fon  égard , produit  néceflairement  pour  fon  Port  & fa  Ville  une 
exclufion  égale  à celle  des  autres  Ports  du  Royaume  ; qu’ainfi  quand  même  la  Com- 
pagnie négligeroit  de  fe  prévaloir  de  ce  que  Dunkerque  eft  par  la  Déclaration  de 
i562  ( feul  titre  de  fa  franchife  ) aflliiettie  rormellement  à tous  les  Statuts  & Régle- 
mens pour  le  fait  du  commerce  , & de  tirer  avantage  de  l’exécution  des  Réglemens. 
généraux  dans  la  même  Ville  , autant  de  fois  qu’il  ne  s’y  eft  point  trouvé  d’excep- 
Mon  en  fa  faveur  , tous  les  termes  de  la  Déclaration  de  1723  condamnent  Dunker- 
que , & la  réduifent  dans  la  condition  de  toutes  les  autres  Villes  du  Royaume  , dont. 
celle  de  Marfeille.  eft  feule  exceptée  : Que  les  exemples  tirés  de  l’inexécution  de  quel- 
ques Arrêts  & Réglemens  généraux  dans  Dunkerque  ne  peuvent  être  d’aucune,  auto- 
rité contre  un  titre  tel  que  la  Déclaration  de  1723.  Que  ceux  qu’ils  tirent  des  Ar- 
rêts du  20  Juin  1702  & 10  Juillet  1703  , le  prémier  concernant  les  marehandifes 
prohibées  qui  provenoient  des  prifes  faites  en  mer  ôr  l’autre  l’établiflément  dans 
Dunkerque  d’un  Contrôleur  de  la  part  de  la  Chambre  du  ■ Commerce  de.Marîeille - 
pour  la  perception  du  droit  de  vingt  pour  cent  accordé  à ladite  Chambre  fur  toi*:'  ^ 
tes  les  marehandifes  du  Levant  , ne  font  encore  d’aucun  fruit  pour  eux , parce  qu’ils- 
n’ont  point  dé  rapport  à là  matière  dont  il  s’agit , 6c  que  les  Magiftrats  & la, 

Qhambre.  du.- Comînerç.€L  de  Dunkerque  n’auroient  pas  dû  citer  pour,  exemple.  s.elui 
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^ commerce  du  tabac , puifqu’il  n’eft  défendu  que  dans  une  partie  du  Jloyai*me 
& dans  letendue  de  la  derniere  Ferme,  qui,  outré  diverfes  Provinces  exceptées 
ne  comprenoit  point  cel'e  de  Flandres  oii  la  Ville  de  Dunkerque  elt  fituée.:  Ou’a’ 
1 egard  des  circonftances  particulières  du  fait  en  queftion,lila  déclaration  du  caffé 
laite  a amirauté  , 1 introduftion  adinife  par  de^  Officiers  qu’on  fuppofe  devoir  être 
snftriuts  des  loix  , une  vente  indiquée  folemnellement  , préfentent  d’abord  à l’efprit 
une  _ apparence  de  bonne  foi  5 toutes  ces  précautions  prifes  dans  une  Ville  qlii , 

quoique  lituee  en  France  , fe  porte  pour  être  aiiÆ  étrangère  que  la  Hollande  & 

1 Angleterre  , où  l’on  ne  met  aucunes  bornes  à la  franchife  de  fon  Port , & dont 
les  habitans  prétendent  être  en  droit  de  trafiquer  en  toutes  fortes  de  marchandifes 
( nuAes  exceptees  ) ne  rendent  pas  la  conduite  qui  a été  tenue , exempte  de  fo'iip- 
çon  de  fraude  , ou  du  moins  fourniffient  la  préforaption  fondée  d’une  tentative  faite 
avec  méditation  , dont  le  fuccès  feroit  d’autant  plus  dangereux  , que  par  de  fem- 
folables  voies  les  loix  du  Royaume  pourroient  être  éludées  par  les  étrangers  , & même 
lous  leur  nom  par  les  fujets  naturels  : Que  revêtir  un  commerce  en  contravention 
de  tout  ce  qu’un  commerce  permis  & licite  admet  de  formalités  , & trouver  des 
complices  de  la  contravention  , par  inadvertance  ou  autrement  , dans  la  perfonne  de 
ceux  qui  devroient  s’y  oppofer  , ne  font  pas  des  raifons  qui  difciilpent  les  fujets 
naturels  ou  les  etrangers,  m qui  puiffent  les  exempter  de  la  rimjeur  des  loix; 
Qu  en  vain  meme  les  uns  & les  autres  voudroient  alléguer  qu’ils  les  ont  ignorées  , 

puilqiie  tout  fujet  naturel  en  doit  être  inftruit  , & que  quant  aux  étrangers  , tout 

Négociant  qui  veut  commercer  dans  un  autre  état  , doit  connoître  particulièrement 
les  loix  qui  regardent  le  commerce  qu’il  entreprend  , n’étant  pas  moins  tenu  de  s’y 
conformer  , que  le  fujet  naturel  ; enforte  que  s’il  s’agit  d’un  Port  franc  ou  d’une 
Ville  privilégiée  , il  doit  fçavoir  qu’elle  eft  l’étendue  de  fes  privilèges  & de  fes  fran- 
chiles , dans  quelles  bornes  ils  font  renfermés , & faire  attention  à tous  les  chan- 
gemens  qui  peuvent  y îrriver:_Que  les  Edits  Déclarations  & Réglemens  étant 
aes  acres  publics  & a la  connoiflance  d'e  tout  Je  mcflfde  5 tout  prétexte  d’ignorance 
a cet  égard  ne  peut  fervir  d’exeufe  ni  de  raifon  ; & que  par  conféquent  le  Maître 
du  Vanféau  le  Mercure  ,_  qui  a apporté  le  caffié  d’Alexandrie  à Dunkerque,  les 
Officiers  de  l’Amirauté  qui  en  ont  reçu  le  déclaration  & permis  le  déchartrement, 
lé  Négociant  a qui  il  a ete  adreffe  , qui  fe  propofoit  d’en  faise  une  vente  publique  , 
Of  le  propriétaire  , quel  qu’il  foir  , Sujet  ou  Etranger  , qui  en  a ordonné  l’envoi  , - 
ont  tous  .également  contrevenu  aux  loix  du  Royaume  , fans  que  nul  d’entr’eux  ait 
aucune  défenle  légitime  à oppofer  au  droit  inconteffi.ble  de  la  Compagnie  des  Indes 
fondé  fur  ces  mêmes  loix  , en  vertu  defquelles  ladite  Compagnie  a demandé  & ob-’ 
tenu  des  ordres  pour  la  faifie  des  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé  faite  à Dun- 
kerque le  prémier  Septembre  1729  fur  le  fieur  Vanhée  Négociant  de  ladite  Ville. 
Le  quatrième  & dernier  defdits  Mémoires  donné  poiir  réponfe  de  la  Compamiie  des* 
Indes  à celui  du  fieur  Andnoli , contenant  que  quant  à la  quefimn  de  drott  fur  le 
fonds  & fur  l’exercice  de  fon  privilège  exclufif,  elle  perfiftoit  dans  tous  fes  moyens 
ci-deffus  déduits  , pour  faire  valoir  fon  droit  incontefiable  pour  l’introdiiaion  ô(  la 
vente  dii  caffé  dans  le  Royaume  , contre  les  entreprifes  de  la  Ville  de  Dunkerque 
& fes  prétentions  d’une  francliife  .illimitée  , & contre  telle  autre  Ville  prétendue 
privilégiée  , à l’exception  de  la  l'eule  Ville  de  Marfeille  , qui  a fa  loi  & fes  con- 
ventions pai  ticuiieres.  Que  pour  ce  qui  regarde  le  fait  , comme  il  paroît  dans  la 
conduite  perfonnelle  du  fieur  Andrioii  étranger  , une  fuite  de  bonne  foi  & de  con- 
fiance , elle  prend  le  parti , faifanî  ceder  à cette  raifon  toutes  celles  qu’elle  pour- 
sroit  oppo.fer  au  cqntraire  , & dans  la  circonftance  où  les  Miniftres  de  l’Empereur 
ïntervi^ipnent  pour  leait  fieur  Andrioii  fujet  de.  leur  Maître  , de  s’en  rapporter  à la 


i^efiè  & la  prudence  de  Sa  Majefté  & de  fon  Confeil.  A CES  CAUSES,  requeroit 
ïa^Compagnie  des  iudes  , qu':l  plût  à Sa  Majefté  ordonner  l’exécution  , dans  les 
Doit  ôt  Ville  cie  Dunkerque  , des  Edits  , Déclarations  , Arrêts  Sc  Réglemens  con- 
cernant fon  Coïnmerce  , & notamment  fon  privilège  exclufif  touchant  rintroduffion 
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& la  venfe  du  caffe  dans  le  Royaume  : &■  en  conféquence  déclarer  la  faifîe  des  cincr 
cens  trente-fix  baies  de  cafFé  , faite  dans  la  Ville  de  Dunkerque  fur  le  fieur  Vanhée 
JNegociant  de  ladite  Ville  , bonne  & valable  ; ladfte  Compagnie  fe  rapportant  néan- 
r Majefté  d’ordonner  la  main-levée  dudit  cafFé  revendiqué  par  le  fieur 
Andrioh  fujet  de  FEmpereur  , comme  lui  appartenant , &'  de  la  propriété  duquel 
ledit  fleur  Andnoli  a juftifié,  le  tout  par  grâce,  & l^ns  que  dans  aucun  tems  , 
m en  quelque  cas  que  ce  foit  , ladite  main-levée  puifTe  être  tirée  à conféquence 
m donner  atteinte  au  privilège  exclufif  de  ladite  Compagnie  ; comme  aulTi  à con- 
dition que  le  fleur  Andrioli  fera  palTer  ledit  cafFé  à l’étranger  ; que  pour  en  jufli- 
fier  & conftater  qu  il  aura  ete  réellement  tranfporté  & déchargé  hors  du  Royaume, 
k fieur  Vanhee  fon  correfpondant  à Dunkerque  fera  tenu  de  faire  , en  foh  propre 
nom,  fa  foumiflion  d’en  rapporter  , dans  tel  tems  qu’il  plaira  à Sa  Ma- 
jelk^  d arbitrer  , certificat  du  correfpondant  de  ladite  Compagnie  dans  le  lieu  oi’i  ledit 
^fFe  fera  envoyé  & déchargé  , à peine  d’en  payer  la  valeur  à ladite  Compagnie  * 
^ encore  a la  charge  par  ledit  fieur  Vanhée  , de  payer  & acquitter  tous  les^frais 
kitsa  loccafion  de  la  faifie  dudit  cafFé  ; & qu’au  furplus  fera  enjoint  par  Sa 
Majefte  a tous  Juges  & Officiers  de  Juftice  qu’il  appartiendra  , de  la  Ville  de 
lJunkerque  , de^tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi  , à l’exécution  des  Edits  , Dé- 
clarations , Arrêts  & Réglemens  concernant  le  Commerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  & notamment  le  privilège  exclufif  de  l’introduaion  & de  la  vente  du  cafFé 
dans  le  Royaume  , fous  peine  d’interdiaion  defdits  Juges  & Officiers  , même  de 
eftitution  de  leurs  charges^ , & fous  telles  autres  peines  qu’il  plaira  à Sa  Ma- 
cJV  confidéré  : Oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletiei^ 

nfeiller  dEtat  ^dinaire  , & au  Confeil  Royal , Controleur  général  des  Finances, 
étant  en  fon  Confeil;  a ordonné  & ordonne  l’exécution  dans  les  Ports  Ôc 
Ville  de  Dunkerque  , des  Déclarations  du  mois  d’Août  1664  ",  Edit  du  mois  de  Maâ 
1719,  Arrêt  du  31  Août  1723  , Déclaration  du  10  Odobre  fuivant , & Edit  du 
mois  de  Juin  1725  concernant  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  & no- 
tamment fon  privilège  exclufif  touchant  l’introduftion  & la  vente  du  cafFé  dans  le 
Royaume  3 confequence  déclaré  , Sa  Majeflé  , la  .faifie  des  cinq  cens  trente-fis 

Vi  r ‘^bomî  M V Négociant  de  ladite 

Ville  , bonne  & valable.  Et  neanmoins  ayant  aucunement  égard  à la  demande  en 

reveiKhcation  defdites  cinq  cens  trente-fix  balles  de  cafFé,  fahe  par  Andrioli  Suht 
de  lEmpeieur,  a.  fait  & fait  main.-levée  de  ladite  faifie  , par  grâce  , & fans  que 
dans  aucun  tems,  ni  en  quelque  cas  que  ce  foit , ladite  main-levée  puifTe  être  tirée- 
a confequence  , ni  donner  atteinte  au  privilège  exclufif  de  ladite  Compagnie  • au 
moyen  de  laquelle  main-l^ee  ledit  Vanhée  correfpondant  à Dunkerque  dudk  Andrioli 
pourra  difpofer  dudit  cafFe  fur^l^  ordres  dudit  Andrioly,  à condition  néanmoins  de' 
le  faire  paffer  a 1 etranger  ; a 1 effet  de  quoi , & pour  certifier  que  ledit  cafFé  aura 
ete  réellement  tranfporté  & déchargé  fiors  du  Royaume  , ledit  Vanhée  en  fon' 
propre  & prive  nom,  fera  fa  foumiffion  d’en  rapponer  dans  le  terme  de  qu’atre  mo 
a compter  de  ce  jour  , certificat  du  correlpondam  de  la  Compagnie  des  Tks  Zs 
le  lieu  ou  ledit  cafFe  aura  ete  envoyé  & déchargé  à peine  de  payer  à ladite  ( cm  ' 
p.gmj  la  vak,„  caffé;  & a,/c„ra  â la  chfrge  par  iadï  Œ.  jf  Ler  &' 

cquittcr  tous  les  frais  faip  a l’occafioii  de  la  faifie  dudit  cafFé.  Enjoint^Sa  Ma- 
mie^ ZZeniMr  Jufiice  qu’il  appartiendra  dans  la  ville  de  Dnnkerl 

Arrêts  & Réel  chacun  en  droit  foi,  a i'execution  des  Edits.,  Déclarations, 

A rets  & Reglemeiis  concernant  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  & neZ 
t‘  le  privilège  exclufif  de  rintroduaion  & de  la  vente  du  cafFé  dans  le  Ro- 

drZrs  chTrg^eZoV'^*^*''^^^^Z  ^ Officiers  , & même  de  deffitutioii. 

M-  ' i m u?  .’  furplus  Sa  Majeflé  , que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  rm 

c lrâ*a'  “kôl  t'^iv?'  ^ ■'  “PP-'SnS'ïk,’’";  ■ 

S-igné.  J JBabvjm,- 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du  29  Novembre  1729  , concernant 
une  faifie  de  caffé  à Dunkerque  , O le  privilège  exclufif-  de  la  Com- 
•gnie  des  Indes  pour  V ihtroducîion  , vente  ù débit  du  caffé  dans  le 
Royaume. 

Du  17  Janvier  1730. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roi  s’étaiit  fait  repréfenter  en  fon  Coftfeil  l’Arrêt  rendu  en  iceliii  le  29 
Novembre  1729  par  lequel  , en  prononçant  fur  la  conteftation  qui  étoit  entre 
ia  Compagnie  , des  Indes  d’une  part  , & le  fieur  Vanhée  Négociant  de  la  ville  de 
Dunkerque  , correfpondant  du  lieur  A,ndrioli  fujet  Milanois  , Négociant^  à Amfter- 
dam  d’autre  , au  fujet  d une  faifie  de  cinq  cens  trente-lîx  balles*  de  caffé^  faite  au- 
dit Dunkerque  où  elles  étoient  entrées  par  mer , au  préjudice  du  privilège  exclu- 
Iif  de  ladite  Compagnie  des  Indes  5 fa  IVÎajelle  auroit  ordonne  1 execution  dans  les 
Port  & ville  de  Dunkerque',  des  Déclarations  du  mois  d’Août  1664  , Edit  du  mois' 
de  Mai  l'/'iq.  Arrêt  du  31  Août  1723,  Déclaration  du  10  Oftobre  fuivant  , & 
Edit  du  mois  de  Juin  1725  concernant  le  commerce  de  ladite  Compagnie  des 
Jndes , & notamment  fon  privilège  exclufif  toucharit  1 introduction  & la  vente  du 
caffé  dans  le  Royaume  3 ^ enjoint  a tous  Juges  & Officiers  de  Juftice  qu  il^ap- 
partiendroit  dans  la  ville  de  Dunkerque,  de  tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi,  a 
l’exécution  des  Edits  , Déclarations  , Arrêts  & Reglemens  concernant  le  commerce 
de  la  Compagnie  des  Indes  , Sc  notamment  le  privilège  exclufif  de  1 introcniêtion  de 
la  vente  du  caffé  dans  le  Royaume  , fous  peine  d’interdiftion  dcfdits  Juges  & Offi- 
ciers , même  de  deflituîion  de  leurs  charges.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  l’exé- 
cution dudit  Arrêt  pourroit  donner  lieu  à quelques  difficultés  , s’il  n’étoit  regiftré 
aux  Greffes  des  Amirautés  j à quoi  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rapport  du  fieur  le 
Pelletier  Coiifeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controleur  General  des  Finances. 
Sa  Majesté  en  son  Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  rendu  en  iceliii 
le  29  Novembre  1729  concernant  ladite  faifie  de  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffe 
faifies  à Dunkerque  fur  ledit  Vanhée  , & le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des 
Indes  pour  l’introduaion  & la  vente  du  caffé  dans  le  Royaume  , fera  exécute  félon 
fa  forme  & teneur.  Enjoint  Sa  Majeflé  , aux  fieurs  Intendans  & Commiffair^  dé- 
partis dans  les  Provinces  , aux  Officiers  des  Amirautés  , & à tous  Juges  & Officiers 
de  Juftice  qu’il  appartiendra,  tant  dans  la  ville  de  Dunkerque  qu  autres,^  de  tenir 
la  main  à ce  qu’il  foit  exécuté  , non-obftant  oppofitions  ou  autres^  empechemens 
quel-onques  , dont  fi  aucuns ■ interviennent.  Sa  Majefté  fe  relerve  &à  fon  Confeil, 
la  connoiffince  , iclfeUe  iaterdifant  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Mande  & 
ordonne  , Sa  Majefté  5 à Mr.  le  Comte  de  Touloufe  Amiral  de  France  , de  tenir 
la  main  à l’exécution  du  préle-nt  Arrêt,  qui  fera  regiftre  aux  Gieffes  des  Amirautés. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles , le  dix-fep- 
^iènu’  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  îrerrte. 


. Signé  9 Bauyn. 


LE 


PAR  MARSEÏLL  E. 


LE  COMTE  DE  TOULOUSE 


C A F FÉ 


Amiral  de  France. 


VU  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  , ci-defTus  à Nous  adrefle  , avec  ordre  de 
tenir  la  main  à fon  exécution  : Mandons  & ordonnons  aux  Officiers  des  Ami- 


faire  enregiflrer  à leur  greffe,  lire,  publier  & afficher  par-tout  où  befoin  fera  , en 
la  manière  accoutürné'e.  Fait  à Marly  , le  cinq  Février  mil  fept  cens  trente. 

Signé  , L.  A.  DE  Rourbon.  Et  plus  bas  par  fon  Alteffe  Séréniffime.  Signé,  Lenfant. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; Dauphin  de  Viennois 
Comte  de  Valentinois  & Dyois  , Provence,  Forcalquier  & Terres  adjacentes: 
A nos  amés  & féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  , les  Sieurs  Intendans  & Commif- 
faires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  & généralités  de 
notre  Royaume,  aux  Officiers  des  Amirautés  , & à tous  Juges  & Officiers  de  Juf- 
tice  qu'il  appartiendra.  Salut.  Par  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  29  Novembre  1729  , 
ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , avec  celui  cejourd’hui  donné 
en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant  ; par  lequel  en  prononçant  fur  la  contefta- 
tion  qui  étoit  entre  la  Compagnie  des  Indes  d’une  part  , ôc  le  Sr.  Vanhée  Négo- 
ciant de  la  Ville  de  Dunkerque  , correfpondant  du  îieur  Andrioli  fujet  Milanois  , 
Négociant  à Amfterdam  d’autre , au  fujet  d’une  faifie  de  cinq  cens  trente-fix  balles 


dans  les  Port  & Ville  de  Dunkerque,  des  Déclaration  des  mois  d’Août  1664,  Edit 
du  mois  de  Mai  1719  , Arrêt  du  31  Août  1723  , Dé^aration  du  10  Oétobre  fuivant 
<&  Edit  du  mois  de  Juin  1725  concernant  le  commerce  de  ladite  Compagnie  des 
Indes , & notamment  fon  privilège  exclufîf  touchant  l’introduûion  & la  vente  du 
caffé  dans  le  Royaume  , & enjoint  à tous  Juges  & Officiers  de  Juftice  qu’il  ap- 
partiendroit  dans  la  ville  de  Dunkerque  , d’y  tenir  la  main.  A CES  causes  , Nous 
vous  mandons  & enjoignons  par  ces  préfentes  lignées  de  Nous , de  tenir  chacua 


1729  & de  celui  de  cejourd’hui.  Commandons  au  prémier  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  de  lignifier  ledit  Arrêt  du  29  Novembre  1729  avec  celui  de  ce- 
jourd’hui , à tous  qu’il  appartiendra  , à ce  que  perfonne  n’en  ignore  , & de  faire 
pour  fon  entière  exécution , tous  aftes  & exploits  nécelTaires  fans  autre  permiffion  „ 
nonobllant  clameur  de  Haro  , Charte  Normande  & Lettres  à ce  contraires.  Voulons 
qu’aux  copies  defdits  Arrêts  & des  préfentes  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  6c 
féaux  Confeillers-Sécretaires , foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  : Car  tel  est 
NOTRE  plaisir.  Donné  à Verfailles,  le  dix-feptième  jour  de  Janvier,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  trente  , & de  notre  régne  le  quinzième.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas 
par  le  Roi  Dauphin  , Comte  de  Provence.  Signé-,  Bauyn.  Et  fcellé. 


rautés  du  Royaume  , de  le  faire  exécuter  fuivant  fa  forme  ôç  teneur  , 6c  de  le 


de  caffé  faite  audit  Dunkerque  où  elles  étoient  entrées  par  mer  , au  préjudice  du 
privilège  exclufif  de  ladite  Compagnie  des  Indes  , Nous  avons  ordonné  l’exécution 


en  droit  foi , la  main  à l’exécution  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  29  Novembre 


Pour  le  Roi 


Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Confeiller-Sécretaire  du  Roi  ^ 
Maijon-Couronne  de  France  & de  fes  Finances. 


Tom-,  L 
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A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

I 

Qui  fubroge  le  Sieur  Pierre  Vacquier  au  Sieur  Pierre  le  Sueur  , pour 
faire  la  régie  & exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclujîve  du  caffé. 
dans  l’étendue  du  Royaume. 

Du  23  Janvier  1731. 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d’Etat.. 

SU  R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Syndics  & Direc-^ 
teurs  de  la  Compagnie  des  Indes  ; contenant  que  pour  la  régie  & exploitation 
des  privilèges  de  la  vente  exclufive  du  tabac  & du  caffé  , qui  fe  faifoit  fous  le  nom 
de  Pierre  le  Sueur  dans  l’étendue  du  Royaume  , il  a été  dépofé  en  exécution  des 
Arrêts  de  prife  de  poffeffion  , aux  Greffes  des  Jurifdiftions  aufquelles  la  connoiflan- 
ce  en  eft  attribuée  , les  empreintes  en  plomb  & en  cire  des  marques  & cachets  de 
ladite  Compagnie  , qui  feryoient  à marquer  également  les  tabacs  & paquets  de  caffé: 
mais  la  Compagnie  des  Indes  «ayant  affermé  le  tabac  , Pierre  Carlier , fous  le  nom 
duquel  la  vente  en  eft  faite  préfentement  , en  prenant  poffeffion  de  ladite  Ferme  au 
prémier  Oftobre  dernier  , a fait  biffer  les  tenailles , poinçons  & cachets  qui  étoient. 
dans  les  bureaux,  magafins  & entrepôts  des  Villes,  & GénéralitésAu  Royaume,  en- 
forte  qu’elle  eft  obligée  de  fe  fervir  des  nouvelles  empreintes  qu’elle  a fait  faire  pour 
l’exploitation  du  privilège  de  la  vente  du  caffé  j lequel  privilège  ellé  délireroit  faire 
régir  à l’avenir  fous  le  nom  de  Pierre  Vacquier  bourgeois  de  Paris,  au  lieu  & place 
dudit  le  Sueur.  A CES  causes  requeroient  lefdits  Syndics  & Direfteurs  , qu’il  plût: 
à Sa  Majefté  fubroger  ledit  lierre  Vacquier  au  lieu  & place  dudit  le  Sueur  , & en. 
Gonféquence  lui  permettre  de  faire  dépofer  aux  Greffes  des  Jurifdiftions  aufquelles 
Sa  Majefté  a attribué  la  connoiiiance  de  toutes  les  conteftations  qui  pourroient  fur- 
venir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  du  caffé  , circonftances  & dépendances  , des 
nouvelles  empreintes  fur  plomb  & fur  cire  , des  marques  & cachets  dont  la  Com- 
pagnie entend  fe  fervir  à l’avenir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  , pour  y avoir- 
recours  en  cas  de  beloin  ; à quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  rapport  du 
fieur  Orry  Conleiller  ordinaire  au  Contéil  Royal,  Contrôleur  général  des  binances,, 
LE  Roi  en  son  Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  l’exploitation  du  privilège  du 

caffé  , qui  s’eft  faite  ci-devant  fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur  , fe  fera  , à com- 

mencer du  jour  & date  du  préfent  Arrêt  , pour  & au  profit  de  la  Compagnie  des 
Indes  , fous  le  nom  de  Pierre  Vacquier  bourgeois  de  Paris,  que  Sa  Majefté  a fu- 
brogé  & fubroge  au  lieu  & place  dudit  le  Sueur  ; & en  conféquence  fera  tenu  ledit 
Vacquier  , de  dépofer  aux  Greffes  des  Eleûions  , &•  où  il  n’y  a point  d’Eleélion 
aux  Greffes  des  urifdiftions  des  1 raites  ou  des  Ports  , qui  connoiffent  en  prémiere, 
inftance  des  affaires  concernant  le  privilège  du  caffé  , des'  nouvelles  empreintes  fur 
plomb  Sc  iur  cire  , des  marques  & cachets  dont  la  Compagnie  des  Indes  entend  fe 
fervir  pour  marquer  les  paquets  de  caffé  , & pour  y avoir  recours  en  cas  de  be— 
foin,  tait  Sa  Majefté  défenfes  à toutes  perfonnes  , de  les  imiter  ni  contrefaire,  à 

peine  de  faux  tant  contre  ceux  qui  lex  suiroiit  fabriqués  3 que  contre  ceux  qiii  Ie&. 


» 
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auront  fait  faire  ou  s’en  feront  fervi  , de  confifcation  des  caffés  qui  en  auront  été  C A F F é 
marqués  , & de  trois  mille  d’amende  , applicable  moitié  au  dénonciateur  , & l’au- 
tre à l’Hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  de  la  confifcation.  Et  feront  fur  le  préfent 
Arrêt  toutes  Lettres  néceifaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , tenu  à 
Marly  le  vingt-troilîème  jour  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cens  trente-un. 

Collationné.  Signé  , OE  VouüNY. 

On  a vu  que  par  l’Arrêt  du  8 Février  1724  les  cafFés  des  échelles 
du  Levant  peuvent  entrer  dans  la  Ville  , Port  & Territoire  de 
Marfeille  , & en  fortir  librement  par  mer  pour  l’étranger  , à la  charge 
par  les  Capitaines  des  Navires  de  fournir  des  déclarations  à l’entrée 
& à la  fortie  , pour  juftifier  de  la  deftination  des  caiFés  ; mais  n’y 
aynnt  aucune  peine  prononcée  contre  les  contrevenans  , il  ne  fut  plus 
poffible  d’établir  une  régie  alFurée  pour  connoître  la  quantité  des  cafFés 
arrivés  à Marfeille  , ou  qui  en  étoient  fortis  , ce  qui  donna  lieu  à 
l’Arrêt  du  21  Janvier  1731  qui  ordonne  la  maniéré  de  fournir  lefdites 
déclarations  de  cafFé  au  Bureau  du  Poids  & CalFe  , les  précautions  à 
prendre  pour  en  alFurer  la  fortie  à l’étranger  , & les  peines  pronon- 
cées contre  les  propriétaires  defdits  caiFés  trouvés  en  contravention. 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ÊTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  Déclarations  à fournir  pour  le  caffé  qui  entre  & fort  de 

la  Ville  de  Marfeille 

Du  21  Janvier  1731- 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil,  l’Arrêt  du  31  Août  1723  , par 
lequel  Sa  Majefté  a accordé  à la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif  de 
ia  vente  du  caffé  dans  l’étendue  du  Royaume  , la  Déclaration  du  10  Oftobre  fui-' 
vant  , & l’Arrêt  du  8 Février  1724,  par  lequel  Sa  Majefté  a ordonné  que  les 
caffés  venant  des  échelles  du  Levant  , pourront  entrer  dans  la  Ville , Port  ôc  terri- 
toire de  Marfeille , & en  fortir  librement  par  mer  , à la  charge  par  les  Capitaines  , 
Maîtres  des  Navires  & autres  Bâtimens  , de  fournir  à leur  arrivée  & avant  leur 
départ , au  Bureau  du  Poids  & Cafte  de  Marfeille  , leurs  manifeftes  ou  déclarations 
des  caffés  qui  feront  chargés  fur  leur  bord  , & de  leur  deftination  ; Et  Sa  Majefté 
étant  informée  que  ledit  Arrêt  du  8 Février  1724  n’a  pas  fon  exécution  à Marfeille, 
attendu  que  ne  prononçant  aucune  peine,  , faute  de  faire  les  déclarations  qui  y font 
prefcrites  , les  Capitaines  & Maîtres  des  Navires  entrent  & fortent  du  Port  de 

Tt  ij 
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É.  Marfeille  ' fans  faire  aucune  • déclaration  ; & que  cet  Arrêt  u’affujettiffant  point  les  ■’ 
Marchands  & îsegocians  a fa'jre  leur  fourniffion  de  rapporter  certificat  de  déchar-  - 
gement  des  cafFes  charges.  & , deftinés  pour  fortir  par  mer  , pour  être  tranfportés  ■■ 
à 1 etranger  , il  arrive  journellement  que  les  Capitaines  & Maîtres  des  Navires  les  : 
verfent  en  fraude  fur  les  côtes  de  France  , à quoi  voulant  pourvoir.  Vu  l’Arrêt  de 
notre  Confeil  du  lo  Juillet  1705  & nos  Lettres-Fateates  du  20  Janvier  1724  por-  • 
tant  réglement  pour  l’entrée  & fortie  des marchandifes  à Marfeille  , par  lefquelles 
en  confirmant  les  privilèges  & exemptions  accordés  en  faveur  du  commerce  de  Mar-  - 
ièille  , il  ell  ordonne  que  les  Capitaines  , Maîtres  des  Navires , Patrons  des  Barques  , 
remettront  au  Bureau  du  Poids'  & Caffe  , dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arri-  - 
vee  5 & avant  le  déchargement , une  déclaration  parnTianilefte  de  toutes  les  marchan-r 
difes  de  leur  chargement , & pareille  déclaration  à la  fortie  du  Port  de  Marfeille  , 
contenant  la  quantité  , le  poids  & la  qualité  , la  marque  & le  numéro  des  balles  , 
& le  nom  du  Marchand  pour  le  compte  de  qui  elles  feront  chargées  , & le  lieu 
de  leur  deftination  a peine  de  mille  livres  d’amende  contre  les  contrevenans  : Ouï 
le^  rapport  du  lîeur  Orry  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controleur  gé- 
l'P^^'tces.  Sa  Majefte  étant  en  fon  Confeil,  a ordonné  & ordonne  que 
lAiret  du  8^  Février  1724,  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  j 6f  en  conféquence 
que  les  Capitaines  , Maîtres  de  Navires  & Patrons  de  Barques  , feront  tenus  de 
fournir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , & avant  leur  départ  du  Port, 
de  Marfeille  , au  Bureau  du  Poids  & Callé  établi  dans  ladite  Ville  , des  manifefes 
ou  déclarations,  des  cafFes  charges  fur  leur  bord  , Sc  de  leur  deftination  , fous  peine 
de  mille  livres  d’amende.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeilé,  que  les  Marchands  & Né-  - 
gocians  de.  Marfeille  , proprietaires  defdits  cafFés  , feront  obligés  de  faire  leur  fou- 
iniffion  fur  le  regiflre  du  Receveur  audit  Bureau  du  Poids  & CalTe  , de  rapporter 
dans  un  délai  prefix  des  certificats  en  bonne  forme-,  des  perfonnes  qui  feront  in-  - 
diquées  par  ledit  Receveur  , & défignées  par  leur  foumÜTion  , que  lefdits  cafFés  fortis 
par  mer  auront  ete  déchargés  dans  le  lieu  de  leur  deftination  , en  telles  & pa-  - 
reilles  efpeces  & quantités  qu’ils  auront  été  déclarés  j faute  de  quoi  lefdits  cafFés  ■ 
feront  repûtes  être  entrés  en  fraude  dans  le  Royaume  , & en  ce  cas  lefdits  pro- 
prietaires  feront  condamnés  de  payer  à la  Compagnie  des  Indes  la  valeur  defdits 
cafFés  , pour  tenir  lieu  de  la  confifcation  d’iceux , & en  trois  mille  livres  d’anxende» 
Enjoint  Sa  Majefte  au  Sieur  Lebret  Commifîaire  départi  pour  l’exécution  de  fes  or- 
dres en  Provence  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , fur  lequel 
toutes  lettres  néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté 
y étant  3 tenu  à Marly  le  vingt-unième  • jour  de.  Janvier  mil  fept  cens  trente-un,  . 

Signé  , Phelypeaux.  . 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre,  Comte  de  Pro-'-- 
vence  , Forcalcjuier  & terres  adjacentes  ; A notre  amé  & féal  Confeiller  en  ■ 

notre  Confeil  d’Etat , le  fieur  Lebret  prémier  Préfident  du  Parlement  d’Aix , & In-  - 

tendant  de  Juftice  , Police  & Finance  en  Provence,  Salut.  Nous  vous  mandons 
Sc  enjoignons  par  ces  préfentes  , fignées  de  Nous  , de  tenir  la  main  à l’exécution 
de  1 Arrêt  ci-attache  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , ce  jourd’hui  donné 
en  notre  Confeil  d Etat  , Nous  y étant  pour  les  caufes  y contenues  ; commandons  , 

au  prémier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , de  lignifier  ledit  Arrêt  à tous 

qu  il  appartiendra  , à ce  que  perfonne  n’en  ignore  , & de  faire  pour  fon  entier© 
execution  , tous  aftes  & exploits  néceflaires  fans  autre  permifîîon  ^ Car  -TEL  EST 
NOTRE  plaisir.  Donné  à Marly  le  vingt-unième  jour  de  Janvier  l’an  de  grâce  miî, 
fept  cens  trente-un  , & de  notre  régne  le  feizième.  Signé.  LO  VIS,  plus  JfdS.g. , 
par  k-Rpf  dç,  PfeYençç,  3 PnEtypEAUx,  . ' ' . 


PAR  MARSEILLE. 
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Les  chofes  ne  demeurèrent  pas  long-tems  en  cet  état  ; les  planta-  C A F F 
tions  des  caféyiers  faites  en  Amérique , & qui  avoient  lî  heureufement 
multiplié  , donnèrent  du  fruit  en  lî  grande  abondance  , que  la  faveur 
& la  proteéfion  que  l’Etat  a toujours  donné  à nos  Colonies , furent  la 
caufe  de  quelques  changemens  dans  le  privilège  de  la  Compagnie  des  ^ 

Indes, 

OBSERVATION.. 

Il  ell  à obferver  que  quoique  le  calFé  du  Levant  ne  puilTe  entrer  dans  le  ' 
Royaume  s’il  ne  provient  du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  on  peut 
cependant  malgré  fa  prohibition  obtenir  des  permiffions  de  ladite  Com-  • 
pagnie  pour  les  quantités  qu’on  fouhaite  introduire  en  France  pour  ' 
cet  effet  , il  faut  faire 'payer  à l’Hôtel  de  ladite  Compagnie  vingt  fols 
par  chaque  livre  de  caffé  , & fe  faire  délivrer  un  palfavant  en  forme 
qu’on  repréfente  au  prémier  Bureau  d’entrée  , auquel  on  paye  au  pro- 
fit de  la  Ferme  générale  les  ro  liv.  par  cent  pefant  impofées  fur  le  caffé. 

Les  habitans  de  la  Martinique  ayant  perdu  tous  les  cacaoyiers  par 
un  tremblement  de  terre , & s’étant  addonnés  à la  culture  des  ca- 
féyiers , avoient  recueilli  beaucoup  plus  de  caffé  qu’ils  n’en  pouvoient 
confommer.  Ils  demandèrent  la  permiiîîon  de  le  faire  entrer  en  Fran- 
ce , ce . que  le  Confeil  par  Arrêt  du  zy  Septembre  1732.  leur  ac- 
corda, &.  dé  ligna  les  Ports  de  Marfeille  , Bordeaux,  Bayonne,  la 
Rochelle  , Nantes  , le  Havre  de  Grâce  , Dunkerque  & St  Malo  , à la 
charge  que  lefdits  caffés  feroient  à leur  arrivée  renfermés  dans  un  ma-' 
galîn  d’entrepôt  , d’où  ils  ne  pourroient  fortir  que  fur  les  permiffions  ■ 
que  les  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  en  délivreroient  ; les  autres 
Mes  du  Vent  participèrent  à cette  faveur  qui  fut  déclarée  commune:  ‘ 
aux  Mes  de  Cayenne  & de  St.  Domingue  par  Arrêt  du  20  Septembre- ‘ 

1735.  La  Compagnie  des  Indes  confentit  d’autant  plus  vonlontiers  à la  i 
grâce  accordée  aux  Colonies  Françoifes  qu’elle  auroit  été  très  - em-.- 
barraffée  fi  le  Roi  l’avoit  obligée  de  fe  charger  de  tous  les  caffés  des  s 
Mes  dont  la  qualité  étoit  très-défedueufe  dans  ce  commencement.— 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  caffés  provenant  des  plantations  & culture  de  la  Martirii- 
que  & autres  îjles  Françoifcs  de  l’Amérique  , y dénommées. 

Donnée  à Fontainebleau  le  27  Septembre  1732,. 

Regijlrée  en  la  Cour  des  Aydes, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; A tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut.  Les  habitans  de  rifle  de  la  Mar- 
tinique Nous  ayant  fait  repréfenter  qu’après  avoir  perdu  depuis  quelques  années  tous 
leurs  Cacoyers  , ils  fe  feroient  adonnés  , pour  fe  dédommager  de  cette  perte  , à 
des\  plantations  des  caffeyers  , qui  ont  tellement  réuffi  & multiplié  dans  ITfle  , qu’elle 
produit  aûuellement  des  quantités  confidérables  de  caffés  , qui  excédent  celle  qui 
eft  néceffaire  pour  fa  confomraation  , ce  qui  les  auroit  déterminé  à Nous  fiipplier 
de  leur  procurer  le  débouchement  de  cet  excédent.  La  proteftion  que  ces  Habitans 
font  en  droit  d’efperer  de  nous  , fuffiroit  pour  nous  déterminer  à favorifer  leur  in- 
duftrie  ; & la  difpofition  où  nous  fommes  de  concourir  au  bien  commun  des  Négo- 
cians  de  notre  Koyaumie  , en  augmentant  leur  commerce  , feroit  un  motif  puifîant 
pour  nous  engager  à écouter  favorablement  cette  demande  5 mais  ayant  accordé  à la 
Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif,  pour  l’introduftion  du  caffé  dans  toute 
l’étendue  de  notre  Royaume  , & les' établiflèmens  qu’elle  a faits  pour  exercer  ce  pri- 
vilège , devant  être  foutenus , Nous  avons  jugé  à propos  de  faire  examiner  en  no- 
tre Confeii  les  intérêts  refpeftifs  de  la  Compagnie  des  Indes  & de  l’Ifle  de  la 
Martinique,  & il  nous  a paru  que  la  feule  voye  de  les  conferver  feroit  d’accorder 
à l’avenir  en  quelques  Ports  ôc  Villes  de  notre  Royaume  , l’entrepôt  des  caffés  de 
la  Martinique  , fous  • la  condition  de  les  faire  paffer  enfuite  en  pays  étrangers  ; par- 
la nous  procurerons  aux  habitans  de  la  Martinique  le  débit  de  leurs  caffés.  Nous 
donnerons  aux  Nègocians  de  notre  Royaume  , de  nouveaux  moyens  de  retirer  de 
cette  Ifle  la  valeur  des  marchandifes  qu  ils  y envoient  , ce  qui  augmentant  ’eurs  liai- 
fons  réciproques  , leur  ôtera  le  prétexte  de  fe  fervir  de  voyes  indireftes  au  préju- 
dice de  nos  défenfes  , & nous  conferverons  en  même  tems  le  privilège  exclufif  de 
la  Compagnie  des  Indes  , dont  les  intérêts  feront  toujours  un  des  principaux  ob- 
jets de  notre  attention.  A CES  causes  , & autres  à ce  Nous  mouvans  de  l’avis  de 
notre  Confeii  , & de  notre  certaine  fcience , pleine  puilfance  & autorité  Royale  , Nous 
avons  par  ces  Préfentes  , fignées  de  notre  main  , dit  , flatué  & ordonné  , difons  , 
Ratuons  & ordonnons,  voulons  & Nous  plaît  ce  qui  en  fuit. 

Article  Premier. 

Les  caffés  provenant  des  plantations  & culture  de  l’Ifle  Françoif^de  la  Martini- 
que , & qui  en  feront  apportés  par  des  Vaiffeaux  François  , & non  autres  , au- 
ront entrée  à l’avenir  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  qui  feront  défîgnés,  fous  la 
condition  néanmoins  d’y  être  mis  en  entrepôt  , & de  n’en  pouvoir  fortir  que  pour 
être  tranfportés  en  pays  étrangers  5 mais  comme  l’entrepôt  accordé  aux  caffés  de 
la  Martinique  deviendroit  une  excluflon  pour  ceux  du  crû  des  Mes  de  la  Guade- 
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loupe , la  Grenade  & Marie-Galante , toutes  dépendantes  du  Gouvernement  des 
Mes  du  Vent  , & qui  ont  également  befoin  de  cette  culture  , Nous  leur  accor- 
dons la  meme  entrée  & le  meme  entrepôt  en  France  3 & Tous  la  même  condition 
de  n’en  pouvoir  fortir  que  pour  l’étranger. 

II. 

Ne  pemettons  ledit  entrepôt  que  dans  les  Ports  de  Marfeille  , de  Bordeaux , de 
Bayonne  5 de  la  Rochelle  , de  Nantes  , du  Havre  , de  Dunkerque  & de  Saint  Malo  5 
& la  permiffion  du  tranfport  des  caffés  dé  la  Martinique  , de  la  Guadeloupe  , de  la 
Grenade  , & de  Marie-Galante  , en  France  , que  dans  des  VaifTeaux  ou  autres  Bâ- 
timens  françois  du  port  de  cinquante  tonneaux  au  moins  : Faifons  défenfes  d’en 
îranfporter  dans  de  moindres  Bàtimens  , ni  d’en  faire  entrer  en  d’autres  Ports  , hors 
dans  le  cas  de  relâche  forcé  , dont  il  fera  parlé  ci -après,  à peine  de  confifcation 
des  canes  & de  trois  mille  livres  d’amende.. 


III. 

Les  Capitaines  ou  Maîtres  des  VaifTeaux , Navires  ou  autres  Bàtimens  qui  char- 
geront des  caffes  a la  Martinique  , à la  Guadeloupe  , à la  Grenade  & à Marie- 
Galante  , feront  tenus  de  rapporter  un  état  ligné  des  Prépofés  à la  perception  des 
droits  du  Domaine  d’Occident  , contenant  les  quantités  de  caffés  de  leur  charge- 
inent  , le  nombre  des  balles  , & les  numéros  & poids  de  chaque  balle  j.  enfemble  la 
dénomination  du  Port  du  Royaume  pour  lequel  ils  feront  deftinés  , & où  ils  de- 
vront être  entrepofés  J pour  être  par  lefdits  Capitaines  ou  Maîtres  qui  aborderont 
dans  les  Ports^  dénommés  , ledit  état  repréfenté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 

Compagnie  des  Indes  , & leur  tenir  lieu  de  déclaration, 
deldits  caffes  , à peine  de  confifcation  des  caffés  & de  trois  mille  livres  d’amende. 


IV. 

Défendons  aufdîts  Maîtres  ou  Capitaines  de.  décharger  lefdits  caffés  , en  tout  ow 
en  partie  , avant  que  d’en  avoir  fait  leur  déclaration  , par  la  repréfentation  dudit 
état^ , a peine  de  confifcation , tant  des  caffés  déchargés  , que  d'e  ceux  qui  feront; 
reliés  à bord  , & de  trois’  mille  livres  d’amende. 


V. 


Les  caffés  feront  enfuite  mis  en  entrepôt  dans  un  magafin  général,  qui  fera  a cer 
e'ffet  choifi  & defliiié  par  }es  Marchands  & Négocians  , Propriétaires  defdits  caffés 
a leurs  frais,  & qui  fermera  à deux  ferrures. & deux  clefs  différentes,  pour  être 
une  defdites  clefs  remile  au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  , & l’autre,  entre 
les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  lefdits  Propriétaires  ; & ne  pour- 
ront lefdits  caffés  relier  entrepofés  que  pendant  un  an  au  plus,  paffé  lequel  tems; 
iis  feront  & demeureront  confifqués  au  profit  de  ladite  Compagnie  des  Indes. 


VL 


Les  caffés  mis  enentrepôt  ne  pourront  en  fortir,  ni  être  tranfportés  hors  du  Royaume 
que  dans  les  memes  balles  ou  autres  de  même  continence  que  celles  dans  lefquelles; 
iis  feront  arrives  3 ni  être  embarqués  & chargés  que  fur  la  permiffion  que  le.  Com- 
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AFFÉ  mis  de  la  Compagnie  des  Indes  en  délivrera  aux  Propriétaires  defdits  cafFés , & 
en  la  préfence  dudit  Commis.  Voulons  que  la  permiffion  ne  puifle  leur  etre  d;li- 
vrée  qu’après  qu’ils  lui  auront  fourni  une  déclaration  , contenant  le  nom  du  Na- 
vire où  les  caffés  devront  être  embarques  , les  quantités  deldits  caffes  , le  nom- 
bre des  balles  , les  numéros  & poids  de  chaque  balle  , & le  lieu  de  leur  deftina- 
tion  en  pays  étranger  ^ enfemble  leur  loumiffion  de  rapporter  dans  le  teime  de  fix 
mois  la  fufdite  permilîion  vilée  des  perfonnes  qui  feront  indiquées  par  le  Commis 
de  la  Compagnie  des  Indes  , &c  dénommées  dans  la  foumüEon  , avec  le  certificat  def- 
dites  perfonnes  au  dos  de  ladite  permilîion  5 pour  conllater  que  les  caffes  auront  etc 
réellement  tranfportés  & déchargés  dans  les  heux  de  leur  deftination  , & en  fem- 
blables  quantités  , & en  pareil  nombre  de  balles  du  même  poids  qu’ils  auront  été 
déclarés-,  à défaut  dequoi  lefdits  cafrés  feront  réputés  être  reliés  ou  rentrés  en  fraude 
dans  le  Royaume  , & lefdits  Propriétaires  feront  condamnés  à payer  à la  Com- 

pagnie des  Indes  , la  valeur  defdits  caffés  , à raifon  de  quarante  fols  la  livre  poids 
cls  marc  J pour  tenir  lieu  de  la  conhlcation  d iceux  ^ ôc  en  tiois  mille  liv*  d amende* 

VIL 


Enjoignons  à tous  Capitaines  ou  Maîtres  des  Vailfeaux , Navires  ou  autres  Bati- 
xnens  qui  revenant  de  la  Martinique  , de  la  Guadeloupe  , de  Grenade  & de  hiarie- 
Galante  en  France  , avec  des  caffés  à bord,  ou  en  tranfportant  de  France  en  pays 
étrangers,  feront  contraints  par  fortune  du  vent,  tempête  ou  autre  cas  fortuit  , 
d’aborder  & relâcher  en  d’autres  Ports  que  ceux  dénommés  ,.  fait  dans  l’état  figné 
des  prépofés  à la  perception  des  droits  du  Domaine  d’Occident  , fort  dans  la  fou- 
mifTion  des  Propriétaires  defdits  caffés  , de  jultifier  tant  de^  leur  relâche  forcé  , que 
de  ce  qui  s’en  fera  néceffairement  enfuivi  à l’égard  des  caffés  de  leur  chargement  , 
& ce  par  procès-verbaux  en  la  meilleure  forme  , & certifiés  véritables  par  des  per- 
fonnes prépofées  de  la  part  de  la  Compagnie  des  Indes  , fuppolé  qu’il  y en  ait 
dans  les  lieux  du  relâche  , ou  à leur  défaut  par  les  Juges  defdits  lieux , ou  autres 
perfonnes  publiques  , à peine  de  confifcation  de  caffés  & de  trois  mille  liv.  d amende- 

V 1 1 L 

La  connoiffance  de  toutes  les  contedations  qui  pourront  furvenir  au  _ fujet  du 
privilège  excluiif  de  la  Compagnie  des  Indes  , pour  l’introduaion  du  caffé  dans  no- 
n-e  Royaume  , & de  l’entrepôt  accordé  pour  le  caffé  de  la  Martinique  , de  la  Gua-. 
deloupe  , de  Grenade  & de  Marie-Galante  , par  notre  préfente  Déclaration  , tant 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel  , & leurs  circonftarices  & dépendances  , appar- 
tiendra , conformément  à l’Article  XVIII  de  notre  Déclaration  du  10  ORobre  172? 
à nos  Officiers  des  Eleftions  , & ceux  des  Jufifdiftions  des  Traites  & des  Ports  où 
il  n’v  a point  d’Eleéfion  , chacun  dans  l’étendne  de  fon  reffort , & par  appel  à nos 
Cours  des  Aydes  & autres  Cours  fupérieures  où  reffortiffent  lefdites  Jurildiaions  ; 
Faifons  défenfes  à toutes  nos  autres  Cours  & Juges  d’en  connoître  , a peine  de 
nullité  , caffation  des  procédures  , dépens,  dommages  & intérêts  , & de  mille  li- 
vres d’amende  contre  les  Parties  qui  fe  feront 'pourvues  devant  eux,  d interdiction  des 
Juges  qui  auront  entrepris  fur  les  autres  , & de  pareille  amende  de  mille  livres. 


IX. 

Toutes  les  confifcations  & amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  de  notre 
■préfente  Déclaration',  appartiendront  à la  Compagnie  des  Indes.  ^ Défendons  a tou- 
tes nos  Cours  & Juges  de  les  réduire  , modérer  ni  appliquer  a d autres  ulages , 
/ous  quelque  prétexte  que  ce  ioit.  ^ 
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Ordonnons  au  furplus  l’exécution  des  Déclarations  des  mois  d’Août  1664  & de' 
Lévrier  1685,  Edit  du  mois  de  Mai  1.719  , Arrêt  du  31  Août  1723,  Déclara- 
tion du  10  Oftobre  fuivant  , Edit  du  mois  de  Juin  1725  & Arrêts  des  29  Novem- 
bre 1729  & 17  Janvier  1730  concernant  le  Commerce  de  la  Compagnie  des  In- 
des , & notamment  fon  privilège  exclulif  touchant  l’introduûion  6c  la  vente  du 
caffé  dans  le  Royaume  , en  tout  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à notre  préfente  Dé- 
claration. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  ôc  féaux  Confeillers , les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à Paris  , 6c  à,  tous  autres  nos  Juges  ôc  Officiers  qu’il  ap- 
partiendra , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  enregiflrer  6c  publier  , 6c  le  contenu 
en  icelles  faire  garder  6c  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  6c  teneur  , 
nonobflaut  tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts  , Réglemens  ou  autres  chofes  à ce 
contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  Préfentes  , aux  copies 
defquelies  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers-Sécretaires  , vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Préfentes.  Donné  à 
Fontainebleau  le  vingt-feptième  jour  de  Septembre  , l’an  de  grâce  mil'  fept  cens 
trente-deux,  6c  de' notre  régne  le  dix-huitième.  Signé-,  LOUIS:  Et  plus  bas.  Par 
le  Roi , Phelipeaux.  Vu  au  Confeil  , Orry.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Extrait  des  Regiftres  de  la  Cour  des  Aydes. 

Vu  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclaration  , /ignées 
Louis , & plus  bas  ; Par  le  Roi  , Phelypeaux , vu  au  Confeil  Orry , 
données  à Fontainebleau  le  vingt-feptième  Septembre  dernier  , fcellées  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune  , concernant  les  cafés  provenant  des  plantations 
fj  culture  de  Vîjle  Françoife  de  l'Amérique  le  tout  ainjî  que  plus  au 
long  le  contiennent  lefdites  Lettres  a la  Cour  adrejfantes.  Conclujîons  du 
Procureur  Général  du  Roi  , Oui  le  rapport  de  Me.  Charles  - Pierre  Boye~ 
tet , Confeiller  ; & tout  conjidéré. 


La  Cour  a ordonne  Cf  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  régijlrées  au 
Greffe  d icèlle  au  lendemain  de  Saint  Martin  Cf  cependant  , par  provi- 
fion  , qu'elles  feront  exécutées  félon  leur  forme  Cf  teneur',  & que  copies 
collationnées  d icelles  , feront  envoyées  ès  Sièges  des  Fléchons  Cf  Bureaux 
des  Traites  du  Re/fort  de  la  Cour  , pour  y être  lues  , publiées  & f^gif~ 
trees  l Audience  tenant.  Fait  a Paris  en  la 'Chambre  de  ladite  Cour  des 
Aydes  , le  vingt-unième  Octobre  mil  fept  cens  trente  - deux. 

* Collationné.  Signé  , d'Arboulin. 
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DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ETAT. 

Du  dix-huit  Janvier  1735- 

SUR.  la  Requête  prérentée  au  Roi  en  fon  -Confeil  par  Pierre  Vacquier  , fous  le 
nom  duquel  fe  Prit  l’exploitation  du  cafté  dans  l’étendue  du  Royaume  , pour  & 
au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes , contenant  qu’il  eft  obligé  de  fe  pourvoir  con- 
tre une  Sentence  rendue,  par  le  Lieutenant  en  la  maîtrife  des  Ports  à Arles,  le  iî 
Novembre»!  734  dont  l’exécution  & les  conféquences  détruiroient  entièreirfent  le  pri- 
vilège exclulif  du  caffé  , qu’il  a plû  à Sa  Maielté  d’accorder  à la  Compagnie  des  In- 
des , en  'ce  qu’elle  prononce  contre  la  diipolition  exprefle  des  Articles  II  & XXXIV 
de  la  Déclaration  du  10  Oftobre  1725  , qui  régie  & preferit  la  manière  dont  fe 
doit  fiiire  l’exploitation  dudit  privilège  : Il  obfervera  pour  cet  effet  , que  le  7 Oc- 
tobre 1754  les  Commis  des  Fermes  à Arles  ayant  été  aborder  la  .Barque  nommée 
Notre-Dame  de  Grâce  , commandée  par  le  Patron  Jofeph  Guez , pour  faire  la  vilîte 
des  marchandifes  dont  elle  étoit  chargée,  ils  y auroient  trouvé  dix  balles  de  caffé  , 
envelopées  de  couvertures  femblables  à celles  des  couffes  de  ris  , qui  étoient  cachées 

fous  la  proue  & fou?  les  cables  , dont  il  n’avoit  été  fait  aucune  déclaration  dans 

le  manifffl , que  ce  Patron  leur  avoit  donné  des  marchandifes  de  fon  chargement , 
que  lui  ayant  demandé  raifon  de  cette  fraude  , ce  Patron  leur  auroit  répondu  qu’il 
n’avoit  aucune  connoiffance  que  ce  caffé  fût  dans  fa  Barque  , qu’il  falloit  que  ce 
fût  quelqu’un  de  fes  Matelots  qui  eut  commis  cette  fraude  : fur  quoi  ils  lui  au.- 

roient  déclaré  la  faille  de  ces  dix  balles  de  caffé  , enfemble  de  fa  Barque  , agrez 

& apparaux  , & donné  affignation  à la  maîtrife  des  Ports  à Arles  , pour  voir  or- 
donner la  confifeation  , tant  dîtdit  caffé  que  de  fa  Barque,  avec  amende  & dépens 
fuivant  & conforirém.mt  à l’Article  II  de  l’Ordonnance  du  Roi  du  10  Oûobre 
1725  & de  fuite  auroient  fait  le  dépôt  brut  au  Bureau  des  Fermes,  où  il  fe  feroit 
trouvé  du  poids  de  douze  cens  vingt-fept  livres  , mis  la  barque  en  fequellre  , qui 
a été  relâchée  fous  la  caution  que  le  Patron  a donnée  d’en  payer  la  valeur  , au 
cas  que  par  l’événement  la  conEfeation  en  fut  ordonnée  , que  le  12  Novembre  1734 
Sentence  contradictoire  feroit  intervénue  , par  laquelle  le  Lieutenant  en  la  maîtrife 
des-  Ports  à Arles , fe  feroit  contenté  de  déclarer  ces  douze  cens  vingt-lept  livres 
de  caffé  conEfquée  au  proEt  de  la  Compagnie  des  Indes  , & de  condamner  ledit 
Patron  Guez  en  300  liv.  d’amende  feulement  , & aux  dépens  , & cependant  lui  au- 
roit fait  main-levée  diffinitive  de-  fa  Barque  , agrez  & apparaux.  Comme  cette  Sen- 
tence eft  directement  contraire  à la  difpofition  dudit  Article  II  de  la  Déclaration, 
du  10  octobre  1723  , par  lequel  il  eft  défenlu  à toutes  perfonnes  , de  quelque 
qualité  & çondition  qu’elles  foient  ( autres  que  la  Compagnie  des  Indes  ) de  faire. 
entrer  de  caffé  dans  le  Royaume  à peine  de  confilcation  tant  des  caffes  que  des 
Vaiffeaux  , Barques  & équipages,  qui  auront  fervi  au  tranfport , & de  1000  liv.  d’a- 
mende folidaire  i tant  contre  les  Propriétaires  des  caffés  , que  contre  les  Voituriers 
& autres  complices  de  la  fraude  , & que  par  l’Article  XXXIV  de  la  meme  Décla- 
ration , il  eft  défendu  à toutes  Cours  de  la  réduire  & modérer  fous  quelque  pa-é- 
îex.te  que  ce  l’oit  : Qu’il  eft  important  aux  Intérêts  de  la  Compagnie  des  Indes  , que. 
fes  Juges  à qui  la  cormoiffanee.  a été  attribuée  des  contraventions  au  lujet  du  prfe 
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vilége  du  caffe  , fe  conforment  exaftement  clans  leurs  Jugemens  aux  difpolîtions  des 
Réglemens  & Déclarations. 

A CES  CAUSES  , requiert  le  Suppliant  , qu’il  plût  à Sa  Majefté  , ordonner 
que  les  Articles  II  Ôc  XXXIV  de  la  Déclaration  du  lo  Oûobre  1715  , i'eront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , ce  failant  fans  s’arrêter  à la  Sentence  du  Lieu- 
tenant en  la  maîtrife  des  Ports  à Arles  , du  -iz  Novembre  1754  qui  fera  caffée  ôc 
^nnullée  , comme  contraire  à la  difpoiîtion  de  cette  Déclaration  , ordonner  que  les 
douze  cens  vingt-fept  livres  de  cafié  fiifi  fur  le  Patron  Guez  , enfemble  fa  Barque 
agrez  & apparaux,  demeureront  confîlqués  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes,  & 
condamner  ledit  Guez  à l’amende  de  1000  liv.  enjoindre  au  Lieutenant  en  la  maî- 
trife des  Ports  à Arles  , & à tous  autres  Juges  , de  juger  en  conformité  de  ladite 
Déclaration  , à peine  d’interdiftion  , & de  repondre  en  leurs  propres  & privés  noms 
des  dommages  & intérêts  de  la  Compagnie  , & à cet  effet  ordonner  que  l’Arrêt  qui 
interviendra  fera  lii  , publié  à l’Audience  , & regiftré  au  Greffe  de  la  maîtrife  des 
Ports  à Arles  , pour  y avoir  recours  quand  befoin  fera.  Vû  ladite  Requête  , la  Sen- 
tence rendue  par  le  Lieutenant  en  la  maitrife  des  Ports  à Arles,  le  iz  Novembre 
1734,  le  mémoire  contenant  les  motifs  dudit  jugement,  celui  de  la  Compagnie  des 
lucles  , fervant  de  reponfes  auxdits  motifs  & autres  pièces  jointes.  Oui  le  rapport 
du  fieur  Orry  Confeiller  d’Etat  & au  Confeil  Royal , Coatrôleur  Général  des  î'inances. 
Le  Roi  en  fon  Confeil  ayant  égard  à ladite  Requête  , a ordonné  & ordonne  que 
les  Articles  II  & XXXIV  de  la  Déclaration  du  10  Oftobre  17x3  , fèront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur  , en  conféquence  Sa  Majefé  a caffé  & annullé  la  SentenPc 
du  Lieutenant  en.  la  maitrife  des  Ports  à Arles  , du  12  Novembre  1734  en  ce  que 
ledit  Guez  a feulement  été  condamné  en  300  liv.  d’amende  , & en  ce  qu’il  lui  a 
été  fait  main-levée  de  fa  Barque  , & des  agrez  & apparaux  ; ordonne  que  la  Bar- 
que appellée  Notre-Dame  de  Grâce  , fes  agrez  & apparaux  , demeureront  confif- 
qués  au  profit  de  la  -Compagnie  des  Indes , condamne  ledit  Guez  en  l’amende  de 
1000  liv.  & fera  la  Sentence  au  furplus  exécutée  ; enjoint  Sa  Majefté  au  Lieutenant 
en  s^a  maitrife  des  Ports  à Arles  , & à tous  Juges  de  fe  conformer  à ladite  Décla- 
ration , à peine  d’interdiftion  & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit , ôc  fera  le  pré- 
feiTt  Arrêt,  lû  , publié  à l’Audience  , & régiftré  au  Greffe  de  la  Jurifdiûion  à Arles, 
& exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  , pour  lefquels  ne 
fera  différé.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roï  , tenu  à Verfailles  le  dix-huitième  jour  de 
Janvier  mil  fept  cens  trente-cinq. 

Collationné.  Signé-,  Devougny. 

Enregijlré  ledit  Arrêt  riere  le  Greffe  de  la  Maîtrife  des  Ports  de  cette  Ville  d'Arles 
far  nous  Greffier  fouffigné.  A Arles  le  vingt-Jîxième  Mars  mil  fept  cens  trente-cinq. 

Signé,  Autheman. 

I 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  , Dauphin  de  Vien- 
nois, Comte  de  Valentinois  & Dyois  , Provence,  Forcalquier  & Terres  Adja- 
centes : au  premier  notre  Huilïïer  ou  Sergent  fur  ce  requis  Nous  te  mandons  & 
commandons  que  l’Arrêt  dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-feel  de  notre 
Chancellerie  , ce  jourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  , fur  la  Requête  à Nous 
préfentée  en  icelui  par  Pierre  Vacquier , fous  le  nom  duquel  fe  fait  l’exploitation 
du  caffé  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , pour  & au  profit  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  , tu  fîgnifies  à tous  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’aucun  n’en  ignore, 
& fais  en  outre  pour  l’entière  exécution  dudit  Arrêt  , à la  Piequête  dudit  Vacquier, 
tous  commandemens  , fommations  , injonâions  fur  les  peines  y portées , & autres 
■ aftes  & exploits  requis  & néceffaires  , fans  autre  permilîion  3 Voulons  que  ledit 
Arrêt  foit  lû , publié  à l’Audience  de  la  Maîtrife  des  Ports  à Arles  , & régiftré  au 
(Greffe  de  la  Jurifdiètion  : Voulons  auffi  qu’aux  copies  dudit  Arrêt  & des  préfentes 

V V ij 
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CA  F FÉ.  collationnées  par  run  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires  , foi  folCajoutée 
‘ comme  aux  Originaux  , nonobftant  clameur  de  Haro  , Chartre  Normande  & an- 
tres Lettres  à ce  contraires  , oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  , pour  lef- 
quels  ne  fera  différé  5 Car  TEL  EST  notre  plaisir.  Donné  à Verfailles  le  dix-huitième 
jour  de  Janvier  l’an  de  grâce  ipil  fept  cens  trente-cinq  , & de  notre  régne  le  vingtième. 
Par  le  Roi  Dauphin  , Comte  de  Provence  en  fon  Conléil. 


Scellé  le  28  Janvier  1735- 


Signé,  Devougny. 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI 


f "* 

i ii'.aRV 


Qui  déclare  commune  en  faveur  des  habitans  de  Cayenne  & de  Saint 
Domingue  , la  Déclaration  du  27  Septembre  1732  , concernant  les 
caffés  provenant  des  plantations  & cultures  de  la  Martinique  , O 
très  Ijles  Françoifes  de  l'Amérique  y dénommées. 

Du  20  Septembre  1735. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat.. 

Le  Roi  s^étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fa  Déclaration  du  27  Septembre 
1732,  par  laquelle  Sa  Majefté  pour  les  caufes  y contenues  a permis  aux  habi- 
tans  des  Ifles  de  la  Martinique  , de  la  Guadeloupe  , fa  Grenade  & Marie  Galante  s 
toutes-  dépendantes  du  Gouvernement  des  Ifles  du  Vent  , d’entrepofer  dans  les  Ports 
de  Marfeile  , Bordeaux  , Bayonne  , la  Rochelle , Nantes , du  Havre  , de  Dunker- 
c[ue  & de  Saint  Malo  , les  caffés  provenant  des  plantations  & cultures  defdites  Ifles  „ 
& qui  en  feroient  apportés  par  des  Vaiflêaux  Fr-ançois  , & non,  autres  , du  port  de 
cinquante  tonneaux  au  moins  , à condition  que  lefdits  caffés  ne  pourroient  fortir. 
defdits  entrepôts  que  pour  l’étranger  , & en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par^ 
la  Déclaration  dudit  jour  27  Septembre  1732.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  les 
Habitans  des  Ifles  de  Cayenne  & de  Saint  Domingue  qui  ne  fe  trouvent  point' 
compris  dans  ladite  Déclaration  , ont  fait  planter  des  caffeyers  qui  réiiffiftent  & 
portent  du  fruit  abondamment  ; que  cependant  ils  ne  peuvent  retirer  aucun  avan-- 
îage  de  ces  plantations , tant  qu’ils  feront  privés  de  la  liberté  de  l’entrepôt  des  caffés 
qui  en  proviennent  8c  Sa  Majefté  voulant  traiter  favorablement  les  Habitans  cTe 
dites  Ifles  de  Cayenne  & de  Saint  Domingue.  Vu  fur  ce  les  repréfentations  des. 
Habitans  defdites  Ifles  de  Cayenne  & de  Saint  Domingue  , enfeinble  le  Mémoire 
des  Direfteurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui  jouiflènt  du  privilège  exclufif  pour 
î’introduâion  du  caffé  dans  toute  l’étendue  du  Royaum’e , portant  qu’ils  n’ont  au- 
cun intérêt  de  s’oppofer  à ce  que  les  caffés  de  Cayenne  & de  Saint  Domingue. 
jouiffent  de  l’entrepôt  , ainfi  que  ceux  de  la  Martinique  , & des  autres  Iflès  dépen- 
dantes du  Gouvernement  des  Ifles  du  Vent  , dénommées  dans  la  I éclaration  dudit' 
jour  27  Septembre  1732  j Ouï  le  rappprt  du  fleur  Orry , Confeiller  d’Etat  j ôs  oxy 
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dinaîre  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des  Finances:  Sa  Majeflé  étant  en 
fon  Conrdl  a déclaré  & déclare  la  Déclaration  du  27  Septembre  17? 2 , concernant 
l’entrepôt  des  cafFés  provenant  des  plantations  & cultures  de  la  Martinique  , & au- 
tres Mes  Françoifes  de  lAmérique  y dénommées  , commune  avec  les  Habitans  des 
Ifles  de  Cayenne  & de  faint  Domingue  , pour  les  cafFés  provenant  des  plantations 
& cultures  defdites  Mes;  en  conféquence  , ordonne  Sa  Majefté  , que  les  cafFés  pro- 
venant defdites  Ifles  de  Cayenne  & de  Saint  Domingue  , jouiront  dans  les  Ports  du 
Royaume,  dénommés  dans  ladite  Déclaration,  du  bénéfice  de  l’entrepôt  accorde 
aux  cafFés  de  la  Martinique  & des  Mes  de  la  Guadeloupe  , la  Grenade  & Marie 
Galante  ; à la  charge  par  les  habitans  defdites  Ifles  de  Cayenne  & de  Saint  Domin- 
gue , de  fe  conformer  aux  difpofitions  de  la  Déclaration  dudit  jour  27  Septembre 
1732.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefié  y-  étant,  tenu  à Verfailles  le 
vingt:  Septembre  mil  fept  cens  trente-cinq. 

Signé  , PhelypeAüX, 

' Cette  première  faveur  en  exigea  bien-tôt  une  autre.  Les  caféyiers 
groflirent  & les  récoltes  furent  fi  abondantes  - c/ue  les  habitans  des  Mes 
firent  de  nouvelles  repréfentations  pour  obtenir  non-feulement  le  tran- 
fit  à travers  le  Royaume  de  leurs  caffés  en  exemption  des  droits  , mais 
encore  leur  entrée  dans  le  Royaume  pour  y être  confommes  en  payant 
les  droits  fuivant  les  Tarifs  & Réglemens  rendus  fur  le  caffé. 

Cette  fécondé  demande  fut  écoutée  favorablement  du  Confeil  , qui 
jugea  que  l’Intérêt  des  habitans  des  Mes  s’accordoit  avec  celui  de  tout 
l’Etat , & que  le  Commerce  du  caffé  pouvoit  devenir  une  branche  des 
plus  importantes  du  Commerce  de  l’Amérique  ; eu  conféquence  par 
Arrêt  du  29  Mai  i73<5  , le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des  Indes 
pour  l’introduftion  du  caffé  dans  le  Royaume  lui  efl  confervé  pour 
toutes  fortes  de  caffés  étrangers  en  payant  aux  prémiers  Bureaux  d’en- 
trée dix  livres  du  cent  pefant  , ' avec  la  faculté  d’entrepofer  pendaiît 
iix  mois  celui  qu’elle  deftinera  pour  l’étranger.  A l’égard  des  caffés  pro- 
venant du  crû  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , l’entrée  en  eft  per- 
mife  dans  le  Royaume  , en  payant  le  même  droit  de  dix  livres  du 
cent  pefant  , outre  & par-deffus  le  droit  de  trois  & demi  pour  cent  du 
Domaine  d’Occident  ; & que  lefdits  caffés  pourront  également  être  en- 
trepofés  pendant  fix  mois  pour  paffer  à l’étranger  à travers  le  Royau- 
me en  exemption  de  tous  droits.  Par  l’Article  III,  les  caffés  du  Levant 
pourront  entrer  librement  dans  le  Port  de  Marfeille  , ainfî  que  ceux 
de  l’Amérique  , fans  que  ni  les  uns  , ni  les  autres  puiffent  être  intro- 
duits dans  le  Royaume,  même  en  payant  ledit  droit  de  10  livres  ^ 
avec  la  permiifion  d’envoyer  les  derniers  en  tranfît  par  terre  à Geneve. 
fans  payer  aucuns  droits  ; il  eft  à obferver  que  l’augmentation  des  qua^ 
tre  fols  pour  livre  n’eft  point  applicable  à la  perception  des  dix  livres  du: 
cent  pefant  dudit  caffé. . ' 

Le  caffé  ainfî  que  nombre  d’autres  marchandifes  du  Levant  jouit  du. 
tranfît  à travers  le  Royaume  étant  expédié  de  Marfeille  pour  Gerieve^,, 
St  ne  paye  pour  tous  droits  que  trois  livres  du  cent  pefant  ,,  conforq- 
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mément  à l’Arrêt  du  15  Oêlobre  1704  , qui  défigife  les  Bureaux  de 
Seiffel  o«  Collonges  pour  décharger  les  acquits  à caution  dont  ledit 
caffé  doit  être  accompagne.  Du  depuis  lur  les  repréfentations  de  la 
Chambre  du  Commerce , le  tranfit  dudit  calté  à travers  le  Royaume 
pour  l’étranger  a été  permis  par  décifion  du  Confeil  du  20  Juin  1761 
en  fortant  par  lefdits  Bureaux  de  Seiffel  ou  Collonges  , & par  les 
Bureaux  de  Pont  de  Beauvoilin  , de  Chaparillan  , de  St.  Dizier  , de 
Ste.  Menehoud  , de  Strasbourg  , de  St.  Louis  oc  de  Bourgfelde  ; fi  on 
avoit  indiqué  un  plus  grand  nombre  de  Bureaux  de  fortie  , il  en  réful- 
teroit  un  plus  grand  avantage  pour  notre  Commerce  du  Levant  , & 
pour  les  Fermes  générales  parce  que  toutes  ces  marchandifes  payent 
un  droit  , 6c  qu’il  en  pafferoit  beaucoup  plus  à l’étranger  , qui  eft 
préci/ement  ce  que  le  Gouvernement  s’eft  propofé  en  accordant  ce 
tranlît.  Pourquoi  donc  le  limiter  dès  que  tous  les  Bureaux  appartien- 
nent à la  même  Ferme  ? J'obferve  encore  que  les  acquits  à caution  du  caffé 
paffant  par  Strasbourg  doivent  être  vifés  du  Lireéleur  gui  délignera  le 
Bureau  de  fortie  pour  s’affurer  qu’il  ne  relie  pas  en  Alface. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Portant  réglement^ fur  les  çaffés  provenant  des  plantations  & cultures  des 
If  es  Françoijes  de  l'Amérique, 

Du  29  Mai 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d’Etat. 


Le  roi  étant  informé  que  la  culture  des  caféyiers,  à laquelle  fe  font  adcionnés 
depuis  quelque  tems  les  habitans  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , pour  re- 
parer la  perte  qu’ils  ont  faite  de  to.us  leurs  cacaoyiers , multiplie  tellement  l’efpéce 
defdits-  caféyiers  , qu’il  eft  aujourd’hui  d’une  néceffité  indifpenfable  , pour  procurer 
le  débit  du  caffé  du  crû  defdites  Mes  , non  - feulement  d’en  rendre  le  Commerce 
& la  confommation  libres  dans  le  Royaume  , mais  même  d’en  faciliter  le  paftage  à 
l’étranger , en  accordant  au  caffé  du  crû  des  Mes  , un  tranft  en  franchife  pour 
l’étranger  , & en  réduifant  à un  feul  droit  modique  , en  faveur  du  caffé  du  même 
crû  deftiné  pour  la  confommation  du  Royaume  , les  différens  droits  d’entrée  qui  fe 
trouvent  établis  fur  les  caffés  , par  les  Tarifs  , Arrêts  & Réglemens.  Et  Sa  Ma- 
jefté  voulant  y pourvoir  , & mettre  lefdits  habitans  en  état  de  jouir  pleinement  du 
fruit  de  leurs  travaux , & des  avantages  que  la  nature  leur  préfente  , par  l’abon- 
dance d’une  marchandife  fi  utile  d’ailleurs  au  Commerce  des  Négocians  & Arma- 
teurs du  Royaume  : Oui  le  rapport  du  fleur  Orry  Confeiller  d’Etat  j & ordinaire  au 
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Confeil  Royal , Controleur  Général  des  Finances  , L£  ROI  étant  en  fon  Confei 
a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : ^ 

Article  Pré  mie  r. 

Il  fera  libre  à tous  les  Négocians  du  Royaume , à l’avenir  & à commencer  du 
prémier  Oftobre  prochain,  d’introduire  dans  les  Ports  de  Dunkerque,  Calais, 
Dieppe  , du  Havre  , de  Rouen  , Honfleur  , Saint  Malo  , Nantes  , la  Rochelle  , 
Bordeaux  , Bayonne  , Cette  & Marfeille  , les  caffés  provenant  du  crû  des  Ifles 
Françoifes  de  l’Amerique  , pour  être  confommés  dans  le  Royaume;  à la  charge  de 
payer  pour  droit  d’entrée  dans  les  Bureaux  des  Fermes  j pour  quelque  deftination 
que  ce  foit  , dix  livres  par  cent  pefant  defdits  caffés  poids  de  marc  , brut , même 
pour  ceux  provenant  de  la  traite  des  Noirs  , à quoi  Sa  Majefté  a réduit  & fixé  tous 
les  droits  defdits  caffés,  locaux  & autres  , & fans  être  fujets  aux  quatre  fols  pour 
livre  ; à l’exception  néanmoins  des  droits  dûs  au  Domaine  d’Occident,  qui  con- 
tinueront d’être  perçûs  comme  par  le  pafTé  , Sa  Majefté  dérogeant  à tous  Edits  , 
Déclarations  , Arrêts  & Réglemens  à ce  contraires. 

* I I. 

It. 

La  Compagnie  des  Indes  fera  & demeurera  maintenue  dans  le  privilège  exclufif 
de  l’introduction  du  cafié  , autre  que  celui  defdites  Ifles  , en  payant  par  fes  adju- 
dicataires ou  ceffionnaires  , le  droit  porté  en  l’Article  précédent , ainfi  qu’il  feront 
tenus  de  payer  pour  le  caffé  qu’elle  pourra  tirer  defdites  Ifles  , deltiné  pour  la 
confommation  du  Royaume. 

III. 

Il  fera  néanmoins  permis  à la  ville  de  Marfeille  , de  continuer  à tirer  direélement 
des  caffés  du  Levant-;  fans  toutes  fois  que  lefdits  caffés  , ni  ceux  qu’elle  tirera  des 
Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , puiflent  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , être  in- 
troduits pour  la  confommation  du  Royaume  ; à peine  de  confifcation  &■  de  mille 
livres  d’amende.  Permet  feulement  Sa  Majefté  , de  les  envoyer  par  mer  à l’étranger», 
ou  de  les  faire  palier  en  tranjît  par  terre  à Geneve  , en  %bfervant  pour  ce  tranjît  , 
les  routes  & formalités  prefcrites  par  les  précédens  Réglemens. 

IV. 

Les  caffés  dont  l’entrée  eft  permife  par  les  Articles  I & II  du  préfent  Régle- 
ment , jouiront  dans  lès  Ports  du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  fix  mois  , fans  être; 
fujets  à aucun  droit  , autre  que  celui  du  Domaine  d’Occident  , dû  à l’arrivée  ; & 
les  Négocians  ôc  Propriétaires  auront  la  faculté  de  les  envoyer  librement  par  mer 
à l’étranger  : ils  jouiront  auflî  pendant  le  teins  réglé  pour  l’entrepôt  du  bénéfice  di® 
tranjît  par  terre  pour  l’étranger  , à la  charge  d’en  déclarer  la  deftination  à la  fortie 
de  l’entrepôt  , pour  être  expédiés  en  tranjît  : le  tout  en  obfervant  les  conditions, 
prefcrites  pour  pareil  entrepôt  & tranjît  des  marchandifes  des  Ifles  Françoifes» 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  & Réglemens  depuis  intervenus  ; & 
ledit  terme  paffé  , lefdits  caffés  feront  fujets  aux  droits  du  préfent  Réglement  ^ pO-US-' 
quelque  deftination  que  ce  foit» 


C'A  F F % 


La  Compagjiie  des  Indes  jouira  pour  fes  cafFés  , tant  à Nantes  , qu’à  l’Orient  , 
de  l’entrepôt  jufqu’à  leur  vente  , & jufques-là  ils  demeureront  enfermés  dans  fes 
raagafins  &c  fous  fes  clefs. 

VI. 

Les  adjudicataires  de  ladite  Compagnie  , ou  leurs  cefllonnaires  , jouiront  aufîi  à 
l’Orient  ou  Port-Louis  , pour  la  deftination  étrangère  , dudit  entrepôt  fous  la  clef 
du  Fermier,  & du  tranjit  pzï  terre  pendant  mois,  à compter  du  jour  de  la 
clôture  de  la  vente  publique  , aux  mêmes  conditions  mentionnées  en  l’Article  IV. 
Ils  auront  aulïi  la  faculté  de  faire  palTer  après  la  vente  , de  l’Orient  à Nantes  & autres 
Ports  du  Royaume  où  il  y a des  entrepôts  , les  caffés  qui  en  proviendront  , en 
prenant  au  Bureau  de  l’Orient  , ou  à celui  du  Port-Louis  , un  acquit  à caution  , 
qui  fera  expédié  fur  le  certificat  des  Direfteurs  de  ladite  Compagnie  ou  fes  Agens, 
avec  foumiflîon  de  repréfenter  lefdits  caffés  aux  Bureaux  des  lieux  de  leur  deltina- 
tion  , pour  y être  mis  dans  l’entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  ; au  moyen  de  quoi 
lefdits  caffés  feront  exempts  , tant  du  droit  de  Prévôtér,  droit  d^  St.  Nazaire  & 
de  tous  autres  droits  à Nantes  , conforn^ément  aux  Arrêts  des  premier  Février  1724 
& 20  Août  i~]i6  , que  de  tous  droits  dépendant  de  la  Ferme  générale  , qui  pourroient 
être  dûs  dans  les  autres  Ports  ; & ils  jouiront  dans  lefdits  Ports  pendant  le  terme 
de  fix  mois  , à compter  du  jour  de  la  clôture  de  la  vente  publique  , qui  fera  men- 
tionné en  l’acquit  à caution  de  l’Orient  ou  Port-Louis  , tant  du  bénéfice  d’entre- 
pôt , que  de  la  faculté  du  tranjït  par  terre  pour  la  deftination  étrangère  ; après  le- 
quel teins  lefdits  adjudicataires  ou  leurs  celTionnaires  , feront  fujets  aux  droits  por- 
tés par  les  Articles  I & II  du  préfent  Réglement , pour  quelque  deftination  que  ce  foit. 

VIL 

Au  moyen  des  droits  ci-defius  , tous  les  caffés  du  crû  des  Mes  Françoifes  de  l’A- 
mérique'' , & ceux  provenant  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes  , auront  leur 
- libre  paftiige  dan§  toute  l’étendue  du  Royaume  , & pour  l’étranger  fans  payer  au- 
cuns droits  de  fortie  , droits  locaux  ou  autres  dépendans  de  la  Ferme  générale. 

VIII. 


Il  fera  libre  aux  Négocians  , pour  la  facilité  de  leurs  expéditions  & de  leur 
Commerce  , de  compofer  dans  le  magafin  d’entrepôt  , en  préfence  du  Commis  du 
Fermier  , de  plus  groffes  ou  moindres  balles  & tonneaux  que  ceux  qu’ils  auront 
entrepofés  ; en  payant  , pour  la  confommation  du  Royaume  , le  droit  porté  par  le 
préfent  Réglement  fur  le  pied  du  poids  brut  defdites  balles  nouvellement  formées, 
ou  tonneaux  nouvellement  remplis. 

I X. 

Les  magafins  d’entrepôt  feront  établis  en  lieux  commodes  & à la  portée  des  Com- 
mis , aux  frais  des  Négocians  , qui  feront  auffi  tenus  d’y  fournir  & entretenir  les 
poids,  balances  & uftenliles  nécefl'aires.  Fait  au' Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté 
y étant  , tenu  à Verfailies  le  vingt-neuf  Mai  mil  fept  cent  trente-lix. 

'Signé  , Phelypeaüx. 


Pour  le  Roi 


Collationné  a l'Original  par  Nous  Ecuyer  Confeiller-Sécreîaire  du 
P^oi  3 Maifon-Couronne  de  France  & de  fes  Finances. 
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Port  de  Dunkerque  , quoique  Port  franc,  étant  compris  dans  le  C ■AF'FÊ» 
nombre  de  ceux  qui  font  délîgnés  pour  faire  le  Commerce  de  l’Amé- 
rique , a été  fournis  comme  tous  les  autres  . par  l’Article  prémier  de 
l’Arrêt  ci-deiTiis  à l’obligation  de  payer  dix  livres  du  cent- pefant  poids 
de  marc  brut  , fur  le  caifé  deftiné  à la  confommation  du  Royaume.  Il 
eft  à obferver  au  fnjet  de  cette  confommation  dans  ledit  Port  de  Dun- 
kerque , que  le  caffë  de  nos  Lies  jouilfant  à fon  arrivée  du  privilège 
de  l’entrepôt  pour  en  faciliter  l’exportation  à l’étranger  , foit  par  mer , 

Ibit  par  terre  -en  exemption  dudit  droit  , les  Négociâns  de  la  haute 
ville  pouvoient  d’autant  plus  aifément  fe  fouftraire  au  payement  ordonné  , 
que  n'y  ayant  aucun  Bur'eau  établi  pour  s’affurer  de, la  fidélité  des  en- 
trepôts , & de  la  fortie  du  cafté  pour  l’étranger  , les  Dunkerquois  n’ont 
qu’à  fuppofer  qu’il  n’en  a point  été  confommé  dans  ledit  Port  pour 
rendre  ladite  impofîtion  iliufoire  & infruédueufe.  L’obligation  donc  de 
rapporter  un  certificat  de  defcente  des  Juges  ou  Magiftrats  des  pays 
étrangers  pour  juftifier  de  l’envoi  dudit  caffé  de  nos  Colonies  , n’étoit 
que  gênante  St  occafionnoit  d’inutiles  frais  , toujours  contraires  , à l’ac- 
tivité du  Commerce-  Ce  ne  fut  cependant  qu’en  1754  que  les  Négo- 
cians  dudit  Port  fupplierent  le  Confeil  d’ordonner  que  les  acquits  à 
caution  pour  les  caffés  fortant  par  le  Port  ou  la  haute  Ville , feroient 
déchargés  fîmplement  fur  le  vû  fortir  de  la  Baffe  Ville  , de  même 
que  pour  les  autres  marchandifes.  Le  Confeil  voulut  bien  écouter  fa- 
vorablement cette  demande  , St  l’accorder  par  décifîon  du  17  Fé- 
vrier 1755. 

La  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  prévoyant  qu’après  une 
pareille  décifion  la  perception  dudit  droit  de  dix,  livres  du  cent  pefant 
fur  le  caffé  confommé  à Dunkerque  devenoit  entièrement  impraticable  , 
fe  détermina  à confentir  à laiffer  jouir  le  Port  Sc  la  haute  Ville  , de 
l’exemption  dudit  droit  de  dix  livres.  En  effet  , à quoi  bon  multiplier 
le  nombre  de  coupables  fans  aucune  apparence  de  profit  ? Ces  Mrs. 
informèrent  leurs  Commis  dans  tout  le  Royaume  par  une  lettre  circu- 
laire du  Z Mai  1755  , que  le  Port  & la  haute  ville  de  Dunkerque 
■étoient  réputés  pays  étranger  , que  la  perception  de  10  liv.  fur  le  cent 
pefant  du  caffé  de  nos  Lies  n’y  auroit  plus  lieu  , & que  l’entrepôt 
pour  ledit  caffé  y étoit  fupprimé.  Le  même  ordre  a été  renouvellé  le 
.4  Juillet  17Ô3  à caufé  des  difficultés  que  quelques  Commis  des  Fer- 
mes avoient  fait  d’expédier  pour  Dunkerque  du  cafié  de  l’Amérique  ea 
•exemption  des  droits. 


’ t 
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OBSERVATIONS. 


PREMIEREMENT. 


On  aura  dû  obferver  que  par  l’Arrêt  du  20  Août  1716,  la  Com- 
pagnie des  Indes  payoit  à la  Ferme  générale  la  fomme  de  25000  liv. 
chaque  annee  par  forme  d’abonnement  pour  le  droit  d’entrée  de  tous 
les  caifes  dont  elle  avoit  befoin  pour  l’exploitation  de  fon  privilège  , 
& par  l’Article  II  de  l’Arrêt  ci-deiTus  tous  les  cafFés  de  la  Compagnie 
des  Indes  font  alTujettis  au  payement  du  droit  d’entrée  , à raifon^^de 
dix  livres  du  cent  pefant , ce  qui  lui  étoit  très  - préjudiciable  & oné- 
reux , aiiiîi  par  Arrêt  du  5 Juin  1/3^  déchargée  du  payement 

de  ladite  fomme  de  25000  liv.  , & . il  lui  en  eft  accordé  une  autre 
de  50000  liv.  par  an  à prendre  fur  le  tréfor  Royal  pour  lui  tenir  lieu 
d’indemnité  , à la  charge  que  la  Ferme  générale  jouira  dudit  droit  de 
dix  livres  du  cent  pelant  lur  toutes  lottes  de  calfés  entrant  dans  le 
Royaume  , & des  amendes  8c  conlifcations  prononcées  pour  raifon  dea 
fraudes  8c  des  contraventions  à ces  difppfitions.. 


Secondement. 


Que  l’entrepôt  pour  les  calfés  foit  de  la  Compagnie  des  ' Indes  , foit 
du  crû  de  l’Amérique  , avoit  été  fixé  à fix  mois  par  l’Article  IV , palTé 
lequel  tems  le  droit  de  dix  livres  étoit  dû  , ce  qui  nécelfitoit  fouvent 
les  Marchands  de  le  vendre  à vil  prix  pour  éviter  ce  payement.  Cette 
confidération  détermina  le  Confeil  du  Roi  à prolonger  ledit  entrepôt: 
pour  fix  autres  mois  par  Arrêt  du  18  Décembre  173 <5. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  cnffés  provenant-  des  plantations  & cultures  des  Ifles , 
Françoifes  de  l'Amérique  ; jouiront  dans  les  Ports  défignés  par  l’Ar- 
ticle I du  Réglement  du  29  Mai  I73<5  , du  bénéfice  de  l’entrepôt  pen- 
dant un  an  , au  lieu  de  fix  mois  fixés  par  l’Article  IV  dudit  Réglement, 

Du-  18  Décembre  17  3 <5. 

Extrait  des  Regifires  du  Confieil d’Etat. 

Le  roi  s’étniit  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  29 
Mai-  dernier  , portant  réglement  fur  les  caffés  provenant  des  plantations  & 
cultures  des  Ifles  Erançoifes  de  l’Amérique  , par  l’Article  IV  duquel  il  eft  ordonné 
que  les  caffés  dont  l’entrée  efl:  permife  par  les  Articles  I & Il  dudit  Réglement  , 
jouiront  dans  les  Ports  défignés  par  l’Article  prémier  , du  bénéfice  de  l’entrepôt  pen- 
dant fix  mois  , fans  être  fujets  à aucun  droit , autre  que  celui  du  Domaine  d’Oc- 
cident  , dû  à l’arrivée  ; & que  les  Négocians  & propriétaires . auront  la  faculté  de  - 
les  envoyer  librement  par  mer  à l’étranger  : qu’ils  jouiront  auffi  pendant  le  te  ms  réglé 
pour  l’entrepôt , du  bénéfice  du  Tranjït  par  terre  pour  l’étranger  , à la  charge  d’en 
déclarer  la  deftination  à la  fortie  de  l’entrepôt , pour  être  expédiés  en  Tranfit  : le 
tout  en  obfervant  les  conditions  prefcrites  pour  pareils  entrepôts  & Tranfit  de  mar- 
chandifes  des  Mes  Françoifes,  parles  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,^ 
Réglemens  depuis  intervenus  ; ô*  que  ledit  terme  paffé , lefdits  caffés  feront  fujets 
aux  droits  du  Reglement  dudit  jour  vingt-neuf  Mai  dernier  , pour  quelque  deftina- 
tion.  que  ce  foit.  Et  Sa  Majeflé  étant  informée  que  la  grande  quantité  de  caffés 
qui  viennent  journellement  des  Colonies  , & que  le  terme  de  fix  mois  mo'is  ac^ 
corde  pour  l’entrepôt , forcent  abfolument  les  Négocians  de  les  envoyer  à l’étranger  , 
pour  en  éviter  les  droits  ; d’où  il  s’enfuit  qu’ils  font  obligés  de  les  donner  à vil 
prix  , & toujours  à perte  , ce  qui  n’arriveroit  pas  fî  lefdits  caffés  jouiffoient  , com- 
me les  autres  marchandifes  du  crû  des  Colonies  , du  bénéfice  d’un  an  d’entrepôt  5 
à quoi  Sa  Majeflé  voulant  pourvoir  , Oui  le  rapport  du  fîeur  Orry  Confeiller  d’Etat  , 

& ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi  étant  en 
fon  Confeil,  a ordonné  & ordonne  que  les  caffés  dont  l’entrée  efl  permife  par  les- 
Articles  I & Il  dudit  Réglement,  jouiront  dans  les  Ports  défignés  dans  ledit  Arti- 
cle premier  , du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  un  an  , au  lieu  de  fix  mois  fixés  par 
l’Article  IV  dudit  Réglement , lequel  au  furpliis  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  F..oi,.Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à Verfailles  le 
dix-huitième  jour  de  Décembre  mil  fept  cens  trente-fîx. 

Signé,  PhelÿPEAüX. 


X: 
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Trois  IEMEM- EN  T-. 


Qne  par  l’Article  lïl,  la  ville  de  Marfeille  avoir  été  exclue  de  la: 
faveur  accordée  à toutes  les  autres  Villes  défignées  pour  faire  le  Com-- 
merce  de  l’Amérique  , d’introduire  dans  le  Royaume  le  cafFé  prove- 
nant de  leur  Commerce  aux  Mes  Françoifes  , ce  qui  faifoit  une  iné- 
galité trop  préjudiciable  aux  Marfeillois  , & occafionna  des  remontran- 
^ ces  de  la  part  de  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite  ville  de  Mar- 
feille , par  leiquelles  elle  demandoit  que  les  caifés  provenant  de  foii 
Commerce  auxdites  Mes  eulfent  la  faculté  d’entrer  dans  le  Royaume 
en  payant  le  droit  de  dix  livres , fauf  à prendre  toutes  les  précau- 
tions qu’il  plairoit  à Sa  Majefté  d’ordonner  pour  qu’il  ne  puilTe  point 
y avoir  d’abus  à caufe  de  la  franchife  du  Port. , En  conféquence  , après 
.que  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  eurent  été  confulîés  , & fans  aucune; 
oppofition  de  leur  part,  par  Arrêt  du  2 Avril  1737  , il  fut  permis  à; 
la  ville  de  Marfeille  d’entrepofer  les  caffés  du  crû  des  Mes  Françoifes 
de  rAm.drique  , que  les  Marchands  voudront  envoyer  en  tranlit  à Ge- 
neve  à travers  le . Royaume  en  exemption  des  droits  , ou  qu’ils  vou- 
dront faire  entrer  pour  la  confommation  du  Royaume  , à la  charge, 
que  les  barriques  , barils  , facs  , 8cc.  de  caffé  ne  pourront  fortir  dudit 
entrepôt  qu’en  préfence  des  Commis  des  Fermes  , qu’ils  feront  plom- 
bés , & ceux,  deftinés  pour  Geneve  accompagnés  d’un  acquit  à caution 
ceux  deftinés  pour  entrer  dans  le.  Royaume,  d’un  acquit  du  paye-- 
menî  des  droits. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,, 

Qui  permet  aux  Négocians  de  Marfeille  , d'introduire  pour  la  confom-^- 
mation  du  Royaume  , les  caffés  provenant  du  crû  des  IJles  FrançoifeS:. 
de  l’Amérique  en  payant  dix  livres  pour  cent  pefant  , fj  d’en  en- 
voyer  à Geneve  en  tranfit  , fans  payer  aucuns,  droits.  ; le  tout,  en  oh~-- 
fervant.  les  formalités  preferites. . 

•-  Du  2 Avril  1737* 

^Extrait  des  Régifres  du.Confeil  d'Etat.  ^ 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  -foii  Confeil  par  les  Syndics  & Direc..»- 
teurs  de  la  Chambre  de  Commerce  à Marfeille^,  que  fous  prétexte  que  les  caffés •: 
queTes  Négocians  de  , cette  ville  tirent  pour  leur  commerce  du  Levant  gu’ils  . 
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^Tît  ta  facutté  d’envoyer  par  Tranfît  à Geneve  , en  payant  le  droit  àe  Tranjït , pour-  AF  F Rj' 

roient  être  confondus  avec  les  cafFés  des  lües  Françoiies  de  1 Ameriqne  , dont  le 

Roi  vient  de  permettre  l’introduftion  dans  le  Royaume,  a commencer  du^  premier 

ORobre  dernier  , par  l’Arrêt  du  29  Mai  précédent,  on  veut  les  affujetûr  à mettre 

dans  un  entrepôt  , fous  la  clef  du  Fermier  , tous  les  caffés  qu’ils  tireront  des  Ifles  , 

faute  de  quoi  on  refufe  d’expédier  lefdits  caffés  en  franchife  pour  Geneve  , autie— 

ment  qu’en  payant  le  droit  de  Tranjït -,  comme  pour  le  caffé  du  Levant  j ce  qur 

efi  contre  l’intention  de  Sa  Majefté , & contre  la  faculté  qu  ils  doivent  avoir  de 

difpofer  comme  bon  leur  femble  de  tous'  leurs  caffés  , a leur  arrivée  , & de  les 

m’eître  dans  leurs  propres  magafins  ; que  d’ailleurs  l’exclufion  qui  leur  eft  donnée 

par  le  . même  Article  III  dudit  Arrêt  , d’iîltroduire  , fous  quelque  prétexte  que^  ce 

foit  , les  caffés  des  Mes  dans  le  Royaume,  & qu’ils  crôyent  fondée^  fur  la  meme 

crainte  que  ces  caffés  ne  fe  confondent  dans  Marfeille  avec  ceux  qu  ils  tirent  du 

Levant , & dont  Sa  Majefté  a jugé  à propos  de  défendre  l’introduftion  pour  la  con-^ 

fommafion  du  Royaume  , met  trop  d inégalité  entre  Marfeille  ôt  les  autres  Ports 

dans  le  commerce  des  Ifles  j mais  qu’il  leroit  aile  de  prévenir  ces  differens  incon- 

véniens  , dont  ils  conviennent  , s’il  piaifoit  a Sa  Majefte  d ordoirner  , qu  én  laiffant 

aux  Négocians  de  Marleille  la  faculté  qu’ils  doivent  avoir  , de  farre  remettre  dans 

leurs  magafins  , fans  aucune  formalite  , les  caffés  des  Mes  , ils  amont  neanmoins  la 

liberté  de  faire  entrepofer  à leur  arrivée  , fous  la  clef  du  î cimier  , ainfi  qu  ils  s y 

foumettent  , telles  parties  de  ces  caffés  qu’ils  jtigeront  à propos  de  deiliner  , foit 

pour  la  confommation  du  Royaume  , en  payant  , comme  dans  les  autres  Ports  „ 

le  droit  de  dix-  livres  par  quintal,  porté  par  ledit  Arrêt  du'-zp  Mai  dernier  5 foit 

pour  être  envoyés  par  Tranjït  à Geneve  ,,  fanS'  payer  aucuns  droits  j ce  qui  auroit 

également  lieu  pour  les  caffés  des  Mes  qui  fe  font  trouvés  dans  l’entrepôt  au  pré- 

mier  Oûobre  dernier  , qui  font  aftuellement  fous  la  clef  du  Fermier  : fuppliant 

très-liumblement  lefdits  Syndics  & Direfteurs  , qu  il  plut  a Sa  Majefte  fur  ce  leur 

pourvoir.  Vu  la  réponfe  des  Fermiers  generaux , contenant  qu  ils  n ont  aucune  rai— 

fon  pour  s’oppofer  à la  demande  des  Négocians  de  Marfeille  , qui  peut  leur  êtra 

accordée  aux  offres  qu’ils  font  d’entrepofer  fous  la  clef  du  fermier  , a leur  arrives 

les  parties  de  caffé  des  Mes  qu’ils  deftineront  pour  la  confommation  du  Royaume- j 

ou  pour  Geneve  , en  prenant  telles  autres  précautions  qui  paroitront  convenablés , , 

pour  empêcher  que  les  caffés  des  Mes  ne  foient  confondus  avec  ceux  du  Levant. 

Vû  auffi^l’Arrêt  du  29  Mai  dernier  5 Et  Sa  Majefté  voulant  continuer  de  donner  des  ■' 
marques  de  fa  proteRion  à la  ville  de  Marfeille  & à fon  commerce  ; Ouï  le  rap-  ■ 
port  du  Sieur  Orry  Confeilier  d’Etat  , & ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  ' 
général  des- Finances^  LE  ROI  eu  fon  Confeil,  a permis  & permet  aux  Négocians' 
de  Marfeille , d’introduire  pour  la  confommation  du  Royaume  , les  caffés  du  crû 
des  Ifles  Françoifes  en  payant  le  droit  de  dix  livres  par  quintal  , ordonné  par  l’Arrêt 
du  29  Mai  dernier  , & nonobftant  les  défenfes  portées  par  l’Article  III_  dudit  ArreE. 
aufquelles  Sa  Majefté  a dérogé  & déroge  , comme  auffi  d’envoyer  lefdits  caffés  des 
Mes-  à Geneve  , en  - Tranjït  , fans  payer  aucuns  droits;  le  tout  à la  charge  d’entre-  ■ 
pofer  à l’arrivée  , fous  la  clef  du  Fermier  , les  parties  dfefdits-cafFés  qu’ils  deftineront 
pour  le  Royaume  ou  pour  Geneve.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefte  , que  les  balles  5, 
caiffes  ou  futailles  defdits  caffés,  ne  pourront  fortir  des  magafins  d’entrepôt,  pour- 
Fune  ou  l’aiitre  deftination  , qu’après  avoir  été  plombées  par  les  Commis  du  Fer- 
mier , d’un  plomb  particulier  , pour  fervir  à les  reconnoitre  & à les  diftinguer.  des 
caffés  du  Levant:  comme  auffi  que  lefdits  Négocions  feront  tenus  de  faire  -pafTer 
tout  de  fuite  & de  bout,  du  magafîn  d’entrepôt  au-dehors  de  là  ville  & territoire 
de  Marfeille  , lefdites  balles  plombées  ; ce  qui  aura  également  lieu  pour  les  caffé^  ' 

d.es  Mes  qui  fe  font  trouvés  dans  Ijentrepôt  au  prémier  Oftobre- dernier-,  6r  qur ' 
font  aRuellement  fous  la  clef  du  Fermier.  Ordonne  Sa  Majefté  que  tous  les  caffés  .. 
qui, n’auront  point,  été  ainfi  entrepofés  j , plombés  &.  expédiés,  feront  , repûtes  indiftiiiç.®,- 
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A F F É. . tement  cafFés  du  Levant.  Fait  au  Confeil  d’état  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant  , temt 
a Verlaiiles  , le  deuxieme  jour  du  mois  d’Avril  mil  fept  cens  trente-leot. 

Signé  , Pkelypeaux. 

Nous  ne  cultivions  pas  encore  le  caffé  dans  nos  Mes  , lorfque  les 
Lettres  Patentes  de  ijij  & de  1719  furent  données  , par  confequent 
fiuvant  1 Article  LXI  il  auroit  faim  s en  tenir  aux  dilierens  tarifs  qui  ont 
lieu  pour  l’entrée  du  Royaume  ; ^mais  cette  marchandife  n’ayant  pas 
ete  comprife  dans  lefdits  tarifs  , ( afin  que  la  perception  du  droit  fut 
uniforme  , & prévenir  toutes  les  difpuîes  & les  fraudes  qui  font  la 
fuite  d’une  eftime  ) il  a été  fixé  à dix  livres  du  cent  pefaat  brut 
quand  même  ledit'  caffé  proviendroit  du  produit  de  la  traite  des  Noirs  , 
conformément  à l’Article  prémier  de  l’Arrêt  du  29  Mai  173(1  ci-de- 
vant rapporte.  J ignore  les  raifons  qui  ont  fait  exclure  le  caffé  de 
1 exemption  accordée  aux  marchandifes  de  nos  Colonies  pour  la  moi- 
tié des  droits  d entree  , lorfqu  il  eR  jufiifie  qu’elles  ont  été  achetées 
du  produit  de  la  vente  des  Noirs.  Quoiqu’il  en  foit  , il  doit  être  indif- 
ferent a nos  Negocians  d appliquer  ledit  produit  de  ladite  vente  dans 
1 achat  de  toute  autre  marchandife  , pourvu  qu’ils  employent  toute  la 
fomme  , & qu  ils  jouifîent  de  la  modération  accordée  en  faveur  du 
Commerce  de  Guinée. 


Marfeille  a joui  de  la  faveur  accordée  par  ledit  Arrêt  jufqu’en  174(1, 
que  par  Arrêt  du  28  Oéfobre  cette  permiffion  a été  révoquée. 


A R R E S T 


■ DU  CONSEIL  'D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  révoqué  la  permiffion  accordée  par  celui  du  2 Avril  1737  aux  Né~ 
gocians  de  Marfeille  , dJmtroduire  pour  la  confoinmation  du  Royaume 
des  cafés  des  IJles  Françoifes  de  V Amérique. 

Du  28  Oéfobre  174(1. 

Extrait  des'  Régijlres  du  Confeil  AÉtat. 

Le  roi  s’étant  fait -repréfenter  l’Arrêt 'de  -fon  Confeil  du  2 Avril  1737,  par 
lequel  Sa  Majefté  fur  les  repréfentations  des  Syndics  & Direfteurs  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeille  , auroit  entr’autres  chofes  permis  aux'Né^ocians  de 
.cette  Viille  d’introduire  pour  la  confommation  du  Royaume  les  cafFés  diT  crû  des 
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Mes  Françoifes  de  1 Amérique,  en  payant  le  droit  de  dix  livres  par  quintal  impofé 
par  1 Arrêt  de  fon  Confeil  du  29  Mai  1736  , & ce  nonobftont  les  défenfes  portées 
par  i^Article  III  de  cet  Arrêt , auxquelles  il  auroit  été  dérogé  à cet  effet  : & Sa 
Majefte  étant  informée  que  ces  Négocians  au  lieu  de  tirer  de  cette  permiffion  l’avan- 
tage quelle  avoit  eu  en  vue  de  leur  procurer  par  rapport  au  Commerce  qu’ils 
peuvent  faire  auxdites  Mes , ladite  permiffion  leur  a fervi  de  prétexte  pour  \ire 
paLer  journellement  dans  l’intérieur  du  Royaume  des  caffés  venant  du  Levant  fous 
la  faulTe  dénomination  de  caffé  defdites  Mes,  & ce  au  préjudice  des  défenfes  por- 
tées par  lefdits  Arrêts  de  fon  Confeil  fiifdatés  : A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le 

^pport  du  ffiur  de  Machault , Conléiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur 
General  des  f inances,  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , en  révoquant  la  pe'-mif’oii 

Copfeil  du  2 Avril  1737  , aux  Négocians  de  ^Marfelne 

ri  introduire  pour  la  confommation  du  Royaume  du  caffé  venant  des  Mes  Françoifes 
rte  1 Ameiique  ,' a ordonne  & ordonne  que  l’Article  III  de  celui  du  29  Mai  1735 
lera  execute  : en  conléqùence  , & conformément  audit  ArtKle  Ordonne  Sa  Majefté 
que  leldits  caffes  ne  pourront  à l’avenir  être  introduits  de  Marfeille  pour  la  con- 
lomraation  du  Royaume  à peine  de  confifcation  & de  mille  livres  d’amende  Or- 
donne au  furplus  Sa  Majelfé  que  lefdits  Arrêts  de  fon  Confeil  fiifdatés  , feront  exé- 
cutes en  ce  qui  n’y  eft  pas  contraire  au  préfent,  de  même  que  celui  du  8 Septembre 
dernier , & notamment  _en  ce  qui  concerne  les  défenfes  d’introduire  direftement 
ou  indiieaement  de  Marfeille  pour  la  confommation  du  Royaume  des  caffés  venant  du 
devant  , & ks  formalités  prefcrites  pour  faire  paffer  ces  caffés , & ceux  des  Mes 
oc  Oolonies  françoifes  de  1 Amérique  , en  tranfit  par  terre  de  Marfeille  à Geneve  - 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits  Arrêts.  Enjoint  Sa  Majelfé  au  Sr.  Intmil 
riant  ôc  Commifîaire  départi  en  Provence  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfenr 
Arrft,  qui  fera  lu,  publie  & affiché  par  tout  où  befoin  fera,  & fur  lequel  feront 
foutes  Lettres  neceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majelfé  y- 
rante  ’ fi  ^ Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  d’Oaobre  mil  fept  cens  qua- 

Signé,  Phelypeaüx^ 


ouïs  par  la  grsce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  , Dauphin  de  Vien- 
nois , Comte  de  Valentinois  & Dyois  , Provence  , Forcalquier  & Terres  adja- 
centes en  Provence  : A notre  amé  & féal  Confeiller  en  nos  Confeils  , Maître  des 
Requetes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  le  Sieur  Intendant  & Commiffaire  départi  pour 
1 execution  de  nos  ordres  en  Provence  , Salut.  Nous  yous  mandons  & ordonnons 
pai  ces  prefenîes  fignees  de  notre  main  de  procéder  à l’exécution  de  l’Arrêt  ci-at-- 
le  contre-fcel  de  notre  Chancelerie  , cejourd’hui  rendu  en  notre  Con- 
feil  dEtat  , Nous  y étant,  pour  les  caufes  y contenues  : commandons  au  prémier- 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de,fignifier  ledit  Arrêt,  à tous  qu’iUppar- 

h n’en  ignore  , & de  faire  pour  fon  entière  exécmiom 

tous  aûes  & exploits  neceffaires  fans  autre  permiffion  : Car  tel  est  notre 
PLAISIR.  Donne  a Fontainebleau  le  vingt -huitième  jour  d’Oaobre  mil  fept  cens- 
quarant^fix , & de  notre  régné  le  trente  - deuxième.  Signé  LOUIS  ; Et  vlus  bas 
par  le  Roi  Comte  de  Provence.  ^ 


Collationné  par  Nous  , &c. 


Signé  , P H E L Y P E A U X. 


^ préjtidiciable  aux  Commerçans ' dë 
Marfeille , eit  fonde  fur  la  contrebande , que  les  précautions  ordonnées; 
par  lArret  da  z Avrü  1737  n’ont  pû  empêdier.  On  a fuppofé.  qun.% 
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ïi  A F F É.  Marchands,  avides  de  gain,  fubftituoient  du  caffé  du  Levant  au  Heii 

^ & place  de  celui  de  l’Amérique  , après  l’expédition  deiivrce  par  les 

Commis  'du  Fermier  &'  que  les  balles  & facs  avoient  été  plombés. 
C’eft  ainli  que  la  mauvaife  foi  de  quelques  particuliers  a été  punie  en 
la  perfonne  de  tous  les  Negocians  de  cette  importante  place  de  com- 
inerce.  Leur  droiture  & leur  probité  n ont  pas  befoin  de  mou  fuiriage 
pour  paroître  recommandables  aux  yeux  de  tout  i Univers.  I.a  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marfeilie  a efiayé  à difiérentes  reprifes  de  jufti- 
- Jfîer  fes  habitans  , & d’expofer  aux  pieds  du  trône  le  dommage  qui 
réfultoit  de  cette  prohibition  pour  le  Commerce  de  ladite  \ille.  Ebe 
n’a  pas  encore  été  écoutée  favorablement  ; 1 affaire  eif  cie  la  derniere 
importance.  Qu’elle  ,*continue  à fairé  entendre  la  voix  de  fes  juftes 
plaintes.  Le  Roi  , qui  l’a  comblée  de  tant  de  grâces  , y fera  sûrement 
fenfibie,  fur -tout  fi  elle  fournit  les  moyens  d’empêcher  l’introduc- 
tion du  caffé  du  Levant  qui  , à caufe  de  fâ  bonne  qualité  , trouvera 
toujours  la  Compagnie  • des  Indes  oppofee  a 1 introdiiélion  dudit  cafte 
par  JVîarfeiile.  Je  finis  ce  que  j avois  a dire  fur  le  caffe  par  une  obfer- 
vation  qui  n’intérelle  pas  moins  l’Etat  que  la  ville  de  Aiarfeiile. 


O B S E R 


A T 1 O N. 


Avant  l’Arrêt  du  28  ORobre  174(5  les  droits  du  caffé  de  l’Amérique 
expédié  de  Marfeilie  pour  le  Royaume  , montoient  â plus  de  30000  liv. 
Depuis  la  prohibition  la  même  quantité  a été  introduite  en  Provence  , 
certainement  la  plus  grande  partie  auia  etc  ciii  cane  du  Levant  , 
parce  qu’à  faire  la  contrebande  on  la  fera  toujours  pour  ce  qui  doit 
donner  plus  de  bénéfice.  Le  territoire  de  Marfeilie  efi  trop  vafte  , les 
limites  trop  difficiles  à garder  , & la  nécefiité  d ufer  du  caffé  trop  ur- 
gente pour  que  cette  prohibition  injurieufe  & ruineufe  pour  tous  les 
bons  Négocians  8c  les  habitans  de  Provence  , Languedoc  & Dauphiné , 
ne  foit  infruéfueufe  à la  Compagnie  des  Indes , qui  feule  a cru  avoir 
intérêt  de  la  faire  ordonner.  Il  n’efi  pas  fi  difficile  qu’on  l’a  penfé  , 
d’empêcher  les  fraudes  & les  fubfiitutions  d’un  caffé  à la  place  d’im 
autre  , quoi  qu’à  penfer  dans  le  vrai , les  retraits  de  nos  draperies  du 
Languedoc , & des  autres  marchaiidifes  de  France  méritent  bien  autant 
de  ■ proteêUon  que  les  retraits  des  Indes  , pour  l’argent  que  la  Com- 
|>agnie  fait  fortir  du  Royaume  pour  y faire  fes  achats  de  caffé. 
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v^^;'‘^'^vUoiQUE  j’aye  déjà  parlé  du  cacao,  en  expliquant  le  tarif  C A C A @ç 
*((  Q 1^-  drogueries  , ( a ) c’ell  ici  le  lieu  naturel  de  rappeller  le 
^ ^ue  j’en  ai  dit , & de  mieux  faire  connoître  une  mar- 

chandife  qui  nous  eft  en  partie  propre,  & intéreffe  beau- 
coup notre  commerce  des  Mes. . L’biftoire  du  cafFé  m’amené  plus  loin 
que  je  n’avois  projetté  : mais  Marfeille  a eu  tant  de  part  dans  tous  les 
Réglemens  rendus  à fon  fujet , qu’écrivant  principalement  pour  les  ba- 
bîtans  de  cette  Ville  , je  ne  pouvois  rapporter  les  principaux  Arrêts 
& être  plus  court*.  Il  n’en  fera  pas  de  même  du  cacao  & des  autres 
marchandifes  dont  la  connoilTance  importe  moins  ( û on  excepte  le  fucre  ) 
à nos  Commerçans  de  l’Amjérique.  Je  fuivrai  la  même  méthode  : elle  me 
paroît  claire.  Je  parlerai  de  l’origine , de  la  culture  , de  i’ufage , des 
propriétés  & du  commerce  de  chacune  defdites  marchandifes. 


ORIGINE  DU  CACAO. 


Avant  la*  découverte  du  Nouveau  Monde  , le  cacao  , fruit  d’un  arbre 
de  médiocre  grandeur  , étoit  entièrement  inconnu  des  Habitans  de 
l’ancien  Continent , & jufques  à préfent  aucune  rélation  des  voyages 
faits  en  Afîe  , AlFrique  Europe  , n’a  parlé  d’un  femblable  fruit  , ce 
qui  doit  faire  penfer  que  c’eft  une  produéHon  particulière  &.  naturelle 
à l’Amérique.  Il  y auroit  cependant  de  la  témérité  à avancer  qu’il  n’y 
a jamais  eu  des  cacaoyers  autre  part  qu’en  Amérique.  La  négligence  & 
l’ignorance  font  fouvent  la  caulè  qu’une  plante  difparoît  de  tout»  un 
valle  pays  , & périroit  entièrement , ü la  Providence  ne  la  conférvoit 
dans  un  coin  4le  la  terre  comme  dans  un  entrepôt  pour  fervir  aux  be- 
foins  de  l’homme  , lorfque  de  nouvelles  connoilTances  le  détermineront 
à la  cultiver.  Il  y a dans  la  Guiane  une  fi  grande  quantité  de  cacaoyers  , 
qu’on  parcourt  une  grande  étendue  de  forêts  toutes  de  ces  arbres  , 
dont  le  fruit  fert  de  nourriture  aux  Singes  dont  le  pays  fourmille  ; on 
a obfervé  qu’ils  viennent  à Cayenne  fans  culture  & que  le  fruit  eft 
excellent.  On  a donc  grand  tort  de  négliger  d’en  planter  dans  cette 
llle.  Le  produit,  dédommageroit  bien  de  la  peine  qu’on  prendroiî. 

(a)  Cet  Ouvrage  n’a  pas  encore  été  imprimé, 

Tom.  I.  Y y 
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Les  Habitans  du  Mexique  eii  faifoient  leur  principale  nourriture  ; les 
enfans  même  n’en  avoient  pas  d’autre.  Les  Elpagnols  , après  la  con- 
quête du  Mexique,  dont  je  ne  rappellerai  point  ici  l’hiftoire  , ne  virent 
point  fans  furprife  l’ufage  prefque  univerfel  qu’on  faifcit  du  cacao.  L’en- 
bonpoint  & la  fraîcheur*du  teint  de. tous  ceux  qui  en  ufoient  , & le 
récit  de  toutes  les  merveilles  qu’on  débitoit  de  fon  effet  pour  la  gue- 
rifon  des  maladies  , leur  fit  penfer  qu’il  failoit  qu’il  fût  véritablement 
falutaire,.  Ils  en  goûtèrent  & le  mépriferent  à caufe  de  fon  amertume.  . 
Ce  ne  fut  qu’après  avoir  changé  fa  préparation  qu’ils  s’y  accoutume- 
reîiî , comme  je  le  dirai  plus  bas. 

Les  Efpagnols  ont  nommé  ce  fruit  cacao,  ayant  entendu  les  na- 
turels du  pays  l’appeller  cacahualt , dont  on  ignore  rprigine.  & la  figni- 
fication  , & l’arbre,  qui  le  porte  cacaoyer  : Ces  arbres  croiffent  fans 
culture  dans  la  Zone  Torride  de  l’Amérique  , & particulièrement  dans 
les  pays  de  Nicazaque  , de  Guatimale  , le  long  de  la  riviere  des  Ama- 
zones , fur  la  côte,  de  Caraque  8c  dans  riile  de  St.  Domiingue.  On  en 
trouva  quelques-uns  dans  les  bois  de  l’Ille  de  la,  Martinique  , où  dans 
la  fuite  par  les  foins  des  Habitans,  iis  avoient  fi  fort  multipliés:,  qu’ils 
feroient.  encore  leur  richefîês  fans  la  mortalité  occafionnée  par  le  trem- 
blement de  terre  du  mois  de  Novembre 

Ce  fruit  eft  contenu  dans  une  coffe  , ou  gouffe  qui  parvient  dans  quatre 
mois  à la  groffeur’d'un  concombre  dont  il  a la  figure,  un  peu  pointu 
par  le  bas  8c  taillé  en  côte  de  melon  ; cette  coffe  eft  épaiffe  d’environ 
quatre  lignes  , 8c  fa  capacité  eft  remplie  d’amandes  féparées  par  une 
fubftance  blanchâtre  qui  fe  change  en  un  mucilage  d’un  goût  acide 
extrêmement  agréable  8c  rafraîchiffant.  Ces  amandes  font  ordinairement, 
au,  nombre,  de  25  , quelquefois  plus  , jufqu’à  40  8c  rarement  au-deffous 
de  25. 

Le  bois  du  cacaoyer  eft  poreux  8i  léger  j l’écorce  eft  unie  8c  de.; 
couleur  de  canelle  ; , d’autant  plus  foncée  que  l’arbre  eft  plus  vieux.  Ses 
feuilles  ont  un  pan  de  long  ( 9 pouces  ) fur  demi  pan  de  large  par  le  ; 
milieu  de  la  figure  de  celles  de  nos  cérifiers  , d’un  verd  foncé  , mais 
pîus^  clair  en  deffous.  Les  pédicules  qui  les  foutiennent  ont  un  tiers  ; 
de.  pan  de  longueur,  8c  environ  trois  lignes  de  circonférence.  A mefure-, 
que  ces  feuilles  tomibent  , elles  : font  remplacées  par  de  nouvelles  , de  .; 
maniéré  que  l’arbre  paroît  toujours  verd  , ce  qui  ne  lui  eft  pas  parti- 
culier, non  plus  que  de  produire  deux  récoltés  8c  avoir  toute  l’année 
des  fleurs  8c  des  fruits  en  même  tems.  Les  fleurs  naiffent  des  aifelles  : 
des  anciennes  feuilles  en  forme  de  petites  rofes  fans  odeur  , mais  très 
régulières  8c  par  bouquets  bien  garnis;  je  dis  petites,  8c  elles  le,  font, 
extrêmement , ayant  tout  au  plus  deux  lignes  de,  diamettre  , portées  par,c 
un  pédicule  de  cinq  à fix  lignes.  On  conçoit  bien  qu’un  fi  gros  fruit,, 
firtoutes,  les,  fleurs  porto ient  , ne.  fçauroit  prendre  afféz  de  nourriture, 
de  c,e  petit  pédicule^:  auffi  de,-  tant,  de  fleurs  dont  le  bouquet  eft.  comr 
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pofé  , il  n’y  en  a jainais  qu’une  .qui  noue,  & le  propriétaire  efl:  fort  C AC  k<Ùf, 

content  quand  de  500  il  y en  a une  à Luit;  ce  qui  fait  que  le  ter- 

rein  eft  prefque  toujours  couvert  de  fleurs  fous  les  cacaoyers.  A mefure 

que  le  bouton  s’ouvre  , on  peut  diftinguer  le  calice  , le  cœur  & Je 

■feuillage  de  la  fleur.  Le  calice  fe  forme  de  cinq  feuilles  couleur  de  chair 

pâle  ferrant  d’envelope  au  bouton. 

Le  cteur  a cinq  filets  & cinq  étamines  , & le  pifdl  au  milieu.  Les 
filets  font  droits  , places  aux  intervalles  des  feuilles  ; leur  couleur  efi: 
pourpre  Sc  celle. des  étamines  efi;  blanche  ; ces  dernières  font  courbes 
portant  un  petit  bouton  au  fommet  qui  foutient  le  milieu  de  chaque 
feuille.  Les  cinq  feuilles  ont  deux  parties  dont  une  fe  recourbe  vers  le 
centre  , ol  1 autre  a la  figure  d un  fer  de  pique  & paroit  féparée  de  la 
prémière.  ' 

La  goulTe  formée  dans  le  centre  de  la  fleur , groflît  en  peu  de  tems  , ^ 

& paroît  fur  quelques  arbres  rouge  , fur  d’autres  blanche  & quelque- 
fois mêlée  de  rouge  & de  Jaune.  Les  rouges  en  mûrilfant  deviennent 
pâles  ; les  blanches  couleur  de  citron  , & les  rouges  mêlées  de  jaune , 
d un  jaune  plus  vif  & d un  rouge  très  pâle.  On  a remarqué  que  les 
gouffes  blanches  font  ordinairement  fur  les  cacaoyers  qui  produifeat  le 
plus  de  fruit.  Cette  variété  de  couleurs  j^e  défigne  point  des  efpéces 
difiérenies  ; la  nature  du  fol.fuffit  pour  l’operer , puifque  les  femences 
cueillies  fur  le  *même  arbre  donnent  des  cacaoyers  qui  produifent  des 
gouffes  de  toutes  ces  couleurs.  Il  ne  faut  que  quatre  mois  pour  l’entière 
maturité  des  amandes  de  cacao  renfermées  dans  lefdites  gouffes  ; il  n’y 
=a  perfonne  de  ceux  qui  liront  ceci  qui  ne  connoiffe  les  amandes  de 
cacao , & qui  ne  puiffe  voir  par  elle-même  en  les  ouvrant  que  les 
lobes  qui  les  compofent  ne  font  point  différentiés  comme  ceux  de  nos 
amandes  ; que  le  tout  efi:  lié  enfemble  par  différens  rameaux , & que 
le  germe  qui  efi:  dans  la  partie  pointue  de  nos  amandes  efi;  à l’extrê- 
mite  du  gros  bout  de  celles  du  cacao. 

CULTURE  DU  CACAO. 

L expérience  a convaincu  que  les  cacaoyers  peuvent  être  cultivés 
avec  fuccès  dans  toute  la  partie  méridionale  de  l’Amérique,  & qu’ils 
y viennent  même  naturellement.  Ils  n’étoient  cependant  communs  du 
tems  des  découvertes  des  Efpagnols  & des  Portugais , que  dans  le  Mé- 
xique  dans  les  provinces  de  Nicazaque  , Guatimale  , fur  les  bords  de 
la  riviere  des  Amazones  & fur  la  côte  de  Caraque  qui  coniprend 
Comana  jufqu  a Cartagene  & l’Ifle  d’or.  Après  que  les  Efpagnols 
les  Portugais  eurent  connu  l’ufage  qu’on  pouvoir  faire  de  ce  fruit , & 
les  avantages  qu’on  en  retiroit  pour  la  nourriture  des  Habitans  du  pays  > 
lis  en  cachèrent  la  connoiflance  aux  Nations  Européennes  qui  avoleîiî 
des  établiffemens  dans  d’autres  Mes. 

Yyij 
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Ce  ne  fut  qu’en  i<549  qu’on  cultiva  un  cacaoyer  dans  l’Ilîe  Steî 
Croix,  & en  que  les  Caraïbes  en  firent  connoître  un  autre  dans 

les  bois  de  rifle  de  la  Martinique.  En  cherchant  mieux , on  en  trouva 
d’autres  dont  les  fruits  fervirent  à multiplier  l’efpéce.  Avant  i6?o  la 
feule  ciiriofité  rendoit  ces  arbres  plus  communs , & ce  ne  fut  que  vers 
ce  îems  que  les  amandes  de  cacao  ayant  été  demandées  avec  empref- 
fement  par  les  Armateurs  François  aux  Habitans  de  la  Martiitique  , ils 
eftimerent  que  la  récolté  de  cacao  pourroit  devenir  un  objet  de  leur 
commerce  , & qu’ils  firent  des  plantations  en  régie..  Une  longue  cul- 
ture a fait  reél'ifier  les  fautes  inféparables  des  prémiers  elTais  , & on 
convient  aujourd’hui  que  pour  réuflir  dans  une  cacaoyere  , il  faut  choi- 
fir  un  lieu  uni , humide  , ou  qui  puilfe  être  arrofé  par  quelque  ruilTeaii 
& à l’abri  du  vent.  Toute  terre  épuifée  ne  vaut  rien.  Ces  arbres 
demandent  une  terre  neuve , ou  nouvellement  défrichée  , en  brûlant 
les  bois  fur  la  place  , dont  les  cendres  mêlées  avec  la  terre  lui  ren- 
dent fa  prémière  vigueur.  Le  terrein  doit  être  profond  , meuble  & mé- 
diocrement gras.  Toutes  ces  précautions  font  abfolument  néceflaires  , 
fans  quoi  on  perdroit  fa  peine  fans  aucune  efpérance  de  produit.  Le 
cacaoyer  ne  pouITe  point  fes  racines  comme  les  autres  arbres  de  tous 
côtés  , qui  s’étendent , s’infijguent  & fe  replient  par-tout  ou  elles  trou- 
vent des  fucs  nourriffiers.  La  racine  du  cacaoyer,  defcend  perpendicur 
Îairemenî  à peu  près  comme  celle  d’une  rave.  J’ai  dit  la  racine  , parce 
qu’elle  efl:  unique  , & que  la  chevelure  , ou  petites  racines  qui  fortent 
toutes  de  cette  mere  racine  , s’étendent  prefque  a fleur  de  terre.  On 
conçoit  que  cette  racine  a befoin  d’une  terre  profonde  , qu  elle  doit 
être  meuble  & humide  & point  trop  grafîe  , afin  que  tous  ces  petits 
rameaux  puiifent  la  pénétrer  & recevoir  les  fels  qui  doivent  former  les 
fruits.  Si  le  terrein  n’étoit  pas  uni  , la  moindre  pluye  entrainant  la  terre  , 
découvriroit  les  petites'  racines  que  l’ardeur  du  Soleil  auroit  bien-tot 
deffechées.  Cette  terre  doit  être-  neuve  ou  bien  réparée  , afin  de  don- 
ner affez  de  flic  pour  l’entretien  des  fleurs  , du  fruit  8c  des  feuilles 
qui  fe  renouvellent  continuellement  , 8c  ces  arbres  doivent  être  a 1 abri 
des  vents  , dont  la  violence  eft  extrême  à.  l’Amérique  , parce  que  fe 
trouvant  violemment  fécoués  , les  fibres  de  leurs  racines  font  facilement 
rompus  à caufe  de  leur  délicatefle  , ce  qui  fait,  périr  l’arbre  infaillible- 
ment. Pour  parvenir  à garantir  une  cacaoyere  de  l’impétnofite  du  vent., 
on  choifit  un  lieu  entouré  de  grands  arbres  8c  à défaut  il  faut  plan- 
ter plufieurs  rangs  de  bananiers  à l’entour  de  la  place  deftinée  a ladite 
cacaç^ere  qui  d^oit  être  d’une,  médiocre  grandeur.  Trop  petite , elle 
n’auroit  pas  alfez  d’air  , & trop  grande  elle  feroit  trop  expofee  aux 
ouragans.  Le  local  choifi  , on  drelTe  au  cordeau  des  allées  en  quinconce 
en  plantant  de  piquets  de  dix  en  dix  pieds  ou  de  cinq  en  cinq.  L ef- 
pace  de  dix  pieds  eJft  le  plus  convenable  pour  que  les  cacaoyers  p^^' 
tciennent  à.  une.  certaine  groffeur  durent  plus  long-tems  y mais  celui. 
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i3e  cinq  pieds  a auffi  un  grand  avantage  ; car  le  cacaoyer  ne  venant 
point  de  bouture  , & étant  expofé  à plufîeurs  accidens  à caufe  de  fa 
grande  délicateffe , en  cas  de  mortalité  la  cacaoyere  fe  trouve  mieux 
fournie  d’arbres  , quoique  plantés  moins  régulièrement.  Tout  cela  pofé 
après  que  la  terre  a été  bien  remuée  8c  toutes  les  herbes  8c  racines 
enlevées , on  choifit  les  plus  belles  ' goulTes  , on  en  tire  les  amandes 
les  plus  grolTes  8c  les  plus  faines , on  en  met  trois  dans  le  trou  de 
chaque  piquet  qu’on  enlève  à un  quart  de  pied  de  profondeur  , en  ob- 
fervant  de  placer  lefdites  amandes  le  gros  bout  en  bas  qui  a un  petit 
filet  par  lequel  elles  tiennent  à la  colTe  , afin  que  le  germe  pouffe  la 
racine  perpendiculairement  fans  être  forcée  de  fe  recourber  , l’arbre  en 
efi;  toujours  plus  beau.  Tous  les  tems  fout  bons  pour  planter  ou  femer. 
On  a cependant  obfervé  que  depuis  le  mois  de  Septembre  jufqu’en 
Janvier  , les  plantes  réufiiffoient  mieux  , principalement  fi  la  terre  étoit 
humide , foit  par  les  pluyes  , foit  par  les  arrofages.  Le  huitième  jour 
les  amandes  lèvent  , quelquefois  deux  jours  plutôt  , quelquefois  deux 
■jours  plus  tard , fuivant  que  la  faifon  avance  ou  recule  la  végétation. 
Les  amandes  en  fe  gonflant  pouffent  par  le  bas  une  radicale  , c’efi;  le 
nom  qu’on  donne  à cette  mere  racine  , qui  efi;  le  pivot  de  l’arbre  , 8c 
par  le  haut  les  deux  lobes  de  l’amande  un  peu  fepârés  8c  recourbés  ; 
8c  peu  à peu  à mefure  que  la  tige  s’élève  , iis  fe  redrelfent  8c  forment 
deux  feuilles  épailfes  , inégales  , 8c  d’un  verd  obfcur.  La  plume  , nom 
particnlier  à la  tige  , fort  en  même  tems  , fe  partage  en  deux  feuilles 
d’un  verd  clair  , 8c  continuant  à pouffer  , produit  de  nouvelles  feuili&s 
toujours,  de  deux  à deux  en  oppofition.  On  choifit  la  plante  la  plus  vi- 
goureufe  8c  on  arrache  les  autres  , 8c  fi  par  malheur  aucune  des  amandes 
n’avoit  lev;é  , il  faut  en  remettre  d'autres  plutôt  que  d’employer  de  petits 
plans  tirés  de  pepiniere  qui  ne  réuffiffent  prefque  jamais.  Toute  l’at- 
• tendon  du  cultivateur  doit  être  d^empêcher  qu'il  ne  croiffe  aucune  herbe 
au  pied  des  jeunes  cacaoyers  , qu’il  faut,  farder  continuellement.  On  a 
trouvé  *un  moyen  profitable  pour  détruire  toutes  les  herbes  d’une  ca- 
caoyere jufques  à ce  que  les  arbres  foient  affez  gros  pour  faire  ombrag.e 
8c  couvrir  le  terrein  par  la  chute  des  feuilles  ; c’eft  de  planter  du 
manioc  , en  obfervaiit  de  n’en  point  mettre  le  long  des  rangées  des 
cacaoyers.  Les  racines  du  manioc  gragées  8c  cuites  fur  le  feu , donnent 
une  farine  dont  on  fait  la  caffave  , qui  efi  le  pain  du  pays  pour  la 
nourriture  des  Negres. 

Les  cacaoyers  s’élèvent  dans  un  an  à la  hauteur  de  quatre  pieds  ^ 
8c  forment  leur  couronne  en  pouffant  cinq  branches  ; ceux  qui  en  pouf- 
fent moins  font  défedueux  , 8c  ceux  qui  en  pouffent  d’avantage  ne  por- 
teroient  que  peu  de  fruit  ^ fi  on  ne  coupoit  exaétement  toutes  celles 
qui  font  au-delà  de  ce  nombre.  La  dnquième  année  l’arbre  efi  dans 
fa  force  , 8c  produit  une  récolté,  abondante..  Si  lorfque  l’arbre  efi  ainfi. 
venu  J,  quelque  coup  de  vent  le  renverfoit  ^ il  ne  faut  point  le  redrefier  ^ 
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P A c A O.  la  délicatefîe  de  fa  racine  feroiî  trop  ébranlée  par  cette  opération  , Il 
en  périroit  ; il  fufFit  de  ,1e  foutenir  avec  des  pieux  : ion  fruit  continue 
à venir  en  maturité  , & fouvent  un  nouveau  jet  qui  poufle  à la  cour- 
bure , fert-  à remplacer  l’arbre  qu’on  coupe  pour  lors.  On  connoit  que 
les  goulTes  font  mûres  quand  elles  n’ont  plus  de  verd  on  les  cueille 
adroitement  en  les  faifant  tomber  avec  un  bâton  fourchu  fans  endom- 
mager les  fleurs  & les  autres  .fruits  dont  l'arbre  eft  toujours  couvert. 
Quoiqu’on  puilfe  faire  cette  cueillete  en  tout  tems , elle  eft  plus  abon- 
Ælante  vers  les  folfcices  , & rarement  la  fait-on  plutôt  que  de  quinze 
.en  quinze  jours.  Toutes  les  goull'es  ramaliées  , il  faut  , avant  le  cin- 
quième jour , les  écalcr  en  frappant  delfus  avec  un  bâton  , pour  com- 
mencer à les  ouvrir  , & avec  les  mains  on  retire  toutes  les  amandes , 
qu’on  met  dans  des  paniers  & qu’on  porte  dans  l’habitation.  On  ies 
étend  fur  un  plancher  à la  hauteur  d’un  pan , on  ies  couvre  de  feuilles 
de  balifier  qui  ont  près  de  flx  pans  de  long  fur  plus  de  deux  de  large  ; 
on  met  des  planches  fur  ces  feuilles  ^ & fur  ces  planches  de  nouvel- 
les amandes  , fl  i’cfpace  fe  trouve  trop  refferré.  Les  amandes  de  cacao 
ainfl  couvertes  & envelopées  , fermentent  en  s’échauffant  , ce  qu’on 
appelle  aux  Mes  relfuer.  On  ne  manque  pas  de  découvrir  les  amandes 
ibir  8c  matin  & de  les  faire  remuer  & bouleverfer  fans  delTus  deffous 
par  des  Negres  , 8c  de  les  recouvrir  tout  de  fuite  pendant  cinq  jours  ; 
ce  reflliage  donne  aux  amandes  de  cacao  une  couleur  tout-à-fait  rouffe 
8c  un  peu  foncée.  Cette  opération  finie  , on  retire  le  cacao  de  deffus 
le  plancher,  2c  on  le  porte  en  plein  air  pour  le  faire  fecher  au  foleil; 

, pour  cet  effet  on  dreffe  des  tables  fur  lefquelles  on  met  des  nates , . 
8c  par-defî'us  ces  nates  du  cacao  à la  hauteur  de  deux  pouces  qu’on 
remue  plufieurs  fois  dans  mi  jour  en  étendant  le  foir  des  nates  fur 
lefdiîes  amandes  on  en  ies  amoncelant  pour  ies  garantir  de  l’humidité 
de  la  nuit.  Le  matin  on  étend  de  nouveau  les  amandes  jufqii’à  ce 
qu’elles  foieiit  affez  féches  , ce  qu’on  connoît  lorfqii’elles  craquent  dans 
la  main  en  les  preffant  ; il  y a des  cultivateurs  qui  mettent  les  aman- 
des du  cacao  après  qu’elles  ont  reflué  , dans  dés  tiroirs  faits  exprès  8c 
à l’approche  de  la  nuit  ou  dans  un  tems  de  pluye  , iis  les  placent  les 
uns  fur  les  autres  en  couvrant  le  dernier  d’un  defdits  tir-oirs  renverfé  : 
fi  ces  tiroirs  étoient  percés  à jour  par  le  fonds , pour  faciliter  la  circu- 
lation de  l’air  , la  moififlnre  feroit  moins  à craindre  , 8c  ies  . nates  ne 
mériteroient  plus  la  préférence. 

Il  faut  foigneufement  obferver  , en  faifant  relfuer  les  amandes  de 
cacao  , ou  après  les  avoir  expofées  au  foleil  , de  les  faire  remuer  en 
tout  fens  pour  les  empêcher  de  germer  , fans  quoi  le  germe  paroît  bien- 
tôt 8c  la  qualité  en  eft  toute  altérée.  En  fortant  ies  amandes  du  relFuage, 
la  pluye  ne  fçauroit  leur  nuire  ; mais  après  le  prémier  jour  il  faut  les 
gn  garantir  avec  foin  pour  éviter  la  pourriture.  Le  relTuage  , 8c  enfuite 
Iç  féchage  du  cacao  lui  font  perdre  fon  amertume  , 8c  le  goût  de  ver- 
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âeur  qui  îe  tendroîent  defagreable  & lujet  à être  piqué  des  vers.  Les 
amandes  ainfî  préparées  font  garbelées , enfachées  & ferrées  dans  des 
magafins  pour  être  vendues.  J’ai  dit  que  le  cacao  du  Méxique  & de 
Caraque  étoit  fupérieur  en  bonté  à celui  de  nos  -Illes.  Tous  les  rai- 
fonnemens  qu  on  a fait  pour  exalter  la  bonne  qualité  du  dernier  ne 
fçauroit  détruire  un  fait  que  l’expérience  journalière  confirme.  Peut  être 
qu’à  l’avenir  on  ne  trouvera  plus  de  différence  d’un  cacao  à l’autre  * 
peut-être  le  prépare-t-on  mieux  à Caraque  ; peut-êtré  le  terrein  & lê 
climat  lui  font-ils  plus  favorables  ou  peut-être  nos  cacaoyers  ne  font 
pas  alfez  vieux.  Quoiqu’il  en  foit  on  préféré  d’en  payer  le  double  du 
prix  de  celui  des  Mes  , & fi  on  le  mêle  , on.  doit  attribuer  ce  mêlange- 
a économie  plutôt  qu’à  toute  autre  chofe.  Je  connois  cependant  des. 
pérlonnes  de  bon  goût  qui  le  préfèrent  mêlé. 

Il  faut  choifir  le  cacao  le  plus  gros  , il  donne  moins  de  déchet 
la  peau  brune  & unie  & l’écorce  entière  ; l’amende  doit  être  lifie  & 
bien  nourrie  , couleur  de  noifette  meure  en  dehors  , & rougeâtre  en- 
dedans  , d’un  goût  un  peu  amer  & fans  odeur. 

Celui  de  Caraque  eft  un  peu  plus  plat  que  l’autre.  On  peut  être  faci- 
kment^  trompé  au  coup  d’œil  , chaque  pays  en  produifant  du  gros  8c 
du  petit.  Les  amandes  , quoique  les  plus  oleagineufes  de  tous  les  fruits 
ne  rancilTent  jamais  ; cependant  il  faut  les  choifir  les  plus  récentes  •’ 
quand  elles  ont  trop  vieilli , elles  font  vermoulues  & réduites  .en  pouf-- 

Les  Naturels  du  pays  faifoient  rôtir  leur  cacao  dans  des  pots  de 
terre,  le  nettoyoïent  de  fa  peau,  l’écrafoîent  entre  deux  pierres  ouïe 
piloient  dans  un  mortier  & de  la  pâte  en  formoient  des  bâtons  avec 
les  mains.- 

USAGE  DU  CACAO.. 

Les  Efpagnols*  & les  Portugais  ayant  effayé  la  boiflbn  des  Mexi- 
cains , ne  s’y  accoutumèrent  qu’après  en  avoir  corrigé  l’amertume  &; 
en  avoir  relevé  le  goût  en  y mêlant  du  fucre  & des  épiceries.  ’ Nous: 
avons  1 obligation  à des  Religieufes  d’Efpagne  de  la  méthode  aâuelle  de- 
preparer  la  pâte  de  cacao  avec  la  quantité  fuffifante  de  fucre  & d’épiceries 
pour,  ceux  qui-  en  défirent  ; ce  qui  en  a facilité  beaucoup  l’iuage.  Avant' 
cette  invention  ,.  on  délayoit  la  pâte  de  cacao  dans  l’eau  bouillante 
ori  y ajoutoit  enfuite  la  quantité  de  fucre  & d’épicerie  au  goût  d’um 
chacun  a memre  qu’il  bouilloit  , ce  qui  exigeoit  trop  de*foiriSi 

La  pâte  de.  cacao  le  fucre  mêlés  enfemble  s’appelle  choco- 
lat a-  donne  le  même  nom  à la  boilfon  qui  en  provient.  J’aP 

rapporte  ailleurs  , en  expliquant^  le  mot  de  chocolat  la  maniéré  de  lei 
îaire.  oon,  jy  renvoyé  (a);  mais  pour  ne;  pas- laiffer.  cette  article  im- 
parfait , je  répéterai  que  les.  amandes  de.  cacao  étant- r.ones;.  dans  uaei 
(ïJj.  Cef  Ouvrage’ n’a  pas  été.  iinprimé... 
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poêle  de  fer  jufques  à ce  que  la  pellicule  *fe  détache  , on  les  étend 
fur  une  table  , on  paffe  deffus  un  rouleau  ou  une  planche  pour  les 
feparer  entièrement  ; le  trop  peu  ou  le  trop  rôti-eft  également  vicieux  ; ou 
le  vane  enfuite  , & après  qu’il  eft  bien  netoyé  de  toutes  les  pellicules  & 
des  amandes  défeaueufes  , on  le  remet  dans  la  poëlle  fur  un  teu 
doux  on  le  remue  fans  ceffe  avec  une  fpatule  jufques  a ce  que  les 
amandes  foient  rôties  également  , ce  qu’on  connoit  à la  couleur  brune^ 
qui  deviendroit  bien-tôt  noire  fi  on  ne  les  retiroit  promptement  ; on 
les  pile  enfuite  dans  un  mortier  pour  les  réduire  en  pâte  groffiere 
qu’on  paffe  fur  la  pierre  à chocolat;  c’eft  amfi  qu  011  nomme  une 
pierre  inventée  pour  cet  iifige.  A Marfeiile  ces  pierres  font  de  mar- 
bre , de  deux  pans  en  quarré  , courbées  comme  un  arc  , fouteime  lur 
quatre  pieds  pour  lailfer  un  vuide  deiïbus  capable  de  contenir  allez  de 
feu  pour  les  échauffer.  On  étend  la  pâte  fur  ces  pierres  , & avec  un 
rouleau  de  fer  on  l’écrafe  & on  la  broyé  avec  force  jufques  a ce  qu  eile 
foit  parfaitement  raffinée  , fans  qu’il  y refte  aucune  dureté.  On  y ajou- 
te le  fucre  & la  canelle  , gérofle  & vanille  pour  ceux  qui  1 aiment , 
& on  repaffe  le  tout  avec  le  cilindre  jufques  à ce  que  le  mélangé 
foit  bien  fait  , & que  toute  la  matière  foit  bien  mêlée.  Le  cacao  5c 
le  fucre  paffé  au  tamis  de  foye  , doivent  être  par  parties  égalés  , deux 
dragmes  de  canelle  par  livre  de  cacao  , & deux  goulies  de  vanille. 

Une  plus  grande  quantité  de  fucre  rendroit  le  chocolat  fujet  aux  vers  , 
attention  qu’il  faut  avoir  en  le  faifaiit  ; mais  plus  grande  encore  en  1 a- 
chetant  ; car  comme  le  fucre  eft  bien  m.eilleur  marche  que  le  cacao , 
& qu’il  ne  demande  aucune  peine  pour  le  mêler  , plus  on  en  met  5c 
plus  les  Fabriqiians  gagnent  fur  la  matière  & fur  la  façon.  On  met 
la  pâte  dans  des  moules  de  fer  blanc  , où  eile  prend  en  fe  durcilfant 
la  forme  qu’on  veut'  Ini  donner.  Les  amateurs  des  odeurs  verfent  quel- 
ques gouttes  d’elfence  avant  de  mettre  la  pâte  dans  Us  moules.  Les 
tablettes  ou  pains  de  chocolat  font  marqués  à la  ftiperucie  par  des 
rayes- qui  diftinguent  la  quantité  néceilaire  pour  une  mile.  _ Chacun  le 
doit  prendre  fuivant  fon  goût  & fuivant' qu’il  a éprouve  quilliueftla- 
lutaire.  En  général  on  s’en  trouve  bien , 5c  il  eft  d’une  granae  reffource 
pour  les  voyageurs.  Pour  le  faire  ou  met  au  feu  dans  une  chocolatière 
la  quantité  d’eau  deftinée  à un  certain  nombre  de  taffes  ; quand  i ep 
bout  on  verfe  le  chocolat  qu’on  a raclé  avec  un  ^couteau  , ou  râpe  , 
ou  concaffé;«on  remue  tout  de  fuite  avec  une  moulinet  ou  moulioir  , 
& remettant  la  chocolatière  ftir  un  feu  modéré  , on  le  laiile  cuire  pen- 
dant un  demi  quart  d’heure  en  remuant  continuellement  le  moulinet 
pour  l’empêcher  de  verfer  8c  le  rendre  entièrement  mouifeux  , 8c  on 
le  verfe  tout,  bouillant  dans  les  taffes  , cette  boiffon  devant  etre  pdfe 
prefque  toute  brûlante.  Voilà  la  méthode^  en  ufage  par  toute  1 Lu- 
Tope  à quelques  petits  changemens  près  que  le  goût  de  chaque  Nation 
3 oççafionnés.  j 
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-Les  habitans  des  Mes  Françoifes  continuent  à le  préparer  à leur 
ïnaniere  qu’ils  préfèrent  à la  nôtre.  Le  Pere  Labat  bon  connoifFeur 
en  ragoûts  , vante  beaucoup  la  préparation  faite  dans  nos  Mes  ; mais 
fut-elle  encore  meilleure  , elle  demande  trop  de  foins  pour  devenir 
liniverfelle  ; la  voici.  On  doit  fe  rappeller  que  la  pâte  de  cacao  n’a 
point  été  mêlée  avec  le  fucre  , & qu’en  la  paiTant  far  la  pierre  on 
en  a formé  des  pains  avec  les  feules  amandes  de  cacao  rôties  & écra- 
fées.  On  Tatiffé  ces  pains  , ou  on  les  râpe  ; fur  une  once  pour  cliaque 
talfe  , on  prend  une  once  de  fucre  & deux  pincées  de  canelle  paffé 
au  tamis.  Ce  mélange  fait  , on  le  met  dans  une  chocolatière  avec 
un  œuf  frais  entier  jaune  & blanc  , on  remue  le  tout  avec  le  mouli- 
net jufques  à ce  qu’il  prenne  la  con/iftance  du  miel  , & on  y verfe 
une  talfe  d’eau  bouillante  , une  cuiiliere  d’eau  de  fleur  d’orange  am- 
brée , & on  remet  la  chocoldticre  fur  le  feu  ou  au  bain  Marie  , c’efl- 
à-dire , dans  un  chauderon  plein  d’eau  chaude.  On  continue  à remuer 
le  tout  fortement  avec  le  moulinet , & à mefure  que  la  moufle  s’élève , 
on  la  verfe  dans  la  talfe.  On  fe  fert  quelquefois  du  lait  pur  à la  place 
de  l’eau  , ou  moitié  de  l’un  & de,  l’autre  fuivant  le  goût  & la  vo- 
lonté d’un  chacun.  Je  conviens  que  le  chocolat  doit  être  extrêmement 
agréable  & nourrilfant  ; mais  je  ne  fçaurois  convenir  qu’il  foit  plus 
falutaire  ; le  blanc  d’œuf  délayé  , & pris  avec  le  chocolat  doit  le  ren- 
dre un  peu  Indigefte.  Il  efl;  vrai  qu’en  le  faifant  ainfl  , on  n’y  met  que 
le  flicre  ou  la  canelle  qu’on  juge  à propos  , & qu’on  n’efl  pas  alfujetti 
à le  prendre  comme  on  le  vend  ; le  goût  efl  plus  fatisfait  ; mais  n’eft- 
on  pas  le  maître  de  faire  faire  les  tablettes  comme  on  veut , Sc  ici  la 
peine  ne  paflè-t-elle  pas  le  plaiflr  ? 

PROPRIÉTÉS  DU  CACAO. 

Les  Médecins  s’étoient  imaginés  que  le  cacao  étoit  froid  de  fa  na- 
ture ; l’expérience  a convaincu  du  contraire  , & fon  amertume  le  di- 
foit  alfez.  C’efl:  une  bonne  nourriture  fort  tempérée  & de  facile  digef- 
tion  , propre  à reparer  promptement  par  l’abondance  de  fon  huile  & 
de  fes  fouffres  leS'  forces  épuifées.  C’eft  un  fruit  de  vie  pour  les  vieil- 
lards on  a déjà  vu  la  maniéré  de  le  préparer  pour  en  faire  du  cho- 
colat ; le  goût  de  la  Nation  s’efl:  afl'ez  inanifefté  pour  cette  boiflbn  fans 
qu’il  foit  befoiii  d’en  relever  ici  les  avantages.  Elle  eft  facile  à prépa- 
rer , d’une  grande  commodité  pour  les  Voyageurs  , & d’un  grand  fe- 
cours  pour  l’économie  de  la  vie.  Les  gens  d’étude  &c  les  artifans  peu- 
vent au  moyen  d’une  talfe  de  chocolat  prife  le  matin  , épargner  le  dé- 
jeûner  fans  aucune  perte  de  tems  , &je  comiois  bien  des  perfonnes  qui 
ne  font  qu’un  repas  en  ufant  de  cette  boiflbn  qu’on  peut  prendre  fans 
inconvénient  deux  heures  avant  le  coucher.  Les  Efpagnols  ont  trop 
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Cacao,  exalté  les  vertus  ; ils  la- jugent  d’une  fi  grande  néceffité  , que  la  vîe 
leur  paroîtroit  à charge  fans  cette  boilFon.  Nous  la  croyons  falutaire 
elle  efî:  agréable  & de  peu  de  dépenfe  , cela  nous  fuffit.  Il  eft  certain 
qu’en  la  préparant  dans  les  maifons  , elle  ne  reviendra  qu’à  deux  fols, 
la  tallé  en  employant  le  cacao  de  nos  Mes. 

On  fait  encore  avec  le  cacao  des  confitures  , & on  en  tire  un  huile 
connue  fous  le  nom  de  beurre  de  cacao.  Pour  en  faire  des  confitures ,, 
il  faut  choifir  le  cacao  à demi  mûr  , le  faire  tremper  clans  l’eau  pen- 
cb.nt  cinq  jours  , en  la  chimgeant  foir  ,2c  matin  , le  bien  efluyer  & le 
larder  avec  de  l’écorce  de  citron  , préparer  le  fyrop  , & en  ufer  com- 
me on  fait  pour  confire  les  noix. 

On  fait  le  beurre  de  cacao , en  prenant  la  pâte  du  cacao  après 
qu’elle  a été  bien  paffée  fur  la  pierre  ; on  la  jette  dans  une  baffine 
d’eau  bouillante  moitié  de  l’un  moitié  de  l’autre  , c’efi-à-dire  autant  de 
pâte  qu’il  y a de  l’eau  , on  fait  évaporer  toute  l’eau  fur  un  feu  de 
charbon  , on  remplit  de  nouveau  la  baffine  d’eau  chaude  , l’huile  monte 
à la  furface  & fe  fige  à mefure  que  l’eau  fe  refroidit  ; fi  cette  huile 
n’étoit  pas  allez  blanche  , ce  feroit  la  marque  cpi’elles  n’eft  pas  bien 
dépouillée  ; pour  lors  il  faut  la  remettre  dans  l’eau  bouillante , tous  les- 
corps  étrangers  tomberont  au  fonds  , & il  ne  reliera  fur  l’eau  qu’une 
grailfe  blanche  de  la  confillaace  • du  beurre  qui  durcit  comme  le  fro- 
mage. C’ell  ainfi  que  nous  l’avons  en  France  , fans  odeur  & fe  liqui- 
fiant  à la  plus  légère  chaleur  fans  fe  rancir  jamais.  On  en  fait  de  ta- 
blettes avec  moitié  de  fucre  candy , excellentes  pour  guérir  le  rhume- 
& les  picotemens  de  la  poitrine.  On  en  peut  faire  une  pomade  avec 
fhuile  de  Ben  , dont  l’ufage  n’eû  pas  fans  doute  bien  connu  des  Darnes^ 
jaloufes  de  conferver  la  beauté  de  leur  teint , qu’elle  rétablit  fans  laif- 
fer  aucune  trace  de  gras  & de  luifant.  Elle  guérit  les  dartres  & tou- 
tes les  maladies  de  la  peau  , calme  les  douleurs  rhumatifmales , & 
mêlé  avec  le  blanc  de  plomb  , il  eft  un  remède  fouverain 
pour  les  hémorroïdes.  Les  Apoticaires  ne  devroient  employer  que  de 
ce  beurre  dans  la  compofition  des  em.platres  , parce  qu’il  ne  rancit  point- 
On  trouvera  dans  l’hifîoire  du  cacao  de  Mr.  de  Cailus , des  pommades 
fpécifiques  contre  quantité  de  maladies  , compofées  avec  le  beurre  du 
cacao.  Je  ne  dis  plus  qu’un  mot  de  fes  propriétés  ; les  perfonnes  âgées 
dont  la  peau  a perdu  fa  fouplelfe  à force  de  rides , rétabliront  uvec, 
ce  beurre  le  mouvement  des  mufcles.  Je  ne  parle  pas  dés  armes  Bc 
inftrumens  de  fer  qu’il  préferve  de  la  rouille. 

COMMERCE  DU  CACAO,. 

La  decouverte  de  l’Amérique  par  les  Efpagnols  & les  Portugais  , fît 
entrer  dans  notre  Commerce  quantité  de  marchandifes  qui  nous  étoient 
inconnues.  Le  cacao  eft  de  ce.  nombre 6i  par  conféquent  omis  dans. 
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les  tarifs.  Nous  n’avons  commencé  en  France  à faire  iilage  du  cacao, 
que  vers  Le  milieu  du  dernier  fiécle.  Les  Efpagnols  nous  le  fournilToien% 
Les  Portugais  & les  Hollandois  partagèrent  dans  la  fuite  avec  eux  ce 
Commerce,  qui  ne  nous  devint  propre  que  par  la  culture  que  les  ha- 
bitans  de  nos  Colonies  firent  des  cacaoyers.  On  a vû  dans  l’hiftoire  du 
calfé  le  privilège  exclufif  pour  la  vente  du  chocolat , accordé  par  l’Edit 
du  mois  de  Janvier  i6pz  , & les  droits  auxquels  ledit  chocolat  & le 
cacao  ont  été  impofés  par  Arrêt  du  12  Mai  1693.  Je  ne  le  répéterai 
point  ici.  La  haute  taxe  de  ces  droits  , avoit  fufpendu  l’aâivité  de  cette 
branche  de  Commerce  , & il  ne  venoit  de  cacao  à Marfeille  que  celui 
qu’on  pouvoit  exporter  en  Italie  ou  qui  étoit  néceflaire  pour  la  confom- 
mation  de  fes  habitans.  Ce  ne  fut  qu’en  1717  & même  en  1719  , que 
les  droits  du  cacao  des  Ifies  Françoifes  ayant  été  réduit  à ro  liv.  du 
cent  pefant  , ce  Commerce  prit  faveur.  Marfeille  en  reçut  avec  abon- 
dance , & l’ufage  en  devint  plus  fréquent.  La  confommation  que  nous 
en  fîmes  , encouragea  les  cultivateurs  de  nos  Colonies  ; le  prix  diminua 
en  proportion  de  l’augmentation  des  récoltés  , & le  peuple  s’y  accou- 
tuma. Si  nous  recevons  aujourd’hui  par  la  voye  de  Cadix  & d’Amfter- 
dam  le  cacao  de  Caraque  , nous  compenfons  avec  avantage  le  peu  que 
nous  en  achetons  par  la  grande  quantité  que  nous  leur  renvoyons  de  ce- 
lui de  nos  Mes.  J’ai  marqué  le  choix  qu’on  devoir  faire  du  cacao  & la 
manière  de  fabriquer  le  chocolat  ; il  ne  me  relie  plus  qu’à  expliquer  ce 
qui  a rapport  aux  expéditions  qu’on  en  fait  dans  le  Royaume. 

Le  cacao  de  l’Amérique  Françoife , en  arrivant  à Marfeille  , doit  être 
renfermé  dans  un  magafin  d’entrepôt  , .d’où  il  doit  être  tiré  en  préfence 
des  Employés  des  Fermes  , &:  accompagné  d’un  Certificat  des  Commis 
du  Bureau  du  Poids  & CalTe  , pour  jouir  de  la  modération  du  droit  de 
10  liv.  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume  , fans  quoi  il  feroit 
réputé  étranger  & fournis  au  droit  de  1 5 fols  par  livre  pefant  de  cacao 
& de  20  fols  par  livre  pefant  de  chocolat  , outre  & par-delTus  les  an- 
ciens droits.  Voyez  l’Arrêt  du  12  Mai  1(593.  mortalité  des  cacaoyers 
à la  Martinique  en  1727  ayant  fait  craindre  qu’on  ne  manquât  de  cacao 
en  France , fit  réduire  les  droits  du  cacao  de  Caraque  , par  Arrêt  du 
28  O(3:obre  172-9  ? 3 20  liv.  du  cent  pefant  ; mais  cet  Arrêt  fut  annullé 
par  celui  du  20  Décemibre  fuivant , & le  droit  porté  par  celui  de  1693  , 
rétabli.  J’ai  déjà  fait  obferver  en  parlant  des  marchandifes  des  Mes  , que 
toutes  celles  qui  en  venoient  étoient  réputées  de  leur  crû  , parce  que 
tout  Commerce  avec  l’étranger  étoit  défendu  ; ainfi  le  cacao  de  Caraque 
qui  en  viendroit , doit  être  cenfé  cacao  de  nos  Mes  ; ce  qui  a été  con- 
firmé par  une  décifion  du  Confeil  du  5 Oélobre  1733.  Le  cacao  pro- 
venant du  troc  de  la  traite  des  Noirs  , ne  doit  que  5 liv.  du  cent  pe- 
fant en  entrant  dans  le  Royaume.  Voyez  le  chapitre  du  Commerce  de 
Guinée.  Il  eft  néceffaire  que  les  Négocians  foient  informés  que  la  mo- 
dération des  droits  fur  le  cacao  des  Mes , ne  regarde  point  le  chocolat 
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qui  en  pourroit  venir  , & que  le  cacao  broyé  & en  pâte  eft  réputé 
choc&lat  & fournis  aux  droits  d’entrée  impofés  par  l’Arrêt  du  12  Mai 
1(593.  On  avoit  penfé  que  le  cacao  broyé  devoir  être  confideré  comme 
cacao  , & en  cette  qualité  jouir  de  la  même  faveur  ; il  y eut  même 
à ce  fujet  plufieurs  décifions  rendues  qui  confirmoient  cette,  penfée  , 
mais  la  chofe  étant  mieux  examinée,  le  Confeil  du  Roi  jugea  par  Arrêt 
du  15  Juin  1751  , qu’il  n’y  avoit  que  le  cacao  qui  fût  dans  le  cas  de 
l’exemption  des  droits  portés  par  l’Arrêt  du  12  Mai  1*593  > ^ 
chocolat  des  Mes  étoit  réputé  étranger  & le  cacao  broyé  & en  pâte, 
payeroit  les  droits  comme  chocolat. 

A R R.  E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  condamne  h jïeur  Anajîafe  Gueiil  , Négociant  de  la  Ville  de  Nantes  é.. 
à payer  conformement  à V Arrêt  du  1.2  Mai  KJ93  , les  droits  d'entrée 
du  chocolat  qu'il  a fait  venir  des  Ifles  , & qu'il  a déclaré  comme  cacao  -, 
broyé  ' & en  pâte. 

Du  15;  Juin  1751.. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etat.  . 

SUR  la  Requête  préfentée  au^  Raî  en  fon.  Confeil,  par  Thibault  la  Rue,  ci-- 
devant  Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Majeâé  , contenant  que  le  z Juillet  1750 
lé  Navire  le  Héuron  , Capitaine  Eerthbmé  , arriva  à Nantes  venant  des  Ifles,  & 
apporta  entre  autres  marchandifes  , 425  liv.  de  cacao  broyé  & en  pâte  pour  le 
compte  du  . fleur,  Anaflafe,  Guezil  , Négociant  à.  Nantes  j.  que  le  receveur  de  la  pré- - 
voté  de  Nantes  ayant  confideré  ce  cacao,  comme  chocolat  & en  ayant  en  conféquence  li- 
quidé les  droits  fur  le  pied  de  20  fols  la  livre,  indépendamment  des  droits  ordi- 
naires , conformément  à l’Arrêt  du  22  Mai  1693  j le  fleur  Guezil  refufa  de  les  ac- 
quitter fur  ce  pied,  & foutint  non-feulement  que  le  cacao  en  queftion  ne  pouvoit 
être  confideré  comme  chocolat , mais  auflî  que  quelque  dénomination  qu’on  lui  don- 
nât, il  ne  pourroit  jamais  être  afliijetti  qu’aux  droits  locaux,  fuivant  l’Article  XXIII 
des  Lettres  Patentes  du  mois  , d’ Avril  1717,  qui  concerne  les  marchandifes  non  dé- 
nommées dans  ce  Réglement’,  fiir  quoi  lé  6 Mars  1751  il  intervint  Sentence  au 
Siège  des  Traites  de  Nantes,  qui  débouta  le  Fermier  de  fa  demande  avec  dépens;, 
que  la  queflion  dont  il  s’agit  a déjà  été  décidée  par  le  Confeil  fur  une  pareille  con- 
teftation  mûe  au  Havre  ; qu’alors  les  Députés  du  Commerce  furent  entendus^  , Sc 
que  le  Confeil  jugea  que  le  cacao  broyé  & en  pâte  venant  de^  Ifles  , devoit  ac- 
quitter comme  le  chocolat,  lès  droits  impofés  par  l’Arrêt  du  12  Mai  1693  : qu,flt 
eft  certain  que  cette  efpéce  de  cacao  n’efl:  autre  chbfe  que  du  chocolat  de  fante, 
qui  eft  le  plus  en  ufage  dans  le  Royaume  : qu’il  n’elt  queflion  que  d’y  ajouter 

quelques  ingrediens  pour  en  former  les  différentes  efpeces  de  chocolat  qujinutile- 
ment  le  fleur  Anaflafe  Guezil  reclame  en  fa  faveur  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’ Avril  2717  , parce  qu’il  efl  certain  que  la  dénomination  de  cacao  employée  dans 
Réglement , ne  concetrie  que  le  cacao  en  fèves , qui  eft -fort  différent  de  celüîr 


qui  eft.  broyé  &'  en  pâte  ; qüe  ce  Négociant  rte  peut  pas  tirer  plus  d’avrattages  de 
la  difpofition  particulière  de  l’Article  XXIÎI  de  ce  Reglement^  qui  regarde  les  mai - 
chandil'es  qui  n’y  .font  pas  dénommées  j parce  que  cette  diipofition  n eft  relative 
qu’aux  marchandifes  qui  font  connues  pour  croître  dans  nos  f..olonies  , & pour  etre 
les  objets,  ordinaires  du  Commerce  des  .Kabitans  j mais  que  le  cacao  _ broyé  & en 
pâte  5 noit  plus  que  le  chocolat  5 ne  font  pas  dans  ce  dermer  cas  5 puiiqu  ils  font 
pas  même  employés  dans  les  états  d’évaluation  qui  s arrêtent  ,.cus  les  fix  mois  au 
Bureau  du  Commerce  ; qu’il  eft  même  notoire  qu  il  ne  vient  que  tres-peu  de  cacao 
dans  nos  Colonies  , qu’on  l’y  apporte  des  Colonies  Efpagnolès  , & qu’on  ne  le 

regarde  à l’entrée  du  Royaume  comme  marchandife  du  cru  des  Colonies  , que 

parce  que  c’eft  une  matière  prémière  necefîaire  pour  1 aliment  des  manufaélures  de 

chocolat  : mais  que  ce  feroit  agir  contre  les  motifs  fur  lefquels  cette  faveur  eft 

fondée  , de  l’étendre  au  cacao  broyé  & en  pâte  , puifqu’en  facilitant  rinîroduaion 
de  cette  efpéce  , ce  feroit  ruiner  les  manufaâures  de  chocolat.  A CES  CAUSES  , 
requeroit  le  Suppliant  qu’il  plut  a Sa  Majefte  5 en  caftimL  annullant  la  Sentence 
rendue  au  Siège  des  Traites  de  Nantes  le  6 Mars  1751  , condamner  le  fieur  Anaf- 
tafe  Guezil  , Négociant  à Nantes  , à payer  les  droits  du  chocolat  qu’il  a déclaré 
fous  la  dénomination  de  cacao  broyé  & en  pâte,  conformement  à l’Arrêt  du  12 
Mai  169-3.  Vû  ladite  Requête  , la  Sentence  rendue  au  Siège  des  Traites  de  Nantes  , 
le  6 Mars  1751  & les  pièces  y jointes.  Ouï  le  rapport,  le  Roi  en  fon  Confeil  , 
fans  s’arrêter  à la  Sentence  du  Juge  dès  Traites  de  Nantes  du  fix  Mars  mil  fept, 
cens  cinquante  un,  condamne  le  fieur  Anaftafe  Giiezil  Négociant  de  ladite  Ville., 
à payer  conformement  à l’Arrêt  du  douze  Mai  mil  fix  cens  quatre-vingt  treize  , les 
droits  d’entrée  du  chocolat  qu’il  a fait  venir  des  Ifles  , & qu  il  a declaie  comme 
cacao  broyé  & en  pâte.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  pour  lès  Finances 
à Verfailles,  le  quinze  Juin  mil  fept  cens  cinquante-un  Signé,  de  Vouüny. 


J’ai  rapporté  cet  Arrêt  parce  que  par  les  Requêtes  refpeâ:ives  des 
parties  , on  verra  que  la  faveur  & rencourageinent  que  l’Etat  veut 
accorder  aux  fabriques  du  Royaume  ,.  dont  celles  de  chocolat  mér^ 
îent  uno  proteêHoii  particulière  , ont  été  les  motifs  dudit  Arrêt. 

Dans  l’état  des  marchandifes  entrées  dans  le  Port  de  Marfeille  en 
1685  , il  n’eft  fait  aucune  meilfion  du  cacao;  ce  n’eft  pas  que  cette 
marchandife  nous  fût  pour  lors  inconnue  ; mais  il  en  venoit  fort  peu. 
On  jugera  mieux  de  l’importance  de  cette  branche  de  Commerce  par 
l’état  du  cacao  entré  à Marfeille  ou  qui  . en  eft  forti  pendant  l’année  qui 
a précédé  la  déclaration  de  guerre. 

E k T-  R É E.  S O R T I E. 

d’Italie 46557  liv*  En  Italie 194670  liv.- 

d’Efpagne 63x4^  En  Efpagne. 4M<5o4 

d’Hollande 180918'  En  Levant 174091 

De  l’Amérique  - - 734324  En  Hollande  104, 

— En  Angleterre  - 340 

968123  liv.  Au  Nord - 604 

Entré  dans  le  Royaume 
palTé  en  tranfit  ou  con- 
fommé  à Marfeille.  -- 233709 


N D I G O.  T ^ Suivrai  la  même  méthode  ; elle  m’a  paru  la  plus  claire  , & j’en 
J ufeirai  même  pour  les  autres  articles. 

ORIGINE  DE  L’II'IDIGO-. 

L’indigo  eh;  une  fécule  tirée  de  l’anil  , plante  qui  vient  naturelle- 
ment dans  les  Indes  tant  orientales  qu’occidentales  , & beaucoup  plus 
abondamment  dans  le  Brélîl.  Elle  a été  extrêmement  multipliée  dans 
toute  l’Amérique  méridionale,  foit  qu’elle  y ait  été  apportée  par  les 
Efpagnols  , foit  que  l’ayant  trouvée  dans  le  pays  qu’ils  ont  découvert , ils 
ii’ayent  fait  que  la  cultiver  , elle  eft  aujourd’hui  une  des  principales 
récoltes  de  nos  Colonies  dans  les  Antilles  , fur-tout  à Saint  Doinin- 
gue  & à la  Guadeloupe.  Cette  plante  ne  s’élève  qu’à  environ  deux  pieds 
de  hauteur , pouffe  un  grand  nombre  de  branches  comme  font  nos 
grofeliers.  Les  feuilles  font  entre  le  rond  & l’ovale  , & charnues  com- 
me celles  du  philaria  , mais  veloutées.  Les  fleurs  font  petites  & rou- 
geâtres , & reffemblent  beaucoup  pour  la  figure  à celles  de  nos  pois , 
dont  le  fruit  eft  à peu  près  le  même  étant  renfermé  dans  des  goulTes 
longues  , au  nombre  de  quatre  jufqu’à  fix  graines  oblongues  , pointues 
par  les  deux  bouts  , d’un  verd  d’olive  & de  la  groifeur  des  graines  de 
radix.  Les  feuilles  détrempées  dans  l’eau  , s’y  elles  y féjournent  affez  ■ 
pour  commencer  à fe  pourrir  , fe  changent  en  bleu  & im.priment  la 
même  couleur  à tout  ce  qu’elle  touchent.  Il  eft  naturel  de  penfer  que 
les  premiers  habitans  de  l’Inde  ayant  découvert  cette  propriété  , foit 
que  les  pluyes  euftent  fait  pourrir  quelque  amas  de  feuilles  , foit  que 
le  vent  les  eut  portées  dans  quelque  marre  d’eau  qui  parut  teinte  en 
bleu  , employèrent  cette  eau  pour  communiquer  cette  couleur  à la 
laine  , au  coîorf  &;  aux  étoffes  déjà  faites.  L’art  & le  travail  ont  per- 
feélionné  dans  la  fuite  ce  qui  éîoit  fimple  & groflicr  dans  fon  principe  ; 
mais  cette  eau  ne  poùvant  être  portée  dans  les  pays  étrangers  , quel- 
que curieux  imagina  fans  doute  que  le  fédiment  que  la  pourriture  des 
feuilles  lailToit  au  fond  de  l’eau  pourroit  produire  le  même  effet  ; il 
en  fit  l’effai , & l’expérience  l’aflura  de  la  réuflite.  Il  forma  de  la  feuille 
des  tablettes  qui  fuliifamraent  delféchées  furent  envoyées  dans  toutes 
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les  parties  du  monde  , fous  le  nom  d’Inde , qu’il  a confervé  jufques  à 
aujourd’hui  du  lieu  de  fon  origine.  L’inde  le  plus  eftimé  vient  de  Ser- 
quilfe  , & notre  indigo  n’eft  pas  autre  chofe  que  l’inde  , quoique 
quelques  Droguiftes  ayent  prétendu  que  l’inde  étoit  le  fuc  épaidi  des 
feuilles  pourries  de  l’anil  , & que  l’indigo  étoit  extrait  de  la-  plante 
pourrie  , ce  qui  faifoit  que  l’inde  étoit  plus  beau  Si  d’une  meilleure 
qualité  que  l’indigo.  Ils  fe  font  trompés  , & ont  ignoré  qu’il  n’y  avoit 
que  les  feuilles  & l’écorce  des  branches  qui  fe  changeoieut  en  indigo  , 
& que  le  bois  des  branches  demeure  toujours  blanc  ; Si  quand  même 
il  pourriroit  , bien  loin  d’augmenter  le  bleu  de  î’inde  , il  le  déprecie- 
roit  par  fa  blancheur.  Si  donc  l’inde  ou  l’indigo  de  SerquiiTe  & de  Gua- 
timale  font  fupérieurs  a findigo  de  nos  Ifles  ,.c’eft  uniquement  parce 
que  le  fol  eft  plus  propre  à produire  l’anil  d’une  meilleure  qualité 
comme  nous  expérimentons  que  l’indigo  de  Saint  Domingue  & de  la 
Guadeloupe  font  plus  beaux  Si  plus  recherchés  que  celui  de  nos  éta- 
blilfemens  dans  les  autres  Ides  des  Antilles.  Eifeéfivement  nous  voyons 
chaque  jour  que  les  plantes  cultivées  dans  un  même  champ  , varient 
extrêmement  , Si  que  les  unes  donnent  des  fruits  bien  meilleurs  que 
les  autres.  Il  n eft  donc  pas  furprenant  que  l’indigo  de  certaines  con- 
trées , foit  d un  plus  beau  bleu  que  celui  d’un  autre  Royaume  ; peut- 
etre  aufii  que  1 eau  qui  lert  a faire  pourrir  les  feuilles  , fufîit  pour  lui 
donner  cette  fupériorité  ; car  pour  les  foins-,  les  habitans  de  nos  Colo- 
nies ne  négligent  rien  pour  lui  donner  ce  degré  de  beauté  qui  en  aug- 
mente le  prix.  L indigo  des  Mes  Angloifes  eft  lî  inférieur  au  nôtre 
qii  il  fe  vend  a un  bien  plus  bas  prix  ; de  quelque  caule  que  procédé 
fa  défeâuofité  , je  regarderai  toujours  la  qualité  des  terres  deftinées  à 
ia  récolte  de  l’anil , comme  la  principale. 

culture'de  L’ indigo. 

Dans  les  diverfes  contrées  de  l’Inde  où  on  trouve  la  plante  de  Eanil ,, 
elle  croît  d’elle-même  dans  les  lieux  incultes  ; on  n’a  befoin  que  de 
ramalTer  l’anil  quand  il  eft'  parvenu  à fa  maturité.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  dans  nos  Mes.  11  faut  préparer  la  terre  , & fuivre  la  méthode 
fuivante. 

L expérience  a fait  connoitre  que  la  plante  d’anil  demande  dans  nos 
Mes  une  terre  forte  , gralfe  & humide.  Tout  terrein  fec  & fabloneux 
n’a  jamais  donné  une  bonne  récolte.  Il  faut  commencer  par  bien  la- 
bourer la  terre  , la  nétoyer  des  racines  qu’on  a arrachées,  bien  brifer 
les  mottes  , faire  enlever  les  pierres  , & faire  applanir  la  terre  , comme 
on  le  pratique  pour  le  jardinage.  Cela  fait  , on  plante  un  piquet  à une: 
des  extrémités  du  champ  deftiné  à être  enfemencé  on  tire  avec  um 
cordeau,  une  ligne  dans  toute  la  longueur  & on  fait  la  même  opéra- 
tion. en  travers  „ afin  que  les  travailleurs,  falfent  ks  trous  plus  régn^- 
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liere'nent.  Ces  trous  fe  font  d’un  coup  de  houe  en  marchant  à recu- 
lons , a la  difcance  d’un  pied  en  tout  feus  , & de  deux  pouces  ou  en- 
viron de  profondeur  ; d’autres  ouvriers  ayant  chacun  un  petit  fachet  de 
graines  en  raettenî  une  douzaine  plus  ou  moins  dans  chaque  trou , en 
fuivant  toujours  la  même  ligne  , & des  nouveaux  travailleurs  recouvrent 
ces  trous  eu  faifant  tomber  avec  le  pied  la  terre  qui  étoit  à côté , 8c 
1 unilTant  avec  la  main.  La  graine  leve  dans  trois  jours  , fi  le  tems  eft 
humide  ou  qu’on  l’aye  femé  après  la  pluye  ; une  fois  les  ' plantes  d’a- 
nil  hors-  de  terre  , toute  l’attention  du  cultivateur  propriétaire  doit  fe 
tourner  a les  préferver  du  voifinage  de  quelque  herbe  que  ce  puifle  être  , 
en  les  faifant  arracher  à mefure  qu’elles  paroilfent.  Ce  travail  eft  abfo- 
Jument  néceffaire fi  l’on  veut  empêcher  que  les  plantes  d’anil  ne  foient 
étouffées  , ou  ne  languiffent  par  la  négligence  d’avoir  apporté  un  prompt 
remede  dans  le  commencement.  Deux  mois  après  que  les  plantes  d’a- 
nil font  fo.rties  de  terre  , elles  doivent  avoir  acquis  le  degré  de  mâ- 
turité  requis  pour  être  coupées  ; fi  on  attendoit  plus  long-tems , les 
fleurs  paroîtroient  , 8c  les  feuilles  perdroient  de  leur  foupleffe  8c  de 
leur  épaiffeur  en  fe  defiechant  , 8c  produiroient  beaucoup  moins  d’in- 
digo.  Les  pluies  font  affez  fréquentes  dans  nos  Mes  , 8c  quoique  j’aye 
dit  que  les  plantes  , d’anil  dévoient  être  coupées  deux  mois  après  leur 
naüTance  , il  vaudroit  mieux  différer  de  quelques  jours  , s’y  le  tems  étoit  au 
fec  , 8c  attendre  la  pluie.  On  coupe  ces  plantes  à demi  pan  de  terre 
avec  des  cifeaux  tels  que  nous  employons  pour  tailler  les  bouis  ; elles 
repoulfent  tout  de  fuite , 8c  dans  cinq  à fix  femaines  on  recommence  la 
récolté  qu’on  continue  ordinairement  jufques  au  nombre  de  quinze  , en 
farçlant  8c  en  enlevant  les  mauvaifes  herbes  ; après  quoi  la  terre  eft  re- 
muée à fonds  , & préparée  pour  la  planter  ou  enfemencer  de  nou- 
veau. Lorfque  les  feuilles  commencent  à devenir  moins  fouples  , 8c 
qu’en  les  doublant  elles  caffent  au  lieu  de  fe  plier  , c’eft  une  marque 
certaine  de  leur  maturité.  Pour  lors  il  ne  faut  plus  différer  de  couper 
les  branches  de  la  maniéré  8c  à la  hauteur  que  je  viens  de  dire  ; on  ra- 
raaffe  le  tout  exaèiement  , 8c  6n  le  porte  à la  trempoire.  La  tre.n- 
poire  eft., une  cuve  de  pierre  ou  de  brique  , ayant  un  robinet  dans  le 
fonds  , ou  un  canon  comme  nous  en  avons  à nos  cuves  pour  le  vin  , afin 
que  l’eau  puiffe  s’écouler  dans  une  autre  cuve  nommée  la  baterie.  Les 
branches  8c  les  feuilles  d’anil  jettées  dans  la  trempoire  , doivent  être 
couvertes  d’eau , 8c  pour  empêcher  qu’elles  ne  flottent  par  deifus  on 
les  tient  aftujetties  avec  des  planches  â peu  près  femblables  à celles  de 
nos  preffoirs  de  Marfeille.  La  fermentation  ne  tarde  pas  â fe  fàire  , 
quelquefois  deux  heures  après  & jamais  plus  tard  de  vingt-quatre  heu- 
res fuivant  le  'degré  de  mâturilé  des  feuilles  8c  de  la  chaleur  qu’il  fait. 
Cette  fermentation  échauffe  l’eau  8c  la  fait  bouillonner  de  tous  côtés  ; 
on  la  voit  changer  de  couleur  , s’épaiffir  peu-à-peii  , 8c  devenir  pref- 
que  violette  ; fécorce  8c  Içs  feuilles  fe  dilToIvent  , 8c  communiquent  à 

l’eau 
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Veau  tous  leurs  fels  ; cette  diflblution  dépènd  de  la  force  de  la  ferment  I nDIG  'Q» 

tation  J èc  la  feule  réglé  qui  fait  connoître  que  l’opération  efl  finie  , ^ 

c’eft  l’inipeélion  de  l’eau  5 lorfqu’elle  paroît  d*un  beau  blèu  tirant  fiir  le 

violet  , ce  qui  arrive  ordinairement  .dans  deux  ou  trois  jours.  On  ouvre 

tout  de  fuite  le  robinet  ,■  & on  fait  couler  l’eau  de  la  trempoire  dans 

la  baterie.  On  enleve  les  branches  à demi  pourries  qu’On  remplace  par 

de  nouvelles  jufques  à ce  qtre  la  récolte  foit  toute  ernployéê. 

On  fait  battre  l’eau  de  la  baterîe  avec  des  paletes  ou  avec  une  roue 
inventée  pour  cet  effet  , jufques  à ce  que  les  fels  foient  bien  divifés  & 
mêlés  avec  l’eau  , ce  qu’on  connoît  en  prenant  de  l’eau  de  la  baterie 
dans  une  taffe  ; car  fi  les  particules  de  la  feuille  fe  repofent  au  fonds 
en  forme  de  vafe  , le.  mélange  efl;  fait  , & la  continuation  de  battre 
l’eau  nuiroit  autant  à la  bonne  qualité  de  l’indigo. , que  fi  on  ne  l’a- 
^oit  pas  aifez  battue.  Toute  la  fciénce  des  Indigotiers  , confifte  à bien 
choifir  ce  point.  Il  y en  a qüi  prétendent  que  quand  l’eau  fe  change  en 
écume  en  la  battant ce  qui  doit  arriver  au  bout  de  quelques  heures  , 
cette  écume  défîgne  que  l’indigo  n’a  plus  befoin  d’être  remué  ; on  laiffe 
Jepofer  l’eau  qui  devient  claire & qu’o-n  laiffe  alors,  perdre  par  les  ro- 
binets placés  de  diflance  en  diflance  à la  baterie  , & la  feuille  qui  efl 
au  fonds  efl  mife  dans  des  petits  facs  faits  en  pointe  , pour  faciliter  la 
pur_gation  du  refiant  de  l’eau  y mais  fi  la  feuille  qui  efi  au  fonds  de  la 
-baterie  n’avoit  point  affez  fermenté  , pour  ne  pas  perdre  du  tems  & 
continuer  le  travail  , on  l’entrepoferoit  dans  une  petite  cuve  , jufqu’à 
ce  qu’elle  eut  acquis  le  point  de  pourriture  néceffaire  pour  pouvoir  être 
mife  dans  les  facs.  La  purgation  de  l’eau  faite  , on  Vuide  les  facs  dans 
des  caiffons  de  moyenne  giandeur  & de  trois  pouces  de  hauteur  , & 
on  fait  fécher  cette  pâte  à fombre  & jamais  au  foleii  ni  expofée  à la 
pluie.  L’un  dévoreroit  fa  Couleur. l’autre  diffoudroit  la  matière  avant 
■qu’elle  foit  entièrement  féche.  On  la  divife  dans  ik3s  Mes  en  petits 
quarrés  ; dans  l’Inde  on  en  fait  des  tablettes  • minces  ; ailleurs  ou  lui 
donne  la  forme  de  marrons &c. 

ÜSA-GE  ET  PROPRIÉTÉS  DE  LTNDIGO. 

Perfonne  n’ignore  aujourd’hui  que  la  teinture  ne  fçauroit  fe  palier  de 
l’indigo  les  étoffes  de  foye  , de  fil  , de  laine  & de  coton  reçoivent  une 
variété»  de  couleurs  admirables  de  l’emploi  de  l’indigo  & du  mélange 
qu’on  en  fait  avec  d’autres  couleurs.  Il  y a tant  de  fortes  de  bleu  que 
chaque  goût  à de  quoi  fe  contenter. 

L’indigo  efi  auffi  d’un  grand  ufage  dans  la  peinture.  Il  efi  abfolument 
néceffaire  pouf  peindre  le  ciel  , la  mer , & pour  toutes  les  parties 
ftjyantes  d’uii  tableau.  Il  efi  vrai  que  je  ne  confeillerois  pas  de  s’en  fèr- 
vir  dans  la  peinture  à l’huile , parce  qu’il  fe  décharge  Ec  perd  une  par- 
Tom.  L A a à 
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Endi  go.  Ee  de  fa  force  en  fécliant  ; mais  à la  détrempe  il  produit  des  effets 
admirables.  On  en  fait  ijaênle  le  plus  beau  verd , en  le  mêlant  avec 
la  teinture  de  graine  d’Avignon  ou  du  verd  de  veffie.  Les  Blanchifleulès 
l’eraployent  pour  donner  au  linge  une  couleur  bleuâtre.  La  Médecine 
a jugé  qu’il  étoit  vulnéraire  , qu'il  modifioit  les  ulcérés  , ' & calmoit  les 
douleurs  de  tête  en  en  faifant  un  frontal. ^vec  le  tems  il  pourra  acquérir 
plus  de  réputation  ; il  vient  'd’affez  loin  pour  mériter  quelques  préro- 
gatives, fingulieres.  La  ciguë  tuoit  autrefois- , Socrate  fut  une  de  fes  vic- 
times ; ce  neft  plus  cela,  elle  va  devenir  une  panacée  univêrfelle  , & 
nous  ferons  obligés  de  le  croire  pour  éviter  le  ridicule.  Ou  la  ciguë 
dont  on  dit  tant  de  bien  , eft  une  autre  plante  , ou  fes  propriétés  ont 
cltangé  car  , pourquoi  gueriroit-elle  dans  un  tenrs  , & tueroit-elle  dans, 
une  autre  ? Que  fi  c’eft  un  autre  efpéce  de  ciguë  , la  merveille  difpa- 
roît  : mon  delfein  n’eft  pas  de  décrier  aucun  remede  de  quelque  part 
qu’il  vienne  ; mais  je  crains  que  quelques  Médecins  modernes  , ennuyés 
de  penfer  comme  leurs  maîtres  , fous  prétexte  de  fecouer'  de  vieux 
préjugés  n’abandonnent  les  routes  connues  , & ne  veuillent  trouver  des 
remades  dans  ce  qui  avoir  été  univerfellement  jugé  jufqu’ici  pernicieux 
à la  vie  des  hommes.  Après  l’heureufe  découverte  des  bénignes  pro- 
priétés de  la  ciguë  , vient  celle  de  l’ufage  falutaire  même  interne  de  la 
pomme  épineufe  , de  la  jufquiame  & de  l’aconit  dont  on  prétend  avoir 
donné  la  démonllration  dans  les  Obfervations  imprimées  à Paris  chez. 
Didot  le  jeune  6111763  ; que  ne  doit-on  pas  efpérer  ? H ne  manque  plus 
que  de  faire  entrer  le  fublimé  dans  l’affaifonnement  de  nos  alimens  7 
je  ne  prétends  point  blâmer  les  curieufes  recherches  de  ceux  qui  s’ap- 
pliquent à rendre  Bon  ce  qui  étoit  mauvais  ; mais  je  louhaiterbis  que; 
l’efpéce  humaine  ne  devint  pas  la  viéfime  de  ces  fingulieres  épreuves^ 
car  pour  un  homme  qui  pourra  guérir  , combien  eft-il  a craindre  qu’il: 
y en  ait  de  faerihés  à une  téméraire  imagination  1 Je  fouhaiterois  donc 
que  ces  curieux  fiffent  leurs  expériences  fur  eux-mêmes  ou,  dans  leurs 
.familles  , ils  feroient  beaucoup  plus  réfervés... 

COMMERCE  D’ INDIGO. 

La  grande  quantité  d’indigo  que  nous  tirons  , tant  des  Indes  que  de 
nos  Colonies  , & le  haut  prix  auquel  il  fe  foutient  , font  la  preuve 
de  foii  utilité.  Il  n’eft  point  de  ville  dans  le  monde  un  peu  coiiftdéra- 
ble  qui  puilfe  s’en  paffer  aujourd’hui.  Le  Levant  en  fait  une  grande 
coiifommation  , & Marfeille  lui  en  fournit  le  plus.  Elle  en  fournit  auffi 
à l’Italie  & partie  de  la  Suifle  ; ce  qui  fait  qu’il  en  arrive  à Marfeilla- 
une  grande  quantité  , tant  des  Indes  que  de  l’Amérique  Françqife. 
J’ai  fait  voir  dans  l’état  (n)  que  j’ai  donné  de  toutes  les  marcliandifes 

fa)  Cet  ouvragp-  ideil  pas  eacoxe  imprimé.- 
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Vefiiîes  pendant  une  aiîîiée  dans  le  Port  de  Marfeille  , que  î indigo  I 
monte  à 199358  liv.  pefant , dont  189ZZ3  liv.  du  crû  de -nos  Mes, 
9450  liv.  garbeau  d’indigo  & 101Z5  liv.  indigo  Guatimale.  L évaluation 
du  tout  en  appréciant  la  livre  à 6 liv.  fait  la  foninie  totale  de  1196148  liv. 

Ce  petit  détail  fait  coiinoître  l’importance  de  cette*  -branche  de  Com- 
merce. Avant  qu’on  cultivât  dans  nos  Mes  la  plante  d’anil  Marfeille 
recevoit  peu  d’indigo  connu  Ibus  la  dénomination  d iiide  de  Bagadet  , 

6c  ie  trouve  par  un  état  drelTé  en  1685  pour  toute  1 année  , qui!  en 
dtoit  arrivé  41000  liv.  dont  36000  liv.  de  Guatimale  & d'® 

Serquifle  , cc  qu’il  valait  la  livre  pefant  depuis  z liv.  jufques  à 3 liv. 

10  f.  fuivant  la  qualité.  Nos  Teinturiers  employoïent  le  paftel  au  lieu 
d’indigo  , ils  l’avoient  en  abondance  & à meilleur  marche  , & pour  ainu 
dire  fous  la  main  , les  Provinces  de  Brétagne  8c  du  Languedoc  en  pro- 
duifant  une  grande  quantité.  L’Etat  pour  favorifer  la  culture  au  pafcel 
qui  faifoit  fubfifter  un  grand  nombre  d’habitans  des  Provinces  fmnom-  ^ 
niées  , 8c  empêcher  la  fbrtie  de  l’argent  du  Royaume  , pour  les  achats 
de  l’inde  ou  indigo  , défendit  aux  Teinturiers  d’en  faire  ufage.  Cette 
défenle  fut  fans  doute  mal  exécutée  , puifque  les  Etats  de  Languedoc 
prélenterent  de  nouveaux  Mémoires  au  Conleil  pour  faire  voir  le  pré- 
judice que  la  libre  entrée  de  l’indigo  caufoit  à la  culture  du  paftel  8c 
à la  confommation  du  guede  ou  guelde  qui  eft  la  poudre  qui  en  pro- 
vient. Ils  voulurent  même  prouver  que  la  teinture  faite  avec  1 inde  étoit 
défeéfueulè  8c  de  beaucoup  plus  inférieure  à celle  faite  avec  le  paftel  ; 
ce  qui  occafîonna  les  Déclarations  des  zy  Août  159^  > ^3  Septembre 
1599  8c  15  Avril  1691  , par  lefquelles  les  défenfes  faites  faux  Tein- 
turiers d’employer  l’indigo  furent  réitérées  , 8c  l’entrée  du  Royaume 
en  fut  prohibée  ; mais  l’expérience  ayant  fait  reconnoître  que  le  mé- 
lange de  l’indigo  avec  le  paftel , 8c  même  fon  emploi  fans  paftel  don- 
. îioit  une  plus  belle  couleur  , les  défenfes  de  faire  entrer  l’indigo  dans 
le  Royaume  furent  levées,  8c  l’ufage  en  fut  permis  aux  Teinturiers.  Il 
fut  même  impofé  à l’entrée  par  le  Tarif  de  1664  a 10  liv.  le  cent 
pefant  : notre  population  augmentant  dans  nos  Colonies  , les  habitans 
firent  de  nouveaux  eftbrts  pour  faire  valoir  leur  induftrie  , ils  femerent 
de  l’anil  , firent  de  l’indigo  , 8c  le  firent  paffer  en  Franc'e.  Le  Gou- 
vernement, toujours  attentif  à favorifer  le  Commerce  des  Mes  , voyant 
que  l’indigo  qui  en  venoit  étoit  trop  abondant  pour  les  manufaârures 
du  Royaume , dans  la  vue  d’en  faciliter  l’envoi  à l’étranger , en  permit 
ïe  tranfit  à travers  le  Royaume  par  Arrêt  du  prémier  Septembre  1693 
Cil  exemption  de  tous  droits  de  fortie.  • ' 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  exempte  de  tous  -droits  de  fortie  ^ d’indigo  provenant  des  Ijles  FranA- 
çoifes  de  l’Amérique  ^ qui  fera  porté,  hors  du.  Royaume^  tant,  paî^- 
mer  que  par  terre. 

Du.  r Septembre  1(593^ 

Extrait-  des  Regiftres  du-  Confeil  d’Etat.- 

Le  roi  étant  informé  qne  fès  Sujets  des  Colonies  de  l’Amérique  Occidentale*^,. 

fur  les  excitations  que  Sa  Majellé  leur  a fait  faire  de  s’appliquer  aux  cultures 
qui  peuvent  fervir  le  plus  utilement  à leur  commerce „&  leur  procurer  une  fubfif-  - 
tance  commode  , ils  ont  cultivé  l’indigo  , & particulièrement  ceux  de  faint  Domin-- 
gue  , & en  ^ont  envoyé  les  deux  dernieres  années  des  quantités  lî  coniîdérables  en 
E rance  , qu’ils  font  obligés  de  les  y donner  à perte  , quoiqu’ils  foient  en  état  d’en 
fournir  d’avantage  a l’avenir  y à quoi  Sa  Majeilé  voulant  pourvoir  , & donner  de 
nouvelles  marques  aux  habitans  defdites.  Colonies  de  fon  afFeâion  , en  leur  facilitant 
l'es  moyens  , & aux  Négocians  François  qui  font  les  achats  de  leur  indigo  , de  les 
pouvoir  débiter  avec  avantage  dans  lès  pays  étrangers  , Sa  Majeft'é  étant  en  fon  Con- 
feil, a ordonné  & ordonne  qu’à  commencer  du  jour  de  là  publication  du  préfeat 
Arrêt,  l’indigo  provenant  des  Colonies  de  l’Ille  de  faint  Domingue  & des  autres  Illes 
êc  lieux  de  l’Amérique  Occidentale  occupés  par  les  François  , qui  fera  porté  hors  du* 
Royaume  feulement  , tant  par  mer  que  par  terre  , fera  exempt  de  tous  droits  de 
fortie,  des  cinq  groffes  Fermes,  de  Handres  , Comptablie  de  Bordeaux,  foraine 
de  Languedoc  & Provence  , Traite  d’Arzac  , coutume  de  Bayonne  , & de  tous  au- 
tres droits  de  fortie  , en  rapportant  Certificat  des  Officiers  & Commis  des  BureauJ^ 
des  lieux  perdais,  auxquels  l’indigo  aura,  été  apporté  defdites  Ifles  & moyenant  lef^ 
dits  Certificats  fait.  Sa  Majefté  , défenfes  ,à  Me.  Pierre  Pointeau  , Fermier  Géné- 
ral des  cinq  grolfes  Fermes  & autres  unies  , lès  Procureurs  & Commis  , & à toits 
autres,  de  prendre  ni  exiger  aucun  droit  de  fortie  , à peine  de  concullîon.  Enjoint 
aux  intendans  & ContmilTaires  départis  pour  l’exécution  des  ordres  de  Sa  Majellé 
dans  les . F rovinces  , & à tous  les  autres  Officiers  & Juges  qu’il  appartiendra  de.  te-- 
nir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa< 
Majellé  y étant,  tenu  à Verfailles  lè  prémier  jour  de  Septembre  mil  fix  cens  quatre-*-- 
•wngt  treizei  ' • 

Signé.,  Phelybeaux. 

On  a vû  les  nouvellës  faveurs  dont  l’indigp  de  l’Amérique  jouit  par' 
lés.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  l’obligation  de  le  ren- 
fermer dans  un  entrepôt  à fon  arrivée,  d’où  il  doit  être  retiré  en  pré— 
fence  des  Commis  des  Fermes  v & accompagné  d’un  Certificat  ou  d’uiî* 
acquit  à caution  pour  entrer  dans  le  Royaume  , ou  pour  le  traverfer- 
en  allant  à.  l’étranger  ,,  afin  d’empêcher  que  l’indigo  étranger  dont  l’en|- 
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frée  eft  libre  à Marfeille , ne  jouilTe  de  la  modération  ou  de  l’exemp-  iNDloé* 
tion  des  droits  qui  n’ont  été  accordées  qu’à  1,’indigo  du  crû  de  nos. 

Colonies. 

Par  Arrêt  du  15  Mai  1760  , les  droits  d’entrée  de  l’indigo , foit  étranr 
ger  foit  de  l’Amérique  , font  réduits  à la  moitié  à commencer  au  pré- 
mier  Oéfobre  17(52.  Ce  droit  n’eft  plus  qne  de  deux  livres  dix  fols  du- 
ceift  pefant. 

L’indiga  provenant  du  troc  de  la  Traite  des  Noirs  qui  arrivera  en 
France  après  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites  par  les  Réglemens 
qui  feront  rapportés  dans  le  Chapitre  du  Commerce  de  Guinée  , ne 
payera  que  la  moitié  defdits  droits  d’entrée  dans  le  Royaume^ 

L’indigo  venu  fur  les  vaiiTeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  & prove- 
nant de  fon  Commerce  , a été  traité  à peu  près  comme  celui  de  nos. 

Mes , les  droits  en  ayant  été  réglés  à 5 liv.  du  cent  pefant  pour  les 
cinq  groffes  Fermes  , aux  droits  locaux  pour  les  Provinces  étrangères  ,, 

& pouvant  être  envoyé  à l’étranger  en  exemption  des  droits.  Voyez  les 
Arrêts  des  28  Septembre  1726  & 24  Août  1728  rapportés  dans  le 
Chapitre  du  Commerce  & des  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes,  (u): 

Il  y a encore,  un  indigo  moyen  connu  fous  le  nom  de  florée  , qui  n’eft: 
autre,  chofe  qu’une  pâte  de  paftel , & une  terre  bleue  venant  d’Afrique; 
dont  on  fait  peu  d’ufagc.  Ces  deux  articles  font  él^rangers  à mon  fujeS. 

Il  ne  me  refte  plus  qu’à  faire,  connoître  les  qualités  du  bon  indigo  8c 
la  manière  de  découvrir  les  fraudes&dont  il  eft  fufceptib-le.- 

Le  bon  indigo  doit  être  en  morceaux  alTez  entiers  , cuivré , c’eft  ahifL 
qu’on  appelle  celui  qui  eft  parfemé  . de  quelques  paillettes  argentées.,,, 
qui  rougilTent  en  les  frottant  avec  l’ongle  , net  de  tous  corps  étrangers  ,, 
ferme  , devant  fe  cafter  net  fans  fe  ré.duire  en  poudre , d’une  belle 
couleur  bleue  , ou  tirant  fur  le  violet  fin  , léger  , nageant  lùr  l’eau-,, 
s’enflammant  au  feu  Sc  fe  confommant  prefque  entièrement.  Quand  l’in-, 
digo  manque  de  ces  qualités , ou  que  le  tranfport  le  réduit  en  pouf- 
fiere  , il  eft  réputé  garbeau  & fe  vend  un  tiers  moins.  Nous  avons  ^ 

Marfeille  des  Garbeleurs  très  experts  pour  juger  entre  les  Négocians  ,, 

& leur  décifion  eft  définitive. 

Nos  Teinturiers  s’informent  exaélement  à qui  appartient  le  plus  bel 
indigo  y èc  font  traiter  le  garbeau.  qui  en  provient  ; ils  l’ont  à meilleur 
marché  , & ils  en  font  le  même  ufage  que  de  l’indigo.. 

Si  l’indigo,  eft  pefant  & noirâtre  , il  faut  le  rejetter  & fe  défier  de; 
la  fraude  qui  peut  arriver  du  mélange  de  quelques  corps  étrangers 
comme  cendres,  ou  terre  limoneufe  qu’on  remue  avec  la  pâte  encore; 
liquide.  Il  eft  facile  de  découvrir  la  friponnerie  ; en  faifant  diftbudre  uu^ 
morceau  d’indigo  dans  un  verre  d’eau,  les  corps  étrangers  tomberont; 
au  fonds.  On  peut  aufli  en  brûler  , par  les  cendres  on  reconnoîtra  la? 
matière;  étrangère. 

Oû  Cet  Ouvragée  n’a  gas  encore,  été  imgrünéi, 
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|ndigo.  L’indigo  eil  quelquefois  mauvais  fans  qu’il  y ait  mélange  d’aUCuM 
corps  étranger  ; c’eft  à l’avarice  ou  à l’ignorance*  des  Indigotiers  qu’il 
faut  en  attribuer  la  caufe.  On  lailTe  trop  pourrir  les  feuilles  dans  la 
trempoire , &:  peut-être  les  a-t-on  trop  battues  pour  avoir  un  marc  plus 
abondant.  Un  pareil  indigo  vaut  moins  que  le  garbeau  du  bon. 

Le  Levant  confomme  une  grande  quantité  de  notré  indigo  , le 
cuivré  étoit  le  plus  recherché  , aujourd’hui  les  Turcs  préfèrent  le  bîeu  , 
d’autres  dèmandent  le  violet , l’itaiie  commence  auffi  à ne  vouloir  plus 
d’indigo  cuivré  ; de  forte  que  l’indigo  beau  bleû , fur-tout  s’il  eft  volant 
( *on  appelle  ainh  celui  qui  jetté  d’ans  l’eau , revient  au-deifus  & fumage  ) 
le  violet  fin  vient  après  , & le  cuivré  eft  regardé  comme  inferieur  aux 
deux  autres , & fe  vend  quelque  chofe  de  moins. 

. On  difpiite  , & fuivant  les  apparences  on  difputera  long  tems , fur 

la  nature  de  l’indigo  des  Indes  & de  nos  Colonies.  On  veut  que  le 
prémier  , parce  qu’il  eft  meilleur  , provienne  d’une  plante  dilférente  ; 
erreur.  C’eft  véritablement  la  même  plante  : mais  fes  fels  peuvent  va- 
rier fuivant  la  différence  du  fol  & du  climat.  Nous  éprouvons  cette 
variété  dans  nos  Mes  même  , & chaque  jour  nous  faifons  l’expérience 
dans  nos  jardins  , que  deux  arbres  de  même  efpéce  donnent  des  fruits 
«qdifférens.  Je  crois  que  la  maniéré  de  faire  l’indigo  , & le  dégré  de 
maturité  de  l’anil , 'peuvent  influer  fur  fa  bonne  ou  mauvaife  qualité; 
mais  je  ne  croirai  jamais  que  l’Mdigo  de  nos  Mes  foit  inferieur , parce 
que  nous  faifons  pourrir  les  braiiînes  d’anil.  ’Ces  branches  ne  pourrilfent 
point , & dépouillées  une  fois  de  l’écorce  , les  bâtons  qui  reftent  font 
blancs.  Je  préférerois  cependant  la  méthode  de  n’employer  que  les  feuilles 
dans’  la  prémiere  fermentation  , peut  - être  que  notre  indigo  en  feroit 
plus  beau.  C’eft  aux  propriétaires  des  indigoteries  à faire  des  épreuves 
ëc  de  choiftr  ce  qui  leur  fera  plus  profitable. 


ORIGINE  DU  ROCOU, 


E rocou  ou  roucou  eft  une  pâte  extraite  du  lue  des  graines  q C o D * 

Î*  ({g  l’arbre  d’Urucu  ou  Achiote  , & qui  n’efl  plus  connu 

t L |W  aujourd’hui  que  par  le  nom  de  rocouier  ou  aîmplêment  rocou,  ^ 

qui  lui  eft  commun  avec  la  pâte  qui  en  provient.  Cet  ar- 
bre  croit  naturellement  & fans  culture  dans  toute  l’Amé- 
rique méridionale  , & pour  peu  qu’on  en  prenne  foin  , il  produit  abon- 
damment du  fruit.  Lemery  en  fait  cettô  defeription.  Le  rocouier  eft  de 
moyenne  gralideur  ( comme  nos  olliviers  du  territoire  ).  Il  pouffe  de  fon 
pied  plufîeurs  tiges  droites  , rameufes  , couvertes  d’une  écorce  mince  , 
unie  , pliante  , flexible  , brune  en  dehors  , blanche  en  dedans  ; fon  bois 
eft  blanc  & facile  à rompre  ; fes  feuilles  font  placées  alternativement ,, 
grandes  , larges  , pointues  , liffes  , d’un  beau  verd  , ayant  en  deffous 
plufieurs  nervures  rouffâtres  •,  ces  feuilles  font  attachées  à des  queues 
'longues  de  deux  ou  trois  doigts  fes  rameaux  portent  deux  fois  l’année 
en  leurs  fommites  des  bouquets  compofés  de  plufteurs  petites  têtes  ou 
boutons  de  couleur  brune  rouffâtre  qui  s’épanouiffeut  en  des  fleurs  à 
cinq  feuilles  difpofées  en  rofes  , grandes  , belles  , d’un  rouge  pâle  ti- 
rant fur  l’incarnat  , fans  odeur  & fans  goût  : cette  fleur  eft  foutenue  par 
un  calice  à cinq  feuilles  qui  tombent  à mefure  que  la  fleur  s’épanouit 
il  y a une  ’efpéce  de  houpe  au  milieu  de  la  fleur  compofée  d’un  grand 
nombre  d’étamines  ou  filets ‘jaunes  dans  leurbafe  , ou  d’un  rouge  pur- 
purin dans  leur  partie  fupérieure  ; chacune  de  ces  étamines  eft  termi- 
née par  un  petit  corps  oblong  & blanchâtre , fillonné  rempli  d’une  ' 
poufiiere  blanche.  Le  centre  de  la  houpe  eft  occupé  par  un  petit  em- 
brion  qui  eft  attaché  fortement  à un  pédicule  qui  eft  fait  en  foucoupe 
& échancré  légèrement  en  cinq  parties.  Cet  embrion  eft  couvert  de 
poils  fins  jaunâtres  , & furmonté  d’une  manière  de  petite  trompe  fen- 
due en  deux  lèvres  en  fa  partie  fupérieure.  En  croiffant  il  devient  une 
gouffe  ou  un  fruit  oblong  & ovale  , pointu  à fon  extrémité  , applati  ftir 
les  côtés-,  ayant  à peu  près  la  figure  d’un  mirabolan  ,||long  d’un  doigt 
& demi  ou  deux  doigts  , de  couleur  tannée  , compofé  de  deux  coffes 
hériffé'es  de  pointes  d’un  rouge  foncé  , moins  piquantes  que  celles  de- 
là châtaigne  ,,  de  la  groffeur  d’une  greffe  amande  verte.  Ce  fruit  est  ^ 
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lî  O G O U.  nuirilTant  devient  rougeâtre  , & il  s’ouvre  à la  pointe  en  deux  parties 
qui  renferment  environ  foixante  graihs  ou.femences  partagées  en  deux 
rangs  : ces  grains  font  de  la  grolfeur  d’un  petit  grain  de  raifin  , de  fi- 
gure piramidale  , rangés  les  uns  contre  les  autres  & attachés  par  des 
petites  queues  à une  pellicule  mince  , liffe  & luifantè  qui  eft  étendue 
dans-  toute  la  cavité  de  chacune  des  coffes.  Ces  mêmes  graines  font 
couvertes  d’une  matière  humide  , très-adhérante  aux  doigts,  lorfqu’on 
y touche  avec  le  plus  de  précaution  , d’un  • très-beau  rouge  , d’une  odeur 
aifez  forte.  La  femence  féparée  de  cette  matière  rouge  , eft  dure , de 
couleur  blanchâtre  tirant  fur  celle  de  la  corne. 

C’eft  improprement  qu’on  a comparé^  les  graines  de  rocou  à des 
grains  de  raifms  ; elles  reftemblent  plutôt  par  leur  grolfeur  aux  graines 
de  coriandre. 

Il  y a une  autre  efpéce  de  rocouier  dont  le  fruit  eft  fans  piquant  ; 
mais  la  difficulté  qu’il. y a d’ouvrir  les  goulfes  en  fait  négliger  la  cul- 
ture. 

Les  habitans  du  pays  , Sauvages  & Caraïbes  , aiment  la  couleur  du 
Toeou  avec  tant  de  paffion  , que  journellement  ils  s’en  oignent  tout  le 
■corps  , c’eft  à leur  goût,  la  plus  belle  des  parures  , & la  principale 
^ occupation  des  femmes  eft  de  frotter  «avec  cette  teinture  le  corps  de 
leurs  maris  depuis  la  plante  des  pieds  jufqu’au  fommet  de  la  tete. 
L’origine  de  cet  ufage  eft  de  toute  ancienneté.  Il  ne  faut  pas  cependant 
s’imaginer  avec  quelques  voyageurs  , que  le  defîr  d une  fi  finguliere 
parure  en  eft  la  feule  caufe.  La  neceffite  de  le  garantir  de  la  piqûre 
des  moucherons  & autres  infeéfes  dont  les  pays  chauds  abondent , a 
rendu  les  onéxions  indilpenfables , & 1 expérience  ayant  fait  connoitre 
que  le  rocou  avoit  cette  falutaire  propriété  , il  ne  doit  donc  pas  paroi- 
tre  furprenant  que  ces  peuples  qui  pour  le  plus  grand  nombre  vont 
tous  nuds , fe  plaifent  tant  à fe  faire  rocouer.  Nous  en  ferions  autant 
fi  nous  étions  nés  dans  le  même  climat  , & fi  nous  avions  reçu  la  meme 
éducation. 

Les  Européens  , qui  ont  fait  les  prémiêrs  établilfemens  dans  les  Mes 
.Antilles  , ont  reéfifié  la  maniéré  de  faire  le  rocou  afin  de  s en  procurer 
■une  plus  grande  quantité  , & ils  en  ont  fait  un  des  objets  de  leur 
■Commerce. 

Avant  de  parler  de  la  culture  du  rocou , je  dois  prévenir  mes  Lec- 
teurs qu’il  iTe  s’agit  ici  que  de  celui  de  Cayenne  : chaque  pays , comme 
on  ne  l’ignore  pas  , fiuvant  le  climat  & la  bonté  ou-  llerilite  du  loi  , 
produit  les  mêmes  plantes  plus  groflcs-  ou  plus  petites , & ces  memes 
plantes  ont  befoin  de  plus  de  loins  , ■&  d une  meilleure  culture  dans  un 
lieu  que  daii^nin  autre.  Cette  ©bfervation  m a paru  necelfaire  , parce 
que  décrivant  le  rocou  cpmme  un  arbrifî'eau  qu  on  fait  venir  en  buif 
fon  , ceux  qui  ont  parcouru  la  Guiane  Hollandoiie  trouveroient  avec 
îaifon  cette  defttription  faulTe.  A Surinau  les  rocouiers  font  de  grands 

arbres 
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î^î  fc  'Couvrent  de  fleurs  qui  fe  touchent  toutes , elles  font  d un 
rouge  clair  à peu  près,  comme  les'*  fleurs  de  nos  pommiers.  A mefure 
que  ces  fleurs  tombent  il  en  fort  de  petites  colTes  qui  s allongent  com- 
me nos  pois  avec  cette  différence  qu  elles  font  rondes & de  couleur 
<le  l’écorce  de  châtaigne.  C’eft  dans  ces  cofles  que  les  graines  font  ren- 
fermées , & qui  au  point  de  leur  maturité , donnent  ce  rouge  que  les 
Indiens  prifent  tant  & qu’ils  trouvent  fi  beau  qu’ils  préfèrent  cette 
couleuiji^à  nos  couleurs  les  plus  recherchées.  Iis  font  tremper  ces  graines 
dans  l’eau  jufqu’à  ce  que  la  pellicule  fe  détaché,  quand  ils  voyent  1 eau 
bien  rouge  , ils  la  iaifl'ent  clarifier  , après  quoi  ils  la  verfent  par  iiicli- 
siaifbn  , & du.fédiment  qui  demeure  au  fond  , ils  s en  peignent  journel- 
lement & deviennent  par  ce  nloyen  des  hommes  rouges  , que  Mr.  de 
Voltaire  a voulu  faire  palfer  pour  des  hommes  dune  elpece  difféiente 
de  la  nôtre.  J’aimerois  autant  alTurer  que  les  Ramoneurs  de  Savoye 
font  originaires  d’Angola- 

C. U L T U K E DU  ROCOU. 

Le  champ  deftiné  à en  faire  une  rocouyere  doit  être  labouré  pro- 
fondemgnt netoyé  de  toutes  fortes  d herbes , aplani  exacffement , 8c 
après  cette  préparation  il  faut  choifîr  un  tems  de  pluye  pour  femer  les 
graines  de  rocou.  Si  la  terre  elf  forte  , nerveufe,8c  naturellement  fer- 
tile., on  fera  les  trous  de  douze  pans  de  diffance  en  tout  lens  , 8c  fi  la 
terre  eft  légère , de  huit  en  huit  pans , les  trous  ne  doivent  point  être 
profonds  , on  fait  couler  trois  ou  quatre  graines  dans  chacun , comme 
nous  le  pratiquons  en  femant  les  pois  , 8c  on  les  couvre  de  deux  pouces 
feulement  de  terre.  Au  bout  de  quatre  a fix  jours  , les  graines  lèvent , 
Sc  l’arbriflêau  pouffe  prefque  fenfibleiftent.  Elans  fix  mois  il  eft  parvenu 
à fa  plus  grande  croilfance  , 8c  on  eft  quelquefois  obligé  , lorfqu’il  a 
-pouffe  avec  trop  de  vigueur , de  couper  les  branches  trop  hautes  , afin 
de  lui  faire  prendre  la  forme  de  buifton  , il  en  donne  beaucoup  plus 
de  fruit.  Si  quelque  plante  par  quelque  accident  périffôit  dans  fa  naif- 
fance  , il  faut  tout  de  fuite  femer  de  nouvelles  graines  ; 8c  fi  les  autres 
arbrifffeaux  étoient  déjà  avancés  , il  faut  la  remplacer  par  quelque  autre 
plante  , de  celles  qu’on  doit  tenir  eu  referve  pour  cçt  effet.  Le  rocpuyer 
craint  moins  le  vent  que  les  autres  plantes  dont  j’ai  déjà  fait  la  def- 
cription  , & il  n’eft*  pas  néceffaire  de  prendre  les  mêmes  précautions  eu 
entourant  le  champ  de  plufieurs  rangées  d’arbres  dans  la  vûe  de.  former 
un  abri.  On  ne  fait  qu’une  récolté  la  prémiere  apnée  dans  le  mois  de 
Décembre  j mais  les  années  fuivautes  donnent  ordinairement  deux  ré- 
coltés. La  prémiere  dans  le  mois  de  Juin  , 8c  la  fécondé  toujours  en 
Décembre.  Les  rocouyers  durent  fort  long-tems  , 8c  en  ne  doit  les  re- 
aouveller  que  lorfqu’ils  ceflent  de  porter  du  fruit  avec  abondance  , ou  qu@ 
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flocou.  prefque  tous  les  arbiiffeaux  ont  péri.  Dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas  îî 
faut  tout  arracher , faire  bien  remuer  la  terre , la  lailfer  repofer  deux 
ans  , Il  on  ne  préféré  de  clioifir  un  autre  emplacement , ce  qui  eft  mieux. 
Il  n’efl;  pas  nécelTaire  de  faire  obferver  qu’il  faut  femer  eh  tirant  les 
lignes  au  cordeau  , outre  la  régularité  qui  plaît  à la  vûe , la  récolté 
efi  plus  facile  à faire.  . * 

On  comioit  que  la  graine  eft  mûre  & que  la  couleur  eft  dans  fon 
point  de  perfeâion  , quand  les  coffes  commencent  à s’ouvrir.^Il  fuffit 
qu’on  en  découvre  une  ou  deux  eptr’ouvertes  pour  cueillir  tout  le^ouquet 
qui  en  contient  ordinairement  une  dixaine.  On  les  ouvre  toutes  , c’ell 
1 ouvrage  de  tout  le  monde.  On  prelTe  la  cofî'e  avec  les  doigts  , com- 
me nous  le  pratiquons  en  ecolTant  les  pois  , les  graines  tombent  dans 
un  vafe  & ordinairement  dans  une  calebafle  , qui  font  les  vafes  natu- 
rels du  pays.  On  vuide  toutes  ces  calebafl'es  dans  une  auge  faite  d’une 
feule  pièce  de  bois  , avec  une  quantité  d’eau  fuffifante  pour  couvrir 
toutes  les  graines.  Au  bout  de  huit  jours  le  tout  fermente  , c’eft  le  tems 
de  remuer  fortement  avec  des  pèles  , & enfuite  battre  avec  des  pilons 
de  bois  les  graines  , pour  achever  de  détacher  les  pellicuAes  , qui  font 
la  feule  matière  de  la  couleur.  On  continue  cette  opération  jufqu’à  ce 
qu’on  voye  que  lelHites  pellicules  foient  entièrement  détachées  des  grai- 
nes. Cela  fait , on  pafTe  le  tout  dans  des  cribles  qui  ne  retieivient  que 
les  noyaux.  Ces  cribles  font  nommés  hebichets  dans  le  pays , & fe 
font  avec  des  rofeaux  refendus.  L’eau  eft  rougeâtre  , épai-fîe  & puante. 
On  la  fait  bouillir  dans  des  chaudières  , & il  fe  forme  une  écume  qu’oii 
ramafle  & dont  on  remplit  des  baftînes  j dès  que  l’écume  celTe  , on 
peut  jetter  hardiment  ce  qui  refte  , il  ne  vaut  plus  rien.  Les  habitans 
les  plus  économes  au  lieu  de  jetter  cette  eau,  s’en  fervent  pour  y 
faire  fermenter  de  nouvelles  graines  ; par  ce  moyen  on  eft  alTuré  de 
ne  rien  perdre.  Cette  méthode  me  paroit  bonne.  On  remet  les  écumes 
dans  une  autre  chaudière  , on  les  fait  bouillir  fortement  pendant  douze 
heures  en  les  remuant  fans  cefîe  avec  une  fpatule  de  bois  pour  em- 
pêcher qu  elles  ne  s’attachent  à la  chaudière  , & qu’elles  ne  noircilTent  ; 
des  qu  elles  commencent  à fe  détacher  de  la  fpaîule  , c’eft  la  marque 
alTurée  qu’elles  ont  le  dégré  de  cuiftbn  fuffifant.  Il  faut  pour  lors  , fans 
perte  de  tems  vuider  ces  écumes  dans  des  baffines  ou  auges  pour  les 
lailfer  refroidir , en  obfervant  que  quand  la  matière  a encore  un  refte 
^ de  chaleur , il  faut  en  faire  faire  des  pelotes  d^  deux  à trots  livres 
chacune  qu’on  envelope  dans  de  feuilles  de  balilier  amorties  devant  le 

• feu.  Il*  feroit  difficile  de  réuffir  à faire  ces  pelottes  à caufe  de  la  viL 

coûté  du  rocou  , ft  on  ne  frottoir  les  mains  avec  l’huile  de  carapat 
autrem.ent  de  palma  chrifti , comme  nous  nous  fervons  de  l’huile  d’olive, 
lorfque  nous  voulons  manier  de  la  glu. 
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J’ai  déjà  fait  connoître  quelle  étoit  la  paiîioii  demefurée  des  Sau- 
vages & des  Caraïbes 'pour  la  couleur  du  rocou  , & le  barbouillage 
qu’ils  faifoient  fur  tout  leur  corps  de  cette  peinture  , dont  la  couleur 
a tant  de  charmes  pour  eux.  Ils  ont  un  avantage  fur  nous  pour  le 
faire  , ils  ne  prennent  pas  tant  de  peine  & ils  font  beaucoup  plus  beau  ; 
ils  n’emploient  ni  canots  , ni  hebichets  , ni  chaudières  ; leur  méthode 
eft  toute  lîmple  ; ils  cueillent  les  goulfes  un  peu  vertes  , les  écofTent 
dans  lés  mains  & frottant  rudement  les  graines  , ils  en  détachent  les 
pellicules  dont  ils  font  une  pâte  à force  dé  les  roul^  entre  les  mains  , 
ils  la  font  enfuite  fecher  à l’ombre  , & s’en  fervent  journellement.  Ce 
jocou  efl:  bien  fupérieur  à celui  que  nous  faifons  ; mais  il  nous  revien- 
droit  fi  cher , & demande  trop  de  tems  pour  en  faire  une  petite  quan- 
tité qui  ne  fuporteroit  que  bien  difEcilement  le  tranfport  en  Europe. 
Les  Caraïbes  , les  plus  indolens  de  tous  les  hommes  , y trouvent  une 
occupation  convenable  à leur  inclination.  Ils  vont  nuds  , & leur  peau  , 
peinte  de  cette  couleur  , ne  rifque  pas  d’en  être  tachée.  Il  n’en  eft  pas 
ainfi  des  Européens  , ils  ont  befoiu  de  trouver  dans  la  fabrication'  du 
rocou  un  encouragement  à faire  de^, plantations  des  rocouyers  , & c’eft 
la  quantité  qui  peut  leur  prpcurer  du  bénéfice.  On  a heureufement  ex- 
périmeuté  qu’il  fert  à mettre  en  prémière  couleur  les  laines  qu’on  veut 
teindre  en  rouge , bleu , jaune  , verd , &c.  Il  efl:  peu  de  couleurs  où  on 
ne  le  falfe  entrer  , & une  propriété  particulière  à cette  teyiture  , c’efl; 
qu’elle  efl:  inéfaçable  même  aux  plus  fortes  lefcives  ; il  n’y  a qu’un  foleil 
-ardent  qui  puilfe  l’efFacer , & encore  faut  - il  qu’elle  y foit  expofée 
Jong-tems.  On  a attention  de  placer  les  fabriques  de  rocou  loin  des 
, habitations  pour  préferver  de  l’impreffion  de  cette  couleur  les  meubles 
& les.  vêtemens.  * 

PROPRIÉTÉS  DU  ROCOU. 


L’ufage  du  rocou  dans  la  teinture  , efl:  fans  contredit  la  principale 
de  fes  propriétés,  & nos  Teinturiers  , accoutumés  à s’en  fervir  , feroient 
bien  embarralTés  fi  l’emploi  leur  en  étoit  défendu.  Les  diverfés  couleurs 
dont  la  variété  fait  fouvent  le  prix  de  certaines  étoffes  , n’auroient  au- 
cune confiftance,fi  les  étoffes  en  blanc  n’avoient  été  auparavant  rocouées 
ou  galées , de  forte  que  le  rocou  efl:  devenu  auffi  nécelfaire  que  les 
galles  ; ce  qui  fait  que  lorfqu’il  efl:  rare  le  prix  en  monte  fi  haut. 

Tout  efl:  du  reffort  de  la  médecine  ; auffi  a-t-elle  décidé  que  le  rocou 
pourvu  que  l’ufage  en  fût  modéré  & que  la  prife  ne  paflât  point  une 
clragme  , produifoit  des  effets  merveilleux  pcfur  rétablir  la  foiblefTe  d’ef- 
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Ro  coUi.  tomach';  qu’il,  a la  vertu  de  fortifier  , [d’aider  la  digefiion , de  faciliter 

respiration  &•  de  guérir  l’aftme  : il  excite  aufiî  les  urines  8c  arrête  1er 
cours  de  ventre  en  purgeant  amiablement.  Voilà  de  quoi  faire  vivre: 
l’homme  long--tems  en  fanté  , 8c  c’eÆ  fans  doute  dans  cette  vûe  que 
les  Infulaires  en  mêlaient  dans,  leur  chocolat  ,,  8c  d’une  boiffon.  très- 
agréable  en  faifoient  une  mauvaife  médecine.  Le  goût  eft  changé,  je 
n’en  fçai  pas  la  raifon  ; mais  il  n’eft  plus  employé  qu’à  la  teinture.  On 
obferve  que  les  Ouvriers  occupés  au  travail  du  rocou  font  incommoT- 
dés  d^  grands  maux  de  tête  , 8c  que  pour  les  guérir  il  faut  les  em- 
ployer ailleurs  ; ce  qui  prouve  que  fi  le  rocou  pris  intérieurement  a 
de  grandes  vertus,  l’odeur  n’en  eft  pas  falutaire.  Il  eft  vrai  quelle  eft: 
d’une  puanteur  infupportable  quand  le  rocou  commence  à fermenter  p, 
mais  cette  odeur  If  incommode  fe  change  en  une  odeur,  agréable  après, 
la.  fermentation, 

COMMERCE  DU  R O G O UR 

C’èft  le  Commerce  dû  rocou  qu’il  importe  principalement  à nos 
Kégocians  de  connoître.  On  fera  furpris  d’apprendre  qu’en  i688  il  n’en 
arriva  à Marfeille  que  <540.0  liv.  , tandis  qu’il  en  vient  année  commune 
au-delà  de  120000  liv. , ce  qui  faft  une  augmentation  prodigieufe'  dans 
la  confommation  de  cette  marchandife. 

Le  Rocou  dé  Cayenne  eft  le  plus  eftimé  Sc  les  Teinturiers  lui  don- 
nent  la  préférence  fur  celui  des  autres  Mes  ; auflî  il  en  vient  aujour- 
d’hui peu  ‘d’ailleurs.  Il  peut  cependant  arriver  que  celui  de  Cayenne 
foit  fort  mauvais  , foit  qti’il  ait  été  trop  battu  , trop  cuit , ou  fraudé  5 
il  faut  le  choifir  d’un  rouge  ponceau  , doux  au  toucher  , fans  aucune; 
dureté  ; qu’il  s’étende  facilement  fous  le  doigt  en  le  preffant,  d’une  , 
odeur  dé  violette , & en  le  rompant  l’intérieur  doit  avoir  une  couleur 
rouge  plus  vive  qne  celle  du  déhors.  On  reconnoit  la  fraude  en  faifant. 
diffoudre  un  morceau  de  rocou  dans  un  verre  d’eau  y s’il  eft  fans  irré— 
lange  de  corps  étrangers  , il  ne  paroif  rien  au;  fonds:,  8c  pour  peu  qu’oiîï 
y ait  ajouté  de  la  terre  rouge , la  tromperie  eft  en  évidence. 

Le  rocou  diminue  confidérablement  de  poids  pendant  les.,  deux^: 
prémiers  mois  ; mais  cette  diminution  une  fois,  faite,  il  ne  perd 
plus,.  8c  on  peut  le  garder  long-tems  fans  craindre,  aucun  déchet.  J’ai 
dit  plus  haut  qu’on  envelopoit  les  balotes  de  rocou  dans  dès.  feuilles; 
de  balifîer ,,  8c  que  ces  balotes  pefoient  de  deux.  à.  trois  livres.  Il  eft: 
d’ufage  de  rabattre:  cinq  pour  cent  pour  le  poids  deiclites  feuilles  dû; 
balifîer  qui  font  un  corps  étranger  , 8c  fi  lés.  balotes  étoient  plus  pe-- 
.-îites,, la  tare  devroit  augmenter  proportionnellement;  cependant  cette- 
îarej  doit  être;  expliquée  dans  les  ventes  pour  évitej:  toute,  eonteftatiom 
,sntrjejie.:veiideur.  l’acheteur. 
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Lê  rocou  eft  une  des  marchandifes  dont  le  tranfît  eft  permis  à tra- 
vers le  Royaume  pour  l’étranger  en  exemption  des  droits  , fans  qu’il 
foit  néceffaire  de  le  renfermer  dans  un  magafin  d’entrepôt  lors  de  fon 
arrivée  à Marfeille.  A l’égard  de  celui  qui  eft  deftiné  pour  la  confom- 
mation  du  Royaume  , les  droits  en  font  fixés  par  l’Article  XVIII  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719)  ^ ^ cent 

pefant.  Par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon , qui  eft  le  droit  d’entrée 
que  les  marchandifes  payent  en  fortant  de  Marfeille  pour  la  provence  6c 
le  Languedoc  , le  rocou  étranger  n’eft  fixé  qu’à  i liv.  10  fols  du  cent 
pefant  : de  forte  qu’il  paroît  d’abord  avantageux  de  l’expédier  plutôt 
commp  rocôu  étranger , que  de  juftifier  par  un  certificat  du  Bureau  du 
Poids  8c  Cafte  qu’il  provient  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  ; mais 
le  tarif  des  4 pour  cent  qui  eft  celui  des  drogueries  étrangères  qui  a 
fon  exécution  en  Provence  8c  en  Languedoc  , ayant  impofé  le  rocou 
étranger  à 4 liv.  du  cent  pefant , quoique  cette  marchandife  n’ait  pas 
été  comprife  dans  la  clalfe  des  drogueries  du  tarif  de  1664,  il  ne 
convient  point  de  l’expédier  autrement  qu’avec  certificat  dudit  Bureau 
du  Poids  8c  Calfe  , les  marchandifes  du  crû  des  Mes  ne  devant  point 
le  droit  des  drogueries  , elles  ne  font  plus  même  aftûjetties  aux  droits 
locaux,  comme  la^ table  de  mer  8c  la  douane  de  Valence  , fuivant  la 
décifion  de  la  Compagnie  de  Mrs..  les  Fermiers  Généraux  du  18  Avril 
1757  que  j’ai  déjà  rapportée. 

Le  rocou  provenant  de  la  vente  des  Noirs  , ne  doit  , fuivant  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  171Ô  , que  la  moitié  dudit  droit. 
Par  Ayrêt  du  15  Mai  1760  , l’ifldigp  , les  bois  de  Bréfil  , brefillet ,, 
campech , d’inde  , fernambourg  8c  autres  bois  fervant  à la  teinture  , foit 
qu’ils  viennent  de  l’étrangér  ,,  foit  qu’ils  foient  des  Mes  8c  Colonies 
Françoifes  , ne  payent  depuis  le  prémier  Oiftobre  ij6i  , tant  à leur 
entrée  dans  le  Royaume  , qu’à  leur  palTage  8c  circulation  dans  les  dif- 
férentes Provinces  ,,  que  lu  moitié  des  droits  , fait  d’entrée  , foit  de; 
paffage.  ou  locaux  , établis  par  les  tarifs  8c  réglemens  qui  ont  lieu  dans 
iefdites  Provinces.  Le  rocou  fi  néceffaire  à notre  teinture  , n’a  point  été; 
compris  dans  cette  faveur.  C’eft  aux  Chambres  de  Commerce  , fi  ellesJ 
jugent  qu’une  diminution  de  droits  fur  le  rocou  doive  influer  au  pro- 
grès de  nos  manufaétures , à faire  des  repréfentations  à ce  fujet.. 
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SUCRE.  : 


ORIGINE  DU  sucre: 


•U  C R E. 


E fucre  eft  le  fuc  que  renferment  des  cannes  qui  croiirent 
naturellement  dans  diverfes  contrées  de  l’Inde  , dans  l’A- 
i ^ i/li  quelques  Mes  , & particulièrement  avec  une 

_ abondance  extraordinaire  dans  l’Amérique  méridionale.  Ou 

a difputé  & on  dilputera  long-tems  encore  fur  la  vérita- 
ble origine  des  cannes  de  fucre.  Quelques  modernes  foutiennent  qu’a- 
vant la  découverte  du  Nouveau  Monde , on  n’avoit  aucune  connoilfance 
des  cannes  de  fucre  , & que  c’eft  de  l’Amérique  qu’elles  fe  font  ré- 
pandues dans  tous  les  lieux  où  on  en  trouve  préfentetnent.  D’autres  au 
contraire  prétendent  que  les  cannes  de  fucre  -ne  font  point  des  pro- 
duèHons  naturelles  des  Mes  ; mais  que  les  Portugais  & les  Elpagnols 
ayant  jugé  que  le  climat  convenoit  parfaitement  à leur  culture  , en  ont 
apporté  des  Indes  dans  leurs  Colonies  de  l’Amérique  , où  elles  ont 
prodigieufememt  multiplié.  Ces  deux  fentimens  méritent  d’être  éclaircis  ; 
la  chofe  n’elî:  pas  difficile  en  confultant  l’Hiftoire  ancienne  & mo- 
derne. 

L’Hiftoire  ancienne  nous  apprend  qu’on  cultivoit  . dans  l’Inde  les  can- 
nes de  fucre.  Il  faudroit  ignorer  tous  les  anciens  Ecrivains  , pour  ofer 
foutenir  que  perfonne  n’en  a parlé.  Pline  en  fait  une  mention  exprelfe 
dans  le  huitième  Chapitre  de  fon  fécond  Livre.  Pline  n’eft  pas  le  feul  ; 
mais  pourquoi  en  citer  d’autres  ? Il  fembleroit  que  l’ignorance  de  quel- 
ques particuliers  peut  faire  impreffion  pour  rendre*  douteux  ce  qui  eft 
• certain  , & ne  feroif-ce  pas  donner  de  la  valeur  aux  plus  abfurdes  ex- 
travagances , que  de  s’amufer  à les  réfuter.  J’obferverai  feulement  que 
le  m.ot  de  lucre  en  François  , en  Latin  , en  Italien  , en  Allemand , en 
Elpagnol  & en  Portugais  , dérive  d’un  mot  grec  , preuve  inconteftable 
que  les  Anciens  connoiifoient  le  fucre  , puifque  nous-mêmes  nous  avons 
adopté  le  nom  qu’ils  lui  avoient  donné. 

L’Hiftoire  moderne  de  nos  découvertes  dans  l’Amérique  prouve  clai- 
rement que  les  cannes  de  fucre  font  des  produéHons  naturelles  du  pays, 
fans  parler  du  Mexique  & du  Bréfil , où  les  Efpagnols  & les  Portu- 
gais trouvèrent  des  cannes  d’une  groffeur  prodigieufe.  Dans  les  Mes 
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Antilles  , où  lefdits  Efpagnols  & Portugais  n’ont  jamais  abordé  , & où  par  S UC  RSt 
conféquént  on  ne  peut  pas  fuppofer  qu’ils  en  ayent  apporté  des  Indes  , 
nous  avons  trouvé  de  tous  côtés  des  cannes  de  fucre.  On  ne  difpute 
plus  , quand  les  faits  démontrent  avec  évidence  la  vérité. 

Ee  fucre  vient  naturellement  dans  l’Inde  , dâns  l’Arabie  , dans  l’A- 
mérique , &c.  comme  quantité  d’arbres  , d’arbriiieaux  & de  plantes  . 
creilTent  /ans  culture  dans  les  quatre  parties  du  monde  , dès  que  le 
fol  & le  climat  concourent  à leurs  produétions.  Le  fucre  a été  connu 
de  tout  teins  , fi  on  entend  par  ce  mot  le  fuc  qui  découle  des  cannes 
& que  les  anciens  appelloient  canameles  , c’efi-à-dire  , miel  provenant 
des  cannes  de  fucre.  EifecHvement  le  firop  qui  fort  defdites  cannes  efl; 
un  véritable  miel  ; mais  fi  on  croyoit  que  par  le  fucre  des  anciens  , 
il  faut  entendre  le  beau  fucre  raffiné  dont  nous  ufons  , on  fe  trompe- 
roit  groffieremeiît.  Les  liabiîans  de  l’Inde  étoient  parvenus  à purifier 
jufqu’à  un  certain  point  le  fuc  defdites  cannes  de  fucre  ; mais  c’eft  aux 
Portugais  & aux  Efpagnols  qu’on  a l’obligation  de  la  découverte  du 
raffinage  que  les  Anglois  , les  Hollandois  & les  François  ont  per- 
feélionné.  On  peut  dire  même  que  ces  derniers  furpalfent  tous  les  au- 
tres dans  le  raffinage  du  fucre  royal. 

CULTURE 

DES  CANNES  DE  SUCRE. 

Il  efl;  bon  de  fçavoir  l’origine  d’une  "denrée  dont  nous  failbns  un 
ufage  journalier.  C’efl:  une  fatisfaâion  qu’on  doit  fe  procurer  , quand 
ce  ne  feroit  que  pour  contenter  la  curiofité  ; mais  de  vouloir  que  les 
plantes  les  plus  communes  que  nous  foulons  fous  nos  pieds  & qui  fe  trou- 
vent par  tout , même  dans  les  lieux  inhabités , notis  foient  venues  d’une 
région  très-éloignée  , comme  fi  un  grand  éloignement  annobliffoit  leur 
origine  , c’efl;  les  faire  voyager  bien  inutilement  , c’efl;  une  puérilité. 

Voilà  cependant  le  motif  qui  a fait  imaginer  que  les  cannes  de  fucre 
avoient  été  apportées  de  l’Inde  en  Amérique  , pour  leur  donner  plus  de 
valeur.  La  main  bienfaifante  qui  a enrichi  l’Afie  de  taut  de  produc- 
tions merveilleufes  , n’a  point  oublié -les  antres  parties  du  monde.  Toute 
la  terre  efl;  au  Seigneur  & tout  ce  qu’elle  renferme  , & fon  aéfion 
créatrice  & confervatrice  ne  laiffe  aucun  point  qui  ne  publie  la  ma- 
gnificence de  fes  bienfaits.  Que  de  plantes  , que  de  fimples  dont  nous 
ignorons  encos'e  les  propriétés  falutaires  , & que  nos  delcendans  culti- 
veront avec  zélé  quand  il  plaira  à la  providence  d’en  manifefter  la  con- 
noiffance.  Les  cannes  de  fucre  exiftoient  de  tous  côtés  ; mais  ce  n’efl: 
que  depuis  la  découverte  de  l’Amérique  qu’elles  ont  été  multipliées  avec 
empreflément , & que  de  leur  fuc  on  en  a fait  une  denrée  fi  utile  , je 
dirai  même  fi  néce/Taire , que  nous  ne  fçaurions  plus  nous  en  palTer* 
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Ce  fuc  efl:  doux  fans  être  fade  , huileux  & agréable  en  inême-tettis  » 
& fi  la  nature  du  fei  n’étoit  point  d’être  piquant , je  dirois  volontiers 
que  c’eft  un  fel  doux. 

Le  Pere  Labat  dans  fon  Hiftoire  de  l’Amérique  a traité  fort  ample- 
ment de  tout  ce  qui  a rapport  à la  culture  8c  au  raffinage  des  causes 
de  fucre.  Je  confeille  à ceux  qui  voudront  connoître  cette  plante  à 
fonds  de  le  lire  attentivement.  Il  entre  dans  un  grand  détail  ; £e  que^je 
ne  pourrois  faire  fans  être  exceffivement  long  , ce  qui  ne  s’accorde  point 
avec  le  but  que  je  me  fuis  propofé.  Je  me  contenterai  de  rapporter 
ce  qui  m’a  paru  elTentiel  à cette  culture.  Les  cannes  de  fucre  ou  ca- 
nameles  croiffent  naturellement  dans  toute  l’Amérique  méridionale  , 8c 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  où  le  climat  efl;  chaud  8c  l’air  fi  tem- 
péré que  dans  les  faifons  les  plus  froides  , il  n’y  a jamais  de  gelée. 
Toute  gelée  efl;  mortelle  pour  les  cannes  de  fucre  , 8c  l’art  8c  les  foins 
ne  remédieroient  jamais  qu’imparfaitement  aux  plus  legeres  gelées. 
Quoique  les  cannes  de  fucre  croilfent  naturellement  dans  tous  les  pays 
chauds  , cela  ne  veut  pas  dire  qu’on  en  trouve  par-tout.  Divers  acci- 
dens  peuvent  avoir  fait  périr  l’eipéce  dans  bien  de  contrées  , fur-tout 
dans  un  tems  où  les  propriétés  n’en  étaient  point  connues  ou  étoient 
méprifées.  Nous  voyons  tous  les  jours  des  expériences  femblables  dans 
quelques  pays  , au  fujet  des  plantes  très-communes.  Il  faut  pour  lors  re- 
parer cette  perte  , par  de  nouveaux  plans  ou  de  nouvelles  femences 
qu’on  tire  des  pays  qui  n’ont  point  elfuyé  la  même  calamité.  C’efl;  précife- 
ment  ce  qui  efl;  arrivé  dans  plafieurs  Mes  au  fujet  des  cannes  de  fucre 
que  la  voracité  de  quelques  animaux  qui  en  font  très  - gourmands  a 
entièrement  détruites  , 8c  qu’il  a été  nécelfaire  de  renouveller  depuis 
que  le  Commerce  du  fucre  a pris  faveur. 

Les  cannes  ou  canameles  de  fucre  relfemblent  aux  rofeaux  qui  croif- 
fent le  long  de  nos  ruiflêaux  ou  à notre  millet  blanc  , ou  plutôt  aux 
plantes  de  maïs  , nommé  vulgairement  bled  de  Turquie  , avec  cette 
différence  que  nos  rofeaux  montent  fort  haut , ont  la  peau  dure  , 8c 
ne  renferment  aucune  matière  dans  la  concavité  de  leurs  tuyaux  , 8c 
que  nos  bleds  de  Turquie  ne  montent  qu’à  la  hauteur  de  quatre  à cinq 
pieds  , que  les  fruits  naiffent  des  nœuds  qui  font  le  long  de  la  tige 
8c  que  la  pulpe  ou  fiibftance  que  ladite  tige  renferme  ne  rend  aucun 
fuc  , fi  la  plante  efl  dans  fa  mâturité  ; il  efl  vrai  que  fi  lefdites  plan- 
tes font  coupées  encore  jeunes  8c  vertes , lorfque  les  fruits  commencent 
à fe  former , on  en  exprime  une  certaine  quantité  de  fuc  , qui  s’épaiffit 
fur  le  feu  , 8c  acquiert  la  confiftance  du  miel  dont  il  a la  douceur  , 8c 
im  peu  le  goût  ; ce  qui  a fait  penfer  à quelques-uns  que  c’étoient  des 
cannes  de  fucre  d’une  efpéce  particulière  ; quand  on  leur  accorderoit 
'cette  prétention  , ils  feront  toujours  forcés  de  convenir  que  les  vérita- 
bles cannes  de  fucre  font  des  plantes  bien  différentes  \ elles  demandent 
mie  autre  culture  ; elles  ont  la  peau  tendre  8c  fowple , 8c  font  entiè- 
rement 
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yement  remplies  d’une  matière  fpongieufe  , qui  rend  un  fuc  abondant. 
En  général  elles  croiffent  à la  hauteur  de  dix  pieds  , & ont  un  pouce 
de  diamètre  ; cela  n’empêche  pas  qu’il  n’y  ait  des  contrées  où  lefdi- 
tes  cannes  de  fucre  ne  viennent  beaucoup  plus  groffes  & plus  hautes. 
Je  ne  crois  pas  cependant  fur  la  foi  de  quelques  Hiftoriens  du  Mexique 
qu’elles  y fuffent  autrefois  aufli  greffes  que  les  plus  gros  arbres  , & 
que  le  fuc  qu’elles  contenoient  fortît  par  des  crevaffes  avec  tant 
d’abondance  qu’on  pût  en  remplir  pluheurs  vaiffeaux  affez  grands.  Les 
cannes  de  fucre  font  comme  toutes  les  autres  plantes  qui  fe  reffentent 
de  la  bonté  ou  de  la  ftérilité  du  terrein.  Les  plus  groffes  ne  font  pas 
les  meilleures.  Ordinairement  leur  fuc  n’eft  pas  affez  perfeêtionné  , il 
eft  trop  aqueux  & trop  crud  , & ne  vaut  abfolument  rien  pour  pro- 
duire du  fucre  , même  le  plus  commun.  Ce  fuc  eft  contenu  dans  le 
creux  du  tuyau  , & par  conféquent  moins  la  canne  a de  nœuds  , & 
plus  elle  eû  remplie  de  pulpe.  Les  feuilles  prennent  leur  naiffance  de 
ces  nœuds  ; elles  font  longues , étroites  & partagées  par  une  nervure 
dans  le  milieu  de  toute  leur  longueur.  Cette  nervure  eft  liante  & fou- 
pie  , & ne  devient  caffante  que  quand  lefdites  feuilles  féchent  , elles  font 
armées  de  petites  dents  imperceptibles  qui  les  rendent  tranchantes  & dan- 
gereufes  pour  ceux  qui  les  manient  à rebours.  A mefure  que  les  can- 
nes mûriffent  , toutes  les  feuilles  qui  font  forties  le  long  de  la  tige 
tombent  , & il  n’en  refte  que  fept  à huit  à leur  fommet  en  forme  de 
bouquet  , du  centre  duquel  s’élève  une  efpéce  de  flèche  fleurie  en  for- 
me de  panache  de  couleur  argentée  , femblable  à la  fleur  de  nos  ro- 
feaux  , de  notre  maïs  ou  millet  blanc.  Les  terres  les  plus  propres  à 
planter  des  cannes  de  fucre  , doivent  être  profondes  , un  peu  en  pente 
pour  l’écoulement  des  eaux  , legeres  fans  être  pierreufes  , & expo- 
fées  au  midi.  Toutes  les  terres  le  font  jufqu’à  un  certain  point  ; mais 
par  expofition  au  midi  il  faut  entendre  un  local  qui  n’a  ni  coteaux  , ni 
arbres  qui  lui  faffent  ombrage  , & qu’il  foit  à l’abri  par  quelque  ter- 
rein  élevé  du  vent  du  nord  ; car  quoique  j’aye  déjà  établi , qu’il  faut 
un  climat  chaud  , & que  la  plus  legere  gelée  eft  mortelle  pour  les  can- 
nes de  fucre  , le  vent  du  nord  dans  ces  mêmes  climats  chauds  eft  con- 
traire à l’afcenfion  des  fucs  dans  la  tige  & à leur  cuiffon  , de  forte 
que  toute  autre  expofition  que  celle  du  midi  , ne  donne  que  des  can- 
nes d’un  fuc  imparfait  que  le  travail  & les  foins  ne  peuvent  amélio- 
rer , & qui  bien  loin  de  donner  un  produit  aux  cuitivàteurs  , les  rui- 
neroient  en  peu  de  tems  par  les  nouvelles  dépenfes  qu’elles  auroient 
occafionnées.  Les  cannes  de  fucre  font  à Surinan  de  la  uroffeur  du  bras 

O 

d’environ  fept  pieds  de  hauteur  ; on  ne  les  coupe  qu’au  bout  d’un  an  ; 
mais  le  fucre  qui  en  provient  eft  de  beaucoup  inférieur  à celui  de  nos 
plantations  dans  les  Antilles. 

Pour  faire  une  plantation  de  cannes  de  fucre  ^ il  faut  commencer  , 
fl  le  terrein  eft  couvert  de  bois  , par  y mettre  le  feu.  Les  cendres  font 
Tom.  L C c c 
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Sucre.  meilleur  des  engrais.  Les  graines  des  plantes  font  eonfumées , Si 
la  terre  fe  trouvant  deffechée  & pénétrée  par  le  feu  acquiert  une  fé- 
condité admirable.  Cette  opération  faite , il  faut  donner  un  profond 
labour  à la  terre  , brifer  les  motes  & l’applanir  , divifer  l’efpace  qu’on 
veut  employer  en  quarrés  de  cent  pas  , & laiffer  un  chemin  de  trois 
toifes  qui  fèpare  tous  les  quarrés.  Ces  chemins  font  d’une  néceffité  in- 
difpenfable  ^ i^.  pour  prévenir  les  incendies  que  la  négligence  & l’in- 
dolence des  Nègres  fait  éprouver  malheur eufement  trop  fouvent  , & 
qui  deviendroient  irrémédiables  par  la  prompte  communication  du  feu 
dune  canne  a 1 autre,  Pour  que  les  voitures  employées  au  tranf- 

port  defdites  cannes  ayent  une  voye  libre  , & ne  détruifeiit  point  les. 
fouches  quand  lefdites  cannes  ont  été  coupées  , en  les  écrafant.  On 
pourroit  ajouter  a ces  deux  raifons  elfentielles  la  facilité  de  parcourir 
les  plantations,  de  veiller  fur  le  travail  des 'ouvriers  , & l’agréable  vue 
que  ces  chemins  préfentent.  Il  eft  très-facile  de  les  mettre  à profit  en- 
y femant  ou  y plantant  des  pois  , du  manioc  & des  patates  dont  la. 
récolté  précédé  celle  des  cannes  de  fucre. 

La  terre  ainfi  difpofée  , marquez  avec  un  cordeau  les  places  à plan- 
ter les  cannes  en  lailfant  un  intervalle  en  tout  fens  depuis  trois  jufques 
a fix  pieds  ; & ce  qui  va  vous  furprendre  , c’eft  que  dans  les  terres 
fortes  & neuves  , il  faut  laifler  le  plus  grand  efpace  , & planter  beau- 
coup plus  près  dans  les  terres  legeres  & ufées  , par  la  raifon  que  les 
cannes  plantées  dans  ces  dernieres  terres  , ne  poulfent  guêres  de  jets  ,, 
& qu’il  faut  les  replanter  tous  les  trois  ans  , au  lieu  que  les  cannes 
plantées  dans  les  premières  pouffent  une  multitude  de  jets  & durent  de 
15  a 20  années  fans  avoir  befoin  de  renouveller  les  plantations.  Les 
endroits  ainfi  marqués  , on  fait  les  creux  de  la  largeur  de  la  houe  d’un, 
pan  de  profondeur  , & de  deux  de  longueur , on  plante  enfuite  deux 
morceaux  de  canne  un  a chaque  extrémité  du  trou  de  maniéré  que  le. 
bout  de  la  tête  forte  un  pan  de  la  terre  & l’autre  pan  demeure  dedans 
ce  qui  fait  des  morceaux  de  deux  pans  de  longueur  qu’on  a préparés- 
d’avance  , & comme  les  jets  Ibrtent  des  nœuds  , on  a attention  de  choi- 
lîr  les  cannes  qui  ont  un  plus  grand  nombre  de  nœuds  , & plus  ces 
cannes  approchent  de  la  racine  , meilleures  elles  font  pour  planter.  L’a- 
lignement dans  la  plantation , outre  qu’il  fatisfait  la  vue  , donne  une 
grande  facilité  pour  farder  les  mauvaifes  herbes  qui  étouiferoient  les 
cannes  dans  leur  nailfance.  Cette  opération  eft  indilpenfable  , 8c 
doit  être  renouvellée  jufqu’à  ce  que  les  feuilles  des  cannes  couvrent: 
tout  le  terrein.  Toutes  les  herbes  font  mauvaifes , & nuifent  extrême- 
ment aux  progrès  d’une  plantation  de  cannes  encore  nouvelle  ; mais  les; 
liannes  font  les  plus  dangereufes  , parce  qu’elles  s’entortillent  aux  jets; 
des  cannes , les  ferrent  , & les  font  fécher  fur  pied.  D eft  par  confé- 
quent  de  la  derniere  importance  pour  la  réuftîte  d’une  plantation,  d’empê- 
cher  que  les  liannes  ne  montent  en  g^raine  de  ne  mettre  les  morceaux 
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2c  Canne  dans  les  trous  qu’après  que  la  terre  a été  Immeûée  par  la 
pluie  ; fans  cette  attention  on  perd  fon  tems  &c  fa  peine. 

Dans  cinq  à lîx  jours  les  feuilles  commencent  à paroître  , & dans 
iîx  mois  les  cannes  ont  crû  tout  ce  qu’elles  dévoient  croitre  fuivant  la 
force  ou  la  legereté  du  terrein.  Le  refte  du  tems  qu’on  lailTe  écouler 
avant  de  faire  la  récolté  , eft  nécelTaire  pour  rnurir  le  fuc  , qui , s’il 
étoit  employé  avant  cette  parfaite  mâturité  , ne  donneroit  jamais  du 
Lon  fucre  , & ne  pourroit  fervir  qu’à  faire  des  eaux  de  vie. 

Pour  l’ordinaire  les  cannes  doivent  être  coupées  quinze  mois  après 
qu’elles  ont  été  plantées  ; cependant  on  fe  tromperoit  groflierement 
il  on  fe  regloit  fur  cette  mefure  de  tems  pour  en  ordonner  la  récolté. 
Les  faifons  des  pluyes  & les  faifons  féches  , le  fol  aride  & le  fol  fort 
& humide  , influent  pour  avancer  ou  retarder  l’accroilTement  & la  ma- 
turité defdites  cannes.  C’eft  par  l’infpeéHon  & par  l’expérience  qu’on 
doit  avoir  acquife  , qu’on  peut  connoître  le  véritable  point  de  matu- 
rité. Le  trop  & le  trop  peu  font  également  nuifibles  : les  cannes  trop 
vertes  ne  contiennent  qu’un  fuc  cru  & gras  que  les  chaudières  ne  pour- 
ront point  bonifier  , & les  cannes  trop  mûres  ont  perdu  leur  pulpe  qui 
•renferme  ledit  fuc. 

L’effort  que  la  plante  a fait  pour  produire  la  fleur,  a fait  monter  toute 
la  nourriture  au  fommet , ce  qui  a delTeché  les  fibres  , & les  a rappro- 
chées des  psarois  en  laiffant  le  milieu  des  cannes  entièrement  vuide. 
Nous  voyons  que  toutes  les  plantes  qui  montent  en  graine  , fe  delïechent 
également.  Si  la  maturité  eft  trop  avancée  , les  cannes  ne  valent  plus 
rien , pas  même  pour,  de  l’eau-de-vie  , elles  ne  font  bonnes  qu’à  brûler. 

Quand  on  veut  faire  la  récolté  , on  commence  par  couper  les  fom- 
mités  qui  fout  dures  & ne  renferment  point  de  fuc.  On  coupe  enfuite 
la  canne  par  le  pied , en  la  coupant  le  plus  rondement  qu’il  eft  pofïï- 
Lle , fans  la  déchiqueter , afin  que  le  fuc  nourricier  ne  fe  diifipe  point. 
D’autres  travailleurs  divifent  ces  cannes  en  morceaux  de  quatre  pieds 
ou  environ , & ils  en  font  des  fagots  qu’ils  portent  le  long  des  che- 
mins qui  féparent  les  plantations , afin  qu’ils  puilîeat  être  plus  facilement 
chargés  fur  les  voitures.  On  ne  doit  couper  que  la  quantité  de  cannes 
qu’on  eft  affuré  d’employer  dans  les  vingt-quatre  heures  , autrement  elles 
fermentent , le  fuc  s’aigrit  & perd  la  vertu  qu’il  auroit  eu  d’être  con- 
verti en  fucre. 

Pour  exprimer  le  fuc  ou  le  jus  defdites  cannes  , on  les  porte  au 
moulin  où  les  travailleurs  les  prennent  & les  introduifent  par  un  bout 
entre  les  tambours  qui  eu  tournant  attirent  lefdites  cannes  , les  écra- 
fent  &;  en  font  couler  le  jus.  Il  y a trois  fortes  de  moulins , à eau  , 
à veut  & ceux  qu’on  fait  manœuvrer  par  le  moyen  de  bœufs  ou  de 
ïnulets.  Le  defcription  de  ces  trois  fortes  de  moulins  me  mçneroit  trop 
loin  , & chacun  peut  en  connoître  la  ûruéiurc  , en  examinant  les 
moulins  dont  nous  faifons  iifage  ; on  appelle  cette  première  opération 
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dans  n6s  Mes  , donner  à manger  au  moulin  : le  mouvement  eft  fi  ra^ 
pifle  , que  quoique  le  vuide  qui  ell  entre  les  tam,bours  ne  permette 
pas  d y palTer  un  écu  fans  l’applatir , cependant  comme  l’entrée  eû 
beaucoup  plus  large  & qu’elle  va  en  fe  retreciffant  , elle  ferre  par 
coiîféquent  tout  ce  qui  lui  eft  préfenté.  Les  Negreffes  occupées  à cette 
fonûion  , doivent  avoir  les  bras  nuds  , de  peur  que  le  linge  ou  quel- 
que attache  une  fois  introduite  entre  les  tambours  n’attiraffent  le  corps 
& ne  le  froiffairent  entièrement.  Si  par  malheur  le  doigt  étoit  pris  , le 
bras  füivroit  tout  de  fuite  , & l’unique  remede  feroit  de  le  couper  avec 
un  coutelas  defané  à ce  terrible  mais  nécelTaire  office.  Un  trop  grand 
nombre  d’exemples  nous  empêche  de  douter  de  la  poffibilité  de  tous 
ces  accidens.  Que  ne  peut-on  révoquer  en  doute  ou  effacer  de  toutes 
nos  hiiLoires  la  barbare  coutume  des ......  je  n’ofe  les  nommer , je 

n oubiie  pas  que  nous  fommes  reconciliés  ; le  feul  récit  d’une  fi  étrange 
punition  révolté  , & fait  frémir  l’humanité  ; j’aurois  dû  peut-être  ne 
point  la  rappeller  ici  , afin  de  ne  point  contribuer  à en  perpétuer  le 
foiiveiur.  Oui  les. ......  font  affez  cruels  pour  punir  leurs  efclav^es  & 

les  Caraïbes  , c’effà-clire  les  naturels  du  pays  , de  ce  cruel  & inoui 

fupplice.  S’ils  lifeut  cette  hiltoire  , & que  la  honte  dont  ils  fe  couvrent 

par  cette  barbarie  puiiTe  leur  caufer  quelques  remords  , je  ne  ferai  plus 
fâché  d’en  avoir  parlé.  Les  cannes  preffées  entre  ces  tambours  font 
reçues  de  l’autre  côté  du  moulin  par  d’autres  Negreffes  qui  les  plient 
en  deux  par  le  milieu  & les  font  repaffer  par  d’autres  tambours  pour 

achever  d’eii  exprimer  le  jus.  Ce  qui  refte  eft  appellé  bagace  , & ne 

fert  plus  que  pour  brûler.  Ce  fuc  tombe  dans  un  canot  &;  quelquefois 
dans  la  grande  chaudière  , quand  la  fucrerie  fe  trouve  jointe  aux  mou- 
lins ; ce  qui  donne  une  grande  facilité  pour  le  travail.  Les  fucreries  font 
des  bâtimens  conftruits  expreffément  pour  y faire  toutes  les  opérations 
qu’exige  le  travail  dm  fuc  des  cannes  , autrement  dit  vefon  depuis  qu’il 
fort  du  moulin  , jnfqu’à  ce  que  le  fucre  foit  mis  dans  les  barriques  , & 
la  grandeur  defdites  fucreries  doit  être  relative  à la  grandeur  des  habi- 
tations , au  nombre  des  chaudières  , & à la  quantité  de  Negres  qu’on 
doit  y employer  ; car  autant  une  petite  rafinerie  préjiidicieroit  au. 
travail  d’une  trop  grande  abondance  de  vefon  , autant  une  trop  grande 
raffinerie  nuiroit  à une  petite  fabrication  en  multipliant  les  fraix  de  dé- 
penfe.  .Le  Pere  Labat  entre  dans  un  détail  exaéf  de  toutes  les  parties 
d’une  fucrerie  , de  tous  les  outils  & de  toutes  les  uftencilles  qui  y font 
iiéceffaires.  Je  renvoie  à cet  Auteur.  Je  dirai  feulement  que  dans  une 
raffinerie  de  fucre  ordinaire  il  y a fix  chaudières  qu’on  diftingue  par  des. 
noms  affez  linguliers  , en  voici  la  liffe  ; 

La  Première. . . La  Grande  , parce  qu’elle  eft  la  plus  grande  & 
toutes, 
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La  Seconde  ....  La  Propre,  parce  que  le  vefoii  ayant  été  écume  dans  SucRE» 
la  grande  & pafle  à travers  un  drap  , paroît  plus 
net  en  tombant  dans  ladite  chaudière. 


La  Troilîème...  La  LeJJlve  , parce  que  pour  faire  écmner  plus  abondam' 
ment  le  vefou  , on  jette  dans  ladite  chaudière  une 
certaine  quantité  de  leffive. 


La  Quatrième. . . 


Le  Flambeau  , parce  que  le  feu  qui  cil:  par-delTous 
eft  beaucoup  plus  ardent , & que  le  vefou  étant  ré- 
duit en  moindre  quantité  , les  bouillons  paroifTent 
clairs. 


La  Cinquième. . . Le  Syrop  , parce  que  le  vefou  déjà  purifié  y acquiert  de 
la  conliftance  &;  fe  change  en  lyrop. 

La  Sixième La  Baterie  , parce  que  pour  achever  de  purifier  le  fyrop 

quand  il  avance  dans  fa  cuilTon  , on  y mêle  une  nou- 
velle îeflive  de  l’eau  de  chaux  & de  l’alun  , ce  qui 
fait  élever  les  bouillons  fi  haut  que  le  fyrop  verferoit 
fi  on  ne  le  remuoit  continuellement  avec  l’écumoire 
pour  lui  donner  de  l’air  ; ce  qu’on  appelle  battre 
le  fyrop. 

L’énumération  de  ces  fix  chaudières  fous  leurs  dénominations  parti- 
culières ne  fera  pas  inutile  dans  l’explication  abrégée  que  je  vais  donner 
de  la  manière  de  convertir  le  fuc  des  cannes  ou  vefou  en  fucre. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  fucres  & on  en  compte  de  vingt  ef- 
péces  différentes  ; on  pourroit  même  étendre  plus  loin  cette  divifion 
dont  le  commerce  ne  fait  aucun  ufage.  Il  ne  connoît  que  le  fucre  brut 
ou  mafcavades  ou  mofcouades , le  fucre  terré  ou  calfonnades  & le  fucre 
raffiné.  Chacune  de  ces  qualités  de  fucre  a du  haut  & du  bas  , du  beau 
& de  l’inférieur  , mais  les  qualités  font  toujours  les  mêmes  , 8c  je  fuivraî 
ce  plan  qui  me  paroît  plus  clair. 

DU  SUCRE  BRUT. 

Le  fucre  brut  efi:  la  matière  des  autres  fucres  , 8c  fuivant  fa  bonne 
ou  fa  mauvaife  qualité.  Les  autres  par  une  fuite  nécelTaire  , font  beaux 
ou  inférieurs.  La  fcience  donc  du  maître  raffineur  , efi:  de  réuffir  dans 
cette  première  opération , 8c  pour  ne  pas  travailler  en  vain  , il  doit 
connoîîre  à i’infpefHon  du  vefou , ce  qui  doit  en  refulîer.  Si  en  tom:- 
bant  du  moulin  dans  le  canot  ou  dans  la  chaudière  j il  ell  bhmeliâa'^ 
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V C R E.  ^ couvert  d’écume  , c’eft  un  ligne  infaillible  qu’il  eft  gras  & que  leS 
cannes  ont  été  coupées  vertes  ; s’il  eft  noirâtre  , épais  & d’une  odeur 
tirant  fur  l’aigre  , c’eft  la  marque  aflurée  que  les  cannes  n’ont  été  cou- 
pées qu’aprés  leur  maturité  paflee  ; ce  ne  fera  qu’après  un  grand  tra- 
vail , & beaucoup  de  perte  de  matière  qu’on  parviendra  à le  dégraifîer  ; 
mais  ft  le  vefou  eft  viïqueux  , de  couleur  brune  & forme  une  écume 
grife , d’une  odeur  douce  & agréable  , on  aura  du  bon  & beau  fucre. 
La  cuiftbn  & la  purgation  feront  aifées  à faire.  Un  habile  Rafineur  fe 
trompe  rarement , & en  voyant  les  cannes  ou  le  vefou  , ou  en  le  goû- 
tant , il  fçait  la  quantité  de  leflive  d’eau  de  chaux  qu’il  doit  employer 
& tout  ce  qu’il  fera  néceflaire  de  faire  depuis  que  le  vefou  entre  dans 
îa  Grande  , jufqu’à  fa  perfeéfion  dans  la  Batterie. 

La  Leffive  & l’eau  de  chaux  jettées  dans  la  Grande  , la  font  écu- 
tner  admirablement  bien.  Dès  que  la  furface  eft  couverte  d’écume  , il 
faut  fe  hâter  de  la  retirer  avant  qu’elle  bouille  , pour  empêcher  le  mé- 
lange qui  retarderoit  la  purgation  ; cette  opération  dure  une  heure. 
Après  que  le  vefou  a bouilli  à grands  bouillons  , on  le  vuide  avec  la 
cuillère  dans  la  Propre  , & on  remplit  tout,  de  fuite  la  Grande  avec 
d’autre  vefou. 

On  fait  la  même  manœuvre  dans  la  Propre  , & on  la  vuide  dans 
le  Flambeau.  On  continue  à écumer  , & pour  exciter  la  fermation  des 
nouvelles  écumes  , on  y jette  par  intervalles  un  peu  de  leffive  ; on  re- 
double le  feu,  & quand  l’écume  celTe  , on  verfe  la  liqueur  dans  la 
Leffive. 

C’eft  dans  cette  chandiere  que  le  vefou  commence  à changer  de  na- 
ture , qu’il  s’épaiffit  , & devient  firop.  Pour  achever  de  le  purger  , on  y 
jette  continuellement  de  la  leffive  pour  hâter  l’écume  : & afin  d’en  en- 
lever toute  l’impureté  , on  fe  fert  d’une  écumoire  dont  les  trous  font 
extrêmement  petits.  Quand  il  ne  paroit  plus  d’écume  à la  fuperficie , 
on  verfe  la  moitié  du  firop  dans  la  Batterie  , & à mefure  que  la  cuif- 
fon  le  fait  diminuer  on  achevé  de  vuider  le  firop.  C eft  ici  le  travail 
le  plus  rude  , le  feu  doit  être  ardpnt  pour  achever  la  cuiftbn  , & à 
mefure  que  les  bouillons  s’élèvent  avec  rapidité  , en  remue  avec  l’écu- 
moire pour  donner  de  l’air  & empêcher  le  firop  de  verfer.  L’évapora- 
tion qui  fe  fait  donne  une  nouvelle  confiftance  au  firop  , dans  lequel 
on  jette  de  l’eau  de  chaux  , & de  l’alun  en  poudre.  Si  les  bouillons 
étoient  trop  violens  & qu’il  y eut  du  danger  que  le  firop  ne  verfat , 
il  faudroit  tout  de  fuite  jetter  dans  la  Batterie  un  morceau  de  beurre 
qu’on  a toujours  prêt , & à l’iiiftant  le  calme  fuccede.  Le  firop  épaiffi 
au  point  convenable  ( ce  qu’on  connoit  par  la  difficulté  qu’il  y a à le 
remuer  ) on  le  verfe  le  plus  promptement  qu  il  eft  poffible  dans  le 
rafraichiftbir  qui  eft  un  grand  canot.  Là  fi  le  vefou  a été  de  bonne 
qualité  , èn  moins  d’un  quart  d’heure  il  forme  dans  toute  fa  furface 
une  croûte  dure  de  i’épaifteiir  environ  a un  ccu  ; Sc  fi  la  qualité  etoft 
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vîcleufe  , cette  croûte  eft  beaucoup  plus  long-tems  à fe  former.  On 
remue  le  lîrop  dans  le  rafraichilToir  avec  une  pagalle  pour  bien  mélan- 
ger tous  les  grains  de  fucre.  On  le  verfe  dans  d’autres  canots  pour  le 
faire  plutôt  refroidir  en  le  remuant  continuellement  avec  des  pagalles  , 
elpece  de  peles , & quand  la  chaleur  eft  diminuée  à pouvoir  la  fup- 
porter  avec  le  doigt  , on  en  remplit  les  barriques. 

_ On  prétend  que  pour  hâter  l’épaiffiffement  du  firop  dans  la  Batte- 
rie , quelques  Raffineurs  peu  fcrupuleux  y jettent  du  plâtre  qui  durcit 
à l’inftant  le  firop  avant  qu’il  ait  reçu  fa  parfaite  cuilTon  , & qui  le 
retient  enveloppe  & embarralïe  avec  les  grains  de  lucre.  Pour  décou- 
vrir cette  fraude  il  faut  detremper  un  peu  de  lucre  brut  dans  le  creux 
de  la  main  , s il  a reçu  un  mélange  de  plâtre  , le  lirop  s’échappe  tout 
de  liiite  & coule  de  tous  cotes  , toute  autre  epreuve  eft  équivoque.  Le 
lucre  brut  fait  avec  du  plâtre  pefe  plus  à caufe  du  lirop  qu’il  renferme 
êc  il  eft  a craindre  que  la  diflblution  venant  à fe  faire  dans  la  tra- 
verfée , on  ne  reçoive  des  tambours  au  lieu  de  barriques  pleines  ; c’eft 
ainfî  qu’on  appelle  les  barriques  de  fucre  qui  ont  coulé  dans  la  tra- 
verfée  & qui  arrivent  vuides.  Le  fucre  brut  bien  grainé  , bien  fec  & 
bien  roux  , eft  le  bon. 

Les  barriques  doivent  être  percées  de  deux  ou  trois  trous  dans  le 
fond  , & placées  auprès  des  citernes.  On  introduit  des  cannes  de  fucre 
dans  lefdits  trous  , afin  que  le  firop  qui  fe  trouve  encore  mêlé  avec  les 
grains  de  lucre  , glilfe  plus  facilement  le  long  defdites  cannes  pour  for- 
pr  par  lefdits  trous  & tomber  dans  les  citernes.  La  fraude  peut  encore 
ici  etre  employée  par  les  Raffineurs  , en  lailTant  trop  refroidir  le  lucre 
dans  les  canots  , ou  en  ne  remplilfant  les  barriques  qu’à  diverfes  re- 
prifes  , en  attendant  que  la  première  jettée  foit  figée , avant  d’en  com- 
mencer une  fécondé. 

^ Les  barriques  font  portées  en  douelles  de  la  France  aux  Illes  ; oü 
11  a que  la  peine  de  les  monter.  Les  divers  intérêts  font  agir  diverfe— 
ment  l’acheteur  & le  vendeur.  Le  premier  pour  faciliter  promptement: 
le  coulage  du  firop  , fait  lailfer  de  grandes  fentes , & pour  gagner  lut 
la  tare  qui  eft  réglée  à iz  pour  cent  fait  employer  des  douelles  & 
des  fonds  minces  & d un  bois  léger  ; & le  dernier  pour  la  même  rai- 
lon  remplace  les  fonds  en  leur  fubftituant  des  planches  épaiffes  d’unt 
bois  pefant , & pour  boucher  les  fentes  qu’on  frotte  fuivant  l’ufage  avec 
de  terre  glaife,  y en  lailTe  tenir  outre  melure.  Toutes  ces  fraudes  nui- 
fent  a^  la  bonne  foi  du  Commerce  8c  le  véritable  Négociant  ne  les; 
connoit  que  pour  les  détefter  & faire  punir  les  Auteurs.  Il  n’y  a point 
de  régie  fixe  pour  la  groffeur  des  barriques.  A la  Martinique  elles  font 
plus  petites  qu’au  Cap.  Les  prémières  vont  de  ro  à iz  quintaux^,  &; 
les  dernieres  de  iz  à r8  8c  quelquefois  de  zo  quintaux;  plus  les  bar- 
riques font  grolîès  , & plus  l’acheteur  y trouve  de  l’avantage  à caufe 
,de  la  tare  mais  aufti  elles,  font  fî  difficiles  à manier  que  l’on  perd  d’ua 
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Sucre,  côté  ce  qu’on  a gagné  de  l’autre.  Le  fucre  brut  ne  peut  être  vendu 
qu’à  des  Raffineurs  qui  fe  prévalurent  à tel  point  de  la  néceflité  qu’iî 
y avoit  à paffer  par  leurs  mains  , qu’ils  n’en  olFroienî  plus  que  de  4 à 
5 iiv.  du  cent  pefant  ; ce  qui  dégoûta  £ fort  les  habitans  de  la  culture 
des  cannes  de  lucre  , qu’ils  commencèrent  par  les  arracher  , pour  leur 
fublHîuer  des  plantations  de  cacao  , d’indigo  & de  rocou , & l’ufage 
de  faire  de  fucre  fe  feroit  peut-être  malheureufement  perdu  dans  nos 
Mes  , fl  des  Portugais  & des  Hollandois  n’avoient  infmué  aux  Colons 
qu’il  y avoit  un  moyen  de  blanchir  le  fucre  brut  & de  le  vendre  pref- 
que  aulTi  bien  que  le  fucre  raffiné  ; que  la  chofe  fe  pratiquoit  dans  le 
Brélil  , & que  la  réuffite  ne  feroit  pas  plus  difficile  aux  Antilles.  L’apas 
du  gain  les  rendit  crédules  & leur  crédulité  nous  a été  falutaire , puif- 
qu’elle  a donné  lieu  au  fucre  blanc  terré.  On  commença  à en  fabri- 
quer en  1693  , & il  étoit  déjà  commun  en  1Ô95. 

DU  SUCRE  BLANC  TERRE’. 

Les  Raffineurs  du  Royaume  fe  trouvant  la  dupe  de  leur  manœuvre  , fati- 
guèrent le  Confeil  de  leur  plaintes  & de  leurs  remontrances  , & ob- 
tinrent enfin  par  les  Arrêts  dé  1690  & 1698  , que  le  fucre  brut  payeroit 
vingt  fols  de  moins  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume  , & le 
fucre  terré  fept  livres  de  plus  qu’il  ne  payoit.  Cette  diminution  Sc  cette 
augmentation  des  droits  d’entrée  dévoient  naturellement  faire  aban- 
donner aux  habitans  des  Mes  la  fabrication  du  fucre  terré  , & leur  faire 
reprendre  celle  du  fucre  brut.  Leur  prévoyance  ne  leur  profita  pas. 
Malgré  cette  augmentation  de  droit , les  Raffineurs  de  l’Amérique  pré- 
férèrent de  terrer  le  fucre  , & y trouvèrent  un  avantage  bien  plus  con- 
fidérable  que  de  le  vendre  brut.  Ce  qui  contribua  le  plus  à les  encou- 
rager dans  ce  nouveau  travail  , fut  la  découverte  que  firent  les  Portu- 
gais des  mines  d’or  & d’argent.  Ils  abandonnèrent  la  culture  des  can- 
nes de  fucre  pour  exploiter  ces  mines  , & tous  les  étrangers  qui  tiroient 
des  cafibnnades  du  Bréfil  , furent  néceffiîés  de  recourir  à nos  Mes  pour 
s’approviüonner.  Ainfi  les  mines  Portugaifes  nous  ont  été  plus  falutai- 
re qu’a  ceux  qui  les  ont  découvertes  , puifqu’elles  ont  été  la  fource 
de  l’immenfe  Commerce  que  nous  faifons  en  fucre  terré  , & que  1 in- 
dufcrie  Portugaife  a palTé  à nos  Mes  , les  Raffineurs  du  Bréfil  étant  ve- 
nus chez  nous  chercher  de  l’occupation  , & mettre  à profit  leur  in- 
duftrie  : dans  le  vrai  une  terre  cultivée  qui  nourrit  fes  cultivateurs  , 
entretient  une  marine  nombreufe  & répand  des  bénéfices  de  tous  côtés, 
efr  préférable  aux  mines  les  plus  précieufes  & les  plus  abondantes. 

On  entend  par  fucre  terré  , celui  qui  n’a  pas  befoin  d’être  refondu 
ni  clarifié  avec  des  blancs  d’œufs  pour  être  blanchi , comme  on  le  pra- 
tique pour  faire  te  fucre  que  nous  appelions  1 affine  , mats  qui  au  fortir 
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He  la  batterie  eft  mis  dans  des  pots  de  terre  , connus  fous  îe  nom  de 
formes  , & qui  par  le  moyen  d’une  terre  employée  à propos  achevé  de 
fe  purger  & devient  blanc  , d’où  lui  vient  le  nom  de  fucre  blanc 
terré. 

Pour  faire  du  beau  lucre  brut , il  faut  choilir  des  cannes  mûries  à 
propos  , venues,  dans  un  terrein  qui  ne  foit  point  abaqueux  ni  fauma- 
tre  ; 8c  pour  faire  du  bon  fucre  terré  , il  ne  faut  employer  que  le  plus 
beau  fucre  brut. 

Quand  le  lirop  eft  dans  la  batterie  , on  prépare  toutes  les  formes 
qu’on  fe  propofe  d’employer  , on  les  fait  ranger  de  maniéré  qu’on  puifîe 
les  remplir  & les  foigner  fans  être  gêné.  Ces  formes  font  de  difleren- 
tes  grolTeurs  & de  figure  conique  fans  être  terminées  en  pointe  par  le  petit 
bout  qui  eft  applati  8c  percé  au  milieu  pour  laiffer  écouler  le  firop  dans 
des  vafes  faits  exprès  , 8c  fur  lefquels  lefdits  formes  font  placées.  On 
fabrique  de  ces  formes  principalement  à Bordeaux , en  Provence  & en 
Languedoc  , on  en  fait  auffi  dans  les  autres  Ports  de  France  , 8c  même 
à l’Amérique  , toute  terre  à potier  étant  bonne  pour  cet  effet.  Elles 
contiennent  depuis  trente  jnfqu’à  60  livres  de  fucre  ; il  n^eft  pas  hors 
de  propos  d’avertir  que  le  petit  bout  d’où  coule  le  firop  s’appelle  la 
tête , & que  toutes  les  formes  doivent  être  exaéfement  cerclées  par  le 
haut  8c  par  le  bas  pour  prévenir  l’éclat  que  la  grande  chaleur  du  firop 
ne  manqueroit  pas  d’occafionner  , 8c  qu’on  ne  doit  en  faire  ufage  qu’a- 
près  les  avoir  faites  tremper  dans  l’eau  douce  pendant  vingt-quatre  heu- 
res , pour  empêcher  que  ledit  firop  ne  fe  colle  à leurs  parois  ; car  pour 
lors  il  ne  feroit  plus  poflible  de  le  retirer  , à moins  qu’on  ne  fit  refon- 
dre le  fucre  dans  lefdites  formes  , ce  qui  cauferoit  bien  de  la  perte  8c 
un  travail  extraordinaire. 

A "mefiire  qu’on  range  le«  formes  , on  a foin  de  boucher  avec  des 
morceaux  de  vieux  linge  les  trous  qui  font  au  petit  bout , 8c  dès  que 
toutes  les  formes  font  placées  , on  puife  dans  les  canots  où  le  firop  de 
la  batterie  a été  entrepofé.  On  fe  fert  pour  cette  opération  d’une  uf- 
tencille  nommée  bec-de-corbin  , 8c  on  verfe  dans  les  formes  , en  n’y 
mettant  que  "le  tiers.  On  recommence  par  les  prémieres  en  verfant  un 
autre  tiers  , 8c  enfin  on  achevé  de  les  remplir.  Par  ce  moyen  le  fucre 
fe  réfroidit,  8c  fe  condenfe  plus  facilement.  Il  ne  faut  qu’un  quart  d’heure 
pour  former  une  croûte  dure  de  l’épailTeur  d’un  écu.  Tout  de  fuite  , 
on  parcourt  toutes  les  formes  , 8c  avec  des  couteaux  faits  exprès  8c 
proportionnés  à la  hauteur  defdites  formes  , on  brife  la  croûte  , on 
fait  le  tour  de  la  forme  pour  détacher  le  fucre  des  parois,  8c  on  la 
perce  à plufieurs  reprifes  en  plongeant  lefdits  couteaux  jufqu’au  fond? 
pour  que  le  firop  puilTe  fe  féparer  du  grain  de  fucre  , Sc  fg  précipiter 
dans  la  tête  dé  la  forme  , 8c  que  la  graille  puilfe  monter  au  haut.  Au 
bout  d’une  heure  une  femblable  croûte  fe  forme  encore  , Sc  la  même 
ppération  fe  réitéré  , après  qnoi  on  n’y  touche  plus  , l’experience  ayant 
Tom>  I.  P d d 
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Sucre,  appris  que  fî  on  mouvoit  & remuoit  le  lucre  une  troifîème  fois  , lelè 
grains  ne  pourroient  plus  fe  lier  ; on  n’y  touche  plus  pendant  quinze 
heures  , on  renverfe  enfuite  les  formes  pour  en  détacher  les  pains  de 
lucre  , on  débouché  les  trous  qui  font  à la  tête  , & avec  une  challe 
ou  repouffoir  on  dégagé  celles  qui  tiendroient  encore  à la  forme  , après 
quoi  on  place  toutes  les  formes  perpendiculairement  fur.  les  vafes  dont 
j ai  parlé  pour  recevoir  le  fîrop  qu’on  laiffe  écouler  pendant  lîx  à fept 
jO-îrs  , on  enlevs  la  croate  qui  eft  aii-dellus.  Au-delfous  de  ladite  croûte 
ic  trouve  un  vuide  d'environ  deux  doigts  où  la  grailTe  du  firop  plus 
legere  que  le  reftant  s eft  elevee  , & qu’on  eiîleve  pour  mettre  à part  ^ 
parce  qu  elle  empeche  le  fucre  de  blanchir.  C’eft  ici  que  la  fcience  du 
Kafiineur  eft  néceilaire  pour  difîinguer  les  formes  propres  au  blanchif- 
fage  , de  celles  qui  par  la  mauvaife  qualité  de  la  matière  n’en  font  pas 
füfceptibîes.  Si  le  grain  de  fucre  fe  trouve  uni  , fec  , luifant  & clair  ,, 
couleur  de  perle  , on  réullira  infailliblement  : que  fi  au  contraire  la  tête 
efi  graife  oc  onélueufe  , & le  flirplus  tacheté  de  rouge  ou  de  noir  , il 
n’ya  pas  d’autre  remède  que  de  le  jetter  dans  la  Grande  & recommen- 
cer l’opération. 

Le  grain  de  fucre  étant  jugé  de  bonne  qualité  pour  recevoir  le  blan- 
chiifage  , le  Raffin  eur  fait  remplir  les  formes  jufqu’à  un  pouce  du  bord 
exarame  fi  la  furface  efl  bien  unie  , & les  laiffe  en  cet  état  pendant 
trois  jours  en  plein  air.  On  place  enfuite  lefHites  formes  dans  la  purge-- 
rie  , c eft  ainfi  qu’on  appelle  le  bâtiment  deftiné  à cette  opération  , qui 
doit  etre  un  peu  éloigné  de  la  raffinerie  ; après  que  les  formes  font 

rangées  , on  ferme  les  fenêtres  , & on  verfe  la  terre  dans  les  formes  ^ 

c eiL-a-dire  , qu’on  achevé  de  les  remplir  de  manière  cependant  qu’il 

refte  encore  un  doigt  de  vuide  ; car  on  a dû  obferver  qu’on  avoit  laiffé 

l’efpace  d’un  pouce  en  vue  de  cette  dernieïe  opération.  La  terre  dont: 
on  fe  fert  doit  être  limoneufe  , paffée  dans  un  tamis  , fans  odeur  èc 
fans  couleur  , que  le  fucre  ne  manqueroit  pas  de  prendre.  Elle  eft  bro- 
yée & détrempée  dans  des  canots  , de  manière  qu’elle  foit  liquide ,, 
fans  être  trop  claire.  Quand  toutes  les  form'es  font  remplies  , l’eau  fe 
filtre  peu-a-peu  , & ordinairement  dans  dix  jours  elle  eft  toute  écou- 
lée. Q:n  remet  une  fécondé  fois  de  la  même  eau  pour  blanchir  la  tête 
qui  a la  prémiere  opération  n’eft  pas  toujours  entièrement  purgée  du 
iirop.  Cette  terre  étant  fechee  eft  enlevée  de  delfus  les  formes  , elle 
eft  netoyée  de  la  graiffe  du  fucre  qui  y eft  adhérente  , afin  de  la  faire 
fervir  une  fécondé  fois  : la  terre  de  Rouen  en  Normandie  étoit  la  plus 
eftimée  as  toutes  celles  de  France.  Aujourd’hui  on  en  a découvert  dans- 
les  Mes  qui  fait  le  même  effet. 

Quand  la  terre  a été  enlevée  de  toutes  les  formes  & que  le  defîus 
a été  nétoyé  , on  verfe  encore  de  la  terre  dans  lefdites  formes  , & fi 
le  fiicre  ne  fe  trouve  pas  bien  purge  , il  ne  faut  pas  héfite'"  de  verler  de 
la  terre  une  troifièine  fois  il  faut  huit  j[oiirs  pour  chaque  purgation 
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feprês  quoi  le  blanchilTage  eft  fait , & le  fucre  a reçu  toute  la  blancheur 
qu’il  peut  avoir.  On  vuide  les  formes  & on  porte  les  pains  de  lucre 
dans  l’étuve  pour  les  faire  fécher.  Cette  étuve  eft  échauffée  par  le 
ïnoyen  d’un  poêle  dont  la  fumée  ell  conduite  par  des  tuyaux  hors  le 
feâtiment  , & les  pains  de  fucre  font  rangés  fur  des  lates  j de  manière 
qu’ils  ne  puiffent  point  prendre  feu  , précaution  effentieüe  à caufe  que 
la  matière  eft  très-inflammable.  Les  deux  premiers  jours  on  ne  fait  qu’un- 
feu  modéré  de  peur  de  flirprendre  le  fucre  , on  l’augmente  le  troifième 
jour  , & le  quatrième  on  le  rend  aiiïlî  ardent  qu’il  eft  pollible  , & on 
le  continue  pendant  huit  jours  & huit  nuits.  On  ouvre  enfuite  toutes  les  fe- 
siêtres  pour  laiffer  entrer  l’air  extérieur  , pourvu  que  le  teins  ne  foit  point 
à la  pluye  , car  l’humidité*  eft  abfoluinent  contraire  au  blanchilfage  du 
fucre  , elle  le  noircit.  On  prépare  les  barriques  qu’on  veut  remplir  ; on 
fortifie  les  fonds  par  le  moyen  d’un  cercle  , 8c  on  porte  les  pains  de 
fucre  dans  des  canots  que  des  Nègres  brifent  avec  des  pilons  d’un  bois 
dur  , après  qu’on  a féparé  les  têtes  qu’on  met  dans  un  autre  canot.  A me- 
fiire  que  le  fucre  eft  pilé  , on  le  jette  dans  les  barriques  en  le  paflant 
dans  un  tamis.  On  le  bat  avec  des  pilons  pour  le  comprimer  8c  em- 
pêcher qu’il  n’y  aye  de  vuide  ; les  morceaux  qui  n’ont  pû  palTer  par  le 
tamis  font  remis  dans  le  canot  8c  y font  brifés  de  nouveau. 

Les  Anglois  ne  font  point  dans  leurs  Colonies  de  fucre  blanc  terré  , 
le  Gouvernement  n’ayant  point  voulu  permettre  cette  fabrication  qu’il 
a eftimée  préjudiciable  aux  Raffineurs  d’Angleterre  ; mais  pour  tirer  uii 
meilleur  parti  de  leur  fucre  brut  , ils  le  travaillent  beaucoup  mieux  , 8c 
fans  le  terrer  , lui  donnent  un  demi  blanchilfage  en  paflant  le  firop  dans 
un  drap  de  laine  , ainfî  que  les  François  le  pratiquent  pour  faire  le  lu- 
cre blanc  terré  , 8c  en  le  faifant  bien  égouter  dans  des  formes  de  bois 
de  figure  pyramidale  ; ils  le  coupent  enfuite  par  morceaux  , 8c  le  font 
fécher  au  Soleil  avant  que  de  le  mettre  en  barriques.  Ce  fucre  brut  eft 
plus  grainé  8c  plus  blanc  que  le  nôtre  , 8c  pour  le  diftinguer  des  autres  , 
a été  nommé  fucre  palfé. 

A mefure  qu’on  pile  le  fucré  blanc  terré  , on  en  diftingue  les  qua-  " 
lités  fuivant  le  dégré  de  beauté  qu’il  a.  On  le  divife  en  prémière  , fé- 
condé 8c  troifième  , 8c  en  fucre  tête.  On  appelle  flicre  afîbrti  , une  par- 
tie de  fucre  qui  contient  de  toutes  ces  qualités  par  portions  égales.  Le 
prémier  ou  fleuret  , eft  d’un  beau  blanc , bien  grainé  8c  très-luifant. 
Le  fécond  , eft  celui  qui  vient  après  ; 8c  le  troifième  , eft  inférieur  au 
fécond.  A l’égard  du  fucre  tête , on  a vu  que  c’eft  le  bout  des  formes 
qui  n’eft  jamais  auflî  bien  purgé  que  le  reftant. 

D U SUCRE  RAFFINE*. 

Le  grand  nombre  de  raffineries  qui  font  dans  le  Royaume  , 8c  qui 
s’y  multiplient  journellement , ont  été  établies  dans  un  tems  où  l’Amé- 
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Sucre,  rique  ne  nous  fourniffoit  que  du  fucre  brut,  dont  la  couleur,  le  goût 
& l’cdeur  étoient  un  grand  obftacle  à fa  confoinmation.  Ou  a beau 
relever  la  bonté  du  fucre  brut  & vanter  fa  douceur , qui  effedlivement 
fe  fait  mieux  fentir  que  dans  le  fucre  raffiné  ,-  comme  ce  n’efl;  pas  la 
feule  douceur  qui  fait  prifer  le  fucre  , & que  dans  les  chofes  d’ufage 
la  vûe  le  toucher  veulent  être  également  fatisfaits  , le  fucre  raffiné 
qui  a tous  ces  avantages,  & qui  par  le  raffinage  a perdu  cette  fadeur 
qui  eft  dégoûtante  à force  d’être  douce  , fera  toujours  préférable  aux 
autres  efpéces  de  fucre.  Il  eft  vrai  que  depuis  la  réuffite  du  blanchif- 
fage  du  fucre  par  le  terrage  , on  peut  abfolument  fe  paffer  du  fucre 
raffiné  , fur-tout  fi  le  fucre  blanc  terré  eft  de  la  prémiere  qualité  , 
blanc  , petit  grain  & bien  fec.  On  peut  dire'  même  que  le  raffinage  n’efi: 
que  ce  même  fucre  p^feêfionné  , & je  préfererois  cette  prémière 

qualité  de  fucre  terré  , à de  fucre  raffiné  , qui  feroit  mal  raffiné.  L’Etat 
accorde  une  proteêHon  particulière  aux  raffineries  , en  vûe  des  grands 
bénéfices  qui  en  réfultent  pour,  toute  la  Nation  , qui  en  confommant 
elle-même  le  fucre  raffiné  , encourage  la  culture  des  cannes  de  fucre 
dans  nos  Colonies  , & procure  aux  habitans  l’emploi  alTuré  de  leuj’ 
fucre  brut , de  leur  fucre  de  telle  , Sc  des  autres  fucres  terrés  dont  le 
blanchiiTage  n’a  pas  réuffi.  Et  lî  outre  la  confoinmation  qui  fe  fait  dan,s 
le  Royaume  , nous  parvenons  à faire  confommer  notre  fucre  raffiné  par 
les  étrangers  , le  bénéfice  eft  d’une  bien  plus  grande  importance  , puis- 
que ces  mêmes  étrangers  fupportent  le  gain  fait  en  Amérique  , celui 
fait  par  les  Vaiffeaux  qui  nous  l’ont  importé  , & celui  que  le  Raffineur 
& les  Ouvriers  fe  procurent  par  leur  induftrie.  La  beauté  & la  bonté 
du  fucre  raffiné  , confiftent  dans  fa  blancheur , dans  fa  dureté  & dans 
la  petitelfe  de  fon  grain  , & plus  on  aura  réuffi  à le  purger  de  foa 
fîrop  , plus  le  fucre  raffiné  aura  toutes  ces  qualités.  Il  deviendra  même 
ii  tranlparent  & fi  blanc  , que  la  neige  lui  cédera  en  blancheur  , & que 
l’ambre  de  la  main  qui  le  prend  paroîtra  à travers  les  plus  gros  pains.  Le 
fucre  raffiné  jufques  à ce  point  de  beauté , eft  nommé  pour  le  diftin- 
guer  des  autres  qui  n’ont  pas  été  fi  bien  purgés  de  leur  firop fucre 
royal.  Le  fucre  brut , celui  de  telle  , le  pallé  & les  fucres  terrés  in- 
férieurs , font  la  matière  employée  dans  le  raffinage  , & comme  la 
bonté  du  fucre  brut  confifte  dans  fes  gros  grains  bien  formés , celle  du 
fucre  raffiné  , eft  de  les  avoir  bien  petits.  La  grolfeur  des  grains  du 
fucre  brut  , provient  du  firop  qui  réunit  un  grand  nombre  de  petits 
grains,,  & n’en  fait  paroître  qu’un,  & la  fcience  du  raffineur  confifte 
à trouver  le  point  de  divifer  tous  ces  petits  grains  , & de  les  détacher 
du  firop  qu’il  faut  en  extraire.  Pour  cet  effet  , on  ne  fait  autre  chofe,- 
dans  les  raffineries  que  répéter  les  opérations,  dont  j’ai  déjà  fait  men- 
tion pour  réduire  le  vefou  ou  fuc  des  cannes  en  fucre  brut  , & en- 
fuite  eu  fucre  blanc  terré.  Mais  il  n’eft  pas  nécelfaire  du  même  nom- 
bre de  diaudieres  r deux,  peuvent  fuffire  pour  une  raflinerie ,,  dont  uuiu 
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iert  à clarifier , 8c  l’autre  à cuire  le  firop  clarifié.  Que  Mrs.  les  raffi- 
neurs  ceiTent  de  trembler  que  je  ne  découvre  tout  le  fin  de  leur  mé- 
tier. Je  voudrois  encourager  leur  induftrie  8c  augmenter  leur  travail , 
bien  loin  de  leur  nuire.  Je  ne  dirai  précifément  que  ce  qu’il  faut  pour 
faire  connoitre  en  quoi  confifte  le  raffinage. 

Les  fourneaux  établis  8c  les  chaudières  pofées  , on  pefe  par  parties 
égales  le  fucre  8c  l’eau  qu’on  doit  employer  , fi  l’expérience  n’a  pas 
appris  encore  à travailler  au  coup  d’œil.  ( l’eau  dont  je  parle  eft  une 
eau  de  chaux.  ) La  chaudière  ne  tarde  pas  d’éçumer  ; on  enleve  toute 
l’écume  8c  on  pafle  le  firop  par  le  drap  ; on  coupe  enfuite  environ  deux 
douzaines  d’œufs  pour  une  chaudière  ; on  bat  jaune  & blanc  tout  en- 
femble  avec  de  l’eau  de  chaux , jufques  à ce  que  le  tout  foit  changé 
en  écume  ; on  jette  partie  de  cette  écume  dans  la  chaudière  qu’on  re- 
mue tout  de  fuite  pour  mêler  le  tout.  La  grailTe  8c  les  autres  impu- 
retés du  fucre  , s’attachent  à l’écume  8c  font  poufîees  par  l’aétion  du 
feu  à la  furface  qu’on  enleve  avec  une  écumoire.  On  reitere_  l’opération 
jufqu’à  ce  que  le  firop  paroilfe  clair  8c  tranfparent  8c  qu’il  ne  refte  plus 
le  moindre  corps  étranger  aux  grains  de  fucre  qu’on  palfe  de  nouveau 
par  le  drap.  On  verfe  le  firop  dans  les  rafraichifibirs  , autrement  dits , 
repofoirs.  On  remue  le  tout  avec  une  pèle  , 8c  on  paffe  un  couteau 
le  long  des  parois  du  rafraichilToir  , afin  d’aider  le  grain  à fe  former. 
On  remplit  enfuite  à diverfes  reprifes  les  formes  que  je  fuppofe  lavées 
8c  rangées  , comme  je  l’ai  déjà  dit.  On  bat  à deux  reprifes  différentes 
avec  un  couteau  de  bois  le  fucre  qui  eft  dans  lefdites  formes.  C’eft  ici 
où,  la  fcience  du  Maître  raffineur  fe  fait  connoitre.  L’infpeéfion  de  la 
matière  doit  régler  la  durée  de  cette  _ opération  , 8c  fixer  l’intervalle 
de  l’une  à l’autre.  Quand  le  fucre  eft  refroidi  on  perce  les  formes 
qu’on  met  fur  leurs  pots  pour  les  laiffer  purger  pendant  huit  jours.  La 
purgation  finie , on  les  terre  pendant  deux  fois  , 8c  on  les  fait  fécher. 
Il  y a des  Rafineurs  qui  au  lieu  de  terrer  le  fucre  raffiné  , fe  conten- 
tent de  mettre  fur  les  formes  des  morceaux  de  drap  qui  bouchent  par- 
faitement le  deffus , 8c  font  filtrer  l’eau  qu’on  y verfe  qui  entraine  ea 
paffant  à travers  les  pains  le  firop  8c  les  autres  impuretés  qui  pourroient 
s’y  trouver.  Plus  on  clarifie  le  firop  8c  plus  on  le  paffe  par  le  drap,, 
plus  le  fucre  approche  du  royal.  Je  crois  avoir  tenu  parole  aux  Rafi- 
neurs. Si  cependant  j’avois  jugé  le  public  intéreffé  à connoitre  plus  par- 
ticulièrement le  raffinage  du  fucre  , je  l’aurois  contenté  volontiers.' 

DU  SUCRE  TAPE’. 

Je  n’ai  point  parlé  du  fucre  tapé  dans  l’article  précédent , parce  que 
fe  public  eft  perfuadé  que  le  fucre  tapé  n’eft  point  un  fucre  raffiné 
quoique  quelques  Raffiiieurs  le  vendent  comme  tel.  C’eft  du  fucre  terré 


39?  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

dont  on  a formé  des  pains , pour  contenter  le  goût  & la  vanité  de  ceux 
qui  ne  veulent  point  faire  la  dépenfe  du  fucre  raffine  , & veulent  ce- 
pendant paroitre  en  faire  ufage.  Voici  comment  on  le  fait  , s’il  faut  en 
croire  quelques  mémoires  qu’on  m’a  communiqués.  On  lave  les  formes 
& on  les  remplit  du  beau  fucre  terré  qu  on  bat  avec  un  pilon  a me- 
fure  qu’on  le  met.  On  vuide  enfuiîe  lefdites  formes  & on  fait  fécher 
les  pains  à l’étuve , comme  fi  le  fucre  avoit  été  raffiné.  Ce  fucre  a 
beaucoup  plus  de  douceur  que  le  raffine  j en  ai  dit  plufieurs  fois  la 
raifon.  La  douceur  réfide  dans  le  firop  , par  confequent  moins  le  fucre 
fera  raffiné  , plus  il  aura  de  douceur. 

Nos  Raffineiirs  de  Marfeille  affurent  qu’il  n’ell  pas  poffible  de  faire 
du  lucre  tapé  avec  la  ieule  calîonnade  quelque  belle  qu  elle  foit.  Les 
grains  du  lucre  terre  ne  pouvant  plus  le  lier  & fe  reunir  pour  en  former 
des  pains  , iis  pratiquent'  une  autre  méthode.  Iis  employent  pour  taper 
le  fucre  , le  melis  & le  fucre  dont  le  raffinage  a manqué , ou  qui  n’a 
reçu  qu’un  commencement  de  raffinage  , & qui  ne  pourroit  jamais  de- 
venir beau  à caufe  de  la  qualité  inférieure  des  mafcavades  ; mais  ne 
peut-on  pas  augmenter  la  matière  avec  le  fucre  terré  de  prémière  qua- 
lité , fur-tout  fl  ce  mélange  doit  procurer  un  plus  grand  bénéfice  ? Le  fucre 
tapé  eft  facilement  reconnu  pour  tel  ; il  n’a  aucun  relie  d’un  petit  trou 
qui  paroit  au  bout  de  la  tête  du  fucre  raffiné  , & il  ell  plat  & uni  du 
côté  de  l’ouverture  de  la  forme.  Ces  deux  marques  le  diftinguent  du 
raffiné  , & il  ell  nécelfaire  d’y  faire  attention  pour  n’être  pas  furpris  par 
des  Marchands  de  mauvaife  foi  , qui  vendent  quelquefois  le  beau  fucre 
tapé  pour  fucre  raffiné.  C’eft  un  fait  que  les  Rafineurs  de  nos  Colonies 
réuffilîent  à taper  le  fucre  avec  la  feule  calTonnade.  Ainfî  la  difficulté 
que  trouvent  nos  Raffineurs  de  Marfeille  a les  imiter , ne  Içauroit  per- 
fuader  qu’il  y a de  l’impoffibilité. 

Je  dois  rendre  jufdce  à la  probité  de  nos  Raffineurs  de  Marfeille  ; 
ils  font  incapables  d’employer  la  fupercherie  qui  eft  en  ufage  dans  les 
raffineries  établies  à l’étranger.  On  alTure  que  par  le  moyen  d une  eau 
gommée  dont  on  mouille  la  caffounade  , on  reuffit  a donner  de  la  durete 
aux  pains  qu’on  a tapés  dans  les  formes.  C’eft  une  rufe  puniffable  , & 
qui  peut  nuire  à la  fauté  des  Citoyens.  Lé  fucre  tape  a Marfenle  eft 
véi'itablem.ent  un  fucre  raffiné  , le  même  que  tout  autre  fucre  raffiné , 
avec  cette  feule  différence  qu’on  n’employe  pas  a cette  operation  le  pré- 
mierYucre  , mais  feulement  le  fécond , appellé  parmi  les  Raffineurs  , 
batard  , ou  les  pains  déjà  raffinés  qui  n’auront  pas  parfaitement  réuffi. 
Pour  lors  on  les  gruge  avant  qu’ils  foient  lecs , on  mele  en  tout  fens 
cette  matière  grugée  , on  en  remplit  les  formes  , qu  on  tape  pour  en 
lier  toutes  les  parties.  Voilà  la  méthode  dans  le  vrai  que  pratiquent 
nos  Raffineurs , & fi  jamais  l’avidité  d’un  gain  illégitime  éîoit  une  ten- 
tation pour  quelques-uns  de  fiiivre  1 exemple  des  Raffineurs  etrangers  , 
les  autres  Raffineurs  ne  raanqueroient  pas  de  les  demafquer  pour  leu» 
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faire  portçr  la  honte  & la  confufion  qui  doivent^être  la  punition  d’une 
pareille  friponnerie. 

DUSUCRECANDY. 

Une(  qualité  elTentielle  au  fucre  candy  ell  d’être  doux.  Il  faut  donc 
n’employer  que  du  fucre  terré  , qui  a plus  de  douceur,  que  le  fucre 
raffiné.  On  fait  dilToudre  ce  fucre  terré  dans  l’eau  de  chaux  foible  ; 
on  le  fait  bouillir  , on  l’écume  , le  clarine  & le  paflé  par  le  drap. 
On  le  fait  enfuite  cuire  jufqu’à  ce  qu’il  foit  épaîffi  , S:  lorfqu’il  e^lf 
encore  chaud  on  le  verfe  dans  des  formes  felées  & de  rebut  placées 
dans  l’étuve  & pofées  fur  leurs  pots  en  obfervant  de  boucher  les  trous 
des  telles  , de  manière  que  le  firop  puilfe  s’écouler  peu-à-peu.  On  a 
eu  attention  de  donner  au  lirop  la  couleur  & l’odeur  qu’on  veut  qu’il 
aye , & de  mettre  au  travers  defdites  formes  des  bâtons  avec  les  fi- 
gures qu’on  veut  faire  prendre  à ce  fucre.  On  redouble  le  feu  de 
l’étuve  ; la  chaleur  fait  attacher  le  fucre  à ces  ligures  par  grumeaux 
qui  s’amoncellent  les  uns  fur  les  autres  par  des  éclats  comme  de  filets 
de  criftail.  Quand  il  eft  fec  , on  .J,e  retire  en  calTant  les  formes.  J’o- 
mets à delTein  de  parler  des  autres  efpéces  de  fucre  dont  on  fait  ufage 
& qui  appartiennent  plutôt  au  métier  de  confilfeur  qu’à  la  fabrication 
du  fuc  des  cannes  pour  le  convertir  en  fucre  , que  je  me  fuis  propofé 
d’expliquer. 

DES  SIROPS  DE  SUCRE. 

On  a vû  que  pour  réduire  le  vefou  ou  jus  des  cannes  en  lucre 
brut , il  falloir  le  purger  en  le  faifant  écumer  , &c  que  toutes  les  écu- 
mes , ainli  que  celles  qu  on  retiroit  du  fiicre  brut  pour  en  faire  du 
fucre  terre  croient  mifes  a part.  Ou  a vû  auffi  que  le  firop  épaiffi  mis 
dans  des.  formes  pour  en  faire  du  fucre  brut , reudoit  du  firop  , que 
les  barriques  de  fucre  brut  en  rendoient  encore  , & que  la  fabrication 
du  fucre  brut  en  fucre  blanc  terré  , ne  confiftoit  qu’à  purger  de  nou- 
yeau  ledit  fucre  brut  & en  faire  ecouler  le  firop.  1 ous  ces  firops  font  mis 
à profit  , 8t  pourvû  qu’on  ne  les  lailfe  pas  aigrir , on  les  travaille  de 
nouveau , & . on  en  fait  du  fucre  brut  en  fuivant  la  méthode  déjà  dé- 
crite. On  en  peur  faire  même  du  fucre  terré  , quand  le  firop  fe  trouve 
de  première  qualité.  Les  nouvelles  écumes  qui  en  proviennent  font 
mifes  avec  les  autres  écumes  & les  firops  les  plus  greffiers  dans  la  ci- 
terne , & fervent  à compofer  l’eau-de-vie  de  fucre  ^ connue  fous  les; 
noms  de  tafia  ou  guiidive.. 
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DE  L’  EAU-DE-VIE  DE  SUCRE» 

Plus  les  écumes  & les  firops  groflîers  s’aigrilTent , & meilleurs  ils 
font  pour  faire  de  l’eau-de-vie  , parce  que  cette  aigreur  fert  a la  fer- 
mentation préalablement  necelTaire  pour  la  diftilation.  On  remplit  les 
canots  aux  trois  quarts  de  l’eau  , & 1 autre  quart  d écumes  , 8c  pour 
mettre  tout  à profit  l’eau  qui  a fervi  à laver  les  uftencilles  doit  être 
employée  par  préférence.  La  fermentation  commence  pour  le^  plus  tard 
le  troifième  jour  , 8c  quand  l’odeur  en  efl;  forte  , acre  , pénétrante  8c 
la  couleur  jaune,  c’efi;  la  marque  que  l’aigreur  eft  parvenue.au  point 
requis.  On  l’écume  de  nouveau  , 8c  on  verfe  la  liqueur  dans  la  chau- 
dière au-delTus  de  laquelle  on  adapte  un  alambic  de  la  forme  de  ceux 
dont  nous  faifons  ufage  pour  diftiller  nos  eaux-de-vie  de  vin.  Ces  alam- 
bics font  connus  de  tout  le  monde  ainfi  que  la  maniéré  de  s en  fervir. 
La  prémière  liqueur  qui  en  fort  efl  foible.  On  la  ramalTe  pour  la  dif- 
îiiler  une  fécondé  fois  ; mais  celle  qui  fort  après  efl  fpiritueufe  , forte 
8c  violente  , ce  que  nous  appelions  taffia , guildive  ou  eau-de-vie  de 
fucre  , qui  eft  d’une  grande  relTourcq  par  la  vente  qu’on  en  fait  pour 
les  pays  froids  8c  par  la  confommation  qu’en  font  les  Negres , lorfque 
les  eaux-de-vie  de  France  manquent  ou  qu’elles^  font  trop  cheres. 
Les  Anglois  ont  beau  nous  vanter  leur  Rum.  Si  nous  n étions  pas  a 
même  d’effayer  ces  deux  liqueurs  8c  de  les  comparer , on  pourroit  les 
croire  fur  leur  parole  ; mais  une  fois  qu’on  les  a goûtées  la  différence 
eft  fi  palpable  qu’il  faut  avoir  tous  les  préjugés  de  l’Angleterre  pour 
ofer  préférer  ce  Rum  fi  vanté  , aux  plus  foibles  eaux-de-vie  de  France  ; 
il  n’y  a que  le  vil  prix  qui  puiffe  le  faire  rechercher.  La  crainte  fans 
doute  que  les  eaux-de-vie  de  fucre  ne  prejudiciaffent  a la  confbmma- 
tion  de  nos  eaux-de-vie  de  vin  , en  a fait  prohiber  le  commerce  en 
France  par  une  Déclaration  du  Roi  du  vingt-quatre  Janvier  mil  fept 
cens  treize.  Il  eft  queftion  dans  cette_  Déclaration  de  mutes  les  eaux- 
de-vie  qui  ne  proviennent  point  du  vin  ou  qui  pourroient  être  melées 
uveç  celles  de  vin. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

QUI  FAIT  DEFENSE 

De  fabriquer  aucunes  eaux-de-vie  de  fîrops  , melafles  , ’ grains  , lies  , 
bieres  , baifiieres  , marc  de  railîns  , hydromel  & toutes  autres  ma- 
tières que  du  vin. 

Du  24  Janvier  1713. 

T O U I s p5r  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navârre  : A tous  ceux 
.S-J  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut.  L’attention  particulière  que  nous 
avons  toujours  eue  à procurer  à nos  Sujets  tous  les  avantages  poiTibles  dans  leur 
Commerce,  & à y entretenir^  une  exafte  fidélité  qui  en  doit  être  le.  plus-  folide 
fondement , nous  ayant  engagé  à faire  examiner  s’il  convenoit  de  permettre  dans 
Eotre  Royaume,  la-  fabrique  , l’ufage  & le  commerce  des  eaux-de-vie  de  firop , 
melaflê  , grains  , bieie  , lie  , baifiîere  , marc  de  raifins  , hydromel  , cidre  , poiré 
& autres  matières  , nous  aurions  ordonné  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9 Sep- 
tembre 1710,  que  fur  l’utilité  ou  inconvéniens  de  ces  fortes  d’eaux-de-vie,  les 
Commiffaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  différentes  Provinces 
de  notre  Royaume  entendroient  les  Lieutenans  Généraux  de  Police  , les  Maires  , 
Echeyins,  Jurats  , Capitouls  & autres  Officiers  municipaux  , les  Juges-Confuis  & 
principaux  Négocians^  des  villes  & lieux  de  leur  département  , & par  la  kaure  des 
procès  verbaux  rédigés  en  exécution  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil  , contenant  les 
avis  tant  des  Officiers  6c  autres  ci-defiiis  dénommés  que  defdits  fieurs  Commiffaires  : 

U a ete  reconnu  que  la  fabrique  des  eanx-c!e-vie  de  brops  , inelafTes  y grains , lies  y 
bieres  , baifiieres  , marc  de  raifins  ôc  hydromel  , cauferoit  un  tort  confidérabk  au  ' 
commerce  des  eaux-de-vie  de  vin  , & que  d’ailleurs  elles  font  d’un  ufage  fi  pvéiu- 
cliciable  au  corps  humain  par  la  qualité  des  matières  qu’on  fait  entre?  dans  leur 
compofition  , qu’il  eft  d’une  nécefiîté  indifpenfable  de  les  défendre,  il  a été  en  même 
tems  reconnu  que  les  eaux-de-vie  de  cidre  & de  poiré  , n’ayant  rien  de  nuifible  pour 
ceux  qui  font  accoutumes  a en  ufer  , quoique  d’ailleurs  for^  inférieures  à celles  du 
vin,  pouvoient  être  permifes  dans  notre  Province  de  Normandie  & dans  celle  de 
Brétagne,  à l’exception  de  l’Evêché  de  Nantes,  avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’un 
des  principaux  revenus  de  ces  deux  Provinces  , provient  des  arbres  fruitiers  qui  y 
croilent  en  abondance  , mais  que  lefdites  eaux-de-vie  doivent  être  au  contraire  dé- 
fendues dans  toutes  les  autres  Provinces  de  notre  Royaume  , par  la  crainte  du  mé- 
lange frauduleux  qui  pourroit  en  être  fait  avec  celle  de  vin  , ce  qui  feroit  capa- 
ble' de  donner  une  altération  confidérabk  au  commerce  important  qui  fe  fait  de  ces 
dernieres  , tant  au-dedans  qu’au  dehors  du  Royaume.  A CES  causes  , délirant  inain- 
îenii  la^  bonne  foi  & là  purete  du  Commerce  , éviter  tout  ce  qui  pourroit  l’altérer 
ou_  le  diminuer  , prévenir  les  fraudes  ôc  contenir  par  la  rigueur  de  nos  Loix  ceux 
qui  feroient  capables  d’en  commettre  , de  l’avis  de  notre  Confeil  , & de  notre  cer- 
taine ^ feienee  , pleine  puiffance  & autorité  royale  , nous  ^ avons  dit,  déclaré  & or- 
donire  , & par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , difons  , déclarons  & ordomipns , 
voulons  ôc  nous  plaît.  . 
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Article  Premier, 


Que  trls-expreSés  inhibitions  & défenfes  foient  faites , comme  nous  les  faifonS 
par  ces  préfentes  , à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient  » 
de  fabriquer  aucunes  eaux-de-vie  de  fir»ps  ,melaffe  , grains,  lies  , biere,  baillieres  , marc 
de  railins  , hydromel  & toutes  autres  matières  que  de  vin  , & d’en  faire  aucun 
Commerce  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , Pays  , Terres  & Seigneuries 
de  notre  obéifiance  , à peine  contre  les  contrevenans  de  trois  mille  livres  d’amende  j. 
applicable  moitié  à notre  profit  & l’autre  moitié  au  dénonciateur  , ôc  de  confifca"» 
îioii  defdites  eaux-de-vie  & uftencilles  fervant  à la  fabrication  d’icelles. 

II, 

Défendons  aufli  , fous  les  mêmes  peines  , la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  cidre 
3c  de  periré  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , à l’exception  de  la  Province 
de  Normandie  , & des  différens  Diocèfes  qui  compofent  celle  de  Brétagne  , à la? 
ïeferve  du  Diocêfe  de  Nantes,  - 

1 1 I. 

Défendons  le  tranfport  defdites  eaux-de-vie  , de  cidre  & de  poiré  , dont  nou3^ 
permettons  la  fabrication  dans  lefdites  Provinces  de  Normandie  & de  Bretagne  , 
à l’exception  du  Diocèfe  de  Nantes  , de  l’une  defdites  Provinces  à l’autre  , & dans 
tous  les  aut.es  lieux  & Provinces  de  notre  Royaume  , à]  peine  contre  les  Corn— 
mettans  , Commiffionnaires  & tous  autres  co-ntrevenans  de  2000  livres  d’amende  &' 
de  confifeation  tant  des  eaux-de-vie  que  des  voitures  fur  lefq^uelles  elles  fe  trouve^ 
ïont  chargées. 

I V, 

Faifons  pareillement  inhibitions  & défenfes  , fous  îes  peines  cî-defTus  mentionnées  i 
de  tranfporter  lefdites  eaux-de-vie  de  cidre  & de  poiré  dans  les  pays  étrangers  „ 
& à cet  effet  d’en  'enlever  & embarquer  fur  les  vaifleaux  étrangers  > non  pas  mêmes 
pour  la  confomraation  de  leurs  équipages. 


Permettons  néanmoins  aux  Armateurs  & Négocians  de  notre  Royaume"  d’emBa_r~ 
quer  defdites  eaux-de-vie  de  cidre  & de  poiré  , pour  les  équipages  des  vaifléanx 
François  qui  naviguent  de  Port  en  Port  feulement  , fans  qu’ils  puiflent  en  faire  aucun 
Commerce  , foit  dans  les  Ports  de  France  ou  dans  les  Ports  étrangers  , ni  mêraq 
«11  embarquer  pour  les  voyages  de  long  cours  , à peine  contre  les  contrevenans  de: 
1000  liv.  d’amende  & de  confifeation  defdites  eaux-de-vie, 

VI, 


Défendons  fous  les  mêmes  peines  le  mélange  des  différentes  efpéces  d’eaux-de-vî® 
ci-delTus  mentionnées  & prohibées  avec  celles  de.  vin.  Si  donnons  en  Mandement? 
à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  & Cour 
des  Aydes  à Paris , que  ees  préfentes  ils  ayent  à faire  publier  & regiftrer  , & le. 
contenu  en  icelles  garder  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur  , nonobftant  tous 
Edits  J Déclarations  & autres  chofes  à ce  contraires  3 auxquelles  nous  avons  dé-;’ 


i'Ogé  & dérogeons  par  ces  préfentes  , aux  copies  defqueîles  collationnées  par  l’mi 
de  nos  amés  & féaux  Confeiilers-Sécretaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l’original  ; Car  .tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  dequoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  .à  cefdites  préfentes.  Donné  à Marly  le  vingt-quatrième  jour  de 
Janvier,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  treize,  & de  notre  régné  lé  foixante-dixième. 
Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  , pnï  le  Roi  Phelypeadx.  Vu  au  Confeil  DesmaretS. 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Aux  termes  de  ladite  Déclaration,  les  eaux-de'vi-e  de  fucre  de  nos 
Colonies  font  inglobées  dans  la  prohibition  générale  , & n’ont  aucune 
préférence  contre  l’intention  du  Gouvernement  fur  lefdites  eaux-de-vie 
étrangères  , ce  qui  a occafionné  des  remontrances  de  la  part  des  Né- 
■ gocians  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique.  Sur  leurs  repréfenîaîions  , 
Je  Confeil  a décidé  le  iz  Juin  1752,  , que  jufques  à ce  qu’il  fut  au- 
trement ordonné  les  guildives  ou  taffia  , c’eft-à-dire,  les  eaux-de-vie  de 
melaffe  ou  hrops  de  fucre  , venues  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , 
feront  admifes  à l’entrepôt  pour  la  deftination  de  la  Guinée  , fans  que 
ledit  entrepôt  puilfe  avoir  lieu  pour  l’intérieur  du  Royaume  , ni  même 
pour  l’étranger.  Cette  faveur  , comme  on  voit  , ell  bien  limitée  , & 
inet  dans  la  nécefiité  les  propriétaires  des  fucreries  de  l’Amérique  de 
s les  faire  confommer  par  les  Nègres  de  leurs  habitations  , lorfqu’iis  n’en 
peuvent  pas  faire  une  autre  confommation. 

On  doit  conclure  de  la  prohibition  des  eaux-de-vie  de  fucre  prove- 
îiant  de  nos  Colonies  , combien'  celles  d’un  Commerce  étranger  font 
à plus  forte  raifon  rigoureufement  défendues  , quand  mêmes  elles  pro- 
viendroient  des  prifes  faites  fur  les  ennemis  , ainfî  que  le  Confeil  la 
décidé  pendant  la  derniere  guerre  , fur  la  conteftation  qui  fut  élevée 
au  fujet  des  guildives  & taffias  des"  prifes  que  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté 8c  les  Armateurs  de  différens  Ports  prétendoient  pouvoir  être  vendues 
pour  la  confommation  du  Royaume  , parce  qu’ils  n’étoient  point  com- 
pris dans  l’Article  VI  de  l’Arrêt  du  15  Mars  1757  , qui  détermine  les 
inarchandifes  des  prifes  qui  ne  peuvent  être  vendues  que  fous  la  condition  de 
renvoi  à l’étranger  ; il  fut  préfenté  un  mémoire  au  Confeil  dans  lequel 
on  rappelle  la  déeifîon  du  iz  Juin  1752,  8c  l’Arrêt  du  13  Mars  1713 
qui  portent  que  les  guildives  8c  taffias  des  Mes  ne  pourront  être  ven- 
dus qu’à  la  charge  de  l’entrepôt  pour  la  Guinée  ; il  fut  repréfenté  en 
même-tems  que  ce  feroit  ôter  tout  débouché  aux  taffias  des  prifes  que 
de  les  reftraindre  à cet  entrepôt  dans  les  circoniiances  aôfueiles , où  il 
ne  fe  fait  que  peu  d’expéditions  pour  l’étranger  ou  d’armemens  pour  la 
traite  des  Noirs  : malgré  toutes  ces  repréfentations  le  Conleil  rendit 
une  Décifion  le  lô  Juillet  1757  , portant  que  les  guildives  ou  taffias 
provenant  des  prifes  ne  pourront  être  vendus  qu’à  la  charge  d’être 
renvoyés  à l’étranger  ou  mis  en  entrepôt  pour  le  Commerce  de  Guinée  , 
& que  la  confommation  dans  le  Royaume  en  demeurerok  interdite. 
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S'VCR  E. 


USAGE  ET  PROPRIÉTÉS  DU  SUCRE. 


Je  réunis- ces  deux  Articles  , parce  que  i’iifage  du  fucre  eft  lî  univer- 
fei  , & les  propriétés  en  font  fi  connues  , que  j’ennuyerois  plutôt  que 
je  n’inllruirois  , lî  je  voulois  rappeller  ici  tous  les  remèdes  dans  lefquels 
la  piiarinacie  les  fait  entrer  , & tous  les  mets  & toutes  les  boilfons 
dans  lefquels  l’art  des  Confiffeurs  8c  des  Liqueurifes  en  fait  lî  utilement 
£c  lî  agréableraenr  ufage.  Que  de  confitures  féches  8c  liquides  , que 
de  pâtilferies  ornent  nos  tables  ! fans  le  fucre  que  deviendroieiu  le 
thé  , ■ le  caffe  8c  le  chocolat.  Je  n’en  dis  pas  d’avantage  , pour  parler 
du  Commerce  du  fucre  , particulièrement  de  celui  qui  fe  fait  par  la  ville 
de  Marfeille.  J’entrerai  dans  le  plus  grand  détail  qu’il  me  fera  poffible  , 
efpérant  qu’on  me  fçaura  quelque  gré  des  recherches  que  je  n’ai  faites 
que  pour  rutilité  de  mes  compatriotes. 


COMMERCE  DU  SUCRE.. 


J’ai  choifi  l’année  qui  a précédé  la  préfente  guerre  , pour  les  opé- 
rations qui  m’ont  paru  nécelîaires  pour  faire  connoître  combien  le  Conu-’ 
mercé  de  fucre  ell  profitable  aux  Marfeillois  8c  à toute  la  Nation 
l’intérêt  des  prémiers  étant  inféparable  de.  l’autre  , 8c  combien  il  peut 
devenir  encore  plus  conlidérable. 


ENTRÉE  DANS  LE  PORT  DE  MARSEILLE. 


Sucre  TERRi. 


Prémier 

Second 

Troifième 

Telle 


v*  2290808511^,'. 


SORTIE  DU  PORT  DE  MARSEILLE. 


Sucre  terré. 


Prémier 

Second 

Troifième 

Telle 


5*  1Ô180908  lit 


Relie  à Marfeille 


Ô787177  li.v. 
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Paffé  en  tranfît  à travers  le 

Royaume  , ci  

Confommation  dans  la  ville 

par  évaluation. 

Employé  aux  raffineries  pour 
mêler  avec  le  fucre  brut 
par  évaluatiqu. 


850000  livres 
750000  livres 


2.000000  livres 
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Suc  Ri^ 

. r 


36’ooooo  livres 


3187177  livres 


ïl  doit  par  conCequent  être  entré  dans  le. Royaume  pendant  cette 
année  en  payant  les  droits-  ordonnés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Février  1719  la  quantité  de  ci.  - - - - - - 3187177  livres. 

Et  s’il  paroit  par  la  vérification  qu’on  peut  faire  des  regiftres  des 
Bur  eaux  établis  à l’entrée  de  Provence  , du  Languedoc  & du  Rouffil- 
lon  , qu’il  en  foit  entré  une  bien  moindre  quantité  , il  faut  en  attri- 
buer la  caufe  à la  contrebande  , à moins  que  le  défaut  de  vente  n’ait 
néceffité  les  Marchands  de  garder  en  magalin  une  partie  dudit  fucre. 
Mais  il  ell  à obferver  que  cette  derniere  raifon  établiroit  également  que 
Jorfque  le  fucre  auroit  de  demande  , il  en  cntreroit  plus  dans  le  Ro~- 
ysume , qu’iL  n’en  feroit  relié  à Marfeille  pendant  ladite  année,  ce 
qui  empêchera  de  pouvoir  cbiculer  au  julle  la  quantité  introduite  dans, 
le  Royaume  eh  fraude  des  droits.  Il  ell  certain  qu’il  en  entre  en  con-  ■ 
trebande.  Les  droits  font  conlîdérables  ; cela  fuffit  pour  déterminer  les 
Contrebandiers  à en  porter  ; mais  il  faut  cependant  faire  obferver  ,, 
que  les  déclarations  faites  à -la  fortie  du  Port  de  Marfeille  ne  font 
point  faites  aufli  exaélement  que  celles  données  à l’entrée.  Elles  dé- 
pendent de  la  volonté  des  Marchands  , & ne  peuvent  point  être  conf- 
tatées  par  les  vilîtes  des  Employés  ; en  forte  qu’il  ell  naturel  de  pen- 
fer  qu’il  y a eu  de  l’omillion  ; ce  qui  pourroit  faire  paroitrè  l’objet  de 
la  contrebande  beaucoup  plus  conlîdérable  qu’il  n’ell  effeélivement.  La 
çonfom, nation  dans  la  ville  de  Marfeille  peut  aulTi  avoir  été  plus  con- 
fidérable.  Toutes  ces  raifons.  m’empêchent  d’évaluer  affirmativement  la 
quantité  de  fucre  blanc  terré  entré  dans  le  Royaume  en  fraude  des 
droits. 

Les  fucres  terrés  fortis  de  Marfeille  pendant  ladite  ^ année  , oat  . 
été  envoyés  fuivanî  l’état  ci-dernier  ^ 
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S Ç A V O I R. 


En  Italie ^ 9753811  liv. 

En  Efpagne 2955878 

En  Portugal 44 1 ^3 

En  Levant 2677345 

En  Hollande 630921 

En  Angleterre.  ....  12.795 


16180908  liv. 


Au  Nord. 


105995 


Par  l’Angleterre  , il  faut  entendre  Gibraltar  & Mahon. 

Et  par  le  Nord  , le  Dannemark , la  Suede  , la  Norwege  , la  Mo^; 
covie  & les  Villes  Anféatiques. 

SUCRE  BRUT. 

ENTRÉE. 

Sucre  brut  ou  mafcavades  ci 2436171  livres 

SORTIE. 

Sucre  brut  ou  mafcavades  ci 578554  livres 


Relie  à Marfeille. 


1857617 


Les  fucres  bruts  ou  mafcavades  fortis  de  Marfeille  pendant  ladite 
SQuée  ont  été  envoyés  , ‘ - 

S ç A V O I R. 


En  Italie 388913  livres 

En  Levant.  . . . . . 121191 

Au  Nord 53500 

En  Hollande.  . ...  . 14950 


> 57^554  Ev- 


Il  eft  relié  du  fucre  brut  pour  alimenter  les  raffineries  de  Mar- 
feille  ci.  . . . • • « • 1857617  liv. 

Et  de  fucre  terré  environ,  ....  2000000 

J -3857617  liv. 
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Les  1857(517  livres  de  fucre  brut  employé  dans  les  raffineries  de 
Marfeille  , doivent  avoir  produit , en  iîippofant  que  chaque  quintal  de 
fucre  brut  a donné  le  quint  de  fucre  raffiné  , le  quart  de  mélis  ou 
calTonnade , le  quart  de  verfoir  , le  furplus  lirop  ou  craiTe  , 

' S ç A V O I R. 


Sucre  raffiné  ci. 

Sucre  mélis  , ou  en  poudre. 
Sucre  verfoir. 

Sirop  ou  melaffe  & craffie  , 


environ. 


» . 371 liv« 

* • 4(54404 

• . 454404 

557Z84 

1857517  liv» 

Je  dis  lîrop  & craffie  environ  , parce  que  la  fabrication , & l’adion 
du  feu  caufent  un  déchet  affez  confidérable  évalué  au  tiers. 


Sirops  ou  melaffie  .... 
Craffie  ....  92880  | 


Dechet. 


3715.22  3 
185751  I 


557284  liv. 
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J’ai  fuppofé  le  quint  de  fucre  raffiné  & le  quart  de  fucre  mélis. 
L’expérience  confirmant  cette  fuppofition  , ce  qui  revient  au  calcul  em- 
ployé dans  divers  réglemeqs  dans  lefquels  on  établit  ZZ5  liv.  de  fucre 
brut  pour  faire  100  liv.  de  fucre  raffiné,  ce  qui  eft  vrai , lorfque  ledit 
fucre  brut  effi  de  bonne  qualité  , mais  pour  peu  qu’il  foit  inferieur  iî 
faut  ordinairement  300  liv.  pour  en  rendre  100  liv.  , & encore  faut-il 
faire  la  diftindlion  de  fucre  raffiné  en  pain  & de  fucre  mélis  ou  raf- 
finé en  poudre  dans  la  proportion  rapportée  ci-deffus.  Je  n’eiitends 
pomt^  par  fucre  raffiné  , le  fucre  royal , ni  le  fucre  raffiné  inferieur.  Le 
premier  eft  un  raffinage  du  fucre  déjà  raffine  ou  paffié  plufieurs  fois  par 
le  drap  , ce  qui  équivaut  à un  fécond  raffinage  ; & le  dernier  eft  moins 
purgé,  ce  qui  fait. qu’avec  125  liv.  de  belle  mafcavade  , on  ne  fera 
jamais  100  liv.  de  fucre  royal,  & qu’on  fera^  plus  de  100  liv.  de  fucre 
raffiné  inférieur  ; je  parle  du  fucre  raffiné  ordinaire  beau  , blanc , iui- 
fam  & bien  dur , tel  qu  on  le  fait  a Marfeille  , & non  à Bordeaux  qui 
pafte  avec  jufte  raifon  pour  fucre  raffiné  inférieur  à celui  raffiné  à 
Marfeille. 

Outre  le  fucre  brut  employé  aux  raffineries  de  Marfeille  , j’ai  fuppofé 
que  letdits  Raffineurs  conlbnjmoieiit  zoooooo  de  liv.  de  fucre  terré. 

ICO  liv.  de  fucre  terré  de  prémière  qualité  donnent  plus  de  fucre 
jaffir  é que  100  de  fucre  de  tefte.  C’eft  cependant  ce  dernier  , ou  le 
îroifieme  qui  font  employés.  Le  prix  du  préraier  & du  fécond  étaas 
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SORTIE  DUDIT  SUCRE  RAFFINÉ  POUR  L’ÉTRANGER,  Sucre,’ 
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En  Italie  7 
En  Efpagne.  . 
En  Portugal. 
En  Levant. 

En  Angleterre. 


. I 


1406J6  1 
104699  I 

856  > 701951  liv. 

455009  I 

712  J 


ENTRÉE  DANS  LE  ROYAUME  AVEC 

Certificat , pour  jouir  de  la  modération  des  droits 
fixés  à 7 liv.  du  cent  pefant  poids  de  marc  , par 
décifion  du  Confeil  du  7 Novembre  1740  , dont  3 
liv.  pour  droits  des  Fermes-Unies,  & 4 liv.  pour  ceux 
du  Domaine  d’Occident  , 

S ç A V O I R. 


Bon.  7 ...  7 

113208' 

Bonnefoi.  .... 

80054 

BrefTan. 

24383 

Catlielin  & Compagnie.  . 

9^137 

D.  Comte.  .... 

42699 

Garric  , pere  & fils. 

104164 

Giraud.  ..... 

33458 

Michel.  ..... 

16444 

Rogier.  .... 

16511 

Roux  & Compagnie. 

18537 

Sabatier.  ..... 

3^79 

Saugey.  .... 

llZÔOl 

Confornmé  dans  Marfeille.  , 

f 

ê i 


657885 


542758  liv.  I 


1902595  liv.  I 

Je  fuppofe  , & on  doit  me  l’accorder  , que  le  fucre  des  raffineries 
de  Marfeille  n’a  pas  été  déclaré  au  poids  jufte  à l’entrée  du  Royaume , 
tes  Marchands  étant  en  ufage  de  déclarer  quelques  livres  de  moins  ; je 
Xom.  h F f f 


Sucre. 


4ro  CO  M M E R C E D E L’  A M É R I Q U E 

fuppofe  <ionc  [qu’ik  fe  font  prévalus  de  cinqpaur  cent , ci. . 33000  lî^ 

Je  fuppofe  auflî  qu’il  eft  entré  dans  le  Royaume  en  fraude 
des  droits  , foit  en  petites  parties  , foit  par  la  voye  des  Con- 
trebandiers environ  le  quinziéme  du  fucre  raffiné  deftiné  à 
la  confomination  de  la  Ville  de  Marfeiile  ci.  . . . . .38130  liv.  | 

Véritable  confommation  dans,  ladite  ville  de  Marfeiile  ci.  . 471518 

541758  liv.f 

Quelques  oblêrvations  fur  le  raffinage  du  fucre  dans  Marfeiile  me 
paroilfeat  de  la  dernière  importance  pour  conftater  futilité  qui  en  re- 
vient à l’Etat  &c  à la  Ville  , & combien  cette  fabrication  mérite  d’être 
encouragée  & protégée  par  le  Gouvernement.  C’eft  ici  une  affaire  d’un, 
calcul  très-facile.  Oublions,  s’il  eft  poffible  , pour  un  moment  que  nous 
fommes  en  guerre & que  les  prix  des  marehandifes  de  l’Amérique 
ont  monté  à une  valeur  prodigieufe  , quoique  dans  le  vrai  nous  trou- 
verions toujours  la  même  proportion  dans  le  bénéfice  mais  ayant  choilî 
une  année  de  paix  pour  faire  cette  opération , il  eft  néceffaire  d’établir 
les  prix  courans  dans  ladite  année.  Je  fuppofe  que  la  paix  eft  faite  j, 
& heureufement  ma  fuppofition  eft  vraye- 

J’ai  auffi  fuppofé  qu’il  avoit  été  employé  aux  raffineries  de  Marfeill® 
pendant  cette  année  de  matière  prémière.  ..  . . . 3857617  liv-. 

S Ç A V O I R. 

En  fucre  brut  ou  mafcavades.  • . 1857617  1 

> 3857617  liyf 

Et  en  caffonnades  ou  fucres  terrés. . . 2000000  j 

La  mafcavade  à 20  liv.  le  cent  ci.  . . 371553  liv.  8 ù 

Le  fucre  terré  333  liv.  id.  . . . 660000 

Fraix  de  fabrication  tout  compris  même 

l’ufage  des  uftenciles  à 5 liv.  le  cent  fur  , 

la  quantité  de  1902595  liv.f  . . . 9512.9  liv.  15  f.  8 d. 

Somme  totale.  ....  1126653  liv.  3 f.  8 d. 

Le  prix  des  maftavades  Sc  des  lucres  terrés  à 20  liv.  & 33  liv.  font 
les  plus  liants  que  ces  marehandifes  ayent  été  vendues  pendant  l’année 
que  j’ai  choifie  pour  faire  mon  calcul , & les  fraix  de  fabrication  portés 
à cinq  liv.  par  quintal  font  portés  au-delà  de  ce  qu’il  en  pourra  coû- 
ter dans  un  teins  de  difette  où  les  vivres  & les  ouvriers  font 
plus  chers., 
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Les  3^57*^17  matière  prémiére  reviennent  tout  compris  même 
les  fraix  de  fabrication  ci. 
elles  ont  produit , 


Sucre  raffiné  en  pains.  . . . 

Melis  ou  fucre  en  poudre. 

Sucre  verfoir 797737 


La  dépenfe  monte  ci. 
Profit  que  l’induftrie  fait. 


• • • 

• 

1126653  liv. 

3 

00 

ç A V 0 I R. 

1038191  1 à 

58  liv. 

602151 

3 

3 

864404 

46 

397^^5 

16 

10 

797737  1 

20 

159547 

9 

4 

7715^2  1 

12 

92582 

14 

5 

192881 

2 

3857 

2 

5 

iz557(i4  16  3 
1126653  3 ^ 

129m  12  7 


La  vente  en  détail  donne  un  nouveau  bénéfice  , qui  eft  la  récom- 
penfe  atitrée  à tout  Marchand  détaillier  qui  vend  au  petit  poids.  Ainfi 
ce  gain  ne  regarde  point  les  raffineries  qui  font  fuppofées  vendre  en 
gros  , quoiqu’elles  puiffent  vendre  également  en  détail. 


OBSERVATION. 

J’avois  établi  le  calcul  que  je  viens  de  rapporter  en  fuppofant  que 
les  fraix  de  fabrication  ne  reveuoient  tout  compris  qu’à  4 liv.  par  quin- 
tal de  fucre  raffiné  , & j’ajoutois  au  bénéfice  qui  en  refiiltoit  , un  gain 
fur  les  tares  dans  l’achat  des  barriques  de  fucre  , foit  terré  , foit  maf- 
cavades  ; mais  un  habile  Raffineur  que  j’ai  confulté , m’a  démontré  que 
les  fraix  de  fabrication  revenoient  à plus  de  4 liv.  par  quintal  à caufe 
du  déchet  des  uftenciles.  J’ai  donc  reformé  cet  article , & j’ai  mis  5 liv. 
au  lieu  de  4 liv.  J’avois  établi  auffi  que  le  Raffineur  trouvait  un  béné- 
fice fur  la  tare  des  barriques  , & fur  le  papier  & ficelles  qui  font  emplo- 
yés au  pliage  des  pains  de  fucre  ; j’ai  fupprimé  ce  fécond  bénéfice  qui 
îi’exifie  point  réellement , parce  que  pour  le  fuppofer  il  faudroit  n’ache- 
ter des  fucres  terrés  ou  mafcavades  , que  de  la  Martinique  & de  la 
Grenade  dont  le  bois  des  barriques  eft  léger.  Mais  ces  deux  Mes  ne 
ne  nous  fournifîant  que  la  moindre  partie  des  fucres  néceftaires  pour 
alimenter  nos  raffineries  , qui  employent  les  mafcavades  & les  fucres 
terrés  du  Cap  dont  le  bois  des  barriques  eft  dur'&  pefanî  , il  s’enfuit 
qu  il  y a plutôt  de  perte  que  de  bénéfice  fur  les  tares.  A l’égard  du 
papier  & ficelles  pour  le  pliage  des  pains  de  fucre  , les  fraix  extraor- 
dinaires que  cette  opération  exige  , la.  rendent  plutôt  onereufe  qu’avan- 
îageuie  au  Raffineur.  Je  reviens  à mon  calcul , & je  dis  que  cette  fbmrae 
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Sucre,  de  129m  liv.  12  f.  7 d.  eft  une  nouvelle  valeur  ajoutée  à celle  qué 
îiotre  Commerce  des  Illes  efl:  fuppofé  avoir  déjà  fait  , fans  parler  de 
la  fubiîftance  que  les  ouvriers  employés  à la  fabrication  & au  tranfporc 
defdiîes  matières  en  ont  retiré  , &c  de  la  confommation  qu’ils  ont 
faite  des  vivres  & des  denrées  du  Royaume  aux  dépens  d’un  Commerce 
étranger.  Il  eîl  vrai  que  la  majeure  partie  de  ce  bénéfice  de  fabrica- 
tion , eft  faite  fur  les  fujets  de  l’Etat , en  forte  que  ce  font  des  François 
qui  gagnent  fur  des  François  , ce  qui  ne  caufe  aucune  augmentation  à 
la  maffe  de  nos  riclielTes  , but  que  le  Gouvernement  ne  perd  jamais 
de  vue.  le  conviens  que  fi  tout  le  fucre  raffiné  à Pvîarfeille  étoit  en- 
voyé à l’étranger  , la  fabrication  en  feroit  plus  profitable  pour  l’Etat; 
mais  il  faudroit  fuppofer  que  les  habitans  des  Provinces  Méridionales 
ne  font  aucun  ufage  du  fucre  raffiné  , ce  qui  n’eft  pas  praticable  & 
contredit  nos  ufages  ; 8c  fi  Marfeille  ne  pouvoit  plus  fournir  le  fucre 
raffiné  nécelî'aire  à la  confommation  annuelle  , il  faudroit  en  faire  venir 
de  l’étranger  , 8c  payer  à l’induftrie  Angloife  ou  Hollandoife  , le  bénéfice 
que  donne  notre  raffinage.  D’où  je  conclus  qu’il  eft  expédient  pour  l'Etat 
que  des  François  payent  à d’autres  François  le  gain  que  des  étrangers 
nos  rivaux  ne  manqueroient  pas  de  faire  fiir  nous.  Il  réfitlte  un  autre 
bien  de  l’emploi  dans  lefdites  Provinces  du  fucre  raffiné  de  Marfeille  , 
qui  eft  la  circulation  de  la  valeur  dudit  fucre  , 8c  qui  devient  le  prin- 
cipe 8c  l’occafion  de  nouvelles  affaires  .*  mais  tout  le  fucre  raffiné  à Mar- 
feiile  n’eft  pas  confommé  dans  le  Royaume.  Plus  d’un  tiers  eft  vendu 
à l’étranger  , puifque  lefdites  raffineries  fuivant  l’état  rapporté  ci-delfus 
ont  produit  1902595  liv.  | de  fucre  raffiné  pendant  ladite  année  , 8ci 
qu’il  en  a été  embarqué  701952  liv.  pour  l’étranger  , dont  il  fuit  luivant 
ia  régie  de  proportion  que  fi  1902595  liv.  | ont  donné  1291  ii  liv. 
12  f.  7 d.  , les  701952  de  fucre  raffiné  envoyé  à l’étranger  donneront 
-47824  liv.  ^ d.  ; de  forte  que  l’étranger  nous  eft  tributaire  de 

ladite  fomme  , 8c  qu’il  a fourni  à la  fubfiftance  de  tous  ceux  qui  ont 
été  employés  à ladite  fabrication.  Bien  plus  , l’étranger  a confommé 
partie  de  nos  denrées  8c  les  marcliandifes  de  nos  fabriques  , puifque 
les  matières  prémi^res  qui  ont  alimenté  nos  ffaffinenes , font  les  retraits 
defdites  denrées  8c  marchandifes  envoyées  dans  nos  Colonies  8c  fur 
lefquelles  nos  Armateurs  ont  gagné  coiifidérablement.  C’eft  une  chains 
de  profits  qui  n’a  befoin  que  de  liberté  8c  de  proteéfion  pour  devenir 
line  fource  fécondé  de  richeffes  pour  le  Royaume. 

Les  raffineries  de  Marfeille  ont  d’autant  plus  befoin  d’encouragement 
qu’elles  peuvent  fervir  de  modèle  à tojates  les  autres  raffineries  par  le 
choix  que  font  les  Raffineurs  des  matières  prémières  8c  par  les  foins 
8c  le  travail  redoublé  qu’ils  emploient  au  raffinage.  Aufil  remarque- 
t-on  une  grande  différence  entre  le  fucre  qui  en  provient  d’avec  celui 
des  raffineries  étrangères.  A pri^  égal  le  prémier  aura  toujours  la  préq 
férence. 
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Il  eft  certain  que  fi  les  Raffineurs  de  Marfeille  étoient  moins  jaloux 
de  couferver  la  réputation  qu’ils  ont  acquiie  , & qu’ils  n’ecoutaifent  que 
la  voix  de  l’intérêt  , ils  pourroient  gagner  beaucoup  plus  qu’ils  ne  font. 
Ils  ne  feroient  ni  fi  foigneux , ni  fi  laborieux  à purger  & clarifier  leurs 
mafcavades  jufqu’à  ce  qu’elles  ayent  acquis  le  degré  de  beauté  & de 
perfeêlion  qu’elles  doivent  avoir  pour  donner  le  bon  lucre  raffiné.  L’ex» 
périence  & le  témoignage  de  tous  ceux  qui  achètent  de  lucre  raffiné 
à Marfeille  , font  des  preuves  non  équivoques.  J’ai  entendu  des  Mar- 
chands parler  avec  tant  d’avantage  du  fucre  raffiné  à Marfeille , qu’ils 
n’ont  pas  hefité  de  dire  qu’ils  préferoient  notre  fucre  râpé  au  fucie 
raffiné  à l’étranger  , parce  qu’ils  fçavoient  que  notre  fucre  tapé  eft  bien 
différent  des  autres  , qu’il  efc  entièrement  épuré  & dépouillé  de  toute 
terre  , de  la  melalfe  & de  tout  autre  corps  étranger.  Voilà  la  raifon 
pourquoi  les  plus  beaux  fucres  fieurets  lui  feront  toujours  inferieurs , 
tandis  qu’ils  font  préférables  aux  fucres  tapés  à l’étranger.  Il  ne  man- 
que à nos  raffineries  que  la  permiffion  du  tranfit  à travers  le  Royaume , 
pour  faire  tomber  nombre  de  raffineries  étrangères  , qui  ne  pourront 
jamais  foutenir  la  concurrence  de  celles  de  Marfeille.  C’efi:  une  récom- 
penfe  qui  intérelfe  l’Etat  & qui  femble  due  au  zèle  , à l’application  , 
au  défintéreflément  & à la  probité  de  nos  raffineurs. 

Il  eft  fi  évident  , & tant  d’habiles  plumes  fe  font  exercées  à dé- 
montrer que  le  Commerce  intérieur  vivifîoit  toutes  les  parties  d’un  Etat, 
qui  par  lui-même  pourroit  fe  pafiér  du  fecours  de  l’étranger  , que  je 
dois  fuppofer  que  tout  Leâeur  connoit  cette  vérité  ; mais  comme  il 
n’eft  aucun  pays  aujourd’hui  qui  puiffe  fe  vanter  qu’il  fe  fuffit  à lui-mê- 
me, & que  la  politique  s’occupe  principalement  à calculer  fes  pertes 
fur  la  confommation  des  marchandifes  étrangères  , & le  gain  qui 
doit  revenir  à un  état  quelconque  fur  celles  qu’il  envoyé  à l'étranger  , 
afin  que  par  la  balance  qu’elle  fçait  faire  des  profits  & pertes  , elle  con- 
îioilfe  s’il  en  réfulte  un  bénéfice  pour  l’Etat  , en  quoi  doit  confifter  fa 
force  & l’affurance  de  l’augmentation  de  fa  piiiflance  ; il  eft  nécefîaire 
de  reftraindre  par  des  impofitions  & des  gênes  la  confommation  des 
marchandifes  étrangères  , & d’accorder  des  franchifes  aux  nationales  , 
pour  en  faciliter  & accélérer  l’exportation.  Tout  Royaume  qui  perd 
dans  fon  Commerce  avec  l’étranger  , quelque  petite  que  foit  la  perte , 
s’affoiblira  infenfiblement  , & fi  cette  perte  n’eft  pas  afiez  forte  pour 
caufer  fa  ruine  , elle  eft  fuffifante  pour  le  laiffer  dans  mie  foibleffe  & 
îine  langueur  qui  ne  different  point  de  la  mifere  dont  elle  eft  la  caufe 
& l’effet  ; auffi  il  n’y  a point  de  petit  Etat  qui  ue  faife  tous  fes  efforts 
pour  que  fes  importations  foient  inférieures  à fes  exportations.  C’eft  la 
grande  fcience  & l’occupation  de  tous  les  Miniftres.  Ce  principe  pofé  ^ 
il  eft  aifé  de  concevoir  combien  le  Commerce  des  Colonies  mérite  de 
proteêlion  , puifque  par  la  confommation  alTurée  du  fuperflu  de  nos 
denrées  &;  de  nos  marchandifes  ; nous  fournifîbns  tous  les  pays  étrang 
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Sucre,  produâions  defdites  Mes  , ce  qui  eft  la  même  chofe  que  s’ils 

avoient  effeêlivement  acheté  lefdites  denrées  & marchandifes  au  même 
jjrix  qu’elles  ont  été  vendues  à l’Amérique  , en  y ajoutant  le  bénéfice 
que  nous  avons  fait  fur  les  retraits  , &c  en  faifant  fupporter  aux  mêmes 
étrangers  tous  les  fraix  de  la  navigation  nécefiaire  à ce  Commerce , & 
les  droits  payés  aux  Bureaux  du  Roi.  Ce  font  tous  ces  av^antages  qu’on 
ne  fçauroit  alFez  apprécier  qui  font  la  caufe  de  toutes  les  franchifes 
accordées  tant  aux  denrées  & marchandifes  expédiées  pour  nos  Mes, 
que  pour  celles  qui  en  viennent , comme  je  l’ai  rapporté  dans  l’expli- 
cation des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719.  Par  une  fuite 
nécelTaire  , il  eft  de  l’intérêt  de  l’Etat  de  faire  jouir  defdites  franchi- 
fes les  mêmes  marchandifes  des  Mes  , qui  par  l’induftide  des  habitans  du 
Royaume  , ont  reçu  un  furcroi  de  valeur  , 8c  par  conféquent  un  nou- 
veau bénéfice  à faire  fur  l’étranger.  Cette  vérité  eft  palpable  , 8c  il 
n’eft  point  de  patriote  , c’eft-à-dire  , de  bon  François  qui  n’en  defire  l’exé- 
cution. 

Le  fucre  eft  la  marchandife  la  plus  commerçable  8c  la  plus  abon- 
dante de  nos  Mes.  On  vient  de  voir  la  quantité  prefqu’incroyable  qui 
eft  importée  à Marfeille  , Sc  qui  de  Marfeille  eft  exportée  à l’étran- 
ger ; profit  alluré  pour  l’Etat  , qui  par  mille  canaux  cachés  reflue 
fur  la  mallé  de  toute  la  Nation  ; augmentation  de  profit  , fi  partie  de 
ce  même  fucre  eft  raffiné  à Marfeille  j bénéfice  pour  l’Etat  , fi  ledit 
fucre  raffiné  eft  confommé  dans  le  Royaume  ; double  bénéfice  s’il  palfe 
à l’étranger  , foit  directement  par  mer  , foit  par  terre  à travers  le  Royau- 
me. Bien  plus  , celui  qui  traverferoiî  la  Provence  , le  Dauphiné  8c  le 
Lyonnois  pour  être  porté  à Geneve , lailferoit  dans  ces  trois  Provin- 
ces un  nouveau  bénéfice  qui  eft  la  fuite  8c  l’effet  de  tout  charroi  qui 
feroit  payé  par  la.  SuilTe  8c  l’Allemagne.  Je  fais  cette  obfervation  , à 
l’occafion  de  la  demande  que  les  Raffineurs  de  Marfeille  ont  faite  à 
diverfes  reprifes  au  Confeil,  pour  obtenir  un  tranfît  à travers  le  Royaume 
en  exemption  des  droits  pour  les  fucres  de  leurs  raffineries.  Ils  ont 
même  offert  de  payer  un  droit  unique  , modéré  à trois  liv.  du  cent 
pefant  ; mais  leur  demande  a été  rejettée  par  la  raifon  que  les  raffine- 
ries de  Marfeille  avoient  fitaiie  , l’Efpagne  8c  le  Levant  pour  la  con- 
fommation  de  leur  fucre  raffiné.  Cette  raifon  feroit  fans  répliqué  , fi  l’Italie 
J’Efpagne  8c  le  Levant  pouvoient  conforamer  tout  le  fucre  raffiné  à Mar- 
feille , 8c  fi  la  Suiffe  8c  rAllernagiie  étoient  forcées  d’acheter  le  fucre 
des  autres  raffineries  du  Royaume  quoiqu’inférieur  en  qualité  8c  beau- 
coup plus  cher  que  le  fucre  raffiné  à l’étranger.  Mais  fi  les  raffineries 
de  Marfeille  ne  trouvent  à placer  dans  le  Levant  8c  autres  pays  étran- 

' gers  qu’une  petite  partie  du  fucre  qui  peut  y être  raffiné , Sc  fi  la  Suiffe 

& l’Allemagne  peuvent  fe  fournir  du  fucre  raffiné  en  Flollande  8c  en 
Angleterre  , dès  que  le  prix  s’accordera  mieux  avec  leurs  intérêts  que 
celui  de  France  , il  eft  vifible  qu’il  importe  pour  lors  effentiellement 
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a i Etat  tîe  favonfer  les  raffineries  de  Marreille  , pour  les  mettre  en  SuCRE» 
concurrence  avec  les  raffineries  étrangères  , afin  que  la  confommation 
du  fiicre  raffiné  en  France  aye  la  préférence  fur  l’étranger.  Le  Gou- 
vernement n’a  en  vue  que  l’emploi  du  fucre  de  nos  Mes  , & le  béné- 
fice que  l’induftrie  Françoife  peut  y ajouter.  Si  donc  le  fucre  raffiné 
à Marfeille  peut  être  envoyé  en  Suiffe  & en  Allemagne  avec  des  moin- 
dres fraix  que  celui  des  autres  raffineries  du  Royaume , il  convient  de 
ne  point  laiffer  perdre  cette  branche  de  notre  Commerce.  Le  fucre 
raffiné  à Marfeille  provient  de  nos  Colonies  ; il  n’en  peut  point  venir 
d’autre  dans  cette  ville  , quoique  Port  franc  , fans  payer  les  droits  im- 
pofés  fur  le  fucre  étranger  , & les  Marfeillcis  fc  font  gloire  d’être 
auffi  bons  François  qu’aucun  autre  fujet  du  Roi.  Ils  payent  les  con- 
tributions reparties  fur  les  différentes  branches  d’indufirie  , & fi  les 
matières  employées  dans  leurs  raffineries  , n’ont  point  payé  les  droits 
d entree  a caufe  de  la  franchife  de  la  ville  , ce  qu’on  en  doit  conclure  ,, 
c’eft  qu’ils  n’ont  aucune  relHtution  à prétendre  comme  les  autres  raf- 
fineries du  Royaume.  C eft  a la  Chambre  du  Commerce  à étendre  ces 
obfervations  & à les  faire  valoir.  L’iutérêt  des  Raffineurs  de  Marfeille 
eü  inféparable  de  celui  de  l’Etat. 

A peine  le  Commerce  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , fit  con- 
iioitre  par  la  rapidité  de  fes  progrès  qu’il  pouvoir  être  pour  la  France 
d’une  reffource  plus  lucrative  que  les  mines  du  Mexique  & du  Peroit- 
pour  les  Elpagnols  , que  le  Gouvernement  fit  des  Réglemens  pour  don- 
ner^ une  plus  grande  valeur  aux  fucres  importés  en  France  & exportés 
a 1 etranger.  Il  eftima  que  plus  il  viendroit  defdites  Mes  de  fucre  brut  ^ 

& -plus  il  faudroit  de  navires  pour  en  faire  le  tranfport  , ce  qui  redon- 
neroit  la  vie  à notre  Marine  languiffante , & plus  les  raffineries  du  Ro- 
yaume feroient  multipliées  , & l’indufirie  ranimée  ; pour  cet  effet  il  fut 
défendu  par  Arrêt  du  21  Janvier  1684  aux  habitans  de  l’Amérique  d’jr 
établir  aucune  nouvelle  raffinerie  fans  en  avoir  obtenu  une  permiffioii 
particulière.  Par-la  le/Hits  habitans  etoient  forcés  d’envoyer  leur  fucre 
en  France  fans  avoir  reçu  un  fécond  raffinage  , ou  du  moins  la  plus 

^ande  partie  étoit  envoyé  en  mafcavades , ce  qui  rempliffoit  l’obiet  di£ 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  défend  à tous  les  habitans  des  IJles  & Colonies  Françoifes  de  VAmé~ 
rique  dy  établir  à l'avenir  aucune  nouvelle  raffinerie. 

Du  21  Janvier  1684.  < 

Extrait  des  Regifcres  du  Confeil  d’Etat. 

Le  Roi  ayr.nt  été  informé  que  les  habitans  des  îfles  & Colonies  Françoifes  de 
l’A-mérique  , ayant  beaucoup  augmenté  & ne  s’appliquant  à autre  chofe  qu’à  la 
plantation  & culture  des  fucres  , ont  établi  une  fi  grande  quantité  de  raffineries  ef- 
dites  Ifies  , que  prefque  tout  le  fucre  qui  y croît  s’y  raffine  ; ce  qui  fait  que  les 
raffineries  établies  en  France  ne  travaillent  prefque  point  , & les  Ouvriers  & Raf- 
fineurs  , qui  n’ont  point  d’autres  moyens  pour  fubfifier  quittent  & abandonnent  lô 
Royaume.  A quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  : Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  a fait 
& fait  .très-expreffes  inhibitions  & défenfes  , à tous  fes  fujets  habitans  des  Mes  & 
Colonies  hrançoiles  de  l’Amerique  y Marchands  , Negocians  ou  autres  y de  quelque 
qualité '&  condition  qu’ils  foient  , d’établir  à l’avenir  aucune  nouvelle  raffinerie  ef- 
dites  Mes  & Colonies  à peine  de  2000  livres  d’amende.  Enjoint  Sa  Majefte  , a les 
Lieutenans  Généraux  , Gouverneurs  , Intendans  & autres  Officiers  de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû  & publié  par-tout  où  befoin  fera  _ÔC 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  , dont  , fi  aucunes  in-, 
terviennent  , Sa  Majefié  fe  referve  la  connoiffimce  & icelle  interdit  à toutes  fes  au- 
tres Cours  & Juges.  Fait  au  Conleil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefte  y étant  , tenu  a 
Verfailles  le  vingt-unième  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  quatre-vingt-quatre. 

Signé,  Colbert. 

J’ai  expliqué  dans  un  antre  endroit  que  tout  le  fucre  des  Mes  étoit 
raffiné  , & q’^f  ^ moins  qu’on  n’envoyat  les  cannes  dans  1 état  dont  on  eu 
fait  la  récolte  , il  ne  pouvoiî  être  autrement  q’ue  raffiné;  que  par  les 
nouvelles  raffineries  dont  la  prohibition  eft  ordonnée  par  le  préfent  Ar- 
rêt , il  faut  entendre  celles  qui  fervent  à purifier  le  fucre  brut  , pour 
en  faire  ce  beau  fucre  que  nous  appelions  fimplement  en  France  fucre 
raffiné  , dont  une  des  propriétés  eft  d’être  dur  & criftalifé.  Mais  pour 
écarter  toute  chicane  & toute  conteftation  dans  la  vérification  du  fucre 
arrivant  dans  un  Port  quelconque  de  France  , la  marque  diftinâive  du 
fucre  terré  ou  caflonnade  d’avec  le  fucre  raffiné  , c’eft  que  le  lucre 
raffiné  eft  en  pains  , foit  gros  , moyens  ou  petits  -,  ainfi  tout  lucre  ar- 
rivant des  Mes  Françoifes  en  France  & qui  n’eft  point  en  pains  , eft- 

reputé  lucre  terré  ; fi  cependant  il  venoit  de  l’étranger  , & qu  on  re» 
F connut 
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cuoftut  aux  Bureaux  d’entrée  du  Royaume  qu’il  a été  brifé  pour  ne  point 
payer  les  droits  impofés  fur  le  fucre  rafEné  , il  feroit  dans  le  cas  de  la 
confifcation  pour  faulTe  déclaration.  Je  ne  rappelle  plus  ici  les  Arrêts 
que  j’ai  rapportés  à l’occafîon  des  droits  d’entrée  impofés  en  aiftérens 
^ lems  fur  chaque  qualité  de  fucre  : ils  demeurent  aujourd’hui  fixés  par 
les  Lettres  Patentes  des  mois  d’Avril  1717  & Février  1719  pour  ceux 
des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  : fçavoir , fuivant  l’Article  XVIÎI  des 
Lettres  Patentes  de  1719. 

Sucre  terré  ou  çafibnnade  le  cent  pefant.  ...  8 liv. 

dont  Z liv.  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident 
& 6 liv.  au  Fermier  Général  des  cinq  grolfes 

Fermes, 

Mafcavade  ou  fucre  brut  le  cent  pefant.  ..  . 2 liv.  10  fols, 

dont  I liv.  13  f.  4 d.  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident 
& id  f.  8 d.  au  Fermier  Général  des  cinq  grolfes 

Fermes. 

Il  ell  à obferver  que  les  calTonnades  ou  fiicres  terrés  de  Fille  de 

Cayenne  , ne  payent  que  4 liv.  du  cent  pefant  , au  lieu  de  8 liv. 

en  entrant  dans  le  Royaume,  fuivant  l’Article  XX  defdites  Lettres  Pa- 
tentes , & que  ledit  fucre  terré  doit  à fon  arrivée  à MarfeiUe  être  ren- 
fermé dans  un  magafin  d’entrepôt  pour  pouvoir  jouir  de  ladite  modéra- 
tion de  la  moitié  defdits  droits  d’entrée. 

Les  fucres  & autres  marchandifes  provenant  de  la  Traite  des  Noirs , 
îie  doivent  que  moitié  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume.  ( Voyez  le 
Chapitre  du  Commerce  de  Guinée.  ) 

Lefdits  fucres  terrés  & mafcavades  doivent  être  accompagnés  fuivant 
ledit  Article  XVIII  de  Certificats  des  Commis  du  Bureau  du  Poids 
Calfe  , pour  jultifier  qu’ils  proviennent  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , 
fans  quoi  ils  feroient  réputés  étrangers , & ne  jouiroient  d’aucune  modé- 
ration des  droits.  On  peut  confulter  l’interprétation  de  l’Article  XXI 
defdits  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  fur  les  fucres  étrangers  , & les  Arrêts  du  Confeil  du  25  Avril 
. JÔ90  & 20  Juin  1Ô98  rapportés  au  même  lieu. 

Tout  fucre  étranger  doit  à toutes  (les  entrées  du  Royaume  fuivant  le 
jTarif  & les  Arrêts  fufmentionnés  , 

S ç A V O I R : 

Sucre  terré  ou  calfonnade  blanche  ou  grife  , fine  ou  moyenne  , ç’efi:- 
a-dire,,  fucre  terré  prémier  , fécond,  troifième  6c  telle  le  cent  pe- 
fant , ci.  , . , . , , , . 15  livres. 

Tom.  I.  Ggg 
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On  l’appelle  premier  , fécond , &c.  parce  que  le  fiic  des  canrteâf'étaîà 
verfé  dans  de  grandes  formes  de  terre  pour  le  purger  ^ le  bout  de  la 
forme  eft  toujours  inférieur  au  reftant , à caufe  du  lirop  qui  y demeure 
attaché  , & c’eft  ce  qu’on  nomme  fucre  de  telle  ; le  furplus  ell  brifé 
dans  des  canots.  Le  plus  blanc  , le  plus  fec  , le  mieux  grainé  elUe  pré- 
mier  ; le  luoyen  eft  le  fécond , & le  plus  inférieur  ell  le  troifième.  Le 
nom  de  calToanade  , ne  lui  a été  donné  que  parce  que  les  Portugais 
qui  furent  les  prémiers  à faire  le  Commerce  du  fucre  terré , le  faifoient 
venir  en  Europe  , comme  ils  continuent  encore  , dans  de  grandes  caif- 
fes.  Cette  dénomination  lui  ell  demeurée. 

Sucre  mafcavadc  ou  fucre  brut  le  cent  pefant.  . . 7 liv.  10  fols. 

Le  fucre  brut  de  St.  Thomé  , n’étoit  afluietti  qu’au  droit  de  4 liv. 
du  cent  pefant  jufqu’en  ibfJy  , que  par  le  1 arif  de  ladite  année  il  fut 
impofé  à 6 liv.  mais  par  les  Décihons  du  Confeil  des  6 & 30  Mars. 
1747  , il  a été  de  nouveau  affujetti  au  même  droit  que  le  fucre  brut 
des  autres  Colonies  étrangères. 

Les  armemens  pour  nos  Ifles  , étant  devenus  beaucoup  plus  rares  à 
caufe  de  la  guerre  que  nous  avions  avec  l’Angleterre  , les  raffineries  du 
Royaume  manquèrent  de  mafcavades  pour  continuer  la  fabrication  , ce 
qui  occafiona  des  repréfentations  au  Confeil  de  la  part  des  Raffineurs 
du  Royaume  , pour  obtenir  une  diminution  des  droits  fur  les  fucres  bruts 
étrangers.  Cette  demande  dans  de  pareilles  circonllances  , ftit  écoutée 
favorablement  , & la  proteâion  que  le  Gouvernement  accorde  à l’in- 
dullrie  Urançoife  fe  manifella  par  l’Arrêt  du  16  Mai  175^  5 8’-^^  réduit 
le  droit  d’entrée  fur  le  fucre  brut  provenant  des  prifes  Angioifes  à 6 
liv.  du  cent  pefant.  Cette  modération  fut  déclarée  commune  pour  le 
fucre  brut  pris  fur  l’ennemi  & entrepofé  avant  la  date  dudit  Amtêt 
s’il  étoit  encore  renfermé  dans  l’entrepôt.  Cette  dyninution  de  i livre 
10  fols  par  quintal  ne  parut  pas  fuffifante  à nos  Raffineurs  pour  le  fou- 
tien  de  nos  raffineries  ; ils  firent  de  nouvelles  repréfentations  qui  dé- 
terminèrent le  Confeil  à rendre  l’Arrêt  du  25  Août  1759  ? lequel 
pendant  la  durée  de  la  préfente  guerre  feulement  , les  droits  d entree 
fur  les  mafcavades  ou  fucre  brut  , provenant  des  prifes  faites  fur  les 
ennemis  de  l’Etat  , furent  réduits  à 3 liv.  15  f.  du  cent  pefant  , & tout 
autre  fucre  brut  venant  de  l’étranger  à 5 liv. 

Cette  diminution  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , devoit  durer 
tout  le  teffis  de  la  guerre  y mais  l’expérience  ayant  fait  cpnnoître  que 
nos  raffineries  de  fficre  avoient  befoin  d’un  plus  grand  encouragement  , le 
Gouvernement  fe  détermina  à ôter  tous  les  droits  d’entrée  fur  le  fucre 
brut  provenant  des  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , & a réduire 
lefdits  droits  fur  le  fucre  brut  étranger  à 2 liv.  10  fols  le  cent  pefant 
ce  qui  fut  ainfi  ordonné  pendant  la  durée  de  la  guerre  par  Arrêt  dut 
C.onfeil  du  4 Juillet  17Ô2. 
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iQui  ordonne  que  les  fiicres  bruts  venant  des  Colonies  Françoifes  feront 
exempts , pendant  la  durée  de  la  guerre  , des  droits  portés  par  les  Leu 
très  Patentes  de  ijiy  , & des  droits  locaux  dûs  en  Bretagne  , Lf  mo- 
déré a Z liv.  10  fols  pendant  le  même  tems  , Us  droits  fur  les  mêmes  fu~ 
cres  venant  de  l'étranger  , ou  provenant  des  prifes. 

Du  4 Juillet  ij6z. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Etau 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , en  fon  Confeil  , que  les  raffineries  du 
Rayaurhe  n’ont  pas  trouvé  un  fecours  l’uffifant  dans  la  modération  faite  par  l’Ar- 
xêt  du  25  Août  1759  fur  les  droits  des  fucres  bruts,  qui  ont  été  réduits  par  cet 
Arrêt  à 5 liv.  par  quintal  pour  ceux  venant  de  l’étranger,  & à 5 liv.  15  fols  pour 
Ceux  provenant  des  prifes  ; que  ces  raffineries  font  encore  dans  l’inaâion  & prêtes 
à tomber  en  ruine  , fi  elles  ne  font  , par  une  nouvelle  & prompte  faveur  , garan- 
ties de  la  préférence  des  fucres  raffinés  étrangers  , que  nonobfiant  le  droit  de  22  liv. 

10  fols  par  quintal  , aufquels  ils  font  impofés  à l’entrée  du  Royaume  , fe  débitent 

■encore  avec  avantage  fur  ceux  defdites  raffineries  nationales.  Vû  fur  ce  l’avis  des 
(députés  au  Bureau  Un  Commerce  , enfeiuble  les  obfervations  des  Fermiers  Généraux 
& Sa  Majefté  voulant  donner  auxdites  raffineries  des  marques  particulières  de  fa 
proteftion , Oui  le  rapport  du  fieur  Bertin  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal 
Contrôleur  Général  des  Finances  j LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , a ordonné  & 
ordonne  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfenî  Arrêt , les  fucres  bruts 
qui  viendront  des  ifies  & Colonies  Françoifes  , feront  exempts  tant  des  droits  d'en- 
trée des  Lettres  Patentes  du  m.ois  d’Avril  1717  , que  des  droits  locaux  dûs  en 
Bretagne:  Qu’à  l’égard  defdits  fücres  bruts  venant  foit  de  l’étranger,  foit  des  prifes, 
iis  ne  payeront  inddtinûement  à toutes  les  entrées  du  Royaume  , que  cinquante  fols 
par  quintal , au  lieu  des  droits  de  cinq  livres  , & des  trois  livres  quinze  fois  aux- 
quels ils  avoient  déjà  été  modérés  par  l’Arrêt  du  25  Août  17595  lefquelles  exemp- 
tion & modération  n’auront  lieu  que  pendant  la  durée  de  la  guerre,  feulement  ; & 

fera  le  préfent  Arrêt  , lû,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Con- 

feil d’Etat  du  Roi  , Sa  P/iajefté  y étant,  tenu  à Verfaiiles  le  4 Juillet  1762. 

• Signé,  PhELYFEAüx. 

CHARLES  JEAN  - BAPTISTE  DES  GALOÎS , Chevalier  Vicomte 
de  G-Uné  ; Seigneur  de  la  Tour,  Cheielles  , Dhmpie\re  & autres  Lieux , jJ 

Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  , prémier  Préfident  du  Parlement , In- 
tendant de  Jujlice  , Police  Finances  en  Provence. 

Vu  l’Arrêt  du  Confeil  ci-defîlis  , Nous  ordonnons  que  ledit  Arrêt  fera  lu  , publié 
& affiché  par-tout  où  befoin  fera  , à ce  que  perlbnne  n’en  ignore.  Fait  à Aix  le 
Juillet  1762,  Signée  LA  TOUR,  Et  plus  bas-,  par  Monfeigneur  , Serre. 

ij 
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A la  publication  de  la  paix  ladite  modération  n’aura  plus  lieu  & le 
droit  de  7 iiv.  10  fols  du  cent  pelant  continuera  à être  perçu  lùr 
toutes  fcrtes  de  mafcavades  étrangères  , même  fur  celles  de  faint  Thomé  : 
La  paix  étant  publiée  , les  anciens  droits  font  rétablis. 

Le  fucre  raffiné  en  pain , foit  qu’il  vienne  de  l’étranger  ou  des  Co- 
lonies  Françoifes  de  l’Amérique  , doit  à toutes  les  entrées  du  Royaume 
fuivaiit  le  tarif  de  1667  & les  Reglemens  poftérieurs  , notamment  par 
les  Arrêts  des  24  Avril  1690  & 20  Juin  1698  ci-devant  rapportés., 
même  à Dunkerque  & à Marfeille , le  cent  pefant  ci.  . . 22  liv.  10  f. 

J’ai  donné  les  raifons  qui  ont  déterminé  le  Confeil  à n’accorder  au- 
cune modération  fur  les  fucres  raffinés  dans  nos  Mes  , pour  maintenir 
les  raffineries  du  Royaume  ; je  ne  les  rappelle  point  ici.  J’obferverai 
feulement  que  fur  la  fomme  de  22  liv.  10  fols  que  doit  le  fucre  raffiné 
même  dans  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , 20  liv.  10  f.  appartien- 
nent au  Fermier  Général  des  cinq  groifes  Fermes  , & 2 liv.  au  Fer- 
mier du  Domaine  d’Occident.  Il  femble  cependant  qu’en  fuivant  le  calcul 
que  nous  avons  établi , qu’il  faut  225  liv.  de  fucre  brut  pour  faire  1 00 
liv.  de  fucre  raffiné  , & le  cent  pefant  dudit  fucre  brut  devant  i liv. 
13  f.  4 d.  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident,  il  devroit  payer  3 liv. 
15  f.  & le  furplus  qui  eft  18  liv.  15  f.  appartiendroit  au  Fermier  des 
cinq  groffes  Fermes.  La  feule  exception  au  payement  du  droit  de  22 
liv.  10  f.  ne  regarde  que  le  fucre  candy  provenant  de  la  vente  de  la 
Compagnie  des  Indes  , qui  fortant  de  l’entrepôt  pour  les  pays  étrangers 
n’elt  fajet  à aucun  droit , & étant  expédié  pour  les  Provinces  réputées 
étrangères  , ne  doit  payer  que  les  droits  locaux  qui  fe  perçoivent  dans 
lefdites  Provinces , par  conféquent  il  ne  doit  rien  pour  Marfeille  , &: 
étant  deftiné  pour  être  confommé  dans  les  Provinces  des  cinq  groffes 
Fermes  , il  doit  payer  à Nantes  pour  tous  droits  12  liv.  du  cent  pe- 
fant , fuivant  les  Arrêts  du  Confeü  des  28  Septembre  172Ô  3c  24 
Août  1728. 

Il  eft  encore  à obferver  que  le  fucre  étant  dans  la  claffe  des  dro- 
gueries , il  ne  doit  payer  les  droits  d’entrée  du  Royaume  qu’au  poids 
net. 

Je  reviens  aux  raffineries  du  Royaume  , dont  le  Gouvernement  n’a 
jamais  ceffé  de  favorifer  l’accroiffement  dans  la  vue  de  faire  fruêlifter 
notre  induftrie  , & ajouter  un  nouveau  gain  à celui  de  nos  Armateurs; 
Pour  cet  effet  le  Confeil  déchargea  en  1671  de  tous  droits  de  fortie- 
du  Royaume , les  lirops  provenant  de  nos  raffineries.- 
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S U crea 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI. 

Qui  décharge  de  tous  droits  de  fortie  les  firops  provenant  des  fucres 


C Ur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  , qu’il  fe  raffine  une  très- 
^ grande  quantité  cle  fiicre  dans  les  raffineries  établies  dans  îps  VîIIpc  rîû  1^ 


Cet  Arrêt  n accordant  1 exemption  des  droits  que  pour  les  Erops 
ou  melaffes  envoyés  à l’étranger  , les  Commis  des  Fermes  prétendirent 
en  1/717  , quaux  termes  dudit  Arrêt,  cette  exemption  n’avoit  point 
lieu  pour  lefdits  Erops  & melaffes  defiinés  des  Provinces  des  cinq  groff 
les  Fermes  pour  les  Provinces  réputées  étrangère  s.  firent  payer  les 
droits  de  fortie  du  tarif  de  i6<54;  cette  perception  occafionna  des  plaintes 
qui  furent  écoutées  favorablement  par  le  Confeil , en  conféquence  in- 
tervint Arrêt  qui  en  interprétant  celui  de  1671  accorde  la  même  exemp- 
tion pour  iefdites  Provinces  réputées  étrangères.  _ ^ 


raffinés  dans 
étrangers. 


le  Royaume  qui  feront  tranj portés  dans  les  pays 


Du  11  Août  1671. 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d’Etat. 
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A R R E S T 

U CONSEIL"  D’ETAT  DU  ROI, 


fui 


interprète  celui  du  iz  A.out  lôyi. 

Du  4 Décembre  1717. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil,  par.  les  Marchands  &Né- 
pJcians  de  la  ville  d’Amiens  , & autres  villes  du  Royaume  fituées  dmis  l’éten- 
due "’des  cinq  groffes  Fermes  , que  la  melalTe  ou  firop  provenant  du  raffinage  des 
fucres  a été  impofé  à 4 liv.  10  f.  par  tonneau  de  droit  de  fortie  par  le  tarif  de 
166.1,  que  les  Négocians  ayant  fait  connoître  qu’ils  ne  pouvoient  trouver  le  débit 
de  la  grande  quantité  de  firops  que  produifoit  le  raffinage  des  fucres  qui  fe  failoit 
dans  les  raffineries  de  la  Rochelle  , Bordeaux,  Rouen  & autres  Villes  & Lieux, 
attendu  qu’ils  ne  fe  conforamoient  point  dans  le  Royaume  , & que  leur  peu  de 
valeur  ne  leur  permettoit  pas  de  les  faire  _ palTer  aux  pays  étrangeix  en  payant  les 

droits  de  fortie  auxquels  ils  étoiedt  impolés  ; Sa  Majehe  par  Arrêt  du  iz  Août 

i6ni  déchargea  de  tous  droits  de  fortie  les  firops  provenant*  des  fucres  raffines  dans 
lefdites  raffineries-,  qui  feroient  tranfportés  dans  les  pays  étrangers  ; que  depuis  cet 
Arr-t  iufou’en  la  préfente  année  1717,  les  Négocians  du  Royaume  n ont  paye  au- 
cuns droits  pour  les  firops  qu’ils  ont  fait  fortir  , tant  pour  les  pays  etrangers  , que 
pour  les  Provinces  réputées  étrangères  5 mais  que  depuis  , & compris_  le  mois  de 
Juillet  dernier , les  Commis  du  Bureau  d’Amiens  ont  tait  payer  les  droits  de^  lortie 
de  plufieurs  parties  de  f.rop  , provenant  de  la  raffinerie  d’Orléans  qui  ont  ete  dé- 
clarés audit  Bureau  d’Amiens  pour  les  Villes  d Arras  , LoipY  5 Cambrai  & Lille, 
fous  prétexte  que  l’Ârrét  du  iz  Août  1671  ne  décharge  detdits  droits  de  fortie  , que 
ceux  qui  font  tranfportés  aux  pays  étrangers  5 & comme  cette  prétention  eft  nou- 
velle & contraire  à l’efprit  dudit  Arrêt  qui  s execute  dans  tout  le  Royaume  tur  les 
lîrops  qui  fortent  de  l’étendue  des  cinq  groffies  Fermes  faps  diftmaion,  les  Sup- 
plians  efpéroient  qu’il  plairoit  à Sa  Majefté  ordonner  qu  ils  jouiffent  de  1 exemption 
des  droits  de  fortie,  tant  fur  les  firops  qui  pafferont^aux  pays  etijuigers  , que  fur 

ceux  qui  feront  deftinés  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  , & que  les  droits 

qui  ont  été  perçus  depuis  & compris  le  mots  de  Juillet  1671  pour  des  firops  pro- 
vanant  de  la  raffinerie  d’Orléans  , envoyés  par  terre  d Amiens  a Arras  , Douay  , 
Cambray  & Lille  , feront  reftitués.  Vû  par  Sa  Majefte  ledit  Arrei  du  iz  Août  1671 
& la  réponfe  des  Fermiers  Généraux  auxquels  cette  demande  a eR  communiquée  ; 
Oui  le  rapport,  LE  Roi  en  fon  Confeil,  eu  interprétant  en  tant  que  de  beioin  leroi-t 
r Arrêt  du  iz  Août  1671  , a-  ordonné  &c  ordonne  que  les  mebffes  , oujirops  pro- 
venant du  raffinage  des  fucres  qui  fortiront  de  feteadue  des  cinq  gtofies  fermes  , 
foit  pour  les  pays  étrangers  ou  pour  les  Provinces_  reputees  étrangères  , krant  exempts 
des  droits  de  fmtie,  & que  les  droits  qui  ont  ete  perçus  par  Paul  Manis  Adjudicataire 
général  des  Fermes-Unies  fur  lefdites  melaffies  ou  firops , depuis  & 
fh  Juillet  dernier  , feront  rendus  & rellitués.  Fait  au  Conteü  d'Etat  du  Roi , tenu 
à Pm-is'  le  quatorzième  jouf  de  Décembre  mil  iept  cens  dix- lept. 
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Une  pareille  exemption  des  droits  ne  parut  pas  un  motif  allez  puif- 
lant  d’encouragement  pour  les  raffineries  du  Roj^aume.  On  y ajouta  la 
reftitution  des  droits  d’entrée  qu’avoient  payé  les  mafcavades  ou  fucre 
brut  employés  pour  faire  le  fucre  raffiné  qui  feroit  envoyé  à l’étranger. 
En  établill'ant  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , qu’il  falloit  Z25  liv.  de 
fucre  brut  pour  un  quintal  de  fucre  raffiné  , c’eil  fur  ce  pied  que  la 
reftitution  a été  toujours  ordonnée.  Ainlî  en  1684  que  le  fucre  brut  payoit 
en  entrant  dans  le  Royaume  4 Hv.  du  cent  pefanî  dont  z liv.  appar- 
tenoient  au  Fermier  Général  des  cinq  greffes  Fermes , & z liv.  au 
Fermier  du  Domaine  d’Occident , la  reftitution  fut  réglée  par  Arrêt  du 
Confeil  du  z8  Septembre  1684,  à 9 liv.  popr  chaque  quintal  de  fucre 
raffiné  dans  les  Villes  de  Rouen  , de  Dieppe  , de  Bordeaux  & de  la 
Rochelle  , & qui  feroit  envoyé  à l’étranger.  Dédit  droit  d’entrée  fur  le. 
fucre  brut  ayant  été  réduit  en  1698  à trois  liv.  du  cent  pefanî  , la- 
dite reftitution  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  prémier  Septembre  j6çc)  ,, 
à raifon  de  6 liv.  15  fols  pour  chaque  cer.t  pefant  de  fucre  raffiné 
dans  les  Villes  fusmentionnées  , & qui  étoit  envoyé  à l’étranger.  Cette 
rèftitution  étoit  faite  par  ceux  qui  avoient  r tçu  les  droits  , c’eft-à-dire 
que  le  Fermier  Général  des  cinq  grolfes  Fermes  & le  Fermier  du  Do- 
maine d’Occideiit  , reftituoient  chacun  ce  qui  leur  avoit  été  payé  pour 
taifon  de  leurs  Fermes. 

En  1717  les  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  des  mafcavades  ou- 
fucre  brut  ayant  été  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  de 
ladite  année  à z liv.  10  f.  du  cent  pefant,  la  reftitution  fur  le  fitcre 
raffiné  envoyé  à l’étranger  a été  réduite  à 5 liv.  iz  f.  6 d.  par  l’Ar- 
ticle XXXI,  dont  il  fera  reftitué  3 liv.  15  f.  par  le  Fermier  du  Do- 
maine d’Occident,  & i liv.  17  f.  (5  d.  par  le  Fermier  Général  des. 
ciuq  grolfes  Fermes  ( ces  deux  droits  n’étant  pas  encore  pour  lors 
réunis.  )' 

Quoique  les  raffineries  de  Marfeille  n’ayent  point  participé  jufqu’â 
aujourd’hui  à la  faveur  accordée  au  fucre  raffiné  dans  le  Royaume  &c 
envoyé  à l’étranger  , je  ne  laiiferai  pas  de  rapporter  les  Réglemens  que 
ladite  reftitution  des  droits  a occafionnés  parce  qu’il  eft  à préfumer  que 
ce  n’eft  que  par  oubli  que  dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Fé- 
vrier 1719  rendues  pour  la  ville  de  Marfeille  , il  n’a  été  fait  aucune: 
mention  du  fucre  raffiné  audit  Marfeille  deftiné  pour  la  confommation 
du  Royaume  , ou  qui  pourroit  être  envoyé  à l’étranger , tandis  qu’en. 
Î700  , par  Arrêt  du  Confeil  ci-devant  rapporté,  les  fucres  provenant  de: 
la  raffinerie  du  fteur  Maurelet  , furent  modérés  à 7 liv.  du  cent  pefant 
pour  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , ce  qui  fait  précifément  à pen 
près  le  même  droit  qu’auroient  payé  les  zz5  liv.  de  fucre  brut  fur 
le  pied  de  3 liv.  qu’ii  payoit  dans  ce  même  tems.  Si  le  Député  du  Com- 
merce de  Marfeille  avoit  fait  attention  que  par  les  Lettres  Patentes; 
du  mois.  d’Avril  1717,,  la  reftitution.  delà  fomme  de  d liv.  15  f.  pour 
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chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  à l’etranger  avoit  ete  réduite  a 
5 iiv.  12  f.  6 d.  par  la  raifon  que  le  cent  pefant  de  fucre  brut  ne 
payoit  plus  que  2 liv.  10  f.  au  lieu  de  3 liv.  il  auroit  demandé  que  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719)  droit  de  7 hv.  du 
cent  pefant  du  fucre  raffiné  à Marfeille  fut  réduit  à ladite  [omme  de 
5 liv.  1 2 f.  (5  d.  & que  le  tranfit  dudit  fucre  raffiné  envoyé  ù l’étran- 
ger fut  accordé  auxdites  raffineries  de  Marfeille  en  exemption  des 
droits  , il  eit  vifible  que  la  réduéHon  ftipulée  dans  les  Lettres  Paten- 
tes de  1717  5 ayant  le  même  motif,  devoit  etre  ordonnée  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1719.  Heureufement  pour  la  ville  de  Marfeille  que 
nous  vivons  fous  un  Gouvernement  jufte  , proteâeur  du  Commerce  & 
zélé  pour  accroître  l’induÆrie  nationale.  Des  refpe^ueufes  remontrances 
repareront  le  tort  que  lui  a caufé  la  négligence  de  fon  Député. 

Quelques  abus  frauduleux  qui  furent  découverts  dans  les  expéditions 
du  fucre  raffiné  dans  le  Royaume  & envoyé  a 1 etranger  , occafionnerent 
le  Réglement  qui  fuit. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Concernant  Us  formalités  à obferver  pour  h tranfit  des  fucres  raffinca 

dans  U Royaume. 

Du  14  Février  1730. 

Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  rendu  en  fon  Confeil  le  j Juin  1725  3 
&c.  Le  Roi  en  fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

I.es  fucres  raffinés  à Bordeaux , la  Rochelle  , Rouen  , Dieppe  & Cette  , prove- 
nant des  fucres  bruts  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  , qui  font  deftinés  pour  paffer 
par  tranfit  en  Franche-Comté  , Alface  , Geneve , Savoye  , Piémont  , Italie  & Ef- 
pagne  ne  pourront  fortir  que  par  les  Bureaux  d’Auxonne  ou  _Ste.  Menehould , 
pour  la  Franche-Comté  , l’Alface  & les  trois  Evêchés  & la  Lorraine  ; par  les  Bu- 
reaux de  Louans  , Collonges  ou  SeifTel  , pour  Geneve  5 par  ceux  de  Pont-de-Beau- 
voifm  ou  ChapariUan  , pour  la  Savoye  & le  Piémont  ; & par  ceux  d Agde  ou  Cette 
pour  ritalie  & l’Efpagne.  Tous  autres  Bureaux  à cet  égard  demeurant  interdits, 
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Ces  fucres  feront  enfermés  dans  des  tonneaux  ou  caifTes , & les  Marchands  oii 
Raffineurs  qui  en  feront  l’envoi,  feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  au  Bu- 
reau des  Fermes  du  lieu  de  l’enlevement  , de  les  y faire  viliter  , d’y  faire  ficeller 
& plomber  lefdits  tonneaux  ou  caifTes  , & d’y  prendre  acquit  à caution  qui  con- 
tiendra la  quantité  & la  deftination  defdits  fucres  , & qui  fera  mention  des  Bu- 
reaux de  la  route  oû  ils  feront  vérifiés  , & l’acquit  à caution  vifé  par  les  employés 
des  fermes.  & du  dernier  Bureau  par  lequel  ils  devront  fortir. 

III. 

Les  Marchands  on  Raffineurs  & leurs  cautions  , feront  pareillement  tenus  de  faire 
fur  le  i-égiftrejeur  foumiffion  de  faire  tranfporter  lefdits  fucres  direétement  à leurs 
deftinations , par  les  Bureaux  defignés  en  l’acquit  à caution  , fans  pouvoir  être  ven- 
dus ni  débités  dans  la  route  , & de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plûtard  certL 
£cat  de  la  fortie  defdits  fucres  , écrit  ôc  ligné  au  dos  defdits  acquits  à caution  par 
les  Commis  du  dernier  Bureau  , à peine  pour  les  fucres  des  raffineries  de  Bordeaux 
& Cette  , de  payer  le  quadruple  des  droits  dûs  fur  la  route  de  leur  deftination  , 
foit  du  droit  d’entrée  des  cinq  groffes  Fermes  de  3 liv.  2 f.  3 d.  par  quintal , foit 
des  droits  locaux  ; & pour  ceux  des  raffineries  de  la  Rochelle  , Rouen  & Dieppe  , 
du  quadruple  des  droits  locaux  auffi  dûs  fur  la  route  de  leur  deftination  , & en 
outre  pour  tous  lefdits  fucres,  d’être  déchus  de  la  reftitution  des  droits  payés  à 
l’-entrée  defdits  fucres  bruts. 

IV. 

Veut  Sa  Majefté  , que  faute  par  les  Marchands  , Raffineurs  ou  leurs  cautions  dè 
S'apporter  les  certificats  de  .la  forîie  defdits  fucres  dans  la  forme  preferite  dans  le  pré- 
cédent Article  dans  ledit  tems  de  quatre  mois  que  Sa  Majefté  a fixé  pour  tous 
délais,  dérogeant  pour  cet  égard  à l’Arrêtdu  27  Oûobre  1711  , ils  foient condamnés  aux 
termes  de  leurs  foumiffions  , aux  peines  y portées  , & fans  préjudice  (en  cas  de  fraude 
prouvée  ) de  la  confiication  defdits  fucres , fuivant  l’Article  XÏI  du  titre  VI  de 
l’Ordonnance  des  Fermes  de  1687. 

V. 

Seront  tenus  les  voituriers  de  conduire  lefdits  fucres  dans  tous  les  Bureaux  de 
la  route  de  leur  deftination  , & d’y  faire  vifer  les  acquits  à caution  , par  les  Corn- 
anis  & par  les  Direaeurs  des  Fermes  où  il  y en  a d’établis  , à peine  contre  les  con- 
îrevenans  de  conSfeation  de  leurs  voitures  & équipages. 

VL 

Fait  , Sa  Majefté  , défenfes  auxdits  Commis  de  vifer  lefdits  acquits  à caution  , 
qu’ils  n’ayent  préalablement  vérifié  fi  les  plombs  font  fains  & entiers  , & recon- 
nus par  la  quantité  de  tonneaux  , ou  caifTes  que  ce  font  les  mêmes  mentionnés 
aux  acquits  à caution  , ce  qu’ils  feront  tenus  de  faire  fans  aucun  retardement  ni 
fraix  , à peine  de  deftitution  de  leurs  emplois  & de  plus  grande  peine  , s’il  y échoit: 
leur  permet  néanmoins  en  cas  que  les  plombs-  fe  trouvent  rompus  ou  altérés  , de  vifi- 
1er  lefd.  fucres;  & en  cas  de  contravention,  delesfaifir,  eniéinble  les  voitures  & équipa- 
ges , pour  être  confilqués  & les  contrevenaiis  condamnés  en  cinq  cens  livres  d’amende. 

Tom.  L H h h 


Les  Certificats  de  la  fortie  defdits  fucres , feront  écrits  & fignés  au  dos  des  ac- 
quits à caution  , par  les  Commis  du  dernier  Bureau  ; ce  qu’ils  ne  pourront  faire- 
qu’après  qu’ils  auront  reconnu  les  plombs  & vifité  lefdits  fucres  , & qu’ils  les  auront 
vu  fortir  , fous  pareille  peine  de  deftitution  & autre  plus  grande  s’il  y échoit  y 8c 
pour  l’exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  nécelïaires  feront  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi  j tenu  à Verfailles  le  quatorzième  jour  de  Février  mit 
fept  cens  trente. 

Signé  , Goujon. 

Trois  ans  après  ce  Réglement  rendu.,  les  Négocians  de  Bordeaux,!!, 
de  la  Rochelle , &ç.  ayant  reconnu  que  par  une  faulTe  interprétation  de. 
l’Article  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  y.  la  reftitu- 
tion  des  5 liv.  12  f.  6 d.  pour  chaque,  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  à 
l’étranger  n’étoit  ordonnée  qu’autant  que  ledit  fucre  fortoit  du- Royaume 
par  terre  , quoique  par  ledit  Article  il  ne  foit  parlé , ni  de  voye; 
de  terre  , ni  de  voye  de  mer , & qu’il  foit  dit  fimplement  qui  fortiront 
pour  les  pays  étrangers  , ce  qui  rend  la  fortie  dudit  fucre  raffiné  appli- 
cable auffi-bien  à la  voye  de  mer  , qu’à  celle  de  terre  fur  leurs  re- 
préfentations  , leur  demande  fut  accordée  par  l’Arrêt  du  Confeil  fuivant» 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  interprête  V Article  XXXI  de  VEdit  du  mois  d' Avril  1717.- 
Du  17  Novembre  1733- 

Extrait  des  Rêgijîres  du  Confeil  d’Etats 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , en  fon  Confeil , que  quoique  rArticfe 
XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , ait  accordé  indiftin£tement. 
pour  tous  les  fucres  raffinés  dans  les  villes  de  Bordeaux , la  Rochelle  , Rouen  &. 
Dieppe  , qui  fortiroient  pour  les  pays  étrangers  , la  reftkution  de  5 liv.  12  f.  6 d. 
par  cent  pefant  pour  les  droits  d’entrée  payés  à l’arrivée  , ce  qui  devoit  naturel- 
lement faire  entendre  que  cette  reftitution  feroit  applicable  aux  fucres  raffinés  dans 
ces  villes  , qui  en  fortiroient  par  mer  comme  par  terre  , il  a néanmoins  jufq.u’à. 
préfentété  d’ufage  , de  ne  l’appliquer  qu’aux  fucres  raffinés  fortant  par  tranlît  par  terre,, 
en  forte  que  , pour  faire  jouir  les  raffineries  de  ces  villes  d’une  faveur  que  Sa  Majefté, 
paroît  avoir  entendu  leur  accorder  , il  feroit  néceffaire  qu’elle  expliquât  de  nouveau- 
îés  intentions  à cet  égard.  Sur  quoi  vu  les  Mémoires  des  Fermiers  Généraux , qui 
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•ent  confenti^â  la  reftitution  des  derniers  droits  pour  les  £iicres  raffinés  fortant  par  CrrrR  n 
mer  , de  même  qu’elle  eft  établie  pour  les  fiicres  ibrtant  par  terre  , enfemble  l’a- 
vis  des  Députés  au  Confeil  de  Commerce  j Oui  le  rapport  du  Sieur  Orry  , Çou- 
feiller  d’Etat  & ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances  , le 
Roi  en  fon  Confeil  , en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  l’Article  XXXî  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  portant  Réglement  pour  le  Commerce  des  Co- 
lonies Françoifes  , a permis  & permet  aux  entrepreneurs  des  raffineries  de  fucre, 
établis  a Bordeaux  , la  Rochelle  , Rouen  & Dieppe  , d’envoyer  à l’étranger  tant 
par  mer  que  par  terre  , les  fueres  par  eux  raffinés  provenant  des  fucres  bruts  des 
Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , fur  lefquels  ils  jouiront  du  bénéfice  de 
la  reftitution  des  5 liv.  12  f.  6 d.  des  droits  d’entrée  payés  à l’arrivée  , ainli  qu’ils 
en  jouiflênt  pour  les  fucres  raffinés  qu’ils  envoyent  en  tranfit  au  travers  du  Royau- 
me pour  l’étranger  , à la  charge  par  lefdits  Raffineurs  de  ne  point  afiuiér  de  la  fa- 
culté accordée  par  le  préfent  Arrêt  & aux  conditions  fuivantes.  Veut  Sa  Majefté 
que  les  fucres  raffinés  , deftinés  pour  fortir  par  les  Ports  ci-deftus  défignés  , foient 
lepréfentés  aux  Bureaux  defdites  villes  , pour  y être  vifités  & les  balles  , caifiês  ou 
futailles  plombées  d’un  plomb  particulier  defdits  Bureaux  , lefquelles  ne  pourront 
fortir  , que  pour  être  conduites  direétement  à bord  des  navires  en  charge  pour 
letrînger  , & feront  accompagnés  par  les  Commis  à ce  prépofé  , pour  être  em- 
barquées en  leur  préfence.  Ordonne  Sa  Majefté  , qu’avant  l’enlevement  defdits  fucres 
hors  des  Bureaux,  lefdits  Raffineurs  ou  leurs  cautions  feront  tenus  de  prendre  des 
acquits  caution  auxdits  Bureaux  , & de  faire  leur  foumiffion  d’y  rapporter  dans  le 
jour  même  le  certificat  d’embarquement  , & en  outre  d’y  rapporter  dans  fix  mois 
au  plutard  , un  certificat  en  bonne  forme  du  Conful  François  , s’il  y en  a , 6c  à 
fon  défaut  des  Juges  des  lieux  de  la  deftination  , faifant  foi  que  les  fucres  mention- 
nés en  l’acquit  à caution , y auront  été  déchargés  j de  la  vérité  defquelles  fignatu- 
res  les  entrepreneurs  defdites  raffineries  ou  leur  cautions  , feront  garans  ôc  refpon- 
fables.  Veut  Sa  Majefté  que  faute  par  lefdits  Raffineurs  de  remplir  toutes  les  for- 
malités ci-defTus  prefcrites  , ils  demeurent  déchus  du  bénéfice  de  la  reftitution  des 
droits  J ôc  qu’en  cas  de  contravention  reconnue  , les  auteurs  de  la  fraude  ôc  leur 
complices  foient  condamnés  à la  confifcation  de  la  valeur  des  fucres  ôc  autres  pei- 
nes portées  par  les  Réglemens  , de  quoi  lefdits  Raffineurs  ôc  leurs  cautions  demeure- 
ront civilement  refponfables.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Fontainebleau 
3e  dix-feptième  jour  du  mois  de  Novembre  mil  fept  cens  trente-trois. 

Signé  , Avnard. 

Après  un  Réglement  û précis  , il  fembloiî  qu’il  ne  feroit  plus  beioin 
‘d  en  faire  de  nouveaux  fur  le  même  fujet  ; cependant  fur  l’expof- 
tion  faite  au  Confeil  du  Roi  que  les  fraudes  fe  multiplioient  , il  fut 
xendu  en  1744  des  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  , qui  en  confirmant  les 
Arrêts  des  14  Février  1730  & z Février  1734  , ordonnent  certaines  for- 
malités pour  déraciner  les  abus  qui  avoient  occafionné  ces  plaintes.  J’ai 
rapporté  lefdites  Lettres  Patentes  en  expliquant  l’Article  XVH  de  celles 
du  mois  de  Février  1719  j relire  attentivement  devant  trou- 

ver également  ici  fa  place.  Par  l’Article  I les  Raffineurs  & autres  Mar- 
chands font  obliges  de  déclarer  la  route  & le  Bureau  de  fbrtie  par  lôf 
■quels  ils  doivent  faire  palier  le  fucre  raffiné  deftiné  pour  l’étranger , 

& par  1 Article  IX  lefdits  ' Raffineurs  & Marchands  , ne  pourront  exi- 
ger la  reftitution  des  5 liv*  12-  f 6 d.  pour  chaque  quintal  de  fficre 
raffiné , que  quatre  mois  après  le  rapport  defdits  acquits  à caution  qUi 
î accompagneroient  , afin  que  pendant  ces  quatre  mois  on  puiffe  faire 
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S "JC  RE*  vérifier  & reconnoîtré  îa  vérité  des  fignatures.  On  aura,  dû  obfervef 
que  par  l’ Article  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  ? 
la  ville  de  Cette  n’avoit  point  été  comprife  dans  la  faveur  accordée 
aux  raffineries  de  Bordeaux  , de  la  Rochelle  , &c.  pour  la  reftitution 
des  5 liv.  12  f.  6 d.  de  chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  à l’é- 
tranger. Cet  oubli  occafîonna  des  repréfentations  de  la  part  des  Etats 
du  Languedoc  qui  furent  favorablement  reçues.  En  conféquence  il  in- 
tervint l’Arrêt  ci-aprèsi 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

-■i 

En  faveur  des  Entrepreneurs  de  la  raffinerie  de  Cetîe^ 

Du  15  Janvier  1718'. 

Extrait  des  Regijïres  du  Confeil  d'Etats 

VÜ  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  , l’Arrêt  du  premier  Décembre  1716’,  pa# 
lequel  Sa  Majeiié  ayant  égard  à la  demande  formée  par  l’Article  XIX  du  cayer' 
préfenté  à Sa  Majefté  par  les  Députés  de  la  Province  de  Languedoc , auroit  acr- 
cordé  aux  Marchands  Négocians  de  ladite  Province  , qui  feroient  le  Commerce  de^- 
Wes  Françoifes  de  l’Amérique  par  le  Port  de  Cette  , les  mêmes  avantages  dont 
jouiffent  les  habitans  des  autres  Villes  qui  font  un  pareil  Commerce  ,&  ce  faifant  a, 
qu’ils  feroient  exempts  de  tous  droits  de  fortie  pour  les  denrées  6e-  marchandifes- 
du  Royaume  qui  feront  portées  dans  les  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique, , qu’ils- 
}oui.roient  du  bénéfice  de  l’étape  pour  celles  qui  viendroient  des  Ifles , de  la  mo- 
dération des  droits  d’entrée  fur  les  fucres  bruts  , de  la  reftitution  des  droits  dos: 
fucres  qui  auront  été  raffinés  dans  le  Royaume  , & de  l’exemption  du  droit  d« 
fortie  des  firops  en  provenant  , conformement  aux  Arrêts  du  Confeil  qui  ont  été 
rendus  en  faveur  des  autres  Ports  du  Royaum*e  que  Sa  Majefté  a déclaré  com- 
muns au  Port  de  Cette  & à la  Province  du  Languedoc , les  Lettres-Patentes  du 
mois  d’Avril  1717  portant  réglement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes' g. 
la  Requête  préfe-ntée  à Sa  Pdajefté  par  les  entrepreneurs  d’une  raffinerie  nouvellement 
établie  au  Port  de  Cette  , contenant  qu’ils  feroient  expofés  à être  troubles  par  les 
Commis  des  Fermes  dans  la  jouiflance  de  queîqu’unes  des  grâces  qui  leur  ont  ete 
accordées  par  ledit  Arrêt  du  prémier  Décembre  1716,  fi  Sa  Majefte  n’avoit  la  bonté 
de  les  y confirmer  , d’autant  que  par  l’Article  XXXI  defdttes  Lettres  Patentes  quf 
font  intervenues  pofterieureraent  audit  Arrêt  , & qui  contiennent  une  dérogation  a 
tous  Edits  , Déclarations  , Réglemens  & Arrêts  contraires  , il  eft  porte  que  les 
droits  d’entrée  feront  reftitués  pour  les  fucres  qui  auront  ete  raffines  dans  lefditès 
Villes-  de  Bordeaux  , la  Rochelle  , Rouen  & Dieppe  , & qui  feront  tranfportés  dans; 
les  pays  étrangers  , ce  qui  pourroit  donner  lieu  aux  Commis  des  Fermes  de  pre— 
tendre  que  les  fucres  qui  feront  raffinés  dans  le  Fort  de.  Cette  j & qui  pafTeronS 
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à l’etranger , ne  doivent  point  jouir  de  cette  reftitution  , que  c’efl  néanmoins  fur 
la  foi  de  l’Arrêt  du  premier  Décemîsre  1716  , qui  entre  autres  difpofîtions  , a or- 
donne a leur  egard  a ladite  reftitution  j qu’ils  ont  envôyé  plufieurs  Vaifteaux  dans 
nos  Colonies  & qu’ils  ont  établi  dans  le  Port  de  Cette  une  raffinerie  confiderable  y 
& que  lî  dans  ledit  Article  XXXI  il  n’eft  point  fait  mention  du  Port  de  Cette 
ce  ne  peut  ctre^  qu  une  omiffion  qui  doit  être  reparée  en  leur  faveur  , conforme- 
ment audit  Arrêt  qui  ne  peut  -être  cenfé  révoqué  par  lefdites  Lettres-Patentes.  La 
réponfe  de  Paul  Manis  , Adjudicataire  général  des  Fermes  de  Sa  Majefté  5 ' Ouï  le 
rapport  j ^ le  Roi  étant  en  fon  Confeil  , de  l’avis  de  Mr.  le  Duc  d’Orléans , Regent  » 
a ordonné  & ordonne  que  les  Entrepreneurs  de  la  raffinerie  établie  dans  le  Port 
•de  Cette  , jouiront  de  tous  les  avantages  accordés  par  lefdites  L ettres-Patentes  du 
mois  d’Axvril  dernier  aux  Marchands  & Kégocians  des  autres  Villes  & Provinces  du 
Royaume  auxquels  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  a été  permis  , même  de 
la  reftitution  des  droits  d entree  pour  raiion  des  fucres  bruts  provenant  defdites 
Colonies  , qui  feront  tranfportés  .dans  les  pays  étrangers  après  avoir  été  raffinés- 
dans  ledit  Port  de  Cette,  laquelle  reftitution  fera  faite  fuivant  la  difpofîîion  de 
1 Article  XXXI  defdites  Lettres-Patentes , comme  aufu  de  l’exemption  des  droits  de 
fortie^  pour  les  melalîès  ou  fîrops  provenant  du  raffinage  des  lucres  conformement  à 
l’Arrêt  du  Confeil  intervenu  le  14  Décembre  1717.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi 
Sa  Majefte  y étant , Mr.  le  Duc  d’Orléans  Régent  préfent , tenu  à Paris  , le  quin- 
zième jour  de  Janvier  mil  fept  cens  dix-huit. 

Signé  J Pkelypeaux. 

Cet  exemple  doit  encourager  îa  ville  de  Marfcillc  pour  faire  repa- 
rer un  femblaoie  oubli  fait  dans  les  Letîres-Paîeiues  du  mois  de  Février 
1719,  & qui  a arrête  l’aétivité  de  fes  raffineries  contre  l’intention  dis 
Confeil  qui  ne  celTe  de  les  encourager  & de  les  protéger. 

OBSERVATION. 

Les  fucres  étrangers  foit  raffinés , terrés  ou  bruts  , étant  fujets  ara 
droit  des  drogueries  , ne  doivent  acquiter  , ainfî  c|ue  je  l’ai  déjà  oblervé 
ceux  d entree  dans  le  Royaume,  on  a IVIarfeille  ^ car  il  n’y . a point  de 

franchife  dans  fon  Port  pour  le  lucre  étranger  ) qu’au  poids  net. 

Le  fucre  vergeoir  ou  verfoir  n’ayant  point  été  tarifé , ne  doit , ea 
entrant  dans  le  Royaume  , par  1 Article  XXî  des  Lettres  - Patentes  dn 
mois  de  Février  1719  , que  les  droits  impofés  par  les  tarifs:  mais  le. 
tarif  n en  faifant  aucune  mention  , le  droit  devûit  arbitraire  jufqu’à  ce 
qu  il  fut  fixé  a 5 pour  cent  de  fa  valeur  fuivant  une  décifion  du  Con- 
feil du  C Septembre  i742-«  Je  rappelle  ici  cette  décifion  parce  cjue  dans  quel- 
ques Bureaux  des  environs  de  Marfeiile,  011  ne  fait  payer  encore  aujourd’hut 
audit  verfoir  que  10  fols  du  cent  pefant , & dans  d’autres  on  fait  payer 
comme  fucre  brut , & qu  il  importe  aux  bons  Négocians  de  fçavoir  à 

quoi  s en  tenir  , & d avoir  une  régie  sûre  & uniforme  dans  les  expé- 

diiions  qu  ils  font  obliges  d en  faire  , & à Mrs.  les  Fermiers  Generaux 
que  le^ droits  dûs  foient  payés,  conformement  aux  Ordonnances. 

Le  ’oonfeil  a réglé  par  Arrêt  du  10-  Mars  \j6^  , ce  qui  doit  êtr® 
cbfervé  dans  tout  le  Royaume  tant  à l’entrée  j qu’en  palTant  d’une  Proy 
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vince  à l’autre  Hir  lé  fucre  vergeois  provenant  de  l’étranger  , que  fur 
les  lîrops  ou  melalTes  provenant  de  nos  raffineries  deftinés  pour  ledit 
étranger»  Mais  cet  Arrêt  n’a  point  d application  a Marleille  , a caule  de 
la  fraiichife  de  fon  Port.  La  même  difficulté  fubfffie  toujours.  D’uq  côté 
le  vergeois  des  raffineries  dudit  Marfeille  ne  doit  point  être  réputé 
étran<^er  , provenant  du  fucre  brut  de  nos  Mes  : de  l’autre  les  mafca- 
vades^  employées  auxclites  raffineries  de  Marfeille  , n’ayant  point  payé  les 
droits  d’entrée  , ne  doivent  point  jouir  de  la  franchife  accordée  à celles 
du  Royaume  pour  la  circulation  d’une  Province  à l’autre. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI  , 

Qui  régie  les  droits  à percevoir  a toutes  les  entrées  du  Royaume  fur^  les 
fucres  vergeois  venant  de  l'étranger  : exempte  de  tous  droits  ces  mêmes 
fucres  , & les  firops  & melajfe  provenant  des  raffineries  de  France  , 
tant  à" leur  dejîination  pour  l'étranger  , qu'à  leur  circulation  dans  le 
Royaume  , à l'exception  de  ceux  de  Bretagne  , qui  payeront  les  droits 
y mentionnés.  - ‘ 

Du  lo  Mars 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 


jO  U R ce  fjui  a été  repréfenté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil  , que  les  fucres 
O vergeois  n’étant  pas  nommément  compris  au  tarif  de  1664  , les  droits  s’en  per- 
çoivent arbitrairement  dans  les  differens  Bureaux  des  cinq  groffes  ïerines  . Que  dans 
les  uns  ils  font  acquittés  comme  fucres  bruts  , dans  d autres  comme  fucres  terres  , 
& dans  d’autres  à raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  , comme  mai'chandifes 
omilês  audit  tarif  ; Que  le  même  inconvénient  fubfiftoit  dans  les  Bureaux  de  la 
Handre  françoife  , fournis  à la  loi  du  tarif  de  1671  ,^dans  lequel  cette  elpece  de 
Sucre  n’eft  pareillement  point  comprife  j,  qu’il  y a été  pourvu  par  Arrêt  du  25 
Juillet  1757  3 qni  a ordonné  qu’à  l’entrée  de  cette  Province  les  fucres  vergeois  ve- 
nant de  réfranger , payeroient  fept  pour  cent  de  leur  valeur  ; & ceux  proveiiMt 
des  raffineries  du  Royaume  , trois  pour  cent  feulement  : Que  pour  lever  les  diffi- 
cultés qui  fe  rencontrent  dans  les  bureaux  des  cinq  greffes  Fermes  , il  convien,- 

droit  de  rendre  commun  à leur  égard  ledit  Arrêt  du  25  Juillet  1757^  qu  il  feroit 
même'  encore  plus  à défirer  qu’il  fût  établi  une  loi  uniforme  pour  toutes  les  dif- 
férentes Provinces  du  Royaume.  Que  le  fucre  vergeois  eft  le  reliant  de  plufieurs 
opérations  faites  fur  du  lucre  neuf,  foit  brut  ou  terré  j que  la  piemieie  op».iatiori 
ell  de  fondre  le  fucre  neuf,  de  le  cuire  , de  le  mettre  dans  des  formes  où  il  prend 

la  conflitance  du  pain  de  fucre  5 & dont  il  découlé  des  liï'ops  ^ c[ue  de^ces  firops 

remis  dans  les  formes  , il  fe  fsit  des  pains  appelles  Bâtardes  , dont  il  découlé  pa- 
ïeillemeut  des  lirops  j que  ces  firops  encore  recuits , prennent  dans  les  formes  la 
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EOnfiftance  molle  d un  pam  ; que  c’eft  cette  mafTe  ou  con/îflance  qu’on  nomme 
Su.,e  vergeois  ■ que  I on  terre  dans  les  formes  cette  efpéce  de  fucre  pour  le  blan- 
r,  que  lorfqu  il  eft  ^rre  ? il  reffemble  au  fucre  terré  commun  ; que  lorfqu’il 

l'n  peu  gras  ; que  cette  relTemblan- 
ce  ^ elt  telle  que  les  Commis  n étant  point  en  état  de  di/linguer  ces  deux 
d?r  r,  vergeois  des  fucres  neufs  , bruts  ou  terrés  , il  ferait  à appréhen.^ 

der  que  fi  leidits  fucres  etoieiit  impofés  à de  moindres  droits  , on  ne  fît  venir  de 
etranger  tous  leur  dénomination  des  fucres  bruts  & des  fucres  terrés  , qui  pourraient 
ne  payer  que  ces  moindres  droits  , au  lieu  de  ceux  fixés  par  les  EédemeL  fur  les 

q»«  par  ccsrailo™  il  paroitroi,  à nro- 
feur  diS^nl  l’étranger  , aux  mêmes  droits  fuivant 

de  umS  r r.  fi  f ou  terrés  étrangers  ; que  c’eft  le  feul  moyen 

paier  a la  fr^de  Qu  il  y a d autant  moins  d’inconvénient  dans  cette  imDo<i- 
tmn,  que  les  raffineries  établies  dans  le  Royaume  font  plus  qu’en  état  de  fournir' à 

Sae^le  dr"*'' h" 

r e le  débouché,  on  pourroit  accorder  auxdits  fucres  vergeois , comme  il  a été 
fai  par  les  Arrêts  des  12  Août  1671  , ôc  14  Décembre  1717  , pour  leTflrop,  & 
melaffes  provenant  défaites  raffineries,  l’exemption  de  tous  droits^,  non  - feule^ment 
«le  l’etranger  , mais  même  à la  circulation  dans  les  différentes 
Provin^s  du  Royaume  ; que  neanmoins  les  fucres  vergeois  feroient , ainfi  que  les 
firops  & „,elaffes  venant  de  la  Bretagne  , exceptés  de  cme  faveur  , ^arce  quT  cetra 

d’Avririnra^"'?  “rJf  Lettres-Pafentes  ^du  mois 

oui  rlL  7 ^ Mes  , ne  peut  naturellement  participer  à une  grâce 

P^'yement  de  ces  droits,  auxquels  font  affujetties  tLtes 
vroit77*  rovinces  du  Royaume:  Que  le  fucre  vergeois  venant  de  Bretagne,  de- 
xraita  lemree  defdites  Provinces  , fuivant  fa  différente,  cruaiité  de  terré  ou  non 
terre  , les  droits  impofes  par  lefdites  Lettres-Patentes  de  1717  , fur  les  fucres  des 

«r  W.T-’’™”’  "‘fo"  ■!“  ■'  --rgeR  va.,„,  de  S™! 

l’e/f  d^  7 lîiemes  droits  que  les  fucres  terrés  ou  bruts  étrangers  : Que 

eeft  dans  ce  principe  que  la  Déclaration  du  Roi  du  4 Mars  1727  en  exemnmnt 

t T'a  T’  " & nielaffes7îo’venantTs7ffi. 

fineries  du  Royaume,  a excepte  ceux  des  raffineries  de  Bretagne,  qu’elle  a fixé  à 
un  droit  de  dix  fols  par  quintal  ; que  l’on  pourroit  laiffer  fiiLfifler  c^e  droit  non 
feulement  pour  la  deftination  de  la  Flandre,  mais  même  le  rendre  commué ’û  7en 

nTTfinTT  ? fur  les  firops  Ôc  melaffes  qui  pourraient  y ve- 

nir de  Bretagne,  lequel  droit  feroit  fubflitutif , & tiendrait  lieu  de  ceux  oui  fe 

Provinces.  A quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir  , & voulait 
J T 7^  roffineiies  du  Royaume  des  marques  de  fa  proteftion.  Vu  le  tarif  de- 

1664 _,  les  Arrêts  des  4 Mars  1727  & 25  Juillet  1757:^  Vu  aiiffi  le  Mémoire  des- 

Fermiers  generaux  , enfemble  l’avis  des  Députés  au  Bureau  du  Commerce  ■ Oui  la 

fTs  F ""  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Com3  enr  ^7-  ' 

r i des  Finances  : LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , a ordonné  & ordonne  quf  lex 

fcarair''7fnv7  1 ^ti-unger , payeront  à toutes  les  entrées  du  Ropume  , 

fçavoir  , ceux  terres  les  memes  droits  que  les  fucres  terrés  étraimers  : & cem  non 
terres  les  droits  comme  fucres  bruts  étrangers.  Veut  Sa  Majeflé  que  les  fucres  ver- 

fent  de  TJI  T'  provenant  des  raffineries  de  France  , jouif- 

1 !•  ^ droits,  tant  pour  la  deftination  de  l’étranger,  qu’j  kuK 

3ux  de  Rr/r'  Provinces  du  Royaume  , à l’exception  néamucins  Je 

- St 
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Le  fiicre  d’Alexandrie  n’a  aucun  privilège  fur  les  autresr  fucres  etrangers  ^ 
il  eft  lui-mcniC  étranger  en  arrivant  a Marleille  , & doit  fuivant  la  cjua 
lité  les  droits  impofés  fur  le  fucre  raffiné  , terré  & brut  pour  1 entrée 
Au  Royaume.  L’impoftioa  du  droit  de  zo  pour  cent  fur  reftime  de  74 
liv.  du  cent  pefluiî  , fuivant  l’Arrêr  du  zz  Décembre  1750  , ne  regarde 
qne  ledit  fucre  qui  arriveroit  d’Alexandrie  à Marfeille  fur  des  Navires 
étrangers  ou  qui  aiiroit  été  entrepofé  dans  quelque  Port  d’Italie  : cette 
impofition  n’a  été  mife  qu’afm  de  favorifer  notre  Commerce  en  droi- 
ture dans  le  Levant  ; mais  elle  ne  l’exempte  en  aucune  maniéré  des 
autres  droits  d’entrée  dans  le  Royaume.  L’eftime  dud.  fucre  portée  dans 
TEtat  annexé  audit  Arrêt  à 74  liv.  , paroît  n’avoir  été  faite  que  pour 
im  tems  de  guerre  ; car  en  tems  de  paix  le  fucre  raffiné  vaut  un  moin- 
Are  prix  à Marfeille  , & les  autres  fucres  ne  valent  pas  la  moitié  de  ladite 

reftime.  ^ a r i 

Les  fucres  cV Alexandrie  font  fi  mal  raffines  , ou  plutôt  n mal  terres , 

que  les  caffonnades  qui  en  viendroient  ne  vaudroient  pas  le_  fucre  brut 
Ae  nos  Mes  ; d’où  on  doit  conclure  que  quand  il  n’y  auroit  pas  une 
imDofition  de  zo  pour  cent  fur  le  prix  de  74  liv. , il  n’en  vie.ndra  ja- 
mais à Marfeille  , à moins  que  ceux  qui  feroieiit  de  tels  envois  , n 1- 
gnoraffent  entièrement  le  Commerce  du  fucre.  j n-  ^ 

Les  fucres  raffinés  dans  les  Provinces  réputées  étrangères'  & deitines 
pour  les  Provinces  des  cinq  groffes  Fermes , dévoient  fuivant  le  tant 

de  1654  , ci J * r 

Ce  droit  depuis  les  nouveaux  Réglemens  rendus  fur  le  _ Commerce 

Ae  l’Amérique  , a été  réduit  par  Arrêt  du  Confeil  du  5 Juin  17Z5  , a 
3 liv.  Z f.  (5  d.  du  cent  pefant  , parce  qu’il  a paru  de  la  juftice  de  fa- 
vorifer cette  fabrication  , & d’avoir  égard  aux  droits  déjà  payes  lur 
le  fucre  brut  d’où  le  ficre  raffiné  a été  tiré.  La  Province  de  Bre- 
tagne , dont  les  privilèges  & les  iifages  ne  font  point  communs  aux 
autres  Provinces  réputées  étrangères  a été  exceptee  de  cet^  mo  <- 
ration  , & fiivanî  ledit  Arrêt  du  5 Juin  17Z5  , les  fucres  raffnies  dans 
ladite  Province  de  Bretagne  , doivent  en  entrant  dans  les  Provinces  des 
cinq  grolfes  Fermes  13  liv.  15  f du  cent  pefant  dont  3 liv.  pour  les 
TrffiÆs  , & 10  liv.  15  f.  l^ûiir  le  Domaine  d’Occident.  il_  feroit  mutile 
Ae  s’étendre  d’avantage  fur  les  Réglemens  rendus  au  fujet  _ des  fucres 
tant  étranp-ers  que  de  l’Amérique  Françoife.  Ce  que  j’en  ai  dit  , doit 
fuffire  à rms  Négoclans  pour  régler  leur  conduite  , & les  pre.erver  de 

tomber  dans  aucune  conîraventioii.  , • -n 

Depuis  que  le  Commerce  fait  une  partie  effentielle  de  1 adminiitra- 
tlon  d’un  Etat  , chaque  peuple  voit  avec  les  yeux  de  l’envic  les  ^_pro- 
grèsque  fes  voifms  font  dans  une  branche  de  Commerce  qu  il  s ima- 
gine po'tivoir  s’approprier;  mais  de  tous  les  peuples  que  le  bonheur  de 
la  France  a cou'trifcés , celui  qui,  jidqu’à  l’heureux  jour  qm  ooit  nens 
avoir  réconciliés  (^  'Iraite  de  paix  du  xo  février  17^3  ) ^ 
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grands  efforts  pour  anéantir  notre  Commerce  de  Sucre , ri’a  pas  befoin 
d etre  nommé  pour  etre  connu.  Puifque  nous  fommes  devenus  amis  , 
oublions  nos  anciennes  querelles;  puiffent-elles  être  enchaînées  par  les 
Eens  d une  Iblide  paix  , & ne  plus  reparoître  dans  nos  hiftoires  ! Con- 
rentons-nous  de  tirer  quelque  avantage  de  leur  conduite  pour  amélic- 
xer  cette  branche  de  Commerce  , & ne  rougiffons  point  de  les  imiter 
dans  ce  qu’ils  feront  mieux  que  nous.  A cet  effet  je  m’étois  propofé 
d’expliquer  les  progrès  de  la  culture  des  cannes  de  fucre  dans  les  Co- 
rmes Angloifes  & les  encouragemens  que  la  Nation  a accordé  aux 
Cultivateurs  afin  de  mettre  à profit  les  lumières  de  nos  Antagonifies  ; 
dans  cetre  vue  1 avois  abrégé  ce  qui  en  efi:  rapporté  dans  l’Hiftoire  des 
Antilles  Angloifes  ; mais  faifant  reflexion  que  l’Article  n’efi:  pas  long  & 
qu’on  préfereroit  à le  lire  en  entier  , je  le  joins  ici.  Je  ne  cherche  point 
a paroître  Auteur , je  ue  veux  qu’être  utile  & je  le  prouve. 
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MERCE  DU  SUCRE 


DANS  LES  COLONIES  ANGLOÎSES.  ^ 

E Commerce  du  fucre  , a paffé  fucceiïîvement  en  difTe-^ 
rentes  mains.  Les  Portugais  & les  Angîois  en  ont  joui  long-- 
Jivi  ^ i/ll  ’ prefque  exclufivernent  les  uns  après  les  autres.  Au- 

jourd’hui  les  François  fournilTent  aux  Nations  qui  ont  re- 
cours  aux  étrangers  pour  le  fucre  dont  elles  ont  befoin 
la  plus  grande  partie  de  celui  qu’elles  confomment. 

Suivant  Jofué  Child  , les  Portugais  qui  ont  fait  les  premiers  ce  né-- 
goce  avec  une  certaine  étendue  , ont  apporté  , dans  le  tems  qu’ils  en 
étoient  en  polfeffion  tous  les  ans  de  l’Amérique  en  Europe  , cent  à cent 
vingt  mille  bariques  de  lucre  , qu’ils  vendoient  alors  7 ou  8 livres  fter- 
lings  ( 161  8>c  184  liv.  tournois  ) par  quintal. 

Les  Anglois  des  Antilles  étant  enfin  parvenus  en  i(55o  à travailler  . 
le  fucre  de  la  même  manière  qu’on  le  travailloit  au  Bréfil  , commen- 
cèrent alors  à prendre  part  à ce  trafic  : ils  fe  portèrent  avec  ardeur  à 
multiplier  leurs  plantations  de  canamchs  , &C  la  quantité  de  fucre  qu’ils, 
fabriquèrent , fut  telle  qu’en  très-peu  de  tems  cette  denrée  bailfa  de  prix 
confidérablement.  Bien-tôt  après  défrichant  chaque  jour  de  nouveaux 
terreins  , ils  fe  virent  en  état  de  fupplanter  les  Portugais  prefque  par- 
tout , par  le  bon  marché  que  l’abondance,  de  leurs  récoltes  les  mettoit . 
à portée  de  faire. 

Il  a été  très-heureux  pour  l’Angleterre  , que  les  circonftances  où  elle.- 
fé  trouva  , lorfque  l’aèle  de  navigation  fut  palfé  en  1651  , ne  lui  ayent 
pas  permis  de  le  faire  obferver  à la  rigueur  dès  ce  tems-là  même.  En 
effet  , il  eft  douteux  que  les  planteurs  Anglois  eulTent  pû  ruiner  les  - 
Portugais  dans  la  concurrence,  fi  dans  les  commencemens  de  leurs-, 
efforts  on  les  eût  affujettis  à quelque  gêne. 

* Cette  Hiftoire  eft  extraite  du  Livre  qui  a pour  titre  : Hijloire  & Commerce  des. • 
Antilles  Angloifes,  imprimé  en  1758.  On.  a . employé  le  gros  caractère  pour  en  faci- 
liter la  ledure.. 
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Lorfque  fous  Charles  II  le  Parlement  d’Augleterre  palTaiit  de 
nouveau  cet  aâe  après  la  reftauration  , ordonna  de  tenir  la  main  à 
ion  execution,  les  Aiiglois  étoient  déjà  telkment  les  maîtres  du  né 
. A U craignolcnt  plus  de  rivaux  , du  moins  dans 

les  Ports  de  1 Europe  , au  fud  du  Cap  de  Finifterre.  Car  les  Portimais 
continuèrent  de  débiter  leurs  fucres  dans  les  échelles  du  Levant  ""  & 
dans  les  autres  Ports  de  la  Méditerranée , les  fraix  de  la  réexporta- 
on  a ces  Ports  , devenant  trop  confidérables  pour  les  Anglois  par  la 
.diftance  qui  fepare  la  Grande-Bretagne  du  détroit  de  Gibraltar.  ’ ^ 

Les  planteurs  étoient  dédommagés  par  la  quantité  du  fucre  au’ils 
kbnquoient  du  bas  prix  auquel  ils  le  donnoient.  Leurs  bénéfices  fur 
la  malle  de  leurs  envois  en  Europe  , étoient  même  alTez  forts  pour 
<iuûs  continualfent  de  s’enrichir,  malgré  l’établilTement  du  droit  d’en- 
tree  en  Angleterre  impofé  en  1661  , par  l’afte  de  tonnage  & de  poun- 
mai-chandifes  tant  féches  que  liquides  , & malgré 
J etablilfement  d un  droit  de  fortie  impofé  à la  Barbade  en  1662 
quelque  tems  après  , aux  Mes  du  Vent , fur  toutes  les  produaions’  de 
ces  Colonies.  Le  droit  accordé  _ par  l’afte  de  tonnage  & poundage  - 
qui  eit  ce  que  Ion  appelle  2e  vieux  - fuhfide  fut  fixé  à 18  den.  ( envi^ 
3-on  35  f.  tournois  ) pour  les  fucres,  à raifon  de  5 pour  cent.  Celui 
qui  fut  établi  aux  Antilles  , étoit  de  quatre  & demi  pour  cent.  Tous 
ies  deux  fubfifient  encore. 

Le  Commerce  du  fucre  foutenoit  bien  ces  charges  , puifque  la  Bar- 
bade feule  fit  entrer  quatre  millions  fterlings  en  Angleterre  dans  l’ef- 
pace  de  tems  qui  s’écoula  entre  1656  & 167^.  Mais  il  paroît  que  c’é- 
toit  auffi^  tout  ce  qu  il  pouvoit  fupporter.  Car  Jacques  II  ayant  mis  dans 
a p-iemiere  annee  de  fon  régne,  un  droit  d’entrée  additionnel  d’un  far- 
thmg  par  livre  fur  le  fucre  brut , ce  qui  fait  -2  shellings  4 den.  f envi- 
son  z livres  14  f.  tournois  ) pour  cent,  la  confommation  intérieure  en 
diminua  tout  a-coup  dune  mamere  très-fenfible.  Ce  Prince  fentant  luf 
meme  , en  etabliffant  cette  taxe  , qu’elle  nuiroit  au  débit  extérieur  des 
malcavades , arrêta  que  le  nouveau  droit  feroit  rendu  à leur  fortie  Par 
une  inattention  fatale  à fes  fujets , il  omit  de  fixer  une  allonarce  pro- 
pamonnee  acette  remife  pour  les  fucres  raffinés  que  l’on  réexuorteroit 
quoiquil  fut  tout  fimple  que  ces  fucres  étant  fabriqués  avec  "des  mafi 
carades  qui  avoient  payé  à leur  importation  le  nouvel  impôt  , partici- 
plient  , comme  les  mafcavades  , à raffianchiirement  de  ce  même  impôt 
orfquon  les  envpoit  au-dehors.  Il  arriva  de-là  que  l’Angleterre  nmd iî 
l e^ortation  de  fes  _ fucres  raffinés  , qui  étoit  confidérable  alorsf  Les 
Raffineurs  Hodpdois  & Flamands  qui  achetoieiiî  à bon  matché  Iss 
mafcavades  Angloiks  , fur  lefquelles  l’exporteur  avoit  obtenu  la  revnfe 
du  droit  ne  z shellings  4 d pour  cent  , & celle  de  9 d.  pour  centp;yé 
a Iptree  , en  vertu  de  l’aéfe  de  tonnage  & de  poundage  , fimokute- 
rent  les  Anglois  dans  tous  les  marchés  , en  vendant  leurs  fucreî  douze 
pour  cent  moins  qu’eux.  V j-  - ™ ^ 
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Cet'  ci6te  devoit  fublîfter  huit  ans.  On  ne  jugea  pas  à propos  de  le* 
continuer  à fon  expiration.  Pendant  le  peu  d’années  qu’il  eut  lieu  , plus 
de  quarante  moulins  à fucre  furent  abandonnés  dans-  la  Barbade  ; & 
vers  la  fia  de  cette  courte  période  , les  planteurs  y étoient  réduits  à 
cette  extrémité  , que  fur  vingt  on  n’en  trouvoit  pas  un  qui  eût  le  moyen 
d’entretenir  fon  habitation  en  bon  état. 

La  guerre  qui  étoit  allumée  dans  ce  même  tems  entre  la  France  & 
l’Angleterre  , contribua  à rendre  ce  droit  plus  onéreux.  Les  Armateurs 
François  prirent  fur  les  Anglois  un  fi  grand  nombre  de  vailfeaux  char- 
gés de  fucre  ,,  qu’embarraiTés  de  cette  marchandife  , ils  la  donnèrent  à’ 
vil  prix. 

Par-là  , les  Anglois.-  après  s’être  vus  enlever  une  grande  partie  du 
lucre  qu’ils  deftinoient  à leurs  correfpondans  , fe  trouvoient  encore 
fruftrés  des  moyens  de  fe  défaire  de  celui  qui  leur  relloit  , autrement 
qu’en  le  vendant  à;  perte. 

Le  retour  de  la  paix  , la  fupprefTion  de  la  taxe  impofée  par  Jac-’ 
ques  II,  un  droit  de  8 shellings  pour  cent  ( environ  9 livres  4 f.  tour^- 
nois  ) mis  fur  les  melalfes  étrangères  , dès  la  deuxième  année  du  régna 
de  Guillaume  & Marie  , ne  retinrent  pas  dans  leurs  mains  le  Commerce 
de  cette  denrée  qui  commençoit  à leur  échapper.  Les  richelfes  que  les 
habitans  de  la  Barbade  & des  autres  Antilles  Angloifes  accumuloient 
en  peu  de  tems  , avoient  ouvert  les  yeux  aux  François  fur  les  avanta- 
ges de  la  culture  des  canamdeSé  Ces  derniers  , n’avoient  donné  pendant 
iong-tems  , qu’une  légers  attention  à leurs  Mes.  Abandonnées  d’abord 
aux  foins  d’une  compagnie  exclufive  , & enfuite  aux  foins  de  dilférens 
particuliers  à qui  cette  compagnie  avoit  cédé  fes  droits  , & qui  étoient 
hors  d’état  de  faire  les  dépenfes  nécelfaires  pour  les  mettre  en  valeur,, 
lés  colons  qui  s’y  étoient  fixés  en.  petit  nombre  , s’addonnoient  pref 
que  uniquement  aux  plantations  de.  gingembre  , d’indigo  ,.  &c.  à caufs 
qu’elles  demandent  des  fonds  moins  confidérables.  Le  Gouvernemeni 
de  France  , réfolut  enfin  de  mettre  fes  Antilles  fur  un  meilleur  pied  , en 
y multipliant  les  fücreries.  Ce  fut  à peu  près  dans  cette  occurrence  , 
que  Jacques  II  établit  incondéremment  l’impofition  dont  nous  avons  parlé 
de  2 shellings  4 den.  par  quintal  fur  les  fucres  bruts  importés  de  ces 
Mes  en  Angleterre  , & que  furvint  la  guerre  terminée  par  la  paix  de 
Ryfwick.  Ces  deux  événeraens  favoriferent  infiniment  l’entreprife  des 
François. 

Cette  nation  put  alors  fe  fournir  dans  fes  Colonies  du  fucre  dont  elle 
avoit  befoin . pour  fa  confommation  , au  même  prix  que  les  Anglois  fe 
vdyoient  obligés  de  lui  vendre  les  leurs  , par  les  gros  droits  qu’ils  pa-. 
yoient  , & par  la  cherté  où  cette  denrée  étoit  montée,  chez  eux  a caufe 
de  la  rareté  que  les  pertes  faites  fur  mer  &.le  découragement  des  plam- 
îeurs  en  occafionnoit. 

Le,  débit  confidérable  que  ce  débouché  offrit  aux  habitans  des  Antiile^- 
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FrançoiTes  pour  leurs  fucres  , les  remplit  d’ardeur  & les  fit  uâger  dans  S 
l’opulence.  Bien-tôt  leur  nombre  s’accrut.  Le  Gouvernement  de  France 
prit  foin  de  ne  les  pas  laifTer  manquer  de  Negres  ; & la  guerre  pour 
la  fucceffion  d’Efpagne  , qui  vint  à s’allumer  dans  les  commencemens 
de  leur  profpérité  , acheva  de  l’affurer. 

Depuis  ce  tems , le  Commerce  de  fucre  que  faifoient  les  Anglois 
avec  les  étrangers  , fortit  par  degrés  de  leurs  mains  & pafla  entière- 
ment dans  celle  des  François.  Ceux-ci  avant  la  paix  d’Utrecht  , n’a- 
voient  point  encore  exporté  de  leurs  fucres  à Hambourg  ; mais  de  1716,.. 
c’efl-à-dire  , prefqu’auffi-tôt  que  par  la  conclufion  de  cette  paix  la  na- 
vigation fut  libre  , ils  y en  vendirent  des  parties  confidérables.  Ils  s’in- 
troduifîrent  enfuite  fuccelTmement  dans  les  différens  marchés  de  l’Eu- 
rope , Sc  préfentement  ils  dominent  dans  la  plûpart. 

En  1740,  on  efrimoit  que  les  importations,  de  fucre  en  Allemagne 
en  Hollande  , dans  la  Baltique  , en  Efpague  , en  Italie  & en  Turquie  ^ 
montoient  annuellement  à 80,  000  barriques.  On  ne  comprenoit  pas. 
dans  cette  quantité  celle  que  l’Efpagne  & la  Flollande  tirent  de  leurs' 
propres  Colonies.  Ces  80,  000  barriques  étoient  difribuées  dans  les. 
proportions  ci-delTous. 


QUANTITE  de  fucre  qu’on  fuppofoit  en  1740  , fe  débiter  annuellement 
en  Memagne , en  Hollande  , dans  la  Baltique  , en  Efpague  , en  Italie , 
en  Turquie  , déduction  faite  de  la  quantité  que  l’Efpagne  5c  la  Hollande- 
en  retirent  de  leurs  propres  Colonies. 

A_  Hambourg , Brême  & autres  Ports  de  l’Allemagne  , trente  mille; 
barriques.  ^ u 

En  Hollaude.  . ..  , 4 

A Petesbourg  , Dantzick  & autres  Ports  de  la  Baltique.  3 ’ 000 

A Cadix  5c  dans-  les  autres  Ports  de  l’Efpagae.  . 5 ^ 000 

A Genes  , Livorne  , Naples  , Mefîine.  . . . g ’ 000 

A Venife  5c  dans  les  autres  Ports  de  la  Méditerranée.  4 , 000 


80  , 000  bar. 


C’étoient  les  François  qui  iraportoient  à Hambourg , à Breme  & eir 
Hollande  , prefque  toutes  les  60  , 000  barriques  de  fucre  étranger  qui- 
y entroient.  Ils-  avoient  aufii  une  très-grande  part  au  débit  de  cette 
denrée  dans  les  autres  places.  Il  efl  aifé  de  fe  le  perfliader  en  jettant 
les  yeux  fur  l’état  que  nous  offrons  ici  des  exportations  de  fucre  que- 
les^  Anglois  ont  faites  annuellement  depuis  1715  jufqu’eii  17Z2  , 5c  de-- 
puis  1729  jufqu’en  1737.  Cet  état  ePc  tiré  des  regiftres  de  la  douane,- 
La  barrique  y eft  comptée  fur  le  pied  de  10  quintaux  ; le  quintai  furc 
le.  pied  de  cent  vingt  livres». 
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1 Exportations  du  fucre  brut  faites  annuellement  par  les 

Anglois  , 

depuis  1715  jufquen  lyzz  , & depuis  1720  iufqu’en  1737  , ^ 

évalués  les  unes  dans  les 

autres. 

De  1715 

|De  1719,106  17/9. 

De  1733. 

'De  1736. 

à 

a 

a 

à 

à 

1719. 

1722. 

1733- 

1736. 

1737- 

B. 

B. 

B. 

B. 

Bar. 

En  Hollande. 

5 > 9^1- 

2 , 450, 

2 , 178. 

232. 

4-  i 

Allemagne.  . . 

6 , 964. 

3 , 258. 

3 > 97?- 

251. 

70-  1 

Flandres.  . . 
Dans  la  Balti- 

I , 990. 

I , 528. 

I , 243. 

192. 

40. 

QUE.  . . . 

559- 

307- 

917. 

379- 

57- 

Total  des  ex- 
portations dans 
les  pays  fepten- 
trioiiaux.  . .J 

^15,  504- 

7 > 143- 

8,  314. 

I , 054. 

171. 

1 Exportations^ 

1 dans  la  Méditer- 
l ranée  & autres  \ 
Ports  méridio-/ 
naux ' 

> I , 080. 

3o4. 

5^8- 

loi. 

87. 

Total  des  ex-  j 
portajtions  aux 
niarciés  étran- 

^16,  584. 

7 . 449- 

8 , 884* 

I > 155- 

2-58.  1 

gers 

En  Irlande. 

Aux  Colonies'^ 
Angloifes  , en 
Amérique  , aux  i 
Mes  d’Alderney , | 
Guernefey , Jer- 

I , ç6o, 
. 36. 

I , 596. 
19. 

3 > 247. 
41. 

4 , 60Z. 
25. 

3 , 740. 
80. 

fey  en  Afrique  , ' 
& aux  Indes 

[ 

orientales. 

i 4^ 

/ 

■ 

Total  général -- 
i des  exportations,  f 

■ 18  , 580. 

9,  054. 

12,  192. 

5 , 7?^- 

4 > 078-  1 

par  MARSEILLE, 


Exportations  du  fucre  raffiné  faites  annuellement  par  les  Andols , 
epuis  171^  , jufqu’en  1722,  (j  depuis  17 juf qu'en  1737. 


En  Hollande. 

En  Allemagne.  . 

En  Flandres. 

Dans  la  Baltique. 

Total  des  exporta- 
tions aux  Ports  lepten- 
trionaux 

Dans  la,  Méditerra- 
née & autres  Ports* 
méridionaux.  . . J 

Total  des  exporta- 
tions aux  marchés  I 
étrangers.  . . . J 

En  Irlande.  . . . 

Aux  Colonies  Angloi-' 
les  en  Amérique  , aux  , 
Mes  d’Alderney  & de' 
Guerneley  , Jerfey 
Affi-ique  & Indes  orien- 
tales. .... 


Total  général  des  ex-Q 
portations X 


De  1715. 
à 

1722 

De  1729. 
à 

1736, 

De  173(5. 
à 

I/37- 

27. 

328. 

(52. 

22. 

66. 

8. 

3- 

280. 

10. 

12. 

42. 

5- 

( ^4- 

( 

716. 

85. 

1 

. 3d8. 

402. 

83. 

► 432. 

I , 118. 

1(58». 

118. 

381. 

581. 

> 72. 

494’ 

384- 

d22. 

i,  993. 

I ^ 133» 

N.  B.  De  1737  à 1740,  à peine  y eut-il  quelques  Bar- 
riques de  fucre  réexportées. 


Suces». 
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On  voit  par  cet  état  la  décadence  fucceflive  du  Négoce  du  Tucre  que 
les  Anglois  ont  fait  avec  les  étrangers.  A mefure  qu  il  a décline  , celui 
des  Etfinçois  a augmente  dans  la  ineme  proportion.  On  prétend  que 
vers  l’amiée  1740  1l  valoit  annuellement  à ces  derniers  plus  d’un  million 
flerlings  .(  zj  , 000  000  de  livres  tournois  ) outre  leur  propre  confom- 
iiiation.  On  compte  à la  venté  dans  cette  fomme , tant  le  produit  de 
la  valeur  intrinfecpae  du  fiicre  , que  celui  des  frais  de  fret  & de  com- 
miffion.  Si , comme  on  le  luppofe  , les  importations  de  cette  marchan- 
dife  qui  ii’ont  pas  été  faites  par  les  Angiois  dans  les  pays  ou  ils  n ont 
pas  des  Colonies  oour  s’y  en  approvifionner  ou  qui  n en  tirent  pas  aflez 
des  Colonies  qu’ils  poffédent  , ont  été  faites  par  les  François  , la  malTe 
de  ces  itnportations  devoit  leur  procurer  alors  1 avantage  d employer 
une  marine  de  40 , 000  tonneaux  , & d’occuper  4 , 000  Mariniers  pour 
le  tranfport  feulement  d’ Amérique  en  Europe  : Les  inefures  que  le 
Parlement  d’Angleterre  prit  en  1740  , & depuis  cette  année,  pour  re- 
gagner une  branche  de  Commerce  auffi  importante  , femblerent  d abord 
eu^  devoir  rendre  bien-tôt  la  balance  moins  favorable  à la  France.;  mais 
la  diminution  que  le  négoce  de  ce  dernier  Royaume  a pu  fouffrir  par  là  , 
ii’a  pas  été  loin  ; il  eft  toujours  de  ce  côté  infiniment  fupéneur  à celui 
de  la  grande  Brétagne. 

Tandis  que  le  débit  du  fucre  Anglois  s’anéantifibit  au-dehors  de  la 
grande  Brétagne  , il  s’augmentoit  au-dedans.  Sans  la  circonftance  de  cet 
accroiflément  dans  la  confommation  intérieure  , les  Antilles  dépendantes 
de  la  Couronne  Britannique  , euffent  eu  vrailTemblablement  beaucoup  de 
peine  à fe  foutenir  ; mais  à la  faveur  de  l’étendue  prodigieufe  que  prit 
l’ufage  du  Fucre  en  Angleterre,  en  Ecoffe  & en  Irlande  , les  Colons 
furent  long-tems  fans  fe  reffentir  de  la  révolution  arrivée  dans  le  Com- 
merce intérieur  de  cette  denree.  ^ ^ , • j 

Dans  le  tems  que  le  négoce  florilToit  le  plus  entre  les  mains  des 
Anglois  , ils  ne  retenoient  pas  pour  leur  ufage  , dix  à douze  millions 
de  livres  de  fucre.  Leurs  Colonies  ne  leur  en  fournilToîent  alors  qu’en- 
viron  trente  mille  barriques  de  dix  quintaux  pefant.  Cette  confomma- 
tion s’étant  augmentée  par  dégrés , les  Colonies  augmentèrent  de  meme 
dans  leurs  plantations  de  canamdes.  Au  milieu  de  la  guerre  pour  la  fuc- 
ceffion  d’Efpanne  , elles  ne  lailferent  pas  d’envoyer  en  Angleterre  pref- 
que  le  double  ""de  la  quantité  de  fucre  quelles  y envoyoïent  qumze  ans 
auparavant.  On  efiime  que  de  t7o8  à 1718,  il  entra  dans  la  Granÿ- 
, Bretagne  chaque  année  l’une  dans  l’autre,  53,  439  bamqiies.  Les  dix 
années  fujvantes  (de  1718  à 1728  , ) furent  encore  plus  _ abondantes. 
Elles  fournirent  68,931  barriques  par  annee.  Les  importations  de  lyzy 
à 17.3,  montèrent  encore  plus  haut.  Durant  chacunes  de  ces _ fix  an- 
nées , elles  allèrent  à 93,889.  De  i'733  à ^737  , elles  diminuèrent 

de  quelque  chofe.  Mais  quoique  dans  ce  dernier  efpace  de  tems  les  ex- 
i ^ portations 
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ÎprOî“tations  fuffent  réduites  prefqu’à  rien , les  importations  de  cliaque  an- 
née n’en  allèrent  pas  moins  à 75 , 695  bariques. 

Suivant  l’opinion  commune  en  1743  , la  confommation  annuelle  de  la 
Grande-Bretagne  Teule  étoit  de  70 , 000  bariques  , dont  le  tranlport 
■d  Amérique  en  Europe  occupoit  environ  trois  cens  voiles.  On  comptoit 
que  les  fraix  de  fret  pour  cet  embarquement , montoient  environ  à 
IJ  O , 000  livres  fterlings  ( 3 , piz  , 000  liv.  tournois  ) & que  les  débour- 
ies , tant  pour  les  droits  que  pour  les  frais  de  commiffion  & autres  , 
ïi’alloient  pas  à moins  de  zoo  , 000  liv.  fterlings. 

Dans  les  quantités  de  bariques  que  je  viens  de  pofer , peut-être  ne 
fuis-je  pas  d accord  avec  les  calculs  de  quelques  auteurs.  La  différence  en- 
tre leurs  fupputations  8c  la  mienne  , ( s’il  s’y  en  trouvoit  ) pourroit 
naître  de  ce  que  la  barrique  n’a  point  un  poids  déterminé  ; quelques- 
uns  la  comptent  fur  le  pied  de  17  à 18  , 000  liv.  pefant  , tandis  que 
d’autres  ne  la  prennent  que  pour  i , 000  liv. , beaucoup  la  fixent  à 
,I , zoo  liv.  J’ai  fuivi  ceux-ci. 

Les  Ecrivains  Anglois  different  encore  fiir  ces  quantités  félon  les  four- 
ces  où  ils  ont  puifé  ou  félon  les  méthodes  qui  les  ont  guidés  dans  leur 
évaluation!  De  là  vient  que  des  Auteurs  qui  ont  parlé  dans  le  même 
îems  des  produéfious  des  Antilles  Angloifes  , ne  s’accordent  pas  dans 
1 eftime  qu’ils  en  font.  On  en  trouve  qui  en  portent  le  total  pour  ce 
qui  efi;  du  fucre  à 100  , 000  barriques.  Il  y en  a qui  le  reduifent  en- 
viron a 6$  , 000 , auxquelles  ils  joignent  i o , 000  autres  barriques  qui 
viennent  par  voie  d’échange  des  Mes  Hollandoifes  , Danoifes  Sc  Fran- 
-foifes  à la  Jamaïque  8c  aux  Mes  du  Vent. 

Ces  derniers  fiippofent  que  la  confommation  de  ce  produit  fe  fait 
ainfî. 

50 . 000  liv.  dans  la  grande  Bretagne. 

10.000  en  Irlande. 

51  , 000  dans  les  Colonies  feptentrionales. 

Le  refie  fuivant  les  mêmes  Auteurs  , efi  réexporté  ou  demeure  dans 
les  magafins. 

Les  fucriers  Anglois  , qui  durant  plus  de  zo  ans  avoient  vû  accroître 
d’année  en  année  les  demandes  qu’on  leur  faifoit , poufierent  enfin  leurs 
fabriques  fi  loin  en  17Z7  8c  dans  les  années  fuivantes  jufqu’en  1731  , 
zuême  jufqu’en  1733  , qu’ils  fe  trouvèrent  un  furplus  confidérable  au-dela 
de  là  quantité  qu’exigeoit  la  confommation  des  Domaines  Britanniques. 
La  même  ardeur  régnoit  alors  également  dans  les  Antilles  françoifes  , 8c  y 
produifit  lé  même  effet  ; elles  eurent  beaucoup  plus  de  fucre  qu’elles 
aie  purent  en  débiter.  L’aviliffement  où  cette  marchandife  tomba  par-tout 
généralement  par  fa  furabondance  , rallentit  l’aéHvité  des  planteurs. 
Voilà  pourquoi  depuis  1733  jufqu’en  1737  , les  importations  du  fucre 
en  Angleterre  furent  plus  foibles  d’environ  15 , 000  barriques  que  celles 
des  fix  années  précédentes, 

Tom.  L 
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Sucre,  Cette  avidité  des  planteurs,  caufa  la  ruine  d’un  grand  nombre  d’en- 
tr’eux.  Le  défaut  de  débit  ou  la  modicité  des  fommes  qui  rentrèrent  dans 
leurs  mains , les  contraignirent  d.’abondonner  leurs  habitations  , ou  les 
mirent  hors  d’état  de  les  entretenir  dans  leur  entière  valeur. 

Ce  fut  alors  pour  la  prémière  fois  qu’il  s’éléva  parmi  les  habitans  des 
Antilles  Angloifes  , un  cri  général  fur  la  décadence  du  Commerce  du 
fucre  , quoiqu’il  fût  déjà  détruit  depuis  plulîeurs  années  pour  leur  Nation, 
ce  fut  alors  auffi  pour  la  prémière  fois  que  le  Parlement  d’Angleterre 
lé  mit  en  devoir  de  favorifer  ces  Colonies  , quoique  le  cas  particulier 
qui  occahonnoit  leurs  plaintes  fut  peu  intérelfant  pour  1 Etat.  En  effet 
après  avoir  fouffert  tranquillement  que  le  Commerce  du  fucre  palTat 
entièrement  entre  les  mains  des  étrangers  , il  ne  devoit  guere  impor» 
ter  à la  grande  Bretagne  que  les  Colons  de  fes  Mes  continuafîent  d en 
fabriquer  annuellement  plus  de  90 , 000  barriques  , comme  ils  avoienî 
fait  depuis  environ  fix  années , puilque  cette  quantité  excédoit  fa  con- 
fommation.  Mais  c’eft  que  l’on  ignoroit  en  Angleterre  le  véritable  état 
de  ce  négoce. 

Les  clameurs  des  fucriers  Anglois  commencèrent  à s’élever  en  173  r-i 
Elles  eurent  cela  de  bon , qu’elles  tournèrent  l’attention  du  Miniffere  ^ 
de  la  Legiflature  & de  toute  la  Nation  fur  cette  branche  de  trafic.  Avant 
cette  époque  , à peine  y avoit-on  penfé  depuis  le  commenûement  du 
fiécle , fi  ce  n’eff;  pour  l’affujettir  à des  impôts  ; & comme  on  ne  jugeoifc 
de  fa  fituation  que  fur  l’opulence  des  Colons , on  étok  fort  éloigné 
de  croire  qu’elle  penchât  vers  fa  ruine.  Joliiat  Gee  qur  écrivit  vers  173®  r 
a parlé  , pour  ainfi  dire  , le  prémier  avec  un  peu  de  force  , du  danger 
où  l’Angleterre  étoit  de  perdre  ce  trafic  ; & il  étoit  déjà  perdu  pour, 
®be. 

On  étoit  alors  en  général  fi  mal  inftruit  fur  ce  fujet  en  Angleterre 
que  le  même  Gée  , un  des  Auteurs  le  plus  exaâ  qui  ayent  écrit  fur 
le  Commerce  de  la  grande  Bretagne  , femble  avoir  été  imbu  de  l’idée 
où  eft  encore  un  grand  nombre  de  perfonnes  , que  les  terres  des  An- 
tilles Angloifes  font  ulees  , qu’elles  ne  peuvent  produire  alfez  pour  four- 
nir à des  réexportations  qu’il  attribue  principalement  a cette  circonf- 
tance  le  déclin  du  débit  du  fucre  Anglois. 

Cependant  loin  que  les  terres  des  Antilles  fulfent  effritées  dans  ce 
tems-là , il  eft  bien  conftant , par  le  rapport  de  ceux  qui  comioiflént  les 
lieux  , qu’elles  pouvoient  alors  & qu’elles  peuvent  encore  rendre  le  triple 
de  ce  qu’elles  rendoient. 

Si  l’on  confidére  les  importations  de  fucre  en  Angleterre  depuis  17 1 S 
feulement,  jufqu’en  1737,  ne  trouvera-t-on  pas  dans  les  dégrés  de  leur 
accroilfement  des  raifons  de  la  derniere  force  contre  l’opinion  de  ceux; 
qui  foutiennent  l’épuifement  des  terres  dans  les  Antilles  Angloifes  ? Des* 
moiffbns  plus  abondantes  d’années  en  années  n ont  jaçiais  été  un  figue. 
d’aifoiblilTement  dans  les  champs  qui  les  portent.  A.  la  vérité  de  1733  W 
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Ï737  > importations  en  Eicre  ont  diminué  de  plus  de  15  , 000  bar- 
riques ; mais  cette  diminution  naquit  du  découragement  du  planteur 
qui  celTa  de  cultiver  , & non  pas  d’aucune  altération  dans  la  fécondité 
des  terres  , car  elles  pe  refuferent  pas  de  rendre. 

A la  Barbade  , aux  Illes  du  Vent , comme  par-tout  ailleurs  , les  Noua- 
îes  , dix  ans  après  avoir  été  défrichées  , &;  même  avant  ce  tems  , ne 
raportent  plus  comme  dans  les  prémières  années  de  leur  culture.  Les 
terres  ne  peuvent  s’inipregner  des  fels  oc  des  autres  principes  qui  les  fer- 
tilifent , que  jufqu’à  un  certain  point.  Suppofez  un  terrein  de  bonne 
qualité , qui  ibit  demeuré  de  tout  tems  en  friche  ; mettez-le  en  valeur  , 
malgré  le  repos  éternel  dont  ce  terrein  aura  joui  , il  ne  s’enfuivra  pas 
moins  qu’au  bout  d’un  petit  nombre  d’années  , il  fera  réduit  à un  dégré 
réglé  de  fertilité  qui  ne  variera  prefque  jamais  , li  la  culture  & la  tem- 
pérance du  climat  fubfiftent  toujours  les  mêmes , ou  fi  des  événemens 
extraordinaires  ne  viennent  pas  changer  les  circonftances  des  lieux.  Il 
y auroit  ^ong-tems  que  les  Antilles  ne  rapporteroient  rien  , li  les  moif- 
fbns  qu’elles  fourniffent  encore  , n’avoient  pour  caufe  ce  principe  conf- 
tant  de  fécondité  que  la  maladrelTe  ou  l’avidité  du  cultivateur  ne  peut 
dégtader  que  pour  un  court  efpace  de  tems. 

Les  campagnes  de  France  portent  des  bleds  depuis  bien  des  lîécles. 
On  ne  s’avife  point  cependant  de  craindre  qu’elles  s’épuifent.  Il  eft  vrai 
qu’on  les  laifTe  repofer  d’année  en  année  , & qu’on  n’accorde  pas  le 
même  relâche  en  apparence  aux  fucreries.  Mais  les  difpofitions  dans 
2e  plantage  & la  méthode  de  culture  que  l’on  oblerve  à l’égard  des 
canamelles , équivalent  à un  pareil  repos.  En  dilpofant  Sc  en  cultivant 
les  bleds  de  même , les  laboureurs  ne  feroient  pas  dans  la  nécelîité 
d’avoir  toujours  une  partie  de  leur  champ  en  jachere.  On  en  a eu  la 
preuve  dans  les  expériences  qui  ont  été  faites  à ce  fujet  en  diverfes  Pro- 
vinces , d’après  les  principes  de  Mr.  Tull  introduits  en  France  , & 
reéfifiés  par  Mr.  Duhamel  du  Monceau. 

Les  foins  que  l’on  prit  en  Angleterre  pour  s’informer  au  vrai  de  l’état 
du  Commerce  du  Sucre  exercé  par  les  lùjets  de  ce  Royaume , décou- 
vrirent bientôt  que  ce  n’étoit  pas  à la  ftérilité  des  terres  dans  les  An- 
tilles dépendantes  de  la  Couronne  Britannique , qu’il  falloit  attribuer  fou 
anéantiffement  au  dehors.  ' On  vit  au  contraire  que  quelques  abon- 
dantes que  fulfent  déjà  les  récoltés  , elles  étoient  fufceptibles  d’une 
grande  augmentation  , & qu’il  ne  manquoit  aux  planteurs  , pour  les 
porter  plus  loin  , que  d’avoir  des  débouchés  pour  leurs  denrées.  La  le- 
gilîature  s’appliqua  à leur  en  procurer.  Je  vais  rendre  compte  des  me- 
fures  qu’elle  a prifes  dans  cette  vûe.  Mais  auparavant  je  dois  parler  des 
réglemeiTs  relatifs  au  Co-mmerce  du  fucre  qui  ont  été  faits  depuis 
Jacques  II  jufqu’en  1733. 

Les  dépenlès  où  la  Nation  Angloife  fut  engagée  durant  la  guerre  qui 
finit  à la  paix  de  Ryfwick,  ayant  obligé  le  Parlement  d’augmenter  les 
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Sucre,  revenus  de  l’Etat , il  établit  dans  les  neuvième  & dixième  années  du  régné 
de  Guillaume  III.  fur  toutes  les  marchandifes  tant  feches  que  liquides 
importées  en  Angleterre  , un  nouveau  droit  général  connu  fous  le  nom 
de  nouveau  fubfide  & aufli  fort  que  l’ancien  qui  avoit  été.  accordé  à 
Charles  II  par  l’aâe  de  tonnage  & de  poundage. 

En  vertu  de  l’aéle  qui  créa  ce  droit , le  fucre  fur  lequel  on  ne  levoit 
auparavant  que  iS  deniers  ( environ  3 5 f.  tournois  ).  pour  cent  , en 
paya  36  ; mais  pour  ne  pas  tomber  à l’égard  du  Commerce  extérieur 
dans  l’inconvenient  qu’avoit  produit  l’impolîtion  de  2 shellings  4 den.' 

( environ  2 liv.  14  f.  ) tournois  pour  cent , mis  fur  cette  denrée  pas 
Jacques  II , le  Parlement  en  arrêtant  que  le  nouveau  fubfide  feroit 
rendu  en  entier  à l’exportation  , accorda  en  même  tems  une  gratifica- 
tion ( exigible  un  mois  après  l’avoir  demandée  ) de  3 shellings  ( 3 livi 
9 f.  tournois  ) pour  cent  fur  les  fucres  du  crû  des  Colonies  Angloifes  ^ 
raffinés  en  Angleterre  qui  feroient  exportés.  De  cette  maniéré  l’augmen- 
tation du  droit  tomba  feulement  fur  la  confommation  intérieure. 

Peu  d’années  après  fous  la  Reine  Anne  , les  Communes  pour  fub- 
venir  aux  befoins  du  Gouvernement  , fe  virent  encore  dans  la  néceD 
fité  d’avoir  recours  à une  addition  de  droits  généraux.  Elles  établirent 
un  fubfide  que  l’on  appelle  le  tiers  fubfide  ; il  monte  au  tiers  des  droits 
impofés  par  l’aéle  9 & 10  de  Guillaume  III  dont  je  viens  de  parler , 
& s’étend  fur  les  mêmes  marchandifes.  Le  fucre  fe  trouva  par  confé- 
qùent  chargé  de  6 den.  ( 1 1 f.  6 à.  tournois  ) pour  cent  au-delà  des  36 
den.  auxquels  il  étoit  déjà  affujetti.  Ce  furcroi  tomba  encore  unique- 
ment lur  la  confommation  intérieure  , par  l’attention  qu’eut  le  Parle- 
i|  ment  d’ordonner  que  ces  derniers  droits  feroient  remis  à l’exportation. 

:■  : de  même  que  le  nouveau  fubfide  , & d’ajouter  un  sheiling  à la  gratifî- 

;;  j cation  accordée  par  l’aâe  9 & 10  de'  Guillaume  III  à quiconque  exfi 

porteroit  des  fucres  raflînés  en  Angleterre. 

Il  ! Les  chofes  fubfifterent  paifiblement  fur  ce  pied  jufqu’en  X751  , fans^ 

que  les  droits  exceflifs  impofés  fur  les  fucres  euITent  arrêté  l’accroifi- 
fement  de  la  confommarioii  de  cette  denrée  dans  la  grande  Bretagne 
parce  qu’au  lieu  d’enfler  tout  d’un  coup  les  droits  à l’exemple  de  Jac-- 
ques  U,  on  les  avoit  hauffés  par  dégrës  ; mais  en  1731  les  Colons  des 
Antilles  Angloifes  , qui  depuis  trois  ou  quatre  ans  avoient  tiré  de  leurs 
plantations  des  quantités  de  fucres  immenfes  , commencèrent , comme, 
on  l’a  dit  plus  haut , à s’apercevoir  qu’ils  n’en  trouvoient  pas  le  débita 
Portant  à peine  leur  vûe  fur  le  commerce  extérieur  des  Anglois  d’Eit- 
rope  , auquel  l’aéle  de  navigation  ne  leur  permettoit  pas  de  prendre  part,. 
& dont  par  cette  raifon,  ils  s’embarrafibient  peu',  ils  fe  prirent , prefque 
uniquement  du  déclin  de  leurs  ventes  an  trafic  clandeftin  que  les  Co- 
lonies Angloifes  du  continent  entretenoient  avec  les  Antilles  françoi- 
fes  : il  eli  vrai  que  ce  trafic  étoit  confidérable.  L’on  prétend  qu  en  I73?i 
il  employoit  jufqu’à  300  Batiraeus  3 , qoo  mariniers  ^ & que  dan^ 
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îannée  17x9  la  nouvelle  Angleterre  feule  tira  de  ces  Mes  plus  d©  SuCRêI 
20  , 000  barriques  de  melaffes  pour  faire  chez  elle  une  efpéce  de  rum , 
que  l’on  appelle  Kill-devil  , c’efî-à-dire  tue-diable. 

Les  réglemens  qui  prohibent  l’entrée  du  rum  ou  eau-de-vie  de  cannes 
en  France  , & le  grand  accroilTement  des  plantations  dans  les  Antilles 
dépendantes  de  cette  Couronne  , y faifoient  donner  à très-bon  marché 
cette  liqueur  & la  melaffe  dont  elle  eft  extraite.  Les  Anglois  du  Con- 
tinent de  l’Amérique  ne  pouvant  s’en  fournir  au  même  prix  dans  les 
Mes  qui  appartiennent  à la  grande  Bretagne  , prsnoiêut  chez  les  Fran- 
çois , non-feulement  le  rum  & les  melaflés , mais  auiTi  le  fucre  dont 
elles  avoient  befoin , tantôt  en  échangeant  ces  denrées  contre  des  mâ- 
tures , les  chevaux  , les  bois  de  conftruêtions  , les  falines  & les  autres 
chofes  qu’ils  leur  portoient  , & plus  fouvent  en  les  payant  avec  l’ar- 
gent qu’elles  tiroient  des  Antilles  Angloifes  pour  les  mêmes  marchan- 
difes. 

Les  habitans  de  ces  dernieres  ne  s’en  tinrent  pas  long-tems  à de  vains 
murmures;  ils  s’emprelferent  de  porter  leur  plainte  en  Angleterre  devant  le 
Parlement.  Ils  demandèrent  inflamment  que  l’entrée  du  fucre  étranger  fut 
prohibée  dans  les  Colonies  Angloifes  , ainii  que  celle  du  rum  & de  la 
melaffe  de  la  même  origine  .Ils  auroient  auffi  voulu  que  l’on  eut  di- 
minué les  droits  qui  fe  percevoient  en  Angleterre  fur  les  fucres  de  pro- 
duêfion  nationale  , & que  l’on  retranchât  cette  denrée  de  l’énuméra- 
tion ; mais  ils  n’infîftoient  que  foiblement  fur  ces  deux  chefs  , n’ofant 
fe  flatter  de  les  obtenir.  Jufques  là  ils  n’avoient  montré  qu’une  jalou- 
fis  médiocre  contre  les  Mes  occupées  par  les  François  dans  l’Archipeî 
du  Méxique. 

La  prémiere  de  leurs  dem.andes  , & celle  à laquelle  lis  s’attachoient 
principalement , rencontra  beaucoup  d’oppohtion  de  la  part  des  Colo- 
nies feptentrionales.  Celles-ci  préfenterent  aufîi  des  rémontrances  ait 
Parlement,  pour  lui  prouver  l’avantage  qui  revenoit  en  général  à la 
Nation  Britannique  du  commerce  qu’elles  entretenoient  avec  les  Fran- 
çois des  Antilles.  Elles  prétendoient  que  bien  loin  de  leur  porter  de 
l’argent,  elles  recevroient  d’eux  une  balance  pour  les  différentes  pro- 
duêfions  qu’elles  leur  fourniffoient , & que  de  plus  le  rum  & la  melafîe 
fi  néceffaires  pour  leurs  pêches  & pour  la  traite  des  pelleteries  avec 
les  Sauvages  , étant  trop  cheres  dans  les  Antilles  Angloifes  , on  ne  pou- 
voit  leur  ôter  la  reffource  de  s’en  fournir  dans  les  Mes  Françoifes  „ 
fans  courir  rifque  de  voir  diminuer  ces  deux  branches  de  Commerce» 

Une  foule  d’écrits  polémiques  parut  à l’occafion  de  cette  difpute.  Le 
procès  fut  inftruit  en  quelque  forte  devant  la  Nation.  Le  Parlement 
balança  quelque  tems  avant  que  de  prononcer  fur  cette  affaire  qui  in- 
téreffoit  deux  parties  de  l’Empire  Britannique  également  importantes» 

En  attendant  qu'il  fe  fut  mis  en  état  d’en  juger  pour  donner  quelque 
feçQurs  aux  Colonies  à fucre  qui  paroiffoient  en  avoir  befoin ,,  il  leur 
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Sucre,  accorda  la  liberté  d’importer  direâeinent  en  Irlande  , le  rutn  & toutè 
autre  marcliandire  de  leur  cru  non  Ipecifiees  dans  1 énumération.  ÎEnfin 
en  1733  , il  décida  non  pas  entièrement  félon  les  vœux  des  Colonies 
des  Mes  ; mais  d’une  maniéré  capable  de  remédier  en  partie  au  préju- 
dice dont  elles  fe  plaignoient. 

il  lailla  aux  Colonies  feptentrionales  la  liberté  de  commercer  avec  les 
Antilles  françoifes  , ne  jugeant  pas  que  ces  dernieres  , comme  les  Co- 
lons des  Antilles  Angloifes  l’avoient  avancé  , fuflent  dans  l’impoflibilité 
de  fe  foutenir  fans  les  provifions  quelles  recevoient  de  la  nouvelle  An- 
gleterre , de  la  nouvelle  York , de  la  Penfilvanie  , &c.  8c  confîderant 
qu’ôter  aux  Colonies  feptentrionales  la  liberté  de  vendre  leurs  produc- 
tions naturelles  aux  habitans  des  Mes  dépendantes  de  la  couronne  de 
France  , c’étoit  diniinuer  leurs  moyens  d acheter  des  maniifaélures  d An- 
gleterre.  Mais  comme  il  fe  propofoit  d’encourager  les  planteurs  de  la 
Barbade  & des  autres  Mes  de  la  domination  Britannique , il  impofa  des 
droits  très-forts  fur  le  rum , le  fucre  8c  la  melalTe  qui  feroient  impor- 
tés des  colonies  étrangères  dans  les  etablilTemens  Anglois. 

Le  Parlement  défendit  dans  le  même  tems  , d’importer  des  fucres 
étrangers  en  Irlande  , à moins  qu’ils  n’eufl'ent  été  embarqués  dans  la 
Grande-Bretagne  fur  des  vaiffeaux  de  la  qualité  reqiiife  par  les  loix. 

Il  ordonna  auffi  que  les  droits  d’entrée  qui  fe  lèvent  en  Grande- 
Bretagne  fur  le  fucre  national,  feroient  rendus  entièrement  à l’expor- 
tation. Ce  fut  dans  le  même  efprit , que  par  1 aéfe  qui  établit  ces  ai- 
vers  Réglemens  , il  porta  à 6 shellings  ( environ  7 f.  tournois  ) P°ur 
cent , la  gratification  qui  fe  payoit  en  vertu  des  ftatuts  9 & 10  Will.  3 
8c  2 ann."  à l’exportation  des  fucres  raffinés  dans  la  Grande-Bretagne  , 
cet  afte  eft  intitulé  ; An  aB  for^  the  better  fevering  and  encoumging  thc 
tradc  of  tis  majejîys  fugar  Colonies  in  America. 

Le  frein  que  l’on  s’étoit  propofé  en  Angleterre  de  mettre  a la  con- 
fommation  du  rum  8c  des  mélaffes  étrangères  dans  les  Colonies  An- 
gloifes du  continent  , n’y  en  arrêta  guères  l’importation.  Les  colons 
trouvèrent  aifément  moyen  de  frauder  les  droits  auxquels  ces  denrees 
étoient  affujetties.  Les  plaintes  que  les  habitans  de  la  Barbade  , d An - 
tipoa  de  Névis  , de  Montferrat  , 8cc.  en  portèrent  a la  Charnbre  balle 
en  i7:j<  , Sc  les  follicitations  de  leurs  agens  dans  les  années  fiivantes , 
l’avaut  engagé  à prendre  connoilfance  de  cet  objet  , elle  arrêta  en 
172  0 que  fon  examineroit  par  quelles  méthodes  on  pourroit  prévenir 
cette  contrebande.  Mais  elle  ne  décida  rien  à cet  égard  foit  que  par 
les  informations  qu’elle  fe  procura,  elle  _ reconnut  que  la  chofe  çtoit 
en  elle-même  de  peu  de  conféquence  , foit  qu  elle  fentit  que  1 agricul- 
ture l’induftrie  , 8c  la  navigation  feroient  trop  découragées  cans  les 
Colonies  feptentrionales  , fi  l’on  mettoit  plus  d’obftacles  au  débouché 
qu’elles  trouvoient  pour  leurs  produddions  naturelles  dans  les  i\nti.  çs; 
Françoifes. 
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On  vit  donc  en  Angleterre , qu’il  falloir  avoir  recours  à d’autres  ine- 
fures  fl  l’on  vouloir  en  eifet  regagner  le  Commerce  du  fucre.  La  Na- 
tion s’étoit  montrée  très-éloignée  de  permettre  l’exportation  direôe  du 
fucre  des  Colonies  à tous  les  Ports  de  l’Europe  , lorfque  les  Iiabitans 
de  la  Barbade  & des  autres  Mes  en  avoient  d’abord  hafardé  la  de- 
mande. Ce  ne  fut  pas  fans  peine  que  les  auteurs  prefque  fans  nombre 
qui  écrivirent  fur  cette  matière , vinrent  à bout  d’en  faire  femir  la  iié- 
cefîité.  Convaincu  par  l’évidence  avec  laquelle  ils  la  démontrèrent , le 
Parlement  fe  détermina  à tenter  cette  démarche.  En  1739,  il  paifa 
un  aâe  par  ^lequel  il  permit  pendant  cinq  ans  d’exporter  en  droiture 
d’Amérique  à tous  les  marchés  de  l’Europe  , les  fucres  de  produâion 
nationale  , en  donnant  caution  de  rapporter  les  retours  dans  la  Gran- 
de-Bretagne , avant  que  de  repartir  pour  les  Colonies. 

Les  difpofitions  de  cette  aâe  fe  repentirent  de  la  répugnance  qu’on 
avoit^  eu  à le  dreffer.  Elles  coiitenoient  différentes  reftridions  qui  affoi- 
bliffoient  les  bons  elîèts  qu’on  devoir  en  attendre. 

I . Les  Vaiffeaux  bâtis  dans  les  Colonies  , ne  participoient  point  à 
la  permilîîon. 

2'’.  Il  falloir  prendre  des  congés  dans  la  Grande  - Bretagne. 

3 • Les  Marchands  prétendans  à faire  ce  Commerce  en  droiture'," 
dévoient  demeurer  dans  la.Grande-Bretagne  ou  dans  les  Mes  à fucre! 

4 • Tous  les  vaiffeaux  aefiines  pour  les  Ports  feptentrionaux  de 
l’Europe  ,,  étoient  obligés  de  fe  conformer  à la  police  établie  dans  les 
anciens  flatuts. 

Maigre  ces  genes  , le  nouvel  a£Ie  ne  laiffa  pas  d’être  très-avanta-' 
geux  aux  Antilles  Angloifes.  On  comprit  bien-tôt  qu’il  le  deviendroit 
davantage  , fi  la  liberté  de  la  navigation  étoit  refferrée  dans  des  limites 
mmns  étroites.  En  1742  , on  étendit  la  permiffion  de  l’exportation  di- 
reéte  , à tous  les  vaiffeaux  appartenans  à des  fujets  de  la  Couronne 
Britannique  domiciliés  dans  la  Grande-Bretagne  , & équipés  conformé- 
meut  aux  Loix.  On  fit  encore  dans  la  même  année  une  autre  faveur  aux  Co- 
lonies à fucre,  en  accordant  aux  importeurs  de  rura  , la  permiffion  de 
débarquer  & de  le  tenir  enmagafiné  durant  fix  mois  , avant  d’en  ac- 
quitter les  droits  d’entrée  , qu’en  vertu  des  anciennes  loix,  il  falloit 
payer  avant  de  le  mettre  a terre.  Les  Anglois  le  font  propofés  d’aug- 
menter par  cette  grâce  , la  confommation  du  rum  dans  la  grande-Bre- 
tagne , non-feulement  pour  offi'ir  un  nouvel  encouragement  aux  plan- 
teuis  , mais  encore  pour  diminuer  , & s’il  fe  peut  arrêter  entierement 
I entrée  des  eaux-de-vie  de  France  qui  paffent  en  contrebande.  Ils  éten- 
dent même  leurs  efpérances  plus  loin  , & fe  flattent  de  parvenir  à 
faire  goûter  leur  rum  dans  la  ' Baltique  , par  préférence  aux  autres  li- 
queurs fortes  , fondés  en  cela  fur  ce  que  depuis  quelques  années  les: 
Irlandois  fe  font  accoutumés  à cette  liqueur  , & que  la  préférant  même 
aux  eaux-de-vie  Françoifes  , elle  efi  devenue  pour  eux  un  objet  de 
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^ÜCHE.  trafic  confidérable  : que  la  plus  grande  partie  d’environ  une  centaine  de 
vaiffeaux  qu’emploie  annuellement  le  Commerce  entre  l’Irlande  &c  les 
nies  Angloifes  , en  eft  ordinairement  chargée  , quoique  dans  les  fept 
prémieres  années , où  fut  accordée  la  liberté  de  l’exportation  direâe  du 
rum  des  Colonies  en  Irlande  , il  n’y  en  eut  pas  un  grand  débit. 

Le  Parlement  a continué  en  1746  , l’aéle  qui  permettoit  l’exportation 
tlireéle  du  fucre  des  Colonies  , à tous  les  Ports  de  l’Europe.  Comme  par 
toutes  ces  mefures  , il  ne  tendoit  à favorifer  les  planteurs  , que  pour 
mettre  les  Marchands  Anglois  en  état  de  foutenir  la  concurrence  des 
François  & des  Hollandois  dans  les  marchés  étrangers  , le  Roi  ayant  été 
obligé  de  demander  en  I747  fubfide  général  , le  fucre  qui  fe  con- 
fomme  dans  la  Grande  - Bretagne  , fut  fournis  à un  impôt  additionnel 
de  cinq  pour  cent. 

L’extenfion  de  l’ufage  de  cette  denrée  en  Suede  , en  Ruffie  & dans 
quelques  autres  Ports  de  l’Europe  , eft  une  circonftance  qui  femble 
propre  à féconder  les  efforts  des  Anglois.  Les  colons  de  leurs  Antilles  , 
ont  paru  vouloir  en  profiter.  Les  ravages  qu  a ^caufe  dans  ces  Ifles  , 
l’ouragan  qui  s’y  fit  fentir  au  mois  de  Septembre  1751  , & la  féche- 
refle  qu’éprouva  Antigoa  , les  ont  fait  changer  de  deffein.  La  cherté 
des  fucres  que  ces  accidens  ont  occafîonné  dans  la  Grande-Bretagne  , 
leur  fait  trouver  trop  d’avantage  à les  y vendre  , pour  qu’ils  s’inquiè- 
tent de  fe  mettre  en  état  d’en  envoyer  dans  les  marches  etrangers.  Ils 
ïie  veulent  travailler  que  pour  la  confommation  de  la  Métropole.  On  ac- 
cufe  même  les  Jamaïquains  d’être  convenus  entre  eux  de  ne  pas  dé- 
fricher de  nouveaux  terreins  , afin  que  la  rarete  du  fucre  continuant  le 
prix  de  cette  denrée  fe  maintienne.  Elle  fe  vendoit  en  1753  , dans  la 
Grande-Bretagne  40  shellings  ( 46  liv.  tournois  ) le  cent  pefant. 

Les  Anglois  d’Europe  cherchent  à détruire  un  pareil  monopole  , & 
à forcer  les  planteurs  de  cultiver  une  plus  grande  etendue  de  terres. 
Quels  que  foient  leurs  efforts  à cet  égard  , il  eft  difficile  de  croire  que 
cette  Nation  arrache  le  Gommerce  du  fucre  des  mains  de  fa  rivale  , 
pour  peu  que  celle-ci  apporte  de  vigilance  à le  conferver  : il  y a de 
grands  obftacîes  à furmonter  pour  recouvrer  un  Commerce  , dont  on  a 
foufferî  que  d’autres  s’emparaffent. 
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ÉCAILLE  DE  TORT 

la  découverte  du  Nouveau  Monde  , nous  ne  man» 
Wl  r È¥  d écaillés  de  tortues.  L’AÉe  , l’Afrique  , l’Eu- 

m yope  même  nous  en  fournilîbient  les  quantités  friffifrintes 
^ Commerce.  Il  n’y  a perfonne  parmi  nous  qui  ignore 

, , ^ tortue.  Sa  ligure  eft  trop  remarqua- 

We  , lelpece  trop  commune,  & l’ufage  trop  fréquent  dans  nos  ma- 
laclies  de  la  poitrine  & de  la  confomption  , pour  que  je  fois  obligé 
<len  faire  une  ample  defcription.  Tout  le  monde  fcait  que  . c’elî:  un 
animal  amphibie  , vivant  dans  l’eau  & fur  la  terre  teftacée  , extrê- 
mement laid  dans  tous  fes  membres  ; d’un  mouvement  lent  couvert 
d une  écaillé  voûtée  par  delTus  , dure  , oifeufe  , plate  par  deffous  , laif- 
lant  une  ouverture  du  côté  de  la  tête  , de  la  queue  , & des  quatre 
pièus-  La  tête  elî:  courte  & relfemble  au  prémier  regard  à celle  du 
lerpent  ; les  yeux  font  petits  & hideux  , n’ayant  qu’une  épaiife  paupière 
pour  es  ^rmer.  Il  ne  paroît  point  d oreilles  ; les  lèvres  dentellées  eu 
forme  de  fcie  ont  la  peau  auffi  dure  que  la  corne  , & couvrent  deuir 
rangées  de  dents  tranchantes  ; les  pieds  relTemblent  à ceux  du  lézard  ; 
les  deux  du  devant  ont  cinq  doigts  garnis  d’ongîes  , les  deux  du  der- 
rière Il  en  ont  que  quatre  ; la  queue  eft  courte  & fe  termine  en  pointe. 
La  femelle  pond  jufqu’à  lôo  œufs  en  trois  fois  différentes  de  quinze 
en  quinze  joui  s.  Ces  œufs  font  ronds,  d’une  groffeur  proportionnée  à 
1 animal , depuis  la  groffeur  de  I’œ„f  de 


1 O " , ^ "■  pigeon  jufqu’à  celui  d’oye. 

orne  quelques  autres  foutienneut  qu’ils  n’ont  point  de  coque  , 
^ qu  lis  ne  font  couverts  que  d'un  parchemin.  Ceux  que  je  recueille 
ont  leur  coque  blanche  , & plus  dure  que  celle  de  nos  œufs  de  poule. 
LLe  creule  le  fable  avec  fes  pieds,  dépofe  fes  œufs  dans  le  trou  les 
recouvre  enluite  légèrement  de  fable  , .afin  que  le  foîeil  les  échauffe  & 
aile  eclore  les  petits.  Dans  les  terres  & autres  endroits  qui  ne  lent 
point  laWoneüx , elles  couvrent  leurs  œufs  avec  de  l’herbe  ou  de  feuil- 
Tom,L  Ljj  ■ - 
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les.  Au  bout  de  vingt  cinq  jours , on  voit  fortir  du  fable  toutes  ces  pef^ 
tires  tortues  qui  fans  autre  leçon  que  l’impreffion  du  Créateur  de  tou- 
tes cliofes , gagnent  la  mer  ou  les  prairies  voifines  , pour  chercher  leur 
nourriture.  Cette  grande  quantité  de  petites  tortues  eft  necellaire 
feulement  pour  la  confervation  de  l’efpéce  ; mais  encore  parce  que  dans- 
l’ordre  de  la  Providence  elles  font  deftinées  pour  la  nourriture  ÿs 
hommes  & des  animaux.  Leur  lenteur  même  à marcher  eft  un  efiet 
de  la  divine  bonté  , afin  que  nous  ne  foyons  point  rebutes  par 
les  difficultés  qu’il  y auroit  à les  prendre.  De  celles  qui  vont  dans  la 


me 


il  en  pér 


rit 


un  grand  nombre  par  l’agitation  des  vagues  qui  les 
empêchent  d’aller  au  fonds  , & les  jettent  fui  le  livage  , ou  elles  pe 
riffent  pour  fervir  de  pâture  aux  oifeaux.  On  a obfervé  que  dans  les 
lieux  où  elles  font  fi  abondantes  , le  fond  de  la  mer  eft  couvert  d her- 
bes qu'on  voit  dans  un  tems  calme  , comme  de  vaftes  prairies  ; ceft- 
îà  où  elles  s’entretiennent  jufqu’à  ce  qu’elles  foient  devenues  allez  for- 
tes pour  s’expofer  & réfifter  aux  lames  de  la  mer.  Pour  lors  eues  pà- 
roiffent  de  tems  en  tems  fur  la  furface  de  l’eau  pour  refpirer.  La  tor- 
tue eft  vorace  & fobre  tout  à la  fois.  Je  ne  fçais  combien  de  tems 
elle  paffe  dans  la  mer  fans  manger  ; mais  j’ai  expérimenté  fouvent  que 
celles  que  je  nourris  ont  paffé  fix  mois  fans  rien  prendre.  Llles  creu- 
fent  la  terre  dès  que  le  froid  commence  à fe  faire  fentir  , s y emon^- 
cent  le  mieux  qu’elles  peuvent  , & y demeurent  engourdies  fans  mou- 
vement juftpj.’au  retour  du  beau  tems.  Celles  que  j’ai  enfermees  dans 
une  chambre  , fe  font  rangées  dans  les  coins  les  unes  fur  es 
autres  & ont  refté  immobiles  , & lorfque  je  les  ai  dérangées  pour 

voir  fi  elles  mangeroienî  , elles  n’ont  fait  d’autres  mouvemens  que  ceux 
qu’il  a fallu  faire  pour  retourner  à leurs  prémières  places  ; mais  a l entree  du 
printems  elles  forîent  toutes  avec  empreffemenî  & une  efpece  d agi  i- 
té  , & dévorent  plutôt  qu’elles  ne  mangent  tout  ce  _qu  elles  rencomrent 
dans  leur  marche.  Tout  leur  eft  bon  jufqu’aux  balieures  des  cui  ines  ., 
auffi  font-elles  bientôt  engraiffées.  Elles  mangent  volontiers  le  ion  de- 
îremoé  , & font  très-gourmandes  de  laitues.  Elles  m’ont  fait  des  œu.s 
qui  font  éclos  fans  aucun  foin  de  ma  part.  J en  ai  mange  par  curi^ 
fiîé  , & je  les  ai  trouvé  d’un  goût  groffier.  La  prémière  fois  que  ] en  hs 
cuire  au  miroir  avec  l’huile,  je  fus  fort  furpris  de  voir  qu  il  n_y  avoit 
que  le  jaune  qui  fut  cuit je  redoublai  le  feu  , ma  peme  fut  ^ 
je  changeai  de  méthode  , je  mis  du  beurre  au  lieu  de  me,.  ^ ] 

le  plaifir  de  réuflir.  Je  laiffe  aux  Médecins  qui  étudient  _ par^  état  les 
propriétés  de  toutes  chofes  à eu  donner  la  raffion.  Je  reviens  a ce  qm 
fait  l’objet  de  cet  article;  car  quoique  la  chair  & la  graille  de  la  tor- 
tue foient  très-utiles  à l’homme  , & que  nos  marins 
leur  falut  dans  cette  nourriture  , il  n’eft  quefîion  ici  que  de  on  . . _ ^ ■' 

voit  qu’elle  eft  marbrée  , ondelée  , cornpofée  de  plulieurs  pièces  jou- 
tes Sc  comme  enchaffées  les  unes  dans  les  autres  , de  iver  e 7 
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îears  & de  différentes  grandeurs  , formant  des  quarrés  , des  pentago- 
nes , &c.  C eft  la  pièce  du  centre  de  ces  figures  qui  efi:  plus  lifle  /plus 
fine  & plus  tranlparente  que  tout  le  refte  , que  nous  entendons  dans  le 
Commerce  par  écaille  de  tortue  , dont  on  fait  des  boëtes  , des  peignes  , 
des  manches  de  rafeirs  , des  lorgnetes  8c  plufieurs  autres  meubles  8c 
inftrumens  d une  grande  propreté.  De  toutes  les  écailles  de  tortue  , le 
carret  qui  efi:  celle  qui  provient  des  tortues  de  nos  Colonies  dont  le 
dos  efi;  plus  convexe  que  dans  les  franches  , efi;  fans  contredit  la  plus 
belle , 8c  qui  mérite  bien  juftement  d’être  la  plus  recherchée.  Elle  efi: 
plus  luifante  , plus  liffe  , plus  tranfparente  , 8c  d’une  couleur  dont  i’œil 
efi  fatisfait.  Elle  eft  plus  maniable  que  celle  de  la  tortue  franche  , 8c 
vaut  aufiî  beaucoup  plus.  On  prétend  que  la  chair  de  celles  du  carret 
efi  grofiiere  , en  comparaifon  de  la  chair  des  tortues  fianches  , & qu’elle 
n eft  prefque  pas  mangeable.  Je  crois  cependant  que  cette  chair  eft 
fort  bonne  , puifque  tant  de  perfonnes  s’accordent  pour  nous  en  affurer , 
Sc  qu’elle  doit  être  meilleure  que  celle  de  nos  tortues  qui  font  coria- 
ces 8c  confervent  un  goût  de  mufc  qui  affurement  n’eft  pas  agréable. 
Je  le  juge  ainfi  par  les  éloges  que  le  Pere  Labat  en  fait  avec  tant  de 
complaifance  , 8c  fon  fentiment  en  fait  de  ragoûts  eft  d’un  grand  poids. 
11  eft  rare  que  nos  plus  groffes  tortues  pefent  plus  de  dix  livres  ; aufii 
les  écailles  qu’elles  ont  ne  peuvent  fervir  à rien.  Pour  que  l’écaille  foit 
bonne,  il  faut  qu’une  tortue  pefe  au  moins  150  livres  , 8c  il  n’eft  pas 
extraordinaire  d’en  trouver  qui  pefent  huit  quintaux.  On  les  prend  fur 
te^e  à la  courfe.  Si  elles  font  d’une  grandeur  médiocre  , uu  feul  homme 
fuffit  pour  courir  après  une  tortue.  Dès  qu’il  la  jointe  , fi  le  lieu  eft 
îtm,  il  ne^  doit  point  perdre  un  inftant  pour  la  renverfer  fiir  le  dos  , 8c 
courir  après  une  autre.  Si  elles  font  groffes  , il  faut  s’unir  plufieurs  , & 
les  renverfer  toutes  fur  le  dos.  Cette  chaffe  demande  célérité  , parcs 
que  les  tortues  qSi  fe  voyent  pourfuivies  , quand  même  elles  feroieiiî 
occupées  a pondre  , quittent  le  rivage  pour  regagner  la  mer.  On  re- 
vient enfiiite  à toutes  celles  qu’on  a tournées  le§  pieds  en  l’air  , on  les 
gcirote  , ou  on  les  tue  fuivaiit  1 ufage  qu’on  en  veut  faire.  J’ai  dit  de 
choifir  un  terrein  uni  pour  les  renverfer  , fans  quoi  la  tortue  en  s’api- 
îant  fe  retourne  bientôt , 8c  prend  la  fuite.  Il  y a des  Mes  défirtel  , 
comme  l’Me  de  i’Afcenfion  dans  l’Océan  Ethyopique  au  huitième  degré 
de  latitude  méridionale  , qui  font  fi  remplies  de  tortues  , qu’il  feroit  fa- 
cile d’en  prendre  dans  une  matinée  une  quantité  fiiffifame  pour  en 
charger  plufieurs  Navires.  On  en  prend  peu  fur  le  rivage  dans  nos  Co- 
lomes  des  Antilles.  Pour^  réufiir  à en  prendre  à terre  , il  faut  vifiîer  le 
fable  de  la  plage  , 8c  obferver  s’il  n’y  a point  de  trace  de  tortues  , .8c 
quelques  creux  pour  la  ponte  de  leurs  œufs  ; on  eft  affuré  dès-lors 
qu  elles  ne  tarderont  pas  de  revenir  Sc  qu’on  les  prendra  fur  le  fait.  Si  elles 
finit  franches  , il  fuffit  de  les  renverfer  fur  le  dos  , ce  qu’on  apoelle 
dans  les  liles  tourner  la  tortue  5 mais  fi  elles  font  carret  , il  fafit  les 
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CARRET.  tuer  ou  les  mutiler  , ou  bien  les  charger  de  pierres  , fans  quoi  elles^fe^ 
remettent  facilement  fur  leurs  pieds , à caufe  de  la  convexité  de  leurs 
écailles  qui  en  panchant  par  un  de  leurs  côtés  fournilTent  aux  pieds  un 
point  d’appui  pour  fe  retourner. 

Voici  la  maniéré  de  les  prendre  dans  1 eau.  La  tortue  , comme  je 
l’ai  déjà  dit , eft  amphibie , c’eft-à-dire  , vivant  dans  l’eau  & fur  la 
terre  ; de  maniéré  que  quand  elle  a refté  un  certain  teras  au  fond  de 
la  mer  pour  y chercher  fa  nourriture  , li  elle  eft  un  peu  grofle  elle  a- 
befoin  de  refpirer  une  plus  grande  quantité  d air  qu  il  ne  s en  trouve 
d’eiiveloppé  dans  les  parties  de  1 eau  , Sc  pour  cet  efïèt  elle  remonte 
fur  la  furface  , & refpire  avec  une  efpece  de  délcélation  un  air  plus 
libre.  S’il  y a quelque  rivière  qui  décharge  fes  eaux  dans  la  mer  , elles 
vont  foiîveiit  promener  dans  l’eau  douce  , & fortent  la  tete  par  inter— 
vale  pour  refpirer  , ou  fuivant  le  langage  des  Mes  y pour  fouffler.  Les 
pêcheurs  obfervent  exactement  les  endroits  que  les  tortues  fréquentent 
le  plus  , & où  elles  font  pour  ainfi  dire  leur  réfidence  , à caufe  de  ces 
efpéces  de  prairies  qui  croiffent  dans  certaines  contrées  au  fond  de  la 
mer  , & qui  font  pour  ces  animaux  un  excellent  pâturage.  Dans  un  tems 
calme  , on  les  voit  quelcpiefois  promener  dans  ces  forêts  aquatiques , 
car  il  y a de  ces  herbes  qui  s’élèvent  extrêmement  haut.  Les  pécheurs 
de  tortues  promenant  dans  leurs  canots  pour  reconnoître  ces  endroits 
& lorfqu’ils  voyent  flotter  de  l’herbe  fur  la  furface  de  1 eau , & ^quil 
s’en  éiéve  fucceffivement  de  nouvelle  , ils  jugent  que  c eft-là  le  oomi- 
cile  des  tortues , qui  broutant  dans  leurs  pâturages  , en  lailTent  échaper 
auelqiies  brins  qui  furnagent  bien  vite.  Ils  obfervent  atiffi  en  fe  cou- 
chant dans  leurs  canots  , s’ils  ne  verroient  point  luire  les  écailles  des 
tortues  dont  les  carrets  par  leur  poli  reflechilfent  la  lumière  à peu  près 
comme  nos  miiroirs.  La  lune  produit  le  même  effet  ; ^auffi  tant  qu’elle- 
éclaire  , les  canots  font  employés  à cette  découverte.  On  fçait  par  ex- 
périence que  l’endroit  où  la  tortue  paroit  pour  refpirer  , en  ne  fortant 
que  la  tête  hors  de  l’eau  , ou  en  promenant  pour  s égayer  & folâtrer  j. 
lépcud  au  lieu  de  fa  réfidence  , & qu’elle  s’en  écarte  rarement  j ce  qui 
m fait  conjeaurer  à un  Naturalifte  qu’il  doit  y avoir  une  efpéce  de  police 
parmi  les  tortues , pour  la  pofTeflion  permanente  des  pâturages  qu  elles 
ont  choifî , où  elles  vivent  en  paix  avec  leurs  familles  , fi  quelque  nou- 
velle Colonie  plus  nombreufe  ou  plus  vigoureufe  ne  vient  s’en  emparer 
par  droit  de  conquête.  Les  animaux  bien  loin  d’être  moins  injuftes  que 
les  hommes  , ( malgré  les  fophilmes  d’un  nouveau  Philofophe  pour 
lierfiiacler  fes  concitoyens  de  cette  découverte  qu  il  a cru  fans  ^ doute 
bie’n  importante  , puifqu’il  s’eft  férieufement  occupé  , pour  la  manifefter^ 
à faire  un  ouvrage  auffi  amufant  que  fingulier  ) ont  donné  8c  donnent 
toutes  fortes  de  leçons  de  cruauté  & d’injuftices.  ( L’homme  par  fa  pré- 
varication eft  la  véritable  caufe  du  dérangement  que  nous  voyons  dans 
la  nature , 8-c  fa  défobéiffance  a mérité  que  toutes  les  créatures  fe  re-- 
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ïoltaffeijt  contre  lui  ).  Les  tortues  lentes  & pefanies  par  l'écailIe  dont 
elles  font  environnées  , nous  paroilîent  d’une  ftupidité  fans  exemple. 
Elles  marchent  & femblent  n’avoir  aucun  but  dans  tout  ce  qu’elles  font  • 
cependant  fi  on  veut  bien  les  examiner  attentivement  dans  toutes  leurs 
^ operations , on  verra  que  les  paffions  qui  déterminent  les  autres  animaux 
prodmfent  chez  elles  des  effets  furprenans.  L’effroi  de  quelque  dan-er 
emment  leur  fait  pouffer  des  cris  qu’elles  expriment  en  f fflant  , & que 
le  Pere  Bougeant  Jefuiîe  , fi  habile  dans  le  langage  des  bêtes,  poiirra 
mieux  expliquer  que  moi.  Il  renferme  peut-être  des  beautés  que  notre 
Ignorance  meprife  , & dont  nous  nous  amuferions  comme  lui,  fi  nous 
avions  ete  doues  d'un  auffi  beau  génie  & d’une  fagacitc  auffi  pénétrante. 
Je  me  fuis  diverti  quelquefois  en  voyant  l’empreifement  du  mâle  auprès 
ae  la  femelle  qui  avoit  fçu  lui  plaire  , les  tours  , les  contours  , les  frot- 
temens  de  fou  écaille  contre  l’objet  de  fa  tendreffe  , jufqu’à  ce  cu’il  fut 
parvenu  a fes  fins.  Il  doit  y avoir  de  l’admirable  , & du  folide  dans 
leurs  converfations.  Quel  dommage  de  ne  pouvoir  pas  en  rendre  raifon 
non  plus  que  des  caufes  de  leurs  guerres  ôc  de  leurs  combats  ! J’en  ai 
vu  qui  apres  avoir  vécu  plufieurs  mois  eiifemble  fort  oaifiblement  com- 
me bons  parens  , ne  pouvoient  plus  fe  voir  fans  s’attaquer , & qui  con- 
lervoient  k haine  contre  l’ennemi  jufqu’à  fa  mort.  Leur  vengeance  ne 
négligé  rien  de  ce  qm  peut  nuire  à leur  adverfaire.  Je  reiharcmai  un 
jour  une  tortue  qui  maigriffoit  à vue  d’œil  ; je  voulus  en  connoître  la 
caille  & je  fus  furpns  d en  voir  deux  autres  qui  la  pourfuivoient  fans 
xe.ache  1 empechoient  de  manger,  en  la  repouffant  toutes  les  fois 
qu  elle  faiioit  un  mouvement  pour  mordre  l’herbe.  Ma  furprife  redoubla 
quand  je  les  vis  l’acofter , & de  leurs  écailles  la  frapper  rudement. 
Elles  reculoient  un  peu  , & tout-à-coup  retomboient  fur  la  tortue  en- 
nemie avec  un  mouvement  de  fureur,  fi  bien  qu’elle  en  fut  toute  meur- 
trie & qu  elle  mourut  de  fes  bleffures.  Je  me  fuis  peut-être  trop  étendu 
mr  des  particularités  dont  on  ne  fe  foucie  gueres.  J’ai  vcidu  par  ce 
récit  faire  entendre  que  ce  que  j’ai  obfervé  fur  terre  , arrive  fans  doute 
aans  le  fond  de  la  mer , & que  les  tortues  domiciliées  dans  un  cer- 
tam  pâturage  , peuvent  en  être  expuifées  par  d’autres.  Quoiqu’il  en  foit 
edes  rendent  ordinairement  au  même  endroit  où  elles  paroiffent  fur  la 
iurface  de  l’eau  pour  refpiren  Les  pêcheurs  qui  en  font  perfuadés  ne 
s en  ecarteiit  point  , & à mefure  qu’elles  fe  montrent  les  dardent!  ou 
pour  parler  le  langage  des  Mes  , les  varrent.  Pour  cet  effet , le  varreur 
eft  debout  dans  le  canot , & dès  qu’il  voit  bouillonner  l’eau  , il  fe 
tient  prêt  pour  varrer  la  tortue  qui  ne  manque  pas  de  paroître  bien- 
tôt. La  varre  eft  un  gros  clou  quarré  dans  fa  longueur  , & pointu  par 
ie  bout  , il  n eft  pas  néceftaire  qu’il  foit  fait  en  langue  de  ferpent 
comme  un  dard,  ce  qui  cauferoit  un  obftacle  à fon  entrée  dans  i’é- 
caibe.  Le  clou  a un  anneau  fur  le  côté  auquel  on  attache  une  corde 
8ufîi  longue  quoi!  veut,  & par  l’autre  pointe  ou  le  fait  eutrer  dans 
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t^RRET.  le  bout  d’un  bâton  long  d’environ  huit  pieds.  La  tortue  qui  fe  feflt 
bieffée  refferre  naturellement  le  clou  par  un  mouvement  que  lui  caule 
la  douleur  , je  prie  les  Pliilofophes  de  me  pardonner  cette  espreffion  , 
de  forte  qu’on  peut  en  tirant  avec  force  en  détacher  facilement  le  bâton. 
On  lâche  enfuite  la  corde  & on  fuit  la  tortue  qui  s’agite  & fait  quel- 
mies  fois  promener  les  chalfeurs  plus  loin  qu’ils^  n’en  ont  envie  , & 
les  expofe  au  danger  de  périr  par  la  vitefle  impétueufe  avec  laque  e 
elle  entraine  le  canot  qu’elle  renverfe  fouvent.  Elles  ont  tant  de  force 
qu’une  tortue  de  huit  livres  pefant  , m’a  tranfporté  quelques  pas  en 
me  tenant  debout  fur  fon  écaille.  On  doit  juger  par-la  de  la  force 
que  doivent  avoir  les  plus  groîTes.  Elles  ont  auffi  de  la  riife  , (eh  que 
animaux  n’en  ont  pas.  ) Quand  elles  voyent  approcher  les  chalfeurs  ( je 
parie  de  celles  qui  font  fur  le  rivage)  elles  ne  manquent  gueres  ae 
remuer  le  fable  avec  leurs  pieds  , & d’en  jetter  une  fi  grande  quantité 
de  tous  côtés , qu’ils  rifqueroient  d’en  être  aveugles  _ s ils  ne  fe  tenoien 
bien  fur  leur  garde.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  chaheurs  ne 
préfèrent  pas  d’attacher  au  bout  de  la  corde  une  planche  de  liege  qu  ils 
iendroient' p!i,s  pefin.te  par  un  côté,  afin  d'y  planter  un  petit  guidon 
nui  la  feroit  facilement  reccmnoître  plutôt  que  de  rifquer  amli  leur  vij.. 
L tortue  variée  périt  bien  vite  fi  la  blefure  eft  proionoe  , & fi  elle 
ed  légère  elle  s’adbiblit  infenfiblement  & a force  de  fatigues  & de  lal- 
üfnds,  elle  demeure  immobile  fur  l’eau.  Alors  les  pécheurs  la  font 
approcher  du  canot  en  tirant  la  corde  , & la  prenant  par  les  pieds 
la  jettent  dedans.  On  pêche  auffi  les  tortues  avec  oes  filets  dont  es 
mailles  fom-  lar^^es  d’environ  un  pied  , qu  on  place  aux  endroits  ou  e 
ont' coutume  de"  fe  promener.  Elles  palTent  facilement  la.  tete  ne  trou- 
vant aucune  réfiftance  , & s’envelopent  dans  le  filet  qm  obéit  a leu  s 
mouvemens,  d’où  ne  pouvant  plus  fe  retirer  pourader 
furface  de  l’eau , elles  ne  tardent  pas  de  mourir.  Cette  peche  n el.  p _ 
commune  à caufe  de  la  dépenfe  qu’elle  occafionne  qui  ne  fçauroit 
dédommager  les  pécheurs  à moins  qu  on  ne  prit  chaque  fois  pluheurs 

avons  un  fi  grand  intérêt  aujourd’hui  de  connoître  _particulière- 
mrnit  la  Giiiane  , depuis  que  le  Gouvernement  nous  aplanit  toutes  es 
difficultés  qui  pouvoient  nuire  au  Commerce  que  nous  ofirent 
îiles  vafies  contrées  , qu’il  ne  fera  pas  hors  de  place  de  dir.  ici 
mot  des  tortues  que  ce  pays  fournit  avec  tant  d’abondance, qu  elles  ffiules 
fuffiroient  pour  alimenter  toutes  les  Colonies  quon  F'opofe  d y en- 
voyer. Il  y en  a de  deux  fortes  ; celles  de  mer  de  nviere  , ^ & _ceiies 
de^terre.  Les  premières  font  beaucoup  plus  délicates  que  les  ae.iucres_, 
on  les  mange  laiches  on  les  fale.  Cette  derniere  p-rccaution  paroiî 
plus  qu’inutile , parce  qu’elles  font  en,  fi  grande  abondance  qu  on  eft 
Iffuré  d’en  prendre  plus  qu’on  n’en  peut  avoir  befoin.  Les  tortues  de 


ni 


îr  & de  riviere  vivent 


d’une  niouile  qui  s’attache  aux  roeners  qui 
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rêgtient  le  long  du  rivage  , ou  des  herbes  dont  les  bords  des  rivières 
font  toujours  couverts.  Celles  de  terre  fe  nourrillent  dans  les  bois.  On 
obferve  que  les  lames  de  la  mer  font  fi  furieufes  fiir  toutes  ces  côtes 
qu’elles  brifent  un  grand  nombre  de  ces  tortues  contre  les  rochers  , & 
qu’on  ramalfe  enfuite  fans  beaucoup  de  peine.  Quand  on  veut  les  pren- 
dre au  filet,  on  en  a d’une  efpéce  propre  à cette  pêche  , qu’on  appelle 
toile , & dont  les  mailles  ont  environ  deux  pans  de  diamètre  , de  vingt- 
quatre  de  largeur  fur  quarante  de  longueur.  Les  tortues  une  fois  era.- 
barralTées  dans  ces  folles  cherchent  à fe  débarralfer , s’entortillent  fi  bien 
qu’elles  ne  peuvent  plus  remuer.  Au  mouvement  que  fait  la  folle  les 
pêcheurs  accourent  pour  enlever  les  tortues  prifes  ; car  fi  on  tarde 
trop,  elles  _ s’étouffent.  J’ai  déjà  obferve  qu’elles  ont  befcin  de  refpirer 
un  nouvel  air,  fur-tout  quand  elles  s’agitent.  On  fait  fi  peu  de  cas  de  la  chair 
de  celles  que  nous  appelions  carret  , qu’on  la  jette  , tant  elle  efi  g-'ofiiere 
& qu’on  n’en  prend  que  i’ccaille.  Une  remarque  bien  finguliere  fur  les 
tortues  de  terre,  c’eft  qu’elles  craignent  autant  le  chaud  que  celles 

de  ce  pays  craignent  le  froid  ; aufii  quand  011  veut  en  faire  provifion 

pendant  les  chaleurs  caufées  par  l’ardeur  du  foleil  , il  ne  faut  point 

les  chercher  dans  les  plaines  , il  faut  aller  en  droiture  dans  les  caver- 

nes & dans  les  trous  des  rochers  ; là  011  en  trouvera  les  trois  & qua- 
tre^  cens  ramaffées  en  un  tas  , & amoncelées  les  unes  fur  les  autres. 

J ai^  déjà  dit  quelles  ii’étoient  pas  fi  délicates  au  goût  ; mais  les  Mé- 
decins les  ont  jugées  plus  falutaires  pour  les  malades.  Sans  doute  que 
1 expérience  doit  être  la  caufe  d’une  pareille  décifion  , les  tortues  de 
terre  n ayant  aucune  partie  différente  des  tortues  de  mer.  Quoiqu’il  ère 
loit , nous  préferons  ici  à Marfeille  les  prémieres  pour  l’ufage  des  ma'* 
lades  & heureufement  nous  n’en  manquons  pas  lorfque  le  Commerce 
1 l’Afrique  en  produit  une  grande . quantité  , & que 

les  Matelots  qm  viennent  de  la  Cale  ne  manquent  gueres  d’en  appor- 
ter étant  affurés  de  les  vendre  à leur  arrivée.  Ce  font  des  pacotilles 
qu  ils  n’ont  pas  befoin  d’acheter.  Je  retourne  en  Guiane  pour  exami- 
ner fi  les  naturels  du  pays  ne  méprifent  point  cette  nourriture  & je 
vois  qu’on  n’en  laifiê  rien  perdre.  Ce  que  font  ces  hommes  à’ demi 
lauvages  , nous  pouvons  le  faire  avec  encore  plus  d’avantage.  De  la  tête 
& des  quatre  jambes  , ( d’autres  diront  les  deux  bras  & les  deux  jam- 
bes ) on  fait  de  la  foupe  , qu’on  dit  fort  bonne  ; des  œufs  on  fait  plu- 
iieurs  fortes  de  ragoûts,  & le  refiant  de  la  chair  qu’on  laiffe  tenir  aux 
écaillés  qu  on  coupe  par  le  milieu  , on  le  fait  cuire  en  mettant  lefdites 
écaillés  fur  le  feu.  Ce  ^ font  les  pâtés  du  pays  , qu’on  appelle  boucans  , 
ont  le  Pere  Labat  fait  tant  de  cas  qu’il  les  préféré  à notre  pâtiflerie. 
Un  doit  juger  de  l’abondance  des  œufs  , par  la  grande  quantité  de 
tortues , & par  le  grand  nombre  que  chacune  en  pond.  On  les  trouve 
de  tous  côtes  , il  n’y  a qu’à  fe  courber  pour  fe  contenter.  Elles  en  ont 
pre  que  toujours  dans  le  corps , & ils  font  allez  gros  j mais  il  ne  fauî 
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pas  conclurre  de  là , que  les  tortues  renferment  tous  les  œufs  qu  elles 
peuvent  faire  dans  cent  ans  , tous  d une  groffeur  aflez  confîdérable  pour 
diftinguer  ceux  de  la  prémiere  année  de  ceux  de  la  centième.  Le 
Miffionnaire  qui  a avancé  ce  fait , n’a  pas  fait  réflexion  au  calcul  de 
ces  œufs.  On  conviendra  avec  lui  que  tous  les  œufs  que  peut  faire  un 
animal  quelconque,  font  renfermés  dans  l’animal;  mais  on  lui  niera 
avec  jufte  raifoii , qu’ils  foient  fi  gros.  Ils  exiftent  , mais  le  plus  grand 

nombre  font  inviîibles  a nos  yeux.  „ . 

Je  me  fuis  étendu  fur  tout  ce  qui  regarde  les  tortues  de  la  Cuiane_, 
dans  la  vûe  de  faire  connoître  aux  Colonies  qui  y font  envoyées  , 1 uti- 
lité au’eîles  en  peuvent  retirer.  i i-  j 

La  médecine  fait  un  grand  ufage  de  la  tortue  dans  les  maladies  de 
la  poitrine  & de  confomption  , & les  Médecins  d’aujourd’nui  racontent 
tant  de  merveilles  de  la  vertu  du  fimple  bouillon  de  tortue  , que  prei- 
que  tous  les  malades  veulent  elfayer  du  remède  , ce  qui  a rendu  les 
tortues  cheres  & rares , & pour  y fupléer  , on  a imaginé  que  le  bmiiî- 
loii  de  grenouille  avoir  autant  de  vertu  pour  produire  les  memes  effets. 
Il  eft  à défirer  que  cela  foit  ainfi.  On  fera  par  ce  moyen  deux  biens 
à la  fois  , on  guérira  les  malades  & on  nous  délivrera  de  l’iiicommode 
croaflement  de  ces  animaux.  Les  Marins  attaqués  du  fcorbut  , trouvent 
une  prompte  giiérifon  en  mangeant  de  la  chair  de  tortue  , & la  raiion 
qu’on  en  donne  eft  que  cet  animal  eft  extrêmement  vivace  , que  Ion 
fancf  eft  très-adouciflant  & toujours  liquide  , que  fon  foye  eft  ballami- 
que'’  & que  toute  fa  chair  a plus  de  principe  de  vie  que  celle  des 
autres  animaux.  Efféaivement  on  obferve  que  la  tortue  vit  plufieurs 
fiécles  6>c  qu’elle  ne  meurt  que  lorfque  fa  graifîe  eft  coniommee^par 
un  trop  long  jeûne  , & que  fi  on  lui  coupe  la  tête  toute  feparee  qu  el  e 
eft  du  corps , elle  remue  pendant  24  heures  ; ce  qui  femole  prouver  que 
les  efprits  vitaux  s’en  féparent  difficilement.  Voici  la  méthode  liuvant 
Helvetius  pour  faire  le  bouillon  8c  le  firop  de  tortue. 

B O'U  ILLON  DE  TORTUE. 


Pren-iz  une  ckmi  livre  de  chair  de  tortue,  une  once /e  riz,  f ’ 

faites  bouillir  le  tout  dans  trois  chopines  d eau  reauites  a 3 

^ du  feu  , paiïez-le  par  l’etamine  avec  forte  eApreliion  , Ci  le  par 

tâvez  en  deux  bouillons , à chacun  defquels  vous  ajouterez  ( iur  le  point  e e 

prendre  ) le  poids  de  vingt  grains  de  lait  ae  louftre.  _ fécond 

On  prendra  Tun  de  ces  bouillons , trois  heures  apres  avoir  pris  le  lait  , Ce 

trois  heures  après  avoir  dine. 


Tl 

il. 


E TORTUE. 


Prenez  une  livre  de  chair  de 
pulmonaire  , de  lierre  terrcfire  , 


tortue  , des  feuilles  de  tulTilage  , de  icabieufe  , de 
ds  pervanclie  , de  plantain  , de  pyloielle  ,,  de  poli- 

poclc  } 


PAR  MARSEILLE. 


•4T7 


bfeÎ  ’netvf*"'  t ^ Polgnée  , le  ^out 

'duiL  à k mainr  r“^f  fix  pintes  d’eau  ‘re- 

uites  a la  moitié  , & pafTez  la  decoftion  par  une  étamine  avec  forte  exorefoon  • 

^ & ajoutez^y  une  livre  de  focre  ca^S  biîmf:i’ 

i.np  K l H fécondé  fois  en  confiftance  de  firop , & le  gardez  dans 

dinaire  P^“a«e  de  quatre  en  quatre  heures.  Il  pourroit  en  faire  fa  boiffon  or- 

l«M=  do’m  il  Sôï  „1"fg  "™P  “«  •!■«»  bouil- 


AUTRE  METHODE 

POUR  FAIRE  LE  BOUILLON  DE  TORTUE. 

dars^m^va^r  de  médiocre  po.Teur  , coupez-lui  la  tête  & ramaffez  le  fang 

niéttrèz  lit  TT  ’ 1 TT  Ôtez-enle  foye  que  vouf 

bouilli  trS-sl  blanche..  Quand  il  a 

laX  boi  mïl'^'  ’ de  racines  de  grande  confonde  Lien  netoyée  ; 

Jaiffez  bouilliir  le  ^ ane  heure,  paffez-le  par  l’étamine  avec  forte  expreïïion,  & 

ïprès  midi  r/  T T ^ ™ heures 

après  midi . fi  la  tortue  etoit  grolTe  on  en  feroit  deux  bouillons. 


L ecaiIIe  n’eft  pas  le  leul  profit  que  donne  la  tortue.  La  chair  eft  un 
bon  nianger^  dans  le  pays  où  elles  font  en  fi  grande  abondance.  Nos 
J^liartreux  s en  -régalent  auffi , & y trouvent  le  goût  du  poulet  & du 
bœul  pourvu  que  les  tortues  ne  foient  pas  dans  le  tems  de  leur  en- 
gourdiiTement  & de  leur  grand  jeûne  ; car  pour  que  la  chair  foit  bonne 
engraiiïe^^  ^ commencé  à manger  , & même  qidelles  ayent 

La  graiflè  quï  e'ft  roiilTe  , eft  amoliffante  & réfolutive.  Elle  fournit 
«ne  huile  très-bonne  à brûler.  On  feparé  enfuite  de  f écaille  ces  feuü- 
ies  iiulantes  , unies  & tranfparentes  qu’on  envoie  en  France  fous  le 
nom  de  carret.  On  le  façonne  comme  on  veut  en  l’amoliffant  dans  l’eau 
c au  e en  lui  failant  prendre  dans  un  moule  la  figure  qu’on  veut 
mi  donner  par  le  moyen  d’une  prelTe  de  fer.  Il  ne  faut  que  le  tems 
de  la  lailier  refroidir  pour  retirer  l’ouvrage.  On  le  polit  enfuite  & on 
y ajoute  des  cizelures  d’or  & d’argent , & les  autres  ornemens  que  fin- 
ultne  françoife  fçait  rendre  fi  curieux , & fait  rechercher  avec  em- 
preiiement  par  les  étrangers. 

n faut  choifir  le  carret  bien  tranfparent , uni , luifant  , d’un  beau 
noir  ou  d un  beau  roux , ou  bien  nuancé.  Les  morceaux  les  plus  prands 
& les  plus  épais  valent  plus  que  les  autres.  Il  faut  examiner  fi  ks  vers 
ne  1 auroient  pas  percé  , ce  qui  arrive  lorfqu’il  efi:  gardé  trop  lonp-tems 
aans  etre  remué  & manié. 

Avant  qu’il  vint  à Marlêille  du  carret  de  nos  Colonies  , il  y en  ar- 
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rivoit  peu.  3e  n’en  trouve  point  dans  l’état  de  1688  , ni  fous  le  nom 
de  c’arret , ni  fous  le  nom  d’écaille. 

Il  en  eft  arrivé  à Marfeille  de  l’Amérique  pendant  uue  année  ci.  835  livv 


Relie  pour  la  confommation  de  Marfeille  ou  des  — — — . 

Provinces  méridionales.  . . . . - 33^ 

Les  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  fur  le  carret  provenant  des 
Colonies  Françoifes , ont  été  fixés  par  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d’ Avril  1717,  & du  mois  de  Février  1719  , à 7 liv.  du  cent  pefant 
& celui  de  la  traite  des  Noirs  par  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Janvier 
1716,  à la  moitié,  c’eft-à-dire  , à 3 liv.  10  f. 

Avant  lefdites  Lettres-Patentes  , les  écailles  de  tortue  payoient  par  le 
tarif  de  1664,  , Ecailles  de  tortue  ci.  ....  I^  liv. 
Ecailles  de  tortue  franches.,  . . .•  ..  • • 4 

Ecailles  de  tortue  en  couane.  . • • • • ^ 

L,e  tarif  de  la  douane  de  Lyon  ne  fait  aucune  mention  des  écailles 
de  tortue  ; mais  par  un  tarif  d’ufage  , la  perception  dudit  droit  d entree.- 
dans  le  Royaume  fe  faifoit  dans  les  Bureaux  de  la  Provence , 


IL  EN  EST  SORTI, 


Ponr  l’Italie. 


Pour  le  Levant. 


S ç A V O I R. 


Ecailles  de  tortue  brutes.  . 
Ecailles  de  tortue  netoyées. 


I liv.  le  cent  pefanfe- 
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ORIGINE  DU  GIN  GEMBRE. 

3mm^\  Uelques  reclierches  que  les  curieux  ayent  faites  clans  di* 
' 'o  ' t-  l’Amérique  , pour  découvrir  lî  dans  les 

\ inhabités , il  ne  fe  trouverait  point  quelque  plante  de 

> ^^ur  travail' n’a  fervi  qu’à  confirmer  l’opinion  re- 
^ çue  que  fon  origine  vient  des  Grandes  Indes  , d’où  il  a été 
apporté  aux  Indes  occidentales  & aux  Mes  Antilles. 

On  ne  fait  ufage  que  de  la  racine  du  gingembre  , qu’on  nomme  pat- 
tes. Elle  efl;  a demi  ronde , un  peu  plate  , longue  , nouée  , mêlée  de 
gris  & de  rouge  en  dehors  ( ce  qui  fait  une  efpéce  de  jaune  , ) & blan- 
châtre^ en  dedans  , de  la  grolfeur  d’un  pouce  plus  ou  moins  , fuivant  la 
qualité  du  fol.  Elle  a beaucoup  de  rapport  avec  celle  du  rofeau  , étant 
écailleufe  comme  elle.  Cette  racine  pouffe  plufieurs  tiges  femblables  à 
de  petits  roleaux  . rouges  vers  le  pied  & d'un  beau  verd  dans  tout  le 
relie  de  fa  longueur.  Ces  tiges  différent  entr’elles  ; les  unes  font  gar- 
nies^ de  feuilles  depuis  leur  naiffance  jufqu’au  fommet  , alternes  , épa- 
nouies en  tout  fens  , pointues  , plus  petites  & plus  molles  que  celles 
du  rofeau  ; partagées  par  un  côté  , faillantes  en  deffous.  Les  autres  ti- 
ges ne  s élevenî  pas  a un  pied  de  hauteur  , tandis  que  les  prémières 
en  ont  ordinairement  deux.  Elles  font  couvertes  , & entourées  de  peti- 
tes feuilles  verdâtres  & rougeâtres  à leurs  pointes  , à peu  près  comme 
celles  qui  s elevent  le  long  de  la  tige  du  lis.  L’extrémité  de  chacpîe  tige 
ell  admirable  par  une  maiie  qui  la  termine , toute  compofée  d’écailles 
membraneufes  , les  unes  vertes  8c  blanches  , les  autres  d’un  rouge  doré. 
Les  fleurs  compofees  de  fix  feuilles  aigues  , pâles,  rouges,  8c  tâche lées 
de  jaune,  fortent  des  aiffelles  defdites  écailles  ,8c  ne  font  que  fe  mon- 
trer , leur  duree  n étant  que  d’un  jour.  Le  piilil  fort  du  centre  ; il  eil 
menu  court  , blanc  , terminé  par  une  pointe  recourbée  , rouge  à fou 
extrémité.  Le  fruit  fè  forme  dans  fa  baze  , 8c  contient  plidleurs  graines 
dans^  une  coffe  dure  , triangulaire  8c  ovale.  Ces  graines  pourvoient  fer- 
vir  à multiplier  l’efpéce  ; mais  un  ufage  contraire  qui  a paru  plus  avan- 
tageux , a prévalu. 
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COMMERCE  DE  L’ A M Ê R I Q U E 

CULTURE  DU  GINGEMBRE. 


L’expérience  a fait  connoître  que  le  gingembre  venoit  mieux  & plus 
promptement  d’un  morceau  de  racine  que  de  femeixce.  Pour  cet  effet 
on  conferve  des  racines  d’une  année  à l’autre  ; on  les  coupe  en  tran- 
ches , ( les  noueufes  & filandreufes  méritent  la  préférence.  ) Après  que 
le  terrein  a été  labouré  avec  la  houe  & applani , on  fait  des  trous  de 
deux  pouces  de  profondeur  , & on  y met  dedans  une  tranche  de  ladite 
racine  qu’on  couvre  tout  de  fuite  de  terre.  Les  trous  doivent  être  à un, 
pied  de  diftance  les  uns  des  autres  , & il  faut  obferver  exaéfement 
de  ne  faire  cette  plantation  que  fur  la  fin  de  la  faifon  des  pluyes  , qui, 
eft  dans  nos  Colonies  des  Antilles,  en  Oéfobre  & Novembre  , à moins- 
qu’à  la  faveur  de  quelque  riviere  ou  ruilfeau  , ou  ne  puilfe  y fuppléer 
par  l’arrofage.  Au  bout  de  huit  à dix  jours  , on  voit  fortir  de  chaque 
creux  de  brins  de  verdure  reiTemblans  à des  pouffes’  de  fiboule.  Il  fuffit 
de  bien  farder  les  environs  , les  plantes  couvrent  bientôt  la  terre  , & 
la  récolte  n’efl  jamais  différée  de  plus  de  quatre  mois.  Les  racines  ou 
pattes  ( c’eft  ainfi  qu’on  parle  aux  Antilles  ) s’étendent  dans  la  terre  à', 
proportion  de  la  bonté  du  terrein  , & acquièrent  leur  groffeur  natu- 
relle. Elles  font  extrêmement  gourm_andes  , & dévorent  tous  les  fels 
qui  les  environnent.  La  chevelure  qui  leur  efl  attachée  fuce  tout  , 8c 
exige  une  prompte  réparation  du  fol.  Les  feuilles  qui  dans  leur  croif- 
fance  étoient  d’un  verd  gai  , jaunifîènt  infenfiblemeut , fe  fanent  ; c’eft 
là  la  preuve  infaillible  de  leur  maturité.  On  arrache  pour  lors  toute  la 
plante  , on  fepare  les  tiges  d’avec  les  pattes,  on  les  nétoye  de  leur 
chevelure  , 8c  on  les  fait  fécher  à l’ombre.  Ni  le  foleil  , ni  le  four  ne: 
doivent  point  être  mis  en  ufage  ; la  fubftance  en  eft  trop  délicate  pour 
réfifter  à leur  impreffion  ; il  ne  refteroit  qu’une  peau  ridée  , inutile  à 
tout.  Quelques-uns  les  lavent  8c  les  font  fécher  à l’ombre  fur  des  clayes;. 
d’autres  en  font  des  monceaux  qu’ils  couvrent  de  terre  glaife  , 8c  les  laif- 
fent  fécher;  Une  fois  féchées  , elle  deviendroient  bientôt  la  proie  des  in^. 
feftes  , qui  en  font  très-gourmands.  Pour  les  en  garantir  on  les  enduit, 
d’une  détrempe  de  terre  , ou  on  les  fait  tremper  pendant  deux  heures  , 
dans  le  vinaigre  ou  dans  la  faumure  , en  les  faifant  fécher  tout  de  fuite... 
Le  gingembre  que  nous  recevons  des  Mes  n’a  été  féché  qu’à  l’ombre  ,, 
fans  autre  préparation  ; auffi  eft-il  beau  Scbon  , 8c  fupérieur  à celui  qui, 
nous  vient  de  l’étranger. 

Quelques  curieux  cultivent  en  France  des  plantes  de  gingembre  , fi  on 
peut  donner  le  nom  de  culture  aux  effais  que  la  curiofité  fait  faire  ; 
car  quelle  plante  méridionale  ne  viendra  point  dans  le  Nord  , dès  qu’oix 
employé  les  ferres  chaudes  , les  cloches  , le  tan  , 8c c.,  8c  qu’on  ne  fait: 
un  pas  que  le  thermomètre  à la  main.  Un  curieux  peut  par  ce  moyen 
s’il  cft  riche  , cultiver  les  plantes  les  plus  rares  j mais  il  ne  fera  jamaisi 
une  grande  ré.colte  ce  n’eft  point  fou  but.. 
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USAGE  DU  GINGEMBRE. 

Le  gingembre  eft  en  ufage  principalement  à la  campagne  au  lieu  & 
place  de  poivre  , lorfque  ce  dernier  fe  vend  trop  cher.  Les  gens  d® 
mer  en  ufent  fréquemment  à caufe  de  fa  vertu  anti-fccrbutique  , & les 
riches  en  mangent  journellement  de  confît  pour  fortifier  leur  eftomach , 
dont  les  fonéfions  ont  ete  afîbibiies  par  l’âge  ou  par  une  nourriture 
indigefie.  Les  Colporteurs  ou  petits  Marchands  d’épiceries  , le  mêlent 
avec  le  poivre  en  poudre  qu  ils  vont  vendre  par  les  villages  pour  lui 
donner  un  goût  piquant  & mordant.  Voici  comment  on  le  prépare  pour 
le  confire.  Avant  que  la  racine  de  gingembre  mûrilTe  , & lorfqu’elle  elt 
encore  jaune  & tendre  , on  la  ratifié  , & on  la  coupe  par  tranches  qu’on 
fait  macerer  dans  1 eau  pendant  dix  jours  , en  changeant  l’eau  deux 
fois  par  jour  , le  onzième  jour  on  fait  bouillir  ces  tranches  à grands  bouil- 
lons pendant  demi  heure  , & on  les  laifie  bien  égouter  ; après  quoi  on 
les  fait  tremper  pendant  vingt-quatre  heures  dans  un  fîrop  bien  clarifié; 
on  les  fait  égouter  une  fécondé  fois  ^ & on  les  met  daas  un  autre  firop 
plus  épais  pendant  autres  viitgt-quatre  heures  ; on  les  retire  encore  pour 
les  plonger  pour  la  troifième  fois  dans  un  firop  bien  fait  & tranfparent 
pour  les  y laiffer  à demeure  , fi  on  veut  les  conferver  liquides  ; autre- 
ment on  les  met  a fec  pour  en  faire  des  pâtes  & des  marmelades 
par  ce  moyen  le  gingembre  a une  couleur  d’ambre  , 8c  il  a perdu  foiï 
âcre  té  mordicante. 

PROPRIÉTÉS  DU  GINGEMBRE. 

Je  viens  de  dire  en  parlant  de  fon  ufage  qu’il  étoit  anti-fcorbutique  f 
eftomachique  8c  échauffant.  Il  excite  l’appétit  , met  lefangen  mouvement,, 
çhalfe  les  mauvaifes  humeurs  8c  les  vents , provoque  les  urines  , 8c  ra- 
nime les  vieillards.  C’efi;  fans  doute  à caufe  de  toutes  ces  vertus  que  la 
Médecine  l’employe  dans  les  remèdes  les  plus  renoinraés , dans  la  thé- 
riaque , le  mithridate  , les  confeèiions  cordiales  , eftomachiques  , 8c  élec- 
Suaires  purgatifs.- 

COMMERCE  DU  GINGEMBRE. 

Je  trouve  dans  un  état  arrêté  en  i(588  , qu’il  étoit  entré  dans  le-  Porr 
de  Marfeille  1130  quintaux  de  gingembre  du  crû  de  nos  Mes,  8c  que' 
le  prix  courant  étoit  de  12  à 14  liv.  le  cent  pefant.  La  coufommation 
de  cette  denrée  a augmenté  du  depuis  ; mais,  non  pas  proportionelle- 
ment  aux  autres  produâions  de  l’Amérique  , ce  que  j’attribue  au  luxer 
qui  a gagné  les  campagnes  8c  qin  fait  imaginer  aux  plus  pauvres -vil^-- 
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Gingembre,  lageois  qu’^il  y a de  la  gloire  à ufer  plutôt  du  poivre  que  du  gingein-' 
bre  , par  la  feule  raifoii  qu’il  eft  plus  cher  , &;  que  les  gens  riches  en 
font  ufage.  Il  fait  cependant  le  même  effet  , & vaut  ordinairement 
trois  quarts  de  moins.  Le  prix  courant  du  poivre  roule  aux  environs 
de  loo  iiv.  du  cent  pefant  , & celui  du  gingembre  aux  environs  de 
2.5  liv.  , ce  feroit  par  confëquent  un  bénéfice  confidérable  que  l’habi- 
tant de  la  campagne  feroit  fur  fa  confommation  ; mais  un  objet  bien 
plus  important  pour  l’Etat  eft  la  proteétion  que  mérite  le  Commerce 
de  nos  Colonies  par  préférence  au  Commerce  étranger.  Or  le  gingem- 
bre eft  d’une  culture  facile  dans  nos  établiffemens  , le  tranfport  en  eft 
encore  plus  aifé , il  n’occupe  point  de  place  dans  les  vaifieaux  ( ce  n’eft 
point  ici  une  abfurdité  ) parce  qu’il  fert  à remplir  le  vuide  que  for- 
ment néceflairement  les  bariques  de  fucre  , & qui  autrement  demeu- 
reroit  fans  emploi.  Au  lieu  que  le  poivre  nous  eft  apporté  par  les  vaif- 
feaux  de  la  Compagnie  des  Indes  Hollandoife  , la  nôtre  n’en  fournifîant 
pas  le  quint  de  ce  qui  s’en  confomme  dans  le  Royaume.  D’où  il  fuit 
que  par  les  achats  que  nous  faifons  du  poivre  d’Hollande  , c’eft  nous 
qui  contribuons  à l’entretien  de  leurs  flottes , & qui  fommes  leurs  tri- 
butaires ; car  c’eft  le  confommateur  qui  fupporte  tous  les  fraix  qn’oc- 
cafiorme  la  marchand ife  dont  il  a befoin  , & qui  paye  aux  Com- 
merçans  qui  la  lui  foiirniifent  le  bénéfice  quelle  leur  donne. 

Il  arrive  préfentement  à Marfeille  année  commune  217548  liv.  de 
Gingembre,  dont  182548  liv.  de  nos  îfles  , & 35000  liv.  de  Hollande, 
outre  environ  20  quintaux  en  confitures  , qui  ne  peut  être  faite  qu’en 
Amérique  , parce  que  la  racine  doit  être  cueillie  avant  fa  maturité , 
&;  qu’il  faut  l’employer  fraîche  : la  grande  confommation  du  gingembre 
fe  fait  dans  le  Nord  Sc  dans  l’Allemagne.  On  en  fait  cependant  ufage 
en  Levant , en  Efpagne  , en  Italie  & en  France,  & il  eft  à défirer  que 
le  goût  pour  cette  denrée  devienne  plus  univerfel. 

Il  eft  entré  à Marfeille  pendant  une  année  217548  liv.  de  gingembre 
dont  voici  l’emploi. 

En  Italie 44200  livres.  1 

En  Efpagne 32050  ^ io5z 50  livres. 

En  Portugal • 3 5^0  ] 

Eh  Levant. 25500  j 

Refte  pour  la  confommation  de  Marfeille 

ou  du  Royaume , ci.  . . . • . 111398 


217548  livres. 


PAR  MARSEILLE. 


4^3 


Par  le  tarif  de  1664 , le  gingembre  doit  en  entrant  dans  le  Royaume 
6 IV.  du  cent  pefant,  & par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  qui  a lieu 
a 1 entree  de  la  Provence  & du  Languedoc  comme  poivre  3 liv.  z f.  6 d 
pour  la  droguerie  d liv.  & pour  la  table  de  mer  d f.  Ces  droits  ont  été 
changés  en  faveur  de  notre  Commerce  des  Mes,  & réduits  à 15  f.  du 
cent  pefant  pour  le  gingembre  de  l’Amérique,  fuivant  l’Article  XIX  des 
^ettres-Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  & l’Article  XVIII  des  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Février  1719  , en  obfervant  que  celui  provenant 

^ • r T moitié  dudit  droit  , & que  celui; 

arrive  a Marfeille  & qu’on  delHne  pour  le  Royaume  doit  être  accoin- 
pagne  d un  certificat  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  & Caffe , pou£- 
jultiher  qu  il  eft  véritablement  de  l’Amérique. 


Gingembre^ 


# 


T A 


A C. 


Amâis  plante  depuis  la  création  du  monde  n’a  occafionné , 

Î^»sjkï!S|,^  ni  n’occafionnera  , fuivant  toutes  les  apparences  , tant  d’é- 
^ J É IL  qu’il  en  a été  fait  pour  & contre  les  vertus  du  tabac  , 
& jamais  aucune  ne  fera  d’un  ufage  plus  univerfel  , ni 
Va\^  ^/a'v  d’un  produit  plus  conlidérable  pour  les  Souverains. 

L’Amérique  eft  fi  fertile  en  tabac  , la  culture  en  eft  11  facile  , que 
quoique  le  Commerce  n’en  foit  permis  en  France  qu’à  une  Compagnie 
à qui  le  Roi  en  a accordé  le  privilège  , je  ne  remplirois  point  l’objet 
que  je  me  fuis  propofé  , fi  je  ne  faifois  connoitre  auffi  brièvement  que 
je  pourrai , ce  qui  a rapport  à une  plante  devenue  fi  importante. 


ORIGINE  DU  TABAC. 


Tout  le  monde  s’accorde  à reconiloîtte  qu’avant  la  découverte  de 
l’Amérique  , la  plante  nommée  maintenant  tabac  , étoit  inconnue  dans 
l’ancien  continent.  11  n’y  a point  de  partage  dans  ce  fentiment  : aucun 
Auteur  n’en  avoit  parlé  & la  médecine  en  ignoroit  les  propriétés.  Je 
ne  voudrois  pas  cependant  foutenir  que  l’efpéce  eut  totalement  péri 
dans  les  trois  anciennes  parties  du  monde  , 8c  qu’une  plante  qu’on  juge 
fi  utile  8c  qui  croît  fi  facilement , n’eut  été  placée  que  dans  le  Nouveau 
Monde  par  la  main  liberale  du  Créateur  , qui  a répandu  dans  tout  l’Uni- 
vers avec  une  eipéce  de  profufion  les  plantes  néceflaires  aux  befoins 
de  l’homme.  J’aime  ndeux  croire  que  l’ignorance  de  nos  premiers  Peres 
l’a  faite  méprifer  , 8c  que  fe  trouvant  fans  culture  elle  eft  devenue  plus 
rare , 8c  a peut-être  dégénéré  de  maniéré  à ne  point  paroître  la  même 
efpéce  que  celle  que  la  curiofité  8c  le  récit  des  merveilles  qu  on  en 
publioit , nous  ont  procuré  de  fi  loin.  Tout  ce  qu’on  peut  conclurre  de 
l’ufage  qu’en  faifoient  les  Américains  , lorfque  les  Européens  ont  envahi 
leur  pays  , ( je  ne  puis  trouver  d’autre  terme  pour  bien  exprimer  les 
premières  découvertes  qui  furent  des  prifes  de  polTeflion  ) c eft  qu  ils 
l’ont  mieux  connue  que  nous  , 8c  qu’elle  eft  naturelle  8c  plus  abondante 
dans  prefque  toutes  les  contrées  de  l’Amérique.  Elle  a reçu  en  Europe 
differens  noms  pour  faire  honneur  à ceux  qui  font  apportée  les  prémiers 
ou  qui  l’ont  cultivée* 


Nicotiane  ^ 
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Nicoîîane  , du  nom  de  Jean  Nicot , Me.  des  Requêtes  & AmbafTadeur 
Üu  Roi  François  IL  à la  Cour  de  Portugal , qui  ayant  obtenu  d’un 
J^lamand  qui  arrivoit  de  la  Floride  , de  la  femence  de  cetre  plante  , en 
donna  en  1550,  a la  Reine  Catherine  de  Médicis  , au  grand  Prieur, 
Sc  a quelques  autres  perfonnes  qui  la  firent  femei*.  C’eft  pour  cette 
railon  qu  elle  fut  aufïi  nommee  herbe  à la  Reine  , herbe  du  grand 
Prieur  , &c  herbe  de  Ste.  Croix  , du  nom  du  Cardinal  de  Ste.  Croix  , 
•qui  pendant  fia  nonciature  de  Portugal,  en  envoya  en  Italie  en  1585  , 
herbe  Tornaooni  du  nom  de  Nicolas  Fornaboni  , qui  étant  en  France 
«în  envoya  autfi  en  Italie  , &c. 

Les  Anglois  prétendent  que  Raghliff  l’npporta  le  premier  en  Europe , 
& que  l’ayant  introduite  en  Angleterre  fous  le  régne  de  Jacques  I. , le 
Parlement  pour  le  punir  d’un  préfent  fi  funefte  à la  Nation  , le  con- 
flamna  a mort  fous  div^ers  autres'  prétextes  : le  Parlement  d’aujourd’hui 
penfie  & agit  bien  différemment.  Il  fallcit  cependant  qu’une  pareille 
plante  eut  été  jugée  bien  pernicieufe  , pour  avoir  occafionné  tant  de 
xigueur  , & il  ne  doit  plus  tant  paroître  furprenant  qu’elle  ne  fut  pas 
cultivée  en  Europe.  Quelques-uns  prétendent  qu’on  la  trouve  en  Eu- 
lope  fur  des  montagnes  , ou  perfonne  ne  l’a  femée  ; mais  cette  pré- 
îention  n eil  plus  une  preuve  depuis  qu’elle  efi;  devenue  fî  commune. 

Les  EQagnols  enthoufiafmés  des  vertus  extraordinaires  qu’on  en  pu- 
blioit , 1 apeilerent  par  excellence  l’herbe  fainte  des  Indes.  A.vec  un  fi 
beau  nom  , elle  ne  pouvoit  pas  manquer  de  faire  fortune.  Ce  ne  fut 
qu  en  152.0  que  les  Eipagnols  en  traniporterent  des  plantes  de  la  Pro- 
V-ince  de  Jucatan  dans  les  grandes  Mes , & qu’ils  en  firent  des  planta- 
tions confiderables  dans  1 Me  de  Tabafeo  , d’où  le  nom  de  tabac  lui  a 
été  donne  , & qui  efi  le  feu]  nom  qui  lui  foit  demeuré  ; celui  de  petiin 
etoit  fans  doute  le  nom  que  lui  donnoient  quelques  Sauvages  5 car  de 
vouloir  qu  il  vienne  d un  mot  grec  qui  fignifie  , Je  m’étends , parce 
que  fes  feuilles  font  grandes  , c’efi  une  ridiculité  qui  ne  peut  être  avancée 
que  par  des  chercheurs  d’étimologies  , qui  s’imaginent  que  tous  les  noms 
viennent  du  grec.  Ils  auraient  du  concevoir  qu’ayant  fuppofé  que  le 
tabac  n’éîoit  point  connu  dans  l’ancien  Continent , les  Grecs  ne  pou- 
voient  lui  donner  un  nom  , & quand  ils  le  lui  auroient  donné , les  Amé- 
ricains n auroient  jamais  penle  à fe  l’approprier. 

La  plante  de  taoac  poulfe  une  tige  ronde  , velue  & remplie  de  moele 
blanche  de  la  gi'olfeur  du  petit  doigt  , & quelquefois  du  pouce  , à la 
hauteur  depuis  deux  jufqu’à  huit  pieds  , fuivant  la  bonté  du  terrein  oC 
1 elpéce  de  la  plante.  Ses  feuilles  rangées  alternativement,  font  velues, 
glutineufes  , vert  pale  , nerveufes  , pointues  & grandes  , y en  ayant  de 
plus  de  deux  pieds  & demi  de  long  , fur  un  pied  de  large.  Elles  n’ont 
prefque  point  de  queue  , & font  d’un  goût  piquant  , acre  & brûlant.  Il 
lôrt  du  haut  de  la  tige  pîufieurs  rejettons  qui  portent  des  fieurs  en 
forme  de  petits  godets  découpés  eu  cinq  parties  , de  couleur  purpurine  j 
T OUI,  1.  N n n 
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T A B A C.,  auxquelles  fucceclent  des  fruits  oblongs  , partagés  en  deux  loges  rem- 
plies de  petites  femences  rougeâtres.  La  racine  eft  fibreufe  & blanchâtre^, 
d’une  odeur  forte  & pénétrante. 

Il  y a quatre  efpéces  de  tabac,  du  moins  qui  nous  foient  bien  connues. 
La  première  efpéce  eft  nommée  grand  tabac  , dont  les  feuilles  font 
d’une  étendue,  la  plus  grande  de  toutes  les  autres  efpéces  , mais  elles 
font  ft  délicates  , que  pour  les  faire  fécher  , elles  fe  réduifent  à bien 
peu  de  chofe.  Ce  déchet  en  fait  négliger  la  culture. 

La  fécondé  efpéce  s’appelle  tabac  à langue  , à caufe  d’une  relTem- 
blance  qu’on  a crû  voir  de  fes  feuilles  avec  la  langue  d’un  bœuf.  Elles 
ne  font  que  la  moitié  des  precedentes  , moins  charnues  & moins  dé- 
licates , ne  foulfrant  prefque  point  de  déchet  dans  le  fechage.  C’eft 
cette  fécondé  efpéce  qui  eft  cultivée  8c  qui  abonde  dans  nos  Colonies 
des  Antilles. 

La  troifième  efpéce  s’appelle  tabac  des  Amazones  , aujourd’hui  tabac 
de  faint  Domingue  , parce  que  les  graines  en  font  venues  du  côté  de 
la  rivière  des  Amazones  , &c  qu’on  en  cultive  dans  l’IHe  de  St.  Domin- 
gue. Les  feuilles  ne  font  pas  ii  longues  que  celles  de  la  prémiere  ef- 
péce ; mais  plus  larges  8c  rondes  par  le  bout.  L’odeur  en  eft  dégoû- 
tante , 8c  provoque  le  vomilTemenî.  On  la  corrige  par  la  manière  de 
les  préparer  , 8c  fi  on  réuffit  à l’avenir  à leur  faire  perdre  ce  trop  de 
feve  qui  eft  fi  nuifible  , cette  troifième  efpéce  fera  cultivée  par  préfé- 
rence , à caufe  de  fou  grand  produit. 

La  quatrième  efpéce  eft  nommée  tabac  de  Verine  du  nom  d’un  lieu 
près  de  Comana  d’où  la  graine  a été  apportée.  Les  feuilles  font  pe- 
tites relativement  aux  autres  efpéces.  Elles  n’ont  que  demi  pied  de  long 
fur  trois  pouces  de  largeur  , extrêmement  pointues,  épaiffes  8c  rudes. 
Elles  fe  reduifent  prefque  à rien  en  les  faifant  fécher  , ce  qui  fait  que 
quoique  l’odeur  en  foit  recherchée  par  quelques-uns  à caufe  qu’elle  ap- 
proche un  peu  de  l’ambre , elle  n’eft  cultivée  que  par  ceux  qui  en  font, 
amateurs  8c  qui  préfèrent  leur  fatisfaéfion  à la  dépenfe  de  la  culture», 

CULTURE  DU  TABAC. 

L’expérience  a fait  connoître  que  quoique  la  plante  de  tabac  foîtt 
originaire  8c  naturelle  au  Nouveau  Monde  , elle  vient  facilement  dans> 
tous  les  pays  fitués  dans  la  Zone  temperée  de  l’Europe  , 8c  particuliè- 
rement dans  toutes  les  provinces  de  France  , 8c  que  fuivant  la  bonté 
ou  la  ftérilité  du  terrein  , elle  eft  d’une  qualité  inférieure  ou  fupérieure. 
On  cultiva  cette  plante  à Tonneins  , à Clerac  , à Eguillon  , à Damafan^, 
à Caftel-Sarazin  , à Montdragon.,  dans  tout  le  Comtat  Venaifiin  8c  dans, 
mille  autres  endroits  du  Royaume , où  les  récoltés  furent  d’un  fi  grand; 
produit  pour  les  habitans  , qu’ils  en  préférèrent  la  culture  à toute  autra 
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^nree.  Per/bnne  n’ignore  en  quelle  réputation  ont  été  les  îaBacs  de  T AB  AC. 
Tonneins , de  Clerac  , de  Montdragon  &c.  , & il  la  crainte  d’une  con- 
trebande inévitable  n avoit  prévalu  fur  les  avantages  qui  en  revcnoient 
aux  cultivateurs  , & n avoit  fait  détruire  toutes  les  plantations  de  tabac 
dans  le  Royaume  , nous  ne  ferions  pas  nécelTités  d’emprunter  le  Com- 
merce d Angleterre  pour  nous  en  faire  la  fourniture.  Il  efc  vrai  que 
nos  Mes  & la  Louiiîane  peuvent  nous  fournir  dix  fois  plus  de  tabac 
^que  nous  n en  conlommerons  jamais , dès  qu’on  voudra  pour  le  bien 
de  la  Nation  fecouer  le  joug  Anglois  que  nous  nous  fommes  impofcs , 

& dont  il  eft  lî  interelTant  & li  facile  de  fe  débarralTer.  Je  n’avance  nen 
îci  qu  un  griànd  nombre  de  bons  patriotes  n’aye  dit  avant  moi  ils  ont 
confacré  leurs  talons  au  bien  public  , lorfqu’ils  ont  démontré  combien  le 
Royaume  s apauvrit  infenublement , en  faifant  palTer  chaque  année  à l’in- 
duftrie  Angîoife  environ  trois  millions  , qui  repartis  aux  Colons  de  nos 
Mes  & de  la  Louifiane  , les  mettroient  en  état  de  fournir  de  tabac  à 
toute  1 Europe  fans  en  excepter  l’Angleterre  même.  Il  faut  elperer  que  la 
iageffe  de  notre  Gouvernement  fous  des  Minières  auflî  fages  qu’éclairés 
que  nous  avons  le  bonheur  d’avoir  , reparera  le  tort  que  fait  à tout  le 
-Royaume  cette  fourniture  Angîoife  , qu’une  régie  mal  entendue  pour  les 
intérêts  de  1 htat , dans  l’exploitation  du  privilège  de  la  vente  du  tabac  , 
a fait  préférer  depuis  long-tems  à celles  que  nous  pouvons  nous  faire 
a nous  - memes  fans  le  fecours  de  l’étranger.  Je  reviens  à fa  culture. 

La  plante  de  tabac  étant  extrêmement  gourmande  & vorace  , & les 
feuilles  qui  feroient  néceffaires  pour  améliorer  & reparer  le  fol  , ne 
pouvant  point  fervir  a cet  elfet  , on  en  doit  eonclurre  qu’il  faut  choi- 
Jîr  un  terrein  gras  , uni  & profond  , fans  quoi  les  plantes  ne  viendroient 
que  foioles  & fans  vigueur , & par  la  mauvaife  qualité  du  tabac  & par 
îa  petite  quantité  ne  fçauroient  dédommager  les  propriétaires  des  dé- 
penles  de  la  culture  ; car  quoique  la  plante  de  tabac  croifle  dans  toute 
forte  de  terreias  , ce  n’eft  que  dans  les  bonnes  terres  qu’il  peut  être 
prontable  au  cultivateur.  On  fait  ‘préparer  les  terres,  qu’on  aplanit 
apres  qu  elles  ont  ete  labourées  ; & ü elles  étoîent  travaillées  à la  bêche 
ce  feroit  encore  mieux.  L’on  y plante  les  jeunes  plants  de  tabac  à trois 
pieds  de  difiance  1 un  de  l’autre  en  quinconce  , afin  que  les  racines 
puilîént  s étendre  plus  facilement  fans  fe  croifer.  Pour  cet  effet , on  a 
des  cordes  nouees  de  trois  pieds  en  trois  pieds , qu’on  tend  dans  le 
champ  qu  on  veut  planter.  On  place  un  plant  de  tabac  à l’endroit  qui 
l'epond  a chaque  nœud  , en  obfervant  de  planter  îa  féconde  rangée  non 
pas  vis-a-vis  les  autres  plantes , mais  au  milieu  de  î’efpace  qui  efi:  en- 
tre deux , ce  qui  forme  le  quinconce.  Pour  avoir  les  plants  de  tabac 
néceffaires  pour  ces  plantations  , on  en  fème  dans  une  planche  préparée 
}>o«r  cet  effet  , eu  mêlant  les  graines  qui  font  fort  menues  avec  du 
fable  , afin  qu’elles  ne  foient  pas  trop  épaifles.  Elles  fortent  le  quatrième 
jmr , & pour  les  garanûr  de  l’ardeur  du  foleil  ôi  du  vent,  on  couvre, 
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le  terrein  pendant  huit  jours  avec  des  herbes , après  quoi  on  les  arroie 
Sc  lorfqu’elles  ont  cinq  feuilles  on  les  tranfplante.  La  plantation  fe  fait 
eu  Europe  au  mois  d’Oâobre  , & dans  les  Mes , dans  le  mois  de  Dé- 
cembre , à caufe  des  pluyes  qui  régnent  pour  lors  dans  ces  deux  par- 
ties du  monde.  Les  plantes  ne  demandent  d’autre  foin  jufqu’à  ce  qu’elles, 
ayent  poulfé  à la  hauteur  d’environ  deux  pieds  , que  de  tenir  la  terre- 
bien  nette  8i  de  garantir  les  feuilles  des  chenilles  ou  d’enlever  celles^- 
qui  font  gâtées.  Quand  une  fois  elles  font  parvenues  à cette  hauteur 
il  faut  couper  toutes  les  fommités  pour  les  empêcher  de  fleurir  Sc  de 
grainer  , afin  que  le  fuc  ferve  à mieux  nourrir  les  feuilles  qui  feules 
font  l’objet  de  la  récolté.  Ceux  qui  veulent  avoir  du  tabac  fuperieur  en 
qualité  ne  laiffent  à chaque  plante  qu’une  dixaine  de  feuilles  , & 
coupent  tous  les  rejettons  par  ce  moyen  les  feuilles  qui  reftent  font., 
mieux  nourries  Sc  murilTent  plus  parfaitement.  Quatre  mois  fuffifent 
dans  les  Mes  où  les  chaleurs  font  fortes  & continuelles , pour  la  ma- . 
turiîé  du  tabac  ; mais  en  Europe  & en  France  particulièrement , il  faut 
prefque  le  double  de  tems.  Après  tout , c’eli  la  faifôn  , fuivant  qu’elle 
e-R  chaude  ou  froide  qui  en  décide.  On  connoit  que  les  feuilles  ap- 
prochent de  leur  maturité  quand  ou  les  voit  changer  de  couleur  , & 
que  leur  verd  vif  & réjouilTant  s’obfcurcit , & qu’elles  fe  courbent  vers, 
la  terre  comme  li  les  queues  n’avoient  point  alfez  de  force  pour  les 
foutenir.  Leur  odeur  qui  étoit  douce  devient  forte  , pénétrante  & fe 
répand  dans  tous  les  environs.  Enfin  quand  elles  fe  calTent  facilement 
en  les  pliant  , c’eft  la  marque  de  leur  entière  maturité.  Pour  lors  , fi  le 
|our  eft  beau  & ferein  ^ on  fait  couper  toutes  les  plantes  à deux  pouces 
de  terre  , afin  qu’elles  puiffent  repoulfer.  On  les  fait  charier  dans  des 
efpéces  de  grange  ; j’appelle  ainfi  ces  cafés  que  les  Américains  conf- 
truifent  avec  de  fimples  rofeaux  &,  qu’ils  font  aulTr  grandes  qu’ils  veu- 
lent proportionnellement  aux  récoltés  qu’ils  fe  propofent  de  renfermer... 
On  en  fait  des  tas  qu’on  furcharge  avec  des  planches  pefantes , afin, 
de  les  faire  fuer  & exciter  une  fermentation  qui  leur  eft  abfolument; 
nécellaire.  On  les  lailfe  en  cet  état  pendant  trois  jours  , après  quoi  on 
fufpend  les  plantes  fur  des  cordes  , & on  les  y lailfe  fecher  pendant 
.15  à zo  jours,  jufqu’à  ce  que  les  feuilles  foient  devenues  fouples  au 
toucher  & de  couleur  de  tan.  Alors  on  les  ôte  de  deflus  les  cordes 
011  en  fepare  la  grolfe  côte  du  milieu  , &.  011  les  range  les  unes  fur 
les  autres.  Le  tabac  du  Levant  nous  vient  fans  autre  préparation  que. 

celle-là.  Dans  nos  Mes  on  file  les  feuilles  , c’eft  ce.  qu’on  appelle  tor-- 

quer  , on  en  forme  des  rouleaux  ou  des  rolles  , ou  on  en  fait  des  an- 

douilles,  En  Europe  on  en  fait  des  carotes  qu’on  ferre  avec  une  ficelle: 

en  lailfanî  un  fort  petit  efpace  entre  les  tours  de  ladite  ficelle  , afin, 
que  la  feve  fe  conferve  mieux.  Quand  on  veut  rendre  le  tabac  plus: 
fort  ou  plus  gras , ou  afperfe  fur  les  feuilles  du  firop  de  fucre  ou  de  l’eau  de. 
pruneau  , ou  de  l’eau  de  bois  de  vaoleîte , ou  d.e  bois  de  rofe.  Le  tahaa 
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en  acquiert  plus  de  corps  & en  eft  plus  eftimé.  Quoique  j’aye  dit  qu’en 
Europe  le  tabac  etoit  mis  en  carote  , cela  doit  s’entendre  du  tabac 
deftine  a etre  râpe  5 car  pour  le  tabac  a fuiner , il  eft  mis  en  cordc 
de  la  même  maniéré  que  font  les  torqueurs  de  nos  Colonies.  On  coupe 
enftjite  ce  tabac  , ce  qu  on  appelle  hacher  , & on  en  garnit  les  pipes. 
En  Amérique  on  fume  en  bouts  , ou  en  langage  du  pays  en  cigales. 
Ce  font  des  morceaux  de  feuilles  de  tabac  de  demi  pied  de  long  qu’eu 
roule  de  la  grolfeur  du  petit  doigt  & qu’on  arrête  avec  un  fil  par  le 
bout  ; on  1 alume  d un  côté  , &c  par  l’autre  qu’on  met  dans  la  bouche 
on  attire  la  fumée  qui  fe  gliffe  par  l’intervalle  qui  eft  le  long  de  la 
feuille  , jufqu’à  ce  que  la  chaleur  fe  fafle  fentir.  Ou  préféré  les  cigales 
aux  pipes  comme  plus  propres  & plus  naturelles.  C’eft  aux  fumeurs  à 
décider. 

Je  n’entre  point  dans  l’explication  de  la  fabrication  du  tabac  d’Ef~ 
pagne,  ni  du  tabac  grené , &c.  la  réuftite  n’eft  pas  difficile.  On  fera 
toujours  aftiiré  d’avoir  du  bon  tabac  en  poudre  dès  qu’on  employera  de 
bonnes  matières  ou  de  bonnes  manoques  , comme  on  parle  vuffiaire- 
ment.  L’expérience  que  nous  avons  du  bon  tabac  qui  fe  faifoit^chez 
plufîeurs  particuliers  à Marfeille  , quand  le  Ccmmerce  en  étoit  libre  , 
eft  une  preuve  fans  répliqué  de  ce  que  j’avance  , & perfonne  n’ignore 
jufqu’à  quel  prix  étoit  monté  le  tabac  de  Magalon  ; j’en  ai  vû  vendre 
jufqu  a cinquante  écus  la  livre.  Je  penfe  en  avoir  allez  dit  pour  con- 
tenter les  curieux  fur  la  culture  d’une  plante  qu’il  n’eft  plus  permis  de 
cultiver  en  France.  Ce  n’eft  qu’aux  Apoticaires  ou  autres  perfonnes  qui 
ont  befoin  de  quelques  feuilles  vertes  de  tabac  pour  la  com.pofition  de 
certains  remèdes  qu’il  eft  permis  de  cultiver  dans  leur  jardin  un  petit 
nombre  de  plantes  de  tabac  ; encore  faut-il  obtenir  auparavant  la  per- 
miffion  de  ceux  qui  font  prépofés-  pour  la  régie  de  cette  ferme.  Je 
paffe  à fou  ufage  qui  eft  du  relfort  de  prefque  tout  le  monde. 
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DEL’  USAGE  DU  TABAC. 

Le  tabac  eft  devenu  prefque  auftî  néceftaire  que  le  pain  ; & vous' 
entendez  tous  les  jours  des  gens  qui  vous  difent  ferieufement  qu’ils  fe. 
pafferoient  plutôt  du  fécond  que  du  premier  , tant  l’habitude  d’ufer  de. 
cette  plante  eft  devenue  impérieufe.  Je  ne  ferai  point  ici  l’hiftoire  des: 
peuples  lointains  qui  en  ufent  nuit  & jour , & qui  regardent  la  fumée 
du  tabac  comme  fi  precieufe  8c  fi  excellente  , qu’ils  en  parfument  leurs. 
Dieux  8c  leur  en  oltrent  la  fumée  , comme  le  facrifice  qui  peut  leur 
être  le  plus  agréable.  A voir  l’empreiTement  des  François  à faire  leur 
provifion^  de  tabac  , leur  attention  à en  avoir  continueilement  dans  les: 
poches , à en  préfeater  par  politeffe  à tous  ceux  qu’ils  abordent  , à em 
avoir  toujours  leurs  doigts  garnis , à en  prendre  à chaque  inftant  nar* 
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le  nez  & recommetcer  fans  celle  un  fi  rifible  amufement  , on  dlrok  que 
l’ufase  de  ceîte  poudre  eft  effentiel  à la  vie  , & qu’il  doit  être  de  toute 
an-ienneté.  Nous  fçavons  cependant  qu’ü  n’y  a qu’environ  deux  cens 
ans  qu-  cette  niante  fut  apportée  en  France  , & n’y  fut  cultivée  qne 
par  ciiriofité  ; tantôt  rejettée  par  les  Médecins  comme  un  poifon  des 
pl.is  dangereux  , & tantôt  préconifée  comme  un  remède  fouveram  pour 
toutes  fortes  de  maladies.  Les  gens  de  mer  trouvèrent  un  agréable 
palfe-tems  à s’amufer  à fumer  ; d’autres  par  efprit  de  fmgulante  en 
portoient  en  poudre  dans  des  boëtes , & s’y  accoutumèrent  li  bien , 
qu’ils  ne  purent  plus  s’en  palfer.  D’autres  en  ufoient  pour  guérir  les 
fluxions  aux  dents  & aux  yeux.  Enfin  infenfiblement  1 iifage  s en  répan- 
dit iufques  dans  les  Campagnes  , & au  commencement  de  ce  liecJe  on 
ne  marchoit  plus  fans  un  bout  de  tabac  dans  une  poche  , & pe- 
tite râpe  nommée  grivoife  dans  l’autre.  Il  me  paroît  plus  que  difficile 
de  prefcrire  des  bornes  à une  paffion  qui  s eft  fortifiée  par  1 habitude. 
Le  feul  moyen  delà  vaincre,  eft  de  la  combattre  dans  fa  naiifauce; 
c"’r  de  prémndre  , comme  l’Auteur  de  l’éducation  phyfique  des  enfans  , 
que  l’ufaU  du  tabac  ne  doit  être  qu’un  remède  & jamais  une  habitude  , 
parce  quhl  irrite  trop  le  genre  nerveux  , ce  qui  occafionne  une  forte 
diffipation  d’efprits  animaux  , & qus  dc-là  vient  qu’il  détruit  la  mé- 
moire & qu’ainfi  l’on  peut  feulement  en  tolerer  1 ufage  bien  modéré 
aux  perfonnes  d’un  tempérament  phlegmatique  , cX  a ceux  qui  font 
iets  Lx  fluxions  fereufes  de  la  tête  , c’eft  vouloir  allumer  du  bois  & 
lui  prefcrire  de  ne  brûler  que  jufques  à un  certain  point.  Les  paffions 
ne  connoiffient  pas  la  modération,  & l’ufage  du  tabac  i emportera  tou- 
iours  fur  les  plus  beaux  raifonnemens.  Il  n eft  pas  douteux  que  dans 
le  commencement  on  en  ufera  avec  modération  ; mais  'fi  fa  nature  eft 
d’irriter  , la  première  prife  fera  un  attrait  pour  la  feconoe  ; le  remede 
deviendra  infailliblement  une  néceffité.  Jufqu’en  172.0  , cette  paffion  pour 
le  tabac  n’avoit  affeaé  que  les  hommes  , & une'  femme  qui  auroit  ofe 
les  imiter  , auroit  rifqné  fa  réputation  ; mais  qu  il  y a eu_  du  change- 
ment du  depuis  , les  deux  fexes  femblent  fe  difputer  a qui  en  Prendra 
le  plus  & une  déDcnfe  iiéceffaire  dans  le  trouueaii  dune  Demoifclle 
qu’L  marie  eft  une  tabatière  d’or.  Il  n’y  a que  pour  le  fumer  que  les 
ibmmes  ont  confervé  quelque  retenue  ; elles  commencent  cependant  déjà 
d^ns  les  Royaumes  du  Nord  à faire  gloire  de  ne  point  le  ceder  aux 
hommes  & des  gens  dignes  de  foi  m’ont  affure  que  les  Dames  ne  rou 

plus  de  Fomener  en  ffimant  leur  pipe.  Nous  fenems  étonnés  . 
s’il  preuoi'r  fantaifie  à nos  Demoifelles  ci’en  faire  autant  , mais  nous  nous 
y accoutumerions  fans  doute  , car  la  même  honte  ^ne  les  avoit-eiles  pas 
empêdiées  de  fe  livrer  à i’ufage  du  tabac  en  pouare  comme  i.t 

& contraire  aux  mœurs  d’une  femme.  Les  ufages  r.e  P;- 

refpecfés  ; chacun  vk  à fa  fantaifie  , & ne  cherche  pDs  oans  la  b . - 
feance  la  réde  de  fa  conduite.  De  la  maïuere  que  tous  fe  eomportent 
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il  efl  à pféfumer  que  R quelque  perfonne  eu  place  donne  l’exemple  les 

du  SetnLm  I n’v  fans  rougir  , peut-être  même  dans  les  Temples 

nn  rV  £ U J ^ J ^ premier  pas  de  difficile  ; une  fois  fait 

on  rit  & on  badine  de  a t 

I r miclite  qu  011  avoit  montrée  pour  le  faire 

Les  femmes  commencèrent  , je  ponrrois  dire  , les  iicmmer  anffi  Ôar’ 
prendre  du  tabac  en  cachette  , «t  en  s’excu&nt  l„r  la  .4eZl’  Si 

fema  pr  pSSS  p“  “12e‘  7'“-^  “’S 

s’évS  oV^  F'  s’en  paffier  la  nuit  quand  on 

ïendoit  l’efnrb  T'  « imaginèrent  que  l’ufage  de  cette  poudre 

Pete  ÆusLrJl  Cbacun  voulut  avoir  de 

elpnt  & tous  les  Monafteres  furent  mfeaés  de  cette  contagion  Leur 

la  Maieft^T'''TT  ^ peuplm  Les  Eglifes  que  le  refpea  pour 

a Majefte  de  Dieu  avoit  prefervées  de  cet  indécent  ufage  , ne  ffirent 
b entot  plus  des  beux  exceptés.  La  démangeaifon  du  nez  , l’emporta  fur 
1 nnpreffion  que  fait  la  Religion  fur  les  âmes  chrétiennes  oTrcacho 
d abord  pour  feconmnter  furtivement  ; mais  les  Prêtres  & les  RelS^ 
bges  par  état  d etre  plus  long-tems  dans  les  Eglifes  que  les  autres 

a été  oTt:“'t'loî„^  “orr  htlïT;  «-nce  à « ajet 

préfentées  à droi^  ^ ' F ^ dans  les  Eglifes  que  des  tabatières 
d^no  linrs  f mense  pendent  les  momens  redoutables 

de  uo»  laints  Myftercs.  Les  Ordres  les  plus  anllètcs  & les  plus  refor- 

n CS  qui  par  des  vœux  particuliers  fe  privent  de  l'iifaoe  des  ^ebofes  les 

plus  nmocen, es  , & cherchent  à monifer  la  chair  paf  cent  ptnfe  in 
ventions , n ont  ofe  mettre  l’abainence  du  tabac  parmi  leure  mortifi 

aite?f’&  Im’îr  rT’’  “ 8?““  P»*  par  un  Soli.aife 

eroffirâ  la  lifc  de  f ^ “ h “ P«H  rafraichifl'ement  „ 

fuM  h.  J “l»'!’*':*.  & la  voluptiienfe  déle-aation  de  cha- 

Ùr  urife'’  d t ' à dhoifir  dans  fa  rabatkL 

pas  c^enfhî  o pendant  même  l'Office  divin , n’eS 
oKîn  • * penfer  d une  telle  conduite  que  des  Pdufulirans 

abhorreroient  dans  leurs  mofquées  ? C'eb  qu'il  fj,  e„7le  rÛba'  ave 

prffidpe  '&  5”P“'“=  roir  le  inal  dont  il  efr  te 

mlens*^oiie  moi  '1"®  aa'lau’mi  qui  aura  plus  da 

taiens  que  moi  mamfeftera  le  honteux  ridicule  d’un  tel  procédé  & 

riaSau”."'’”  4 l'elpH.  du  Chril 

fe  *fok*^éHbfi  ff  <=roirc  que  l’ufage  de  prendre  du  tabac  dans  l'Eglife 
le  oit  établi  fans  que  le  zélé  des  Pafteurs  éclairés  ne  Paye  condamné 
pubEquemeot.  La  p.été  chrétienne  briUera  touiours  à rravL  la  X!- 
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obfcurité  des  plus  grands  défordres.  Des  Prédicateurs  condamnèrent  cette 
profanation  de  nos  Sts.  Myftères,  comme  un  adte  d’irréligion  punilfable  par 
l’autorité  publique  ; mais  aucune  loi  n’impofa  des  peines  plus  fevères  con- 
tre cet  abus  que  la  Bulle  que  donna  Boniface  VIII  , part  laquelle  tous 
ceux  qui  prendroient.  du  tabac  dans  les  Egliles  , étoient  déclarés  cxcorn- 
muniés  par  le  feul  fait.  Il  en  fut  de  cette  excommunication  à peu  près 
comme  de  celle  prononcée  contre  ceux  qui  enîreroient  dans  les  Egiiies 
avec  des  perruques.  On  s’obferva  quelque  tcms,  pour  reprendre  un  utage 
plus  fort  que  la  crainte  des  excommunications.  D’ailleurs  une  excom- 
munication doit  être  proportionnée  à la  faute  , fi  on  veut  que  la  loi 
ibit  refpectie  , & ces  fortes  de  loix  ne  peuvent  avoir  de  force  en  b rance  , 
qu’autant  qu’elles  font  autorifées  par  les  loix  du  Royaume. 

Innocent  II , en  s’élevant  avec  force  contre  Firrévereiice  qu’on  coni- 
mettoit  en  prenant  du  tabac  dans  i’Eglife  de  St.  Pierre  , fut  la  caufe 
innocente  qui  fit  bannir  des  preneurs  de  tabac  ce  qu’il  leur  reftoit  de  Icru- 
pules  • car  ce  Pat3e  ayant  défendu  fous  peine  d’excommunication  d en 
prendîe  dans  l’Eglife  de  St.  Pierre  , on  en  conclut  qu’à  l’exception 
de  cette  E^^life  , il  étoit  permis  d’en  prendre  par  tout  ailleurs  , com- 
me fl  la  Majellé  divine  ne  réfidoit  que  dans  ce  lieu  , & iî  les  Chrétiens 
pouvoient  jamais  être  difpenfés  de  fe  préfenter  devant  leur  Dieu  avec 
refoeâ:,  recueillement  & édihcatioii  pour  implorer  fa  mifencorde.  Ce 
n’eftplus  aujourd’hui  une  queftion  , & la  défenfe  de  prendre  du  tabac 
dans  les  Eglifes  palferoiî  pour  un  rigorifme  le  plus  outre  , tant  1 habi- 
tude des  ufages  les  plus  bifarres  une  fois_  admis  domine  la  railon. 

Prefque  toutes  les  Nations  ont  fait  des  tentatives  pour  fuoltiîuer  aux  teuil 
les  de  tabac  quelques  autres  herbes  qui  étoient  particulières  à leurs  pays. 
On  commencoit  par  leur  attribuer  de  grandes  vertus  que  l’expérience 
n’a  point  juftihées.  Les  François  plus  inventeurs  que  les  autres  peuples  , 
ont  fait  des  efforts  inutiles  pour  acréditer  certaines  plantes.  L uiage  _a 
fait  évanouir  l’efpérance  de  leurs  promelTes.  Aujourd’hui  les  Anglois 
f 1-762  ) paroiffent  fur  les  rangs  ; ils  ont  inventé  une  poudre  compoiee 
de  to’ites  fortes  de  plantes  aromatiques  à laquelle  ils  attribuent  les  p_ro- 
priétés  les  plus  défirables , & qu’ils  nomment  la  poudre  Angtoiie.  En- 
core un  peu  de  tems  , St  cette  nouvelle  poudre  cédera  la  place  a quel- 

^ Il  eft  tems  de  dire  quelque  chofe  des  propriétés  du  tabac.  Peut-être 
que  les  vertus  de  cette  plante  feront  un  peu  difculper  les  hommes  de 
|-a  paÜion  quelle  leur  a infpirée. 

PROPPxIETÉS  du  tabac. 


Jamais  la  Médecine  n’a  prononcé  des  décifions  plus  contradiéloires 
aue  celles  qu’elle  a données  fur  la  plante  du  tabac.  Des  Médecins  ont 

^ fouteoiî 
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iôutenu  que  fes  vertus  étoient  prefque  divines  , & qu’elle  renfermoit  le 
principe  de  guérifon  de  toutes  les  maladies  qui  affligent  l’efpéce  liu- 
maine  , & les  autres  ont  publié  hautement  qu’elle  étoit  deftruâive  de 
la  faute  , & agiffoit  comme  un  poifon  lent  qui  à la  fin  caufe  la  mort. 
Ils  fe  font  difputés  , & fuivant  les  apparences  leurs  difputes  continue- 
ront loiig-tems  , parce  qu’on  donne  dans  l’excès  de  part  & d’autre , 
ou  en  louant , ou  en  blâmant  ; & il  en  eft  de  la  plante  du  tabac  , com- 
me de  quantité  d’autres  plantes  falutaires  , dont  l’ufage  & l’application 
modérés  caufent  des  effets  merveilleux , & deviendroient  mortels  dans 
certaines  circonftances  , ou  prifes  avec  excès. 

Les  vertus  du  tabac  étoient  prônées  de  tous  côtés  , 8c  aucune  m.ala- 
ladie  n étoit  jugée  incurable  depuis  cette  heureufe  découverte.  Tout  en 
étoit  précieux  jufques  aux  cendres.  Les  Chimifles  ne  fouflerent  plus  que 
pour  découvrir  quelque  nouvelle  admirable  propriété  dans  fon  huile  8c 
dans  le  refte  de  matière  calcinée.  Il  n’y  avoit  point  de  caput  mortuum , 
terre  reprouvée  ou  flegme  , fuivant  le  jargon  de  la  Chimie  , tout  en 
étoit  bon.  C’étoit  la  véritable  pierre  philofophale  , qu’on  avoit  cherché 
fi  infruéfueufement  pendant  tant  de  fiécles. 

On  convient  affez  généralement  aujourd’hui  que  le  tabac  eft  un  vio- 
lent purgatif  par  haut  8c  par  bas  , 8c  qu’il  enyvre.  Il  efi:  certain  qu’il 
trouble  & étourdit  , lorfqu’il  efi:  pris  avec  excès  , ainfi  que  toutes  les 
odeurs  fortes  8c  pénétrantes  ; mais  de  décider  fi  fon  aâion  eft  diffé- 
rente des  liqueurs  fpiritueufes  qui  caufent  l’ivreffe  ou  non  , qu’importe 
dès  que  le  même  effet  s’en  fuit.  Ce  n’eft  pas  cependant  une  raifon  pour 
le  profcrire  ; il  faudroit  en  faire  autant  du  vin  Sc  de  la  plûpart  des  ali- 
mens.  On  obferve  que  prefque  tous  les  remèdes  font  pernicieux  , fi  on 
en  donne  une  plus  grande  quantité  que  celle  que  l’expérience  a reconnu 
falutaire.  Le  tabac  n’eft  pas  excepté  de  cette  réglé  , 8c  il  faut  de  la  pru- 
dence 8c  du  difcernement  pour  ne  point  rifquer  de  perdre  fa  famé , au 
lieu  de  la  conferver. 

On  s’en  fert  très-heureufement  dans  les  apoplexies  , les  léthargies  , 
les  paralyfies  , dans  1 aftlime  , 8c  dans  les  fiiffocations  utérines  on  en 
fait  prendre  par  la  bouche  8c  en  lavement.  La  fumée  appaife  la  faim  , 
calme  les  inquiétudes  , excite  la  falivation  & diffippe  le  mal  de  dents  ; 
les  feuilles  appliquées  fur  les  gencives  font  le  même  effet.  Perfonne 
n’ignore  que  pris  en  poudre  par  le  nez  , il  excite  à moucher  Sc  à éter- 
nuer , 8c  que  l’excès  provoque  le  vomiffement.  Les  feuilles  font  auftî 
réfolutives  8c  vulnéraires  , 8c  guériftént  les  playes  8c  les  maladies  de  la 
peau.  Toutes  ces  vertus  font  confiantes  , 8c  l’expérience  journalière  en 
allure  la  vérité  ; mais  plus  cette  plante  eft  pénétrante  , plus  il  faut  en 
iffer  modérément.  Je  crois  même  qu’elle  n’agit  bien  efficacement  que 
fur  ceux  qui  ne  font  pas  habitués  à en  prendre.  Elle  affeéïe  la  partie 
îierveufe  , 8c  l’ufage  continuel  ne  peut  être  que  dangereux  , 8c  doit 
abréger  la  vie  ; non  pas  qu’il  paffe  par  le  nez  dans  le  cerveau  , 8c  qu’il 
Tom,  I,  O 0 O 
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Tabac,  s’accumule  aux  parois  du  crâne  , comme  quelques-uns  1 ont  avance.  La 
matière  noirâtre  qu’ils  ont  trouvée  dans  le  cerveau  les  a induits  en  er- 
reur ] s’ils  avoient  mieux  connu  la  flruélure  des  parties  de  la  tete  , ils 
n’auroient  pas  rejetté  fur  l’effet  du  tabac  , ce  qu  il  n efl;  pas  poffible  qu  iî 
produifs.  Les  Médecins  après  avoir  difputé  fur  les  bonnes  , ou  les  mau- 
vaifes  qualités  du  tabac  , fans  s’être  ni  éclairés  ni  perfuades  les  uns  les 
autres , femblerent  avoir  tourne  leur  querelle  fur  1 efpece  de  tabac  la 
plus  falutaire  ou  la  plus  nuifible.  Les  fentimens  font  encore  partagés. 
Les  uns  veulent  que  la  fumée  du  tabac  aye  la  préférence  ; les  autres 

qu’on  le  mâche.  Qui  fe  décide  pour  le  tabac  râpé  , & qui  pour  celui 

qu’on  prend  en  poudre  , connu  fous  le  nom  de  tabac  d Efpagne.  Je  fus 
préfent  à une  difpute  entre  deux  partifans  de  ces  deux  dernières  quali- 
tés de  tabac  ; ils  s’échauffèrent  beaucoup  , & fi  je  les  avois  crus  tous 
les  deux  , comme  c’étoit  l’intention  d’un  chacun  de  me  perfuader  , de 
ma  vie  je  n’aurois  pris  du  tabac.  Le  partifan  du  râpé  , foutenoit  que 
ce  tabac  recevoir  par  la  fermentation  que  la  chaleur  de  la  râpe  exci- 

toit  , la  perfeéHon  dont  cette  qualité  étoit  fufceptible  , que  les  fels  ne 

fe  dévelopoient  qu’au  dégré  de  fuffifance  pour  picoter  agréablement  les 
nerfs  , & produire  une  douce  purgation  des  humeurs  fuperflues  , fans 
qu’il  y eut  à craindre  qu’un  trop  long  féjour  dans  le  nez  affeéfât  trop 
les  organes  de  l’odorat  , parce  que  l’humidité  le  gonflant  , le  rendoit 
pefant  & le  faifoit  tomber;  au  lieu  que  le  tabac  d’Efpagne  étant  ex- 
trêmement pulvérifé  préfentoit  fes  fels  avec  abondance  , pénétroit  tous 
les  nerfs  , fe  coloit  dans  les  cavités  du  nez  , & caufoit  un  ft  violent 
mouvement  dans  le  cerveau  que  quelquefois  une  vive  douleur  fe  faifoit 
fentir  à la  tête  , & quoiqu’on  fe  mouchât  fortement  , la  vue  en  étoit 
obfcurcie  , & des  larmes  involontaires  prouvoient  combien  l’irritatioa 
caufée  par  une  feule  prife  de  tabac  avoit  été  dangereufe  , d’où  il  falloit 
conclure  que  l’ufage  d’un  tel  tabac  qui  caufoit  tant  de  ravage  étoit  per- 
nicieux. 

Que  vous  connoiffez  peu  l’excellence  du  tabac  d’Efpagne  , répliqua, 
fon  défenfeur  , & que  vous  êtes  mal  inflruit  de  fes  propriétés.  Bien 
loin  qu’il  pénétre  & qu’il  ébranle  trop  violemment  les  nerfs  , il  ne  ren- 
ferme plus  que  des  fels  bienfaifans  , amis  du  corps  de  l’homme  & qui 
rejouiffent  le  cœur  par  le  chatouillement  délicat  qu’ils  procurent.  Par  la 
préparation  qui  en  a ete  faite  a force  de  le  pulverifer  & de  le  fair& 
fermenter  , on  a émouffé  la  pointe  des  fels  , & l’air  a enlevé  ou  diffipé 
les  plus  Eibtils  , qui  par  leur  aéfivité  s’infinuoient  dans  les  plus  petits 
pores  , le  tamis  achevé  la  préparation  & laiffe  au  rebut  la  matière  mal 
di^erée  qui  contient  encore  des  fels  cruds  & caufdques  , & qui  font 
le^  feuls  qui  feront  toujours  penfer  que  le  tabac  eft  pernicieux  , d’où 
vous  devez  tirer  la  conféquence  que  le  tabac  râpe  n ayant  pas  leçu  cette- 
puriScaîion  , renferme  les  fels  impurs  qui  nuifent  véritablement  aux  nerfs  ^ 
& répandent  un  vice  mortel  dans  la  maffe  du  fang  ; aufii  voit-on  jour-- 


PAR  MARSEILLE. 


475 


tellement  quune  prife  de  tabac  râpé  fuffit  pour  exciter  un  vomilTe- 
ment  dangereux , & caufer  des  friffons  dont  les  elFets  font  bien  autre- 
ment terribles  que  ceux  que  vous  avez  voulu  blâmer  dans  l’ufage  du 
jabac  d Elpagne.  Combien  de  racines  & d berbes  qui  priles  dans  leur 
état  naturel  /ont  de  véritables  poi/ons  , & qui  par  une  legere  prépa- 
ration , deviennent  des  remèdes  ou  des  alimens  /àlutaires.  Le  manioc 
eft  un  exemple  démonftratif  de  cette  vérité.  Sans  rexpreffion  du  pré- 
mier  /lie,  au  lieu  d etre  le  foutieu  de  la  vie  de  nos  infilaires  , il  leur 
•cauferoit  certainement  la  mort.  Le  tabac  râpé  eft  à peu  près  comme 
Je  manioc.  L’acreté  de  fes  fels  eft  venimeufe  ; mais  les  feuilles  pulvé- 
rifées  & préparées  en  tabac  d’Efpagne  , font  améliorées  & ne  peuvent 
■produire  que  aes  effets  falutaires  , pourvu  qu’on  en  ufe  avec  modéra- 
■îion  ^ car  l’excès  des  meilleures  cJiofes  , eft  toujours  pernicieux.  J ’avois 
•ccouté  attentivement  les  deux  di/putans ,,  qui  avoient  les  yeux  fixés 
fur  moi  , pour  découvrir  quel  fentiment  m’avoit  décidé.  Pour  me  tirer 
■d’affaire , je  leur  dis  qu’ils  avoient  tous  deux  raifon  , & cela  pouvoit 
Lien  etre  , fi  tous  deux  avoient  tort  & que  chacun  en  eut  convaincu  fon 
.adverfaire.  ^ Il  me  parut  qu’ils  étoient  d’accord  fur  un  feul  point  qui 
étoit  que  l’ufage  immodéré  du  tabac  ruinoit  la  fanté.  EffeéHvement  fi 
c eft  un  remède  , il  ne  doit  être  pris  qu’autant  qu’il  peut  operer  contre 
la  maladie  qu’on  veut  guérir  , & fi  on  en  prend  continuellement , preuve 
xertaine  qu  il  n’a  pas  la  vertu  qu’on  lui  attribue  , puifque  la  maladie  a 
refifté  a fon  efficace  , ou  que  fon  ufage  à force  d’être  répété  , ne  fait 
plus  aucun  effet  ; pour  lors  le  remède  eft  pire  que  le  mal.  Je  ne 
parle  pas  de  la  mal-profpreté  qui  en  eft  une  fuite  néce/Taire.  Nous  fommes 
-devenus  fî  impertineus  dans  notre  manière  de  penfer  , que  peut-être 
-cette  raifon  eft  le  feul  motif  pour  quelques-uns  d’en  prendre  , & de 
s en  barbouiller  fans  me/ure  ; du  moins  je  ne  vois  pas  que  les  plus 
-ibarbouillés  rougilTent  de  cette  parure  , qui  peut-être  eft  affeèfée  de  leur 
pcirt , .tant  la  fingularite  a de  quoi  plaire.  Oui  , l’excès  du  tabac  eft 
pernicieux  de  quelque  maniéré  qu’on  en  ufe  , & c’eft  fans  doute  la 
xrainte  de  ,ne  pouvoir  en  arrêter  le  progrès  qui  a occafionné  dans  quel- 
ques Royaumes  les  punitions  les  plus  fevères  contre  ceux  qui  uferoient 
■du  tabac.  J’en  dirai  .quelque  chofe  dans  l’article  fnivant.  Il  ftiifit  pré- 
fentement  de  faire  remarquer  pour  le  falut  de  ceux  qu’une  habitude 
contentée  a rendus  paffionnés  pour  le  tabac,  tque  rufage  immodéré  en 
a été  déclaré  mortel , non  pas  par  quelque  Médecin  fingulier  qui  aura 
cherche  a ,fe  faire  une  réputation  en  foutenant  une  caufe  extraordinaire, 
d3a  ne  voit  que  trop  aujourd'hui  d’élixirs  & de  ppudres  pour  guérir 
toutes  fortes  de  maladies  , & nos  papiers  publics  ne  font  fouvent  rem- 
plis -que  -des  vertus  fans  nombre  qu’on  attribue  aux  emplâtres  les  derniers 
inventés  ; fi  la  centième  partie  des  éloges  qu’on  en  fait  étoit  véritable  , 
il  y a long-tems  qu’il  n’y  aurait  plus  de  malades.  -Ce  n’eft  point  par 
quelque  Charlatan  que  ce  jugement  a été  porté  ; mais  par  toute  la  fa- 
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Ta  B A G.  culté  de  Paris  dans  des  Thefes  foutenues  en  1699  ^ fous  la  Prefîdence 
de  Mr.  Fagon  , pour  prouver  les  mauvais  effets  du  fréquent  ufage  du 
tabac  , & combien  la  vie  de  l’homme  en  étoit  abrégée.  Le  nom  feu! 
de  Fagon,  eft  une  autorité  refpeéfable  , & fon  fentiment  doit  etre  dun 
grand  poids. 

Mr.  Helvetius  , dont  l’autorité  eft  également  refpeélable  , le  ^ juge 
d’uu  grand  fecours  pour  la  guérifoii  de  plufieurs  maladies.  Voici  ce 
qu’il  en  dit  dans  fon  traité  des  maladies  page  zoi  tom.  2. 

>)  Le  tabac  eft  une  des  fimples  les  plus  efficaces  dans  plufieurs  ma- 
y>  ladies  : telles  que  l’afthme  , l’apoplexie  , la  gravelle  , la  goutte  , les 
))  fluxions  , les  rhumes  , &c.  Il  abonde  en  parties  falines  , qui  pLo- 
» tant  les  fibres  de  la  bouche  , excitent  un  crachement  abandant  ; d aiF 
» leurs  , fes  fels  volatils  fulphureux  étant  portés  avec  l’air  dans  les  ve- 
» ficules  pulmonaires  , fervent  à divifer  le  fang  trop  épais  , & a inci'- 
î)  fer  la  vifcofité  des  humeurs  ; ce  qui  facilite  l’expecforation. 

» Pour  s’en  fervir  avec  fuccès , il  faut  s’accoutumer  à le  prendre  d’a~ 

» bord  en  fumée  , quelque  répugnance  que  l’on  y puiffe  fentir.  Il  fera 
» bon  de  ne  fumer  que  les  tabacs  les  plus  doux  , tels  que  le  canajje  ^ 

» le  fcaferlati , &c.  & de  n’en  prendre  , pour  commencer  , qu  en  très- 
» petite  quantité,  jufqu’à  ce  qu’on  ait  acquis  1 habitude  de  fumer. 

n Quoiqu’on  puiffe  ufer  du  tabac  à toute  heure  du  jour  , 1 effet  en 
» fera  néanmoins  plus  falutaire  , le  matin  a jeun,  &.  le  foir  avant  qu& 
» de  fouper. 

» Quelques  gens  fe  contentent  de  mâcher  le  tabac  , prétendant  en 
» tirer  les  mêmes  avantages  que  de  la  fumée  ; mais  ils  font  dans  1 erreur. 
« On  ne  difconvient  pas  que  la  maftication  ne  puiffe  leur  procurer  du  fou- 
))  lagement , en  exprimant  les  glandes  de  la  gorge  , & en  ouvrant  quel- 
w quefois  le  ventre  : mais  dans  l’afthme  , il  s’en  faut  beaucoup  qu  elle 
r>  agilfe  auffi  efficacement  que  la  fumigation  , qui  introduit  la  fumée  doi, 
n tabac  avec  l’air  , jufques  dans  le  poumon  & dans  le  fang  même. 

U Les  meilleurs  tabacs  à fumer  font  celui  de  Virginie  , celui  de  Verine  ^ 
y>  le  petit  canajfc  de  Liège  y & celui  de  fcaferlati  , qui  eft  le  plus  doux 
U de  tous.  Il  vient  d’Alep  & de  Conftantinople. 

» Le  tabac  dont  on  fe  fert  pour  le  mâcher  , eft  celui  de  Brefil , ou 
w celui  qu’on  appelle  le  petit  briquet. 

» Quant  au  tabac  à râper  8c  à prendre  par  le  nez  , on  doit  préférer 
» celui  d’Hollande  , pur  ou  mêlé  avec  le  faint  Dom>ingue.  Les  plus  ex- 
?)  cellens  tabacs  en  poudre  , ( vulgairement  appellés  d’Efpagne  ) font 
» ceux  de  la  Havane  8c  de  Seville , préparés  fans  aucune  drogue  odo- 

» riférente.  _ 1 ' 

» Tous  les  autres  tabacs  compofés  , produifent  fouvent  de  tres-mau- 

51  vais  effets  ftir-tout  lorfqu’ils  font  parfumés.  » 

Si  nous  connoiffions  bien  toutes  les  propriétés  du  tabac  relativement 
aux  befoins  de  certains  peuples  qui  font  un  ufage  continuel  de  cette 
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pîante  , nous  reformerions  certainement  notre  jugement , dans  la  con- 
damnation que  nous  en  faifons.  Je  ne  citerai  qu’un  exernsple  : Le  tabac 
croit  naturellement  prefque  dans  toute  la  Guiane , & ce  pays  feul  en 
fourniroit  à la  France  plus  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  fa  confommaîion- 
Les  Guianois  nous  paroilfent  ü paflionnés  dans  l’iifage  qu’ils  en  font  , 
que  nous  fommes  plus  que  choqués  en  apprenant  que  non-feulement 
les  hommes  , mais  encore  les  femmes  & les  petits  enfans  ne  celfent 
d en  mâcher  les  feuilles  & d en  avaler  la  fumee*-  (^ue  poiirrons-ncus 
dire  cependant  quand  nous  fçaurons  que  ce  pays  étant  rempli  de  fer- 
pens  & d’autres  infeéfes  fi  vénimeux  , que  les  moindres  morfures  fe- 
roient  mortelles  , fi  la  Providence  n’y  avoit  placé  les  plantes  de  tabac 
comme  le  remède  fouverain  & infaillible  contre  toutes  ces  morfures. 
Dès  qu’on  a été  piqué  , on  mâche  des  feuilles  de  tabac  , on  en  avale 
partie  & le  reftant  on  l’applique  pendant  trois  jours  fur  la  playe  ; la 
guerifon  efi:  certaine.  Quelle  feroit  notre  furprife  , ü nous  étions  pré- 
fens  aux  expériences  qu’on  fait  fur  les  viperes  qu’on  prend  par  rufe 
ou  en  les  étourdiffanî  de  quelque  coup  de  bâton.  On  leur  met  dans 
la  bouche  du  tabac  mâché  , auffi-tôt  elles  commencent  à trembler  , elles 
écument  & périffent  fur  le  champ  , en  devenant  froides  & roides  comme 
un  bâton.  L’ufage  continuel  du  tabac  chez  ces  peuples  , eft  donc  un 
remède  & un  préfervatif  contre  ces  dangereufes  morfures  , & fi  nous 
y étions , nous  ferions  comme  eux.  Je  lailfe  à quelque  habile  Phyficieu 
à trouver  & à nous  donner  la  raifon  pourquoi  les  mêmes  feuilles  de 
tabac  font  fi  nuifibles  à ces  animaux  & fi  falutaires  aux  hommes.  Je 
ne  fais  que  la  fonâiion  d Hiftorien  5 en  cette  qualité  je  dois  rapporter 
fidèlement  ce  qu’on  a penfé  & écrit  fur  le  tabac. 

Mr.  1 Abbe  Jaquin  , dans  ion  ouvrage  de  la  Santé  , imprimé  à Paris 
chez  Durand  en  17153  , ne  paroît  guères  perfuadé  des  vertus  du  tabac. 
La  maniéré  dont  il  en  parle  , ne  le  fera  certainement  pas  foupçon- 
ner  d’être  intérelfé  dans  la  Compagnie  qui  en  a obtenu  le  privilège 
exclufif  pour  la  vente  dans  le  Royaume.  Je  crois  même  qu’il  ne  vou- 
droit  pas  participer  au  bénéfice  qui  réfulteroit  d’une  pareille  régie  , tant 
il  eftime  cette  denrée  pernicieufe  à la  fauté  de  l’homme.  Il  vaut  mieux 
l’entendre  lui-même  pour  connoître  ce  qu’il  en  peiife. 

» Cette  plante  ( le  tabac  ) n’eft  regardée  par  la  plupart  de  ceux 
» qui  en  font  ufage  que  comme  un  paffe-tems  agréable  & indifférent 
» pour  la  fauté  ; mais  ils  fe  trompent.  Une  poudre  qui  irrite  & ébranle 
» le  cerveau  , peut-elle  palfer  pour  indifférente  ? Que  le  tabac  avec  tous 
))  fes  défagrémens  , fa  malpropreté  & fes  dangers  , fe  foit  introduit  chez 
» le  François  , cet  efclave  avide  de  la  mode  , c’efi:  ce  que  j’imagine 
» affez  facilement;  mais  qu’il  ait  pû  fe  perpétuer  depuis  plus  d’un  fiécle 
» & parvenir  au  point  de  faveur  où  nous  le  voyons  chez  ce  peuple 
>)  fi  inconftant  , c’efi:  ce  que  je  ne  conçois  pas.  ( Si  Mr.  l’Abbé  Jaquin 
s etoit  habitue  a ufer  de  tabaç  j il  coucevroit  que  de  quelque  psys  qu’oo 


ï 


T AB  A cl 


47-8  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

Tabac.  É>it,  on  a beaucoup  à fouffrir  pour  y renoncer).  Préfenté  par  l’avidité 
))  du  Commerçant  , adopté  par  la  mode  , fortifié  par  quelques  efi'ets 
» que  la  bétoine  auroit  opérés  , fbutenu  par  la  politique  , vanté  par 
» le  Financier  , devenu  enfin  un  amufement  pour  la  parefle  & une  refi- 
î)  fource  pour  la  converfation , il  eft  aduellement  au  rang  de  ces  be- 
j)  foins  de  fantaifie  dont  on  fe  priveroit  plus  difficilement  que  de  réels  ; 
J)  mais  comment  quitter  le  tabac  , dit-on  , quand  on  en  a une  fois  pris 
))  l’habitude  ? N’eft-ce  pas  s’expofer  à beaucoup  d’inconvéniens  ? il  eft 
« un  moyen  bien  sûr  pour  en  ceffer  l’ufage  fans  en  être  incommodé , 
V c’eft  de  le  ceffer  peu  à-peu.  Il  eft  bon  de  commencer  de  le  quitter 
» dans  l’été  , te  ms  où  les  humeurs  fe  diffipent  facilement  par  la  tranf- 
» piration  infenfible.  ( Que  ne  choifit-on  le  carême  , la  pénitence  ne 
>)  feroiî  pas  petite  ).  Qne  les  parens  capables  d’aprécier  ces  réflexions , 
» apportent  toute  leur  attention  , pour  empêcher  leurs  enfans  de  con- 
» traâer  une  habitude  au  moins  inutile  , fouvent  dangereufe  & toujours 
» onéreufe  par  le  prix  du  tabac  pour  le  peuple  qui  en  fume  , & qui 
» eu  prend  en  poudre. 

Je  penfe  que  le  tabac  peut  faire  bien  , comme  il  peut  faire  mal , 
faivant  le  tempérament  de  ceux  qui  en  ufent  , & que  l’excès  fera  tou- 
jours nuifible  à la  fanté  ; mais  s’il  abregeoit  les  jours  de  l’homme  , 
comme  quelques-uns  continuent  de  le  publier  , le  nombre  de  vieillards 
ne  feroit  pas  fi  grand  qu’il  eft.  Bien  plus  , on  obferve  que  les  perfon- 
nes  les  plus  âgées  font  pour  l’ordinaire  dans  l’habitude  d’ufer  du  tabac  , 
& que  ceux  qui  déclament  le  plus  contre  cet  lïfage  , ne  le  font  que 
la  tabatière  à la  main 

Je  prévois  qu’on  ne  manquera  pas  de  me  demander  comment  il  faut 
donc  s’y  prendre  pour  ceffer  l’ufage  du  tabac  quand  on  craint  d’en  être 
incommodé.  Je  pourrois  répondre , je  ri’eu  fçais  rien.  Il  ne  failoît  pas 
s’y  accoutumer. 

Principiis  ohjla  , fero  medicina  paratur  , 

Cum  mala  per  longas  invdluere  moras. 

Mais  fi  on  juge  qu’il  y a néceffrté  de  le  quitter  , un  moyen  sûr  8c 
infaillible  eft  de  donner  au  tabac  une  odeur  dégoûtante  , bien-tôt  on 
s’en  privera  ; mais  une  fois  qu’on  l’aura  quitté  , il  faut  s’en  abftenir 
abfolument , fans  quoi  on  aura  perdu  fon  tems  & fa  peine  très  - inu- 
tilement. 

DU  C O M ,M  E R C E DU  TABAC. 

Une  plante  fi  recherchée  que  celle  du  tabac  , & dont  les  vertus  fu- 
rent fi  hautement  publiées  , pour  ainfi  dire  , des  fa  naiffance  , devint 
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néceffairement  une  branche  confidérable  de  Commerce.  Le  Commerçant 
a les  yeux  ouverts  fur  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  i’ufage  de  la  vie , 
& dans  quelque  partie  du  monde  qu’une  denrée  croiffe  , il  trouve  les 
moyens  de  la  faire  palTer  chez  le  peuple  qui  en  fait  la  confommatioii  , 
ôc  1 acheté  a plus  haut  prix.  Les  Américains  s’étoient  fi  fort  accoutumés 
au  tabac  , qu’ils  en  ufoient  nuit  & jour  , & ils  n’efîimoient  un  peuple 
heureux  qu’autant  que  cette  plante  croilToit  avec  abondance  dans  fou 
territome.  Ils  ne  pouvoient  pas  en  marquer  mieux  l’excellence  , que  par 
le  lacrifice  qu  ils  faifoient  à leurs  Dieux  de  la  fumée,  Sc  en  faifant  en- 
yvrer  ou  étourdir  de  cette  même  fumée  les  Juges  qui  dévoient  décider 
des  attaires  les  plus  importantes.  Quand  ils  confultoient  leurs  Divinités , 
lis  ne  recevoient  leurs  réponfes  qu’à  travers  un  tourbillon  de  fumée  de 
tabac.  Leur  exemple  a été  contagieux  , & leur  paillon  pour  le  tabac 
® communiquée  prefque  fubitement  à tout  TUnivers.  Il  feroit  bien 
dnncile  de  nommer  un  pays  où  le  tabac  foit  aujourd’hui  inconnu. 

Les  Indiens  furent  les  prémiers  qui  fe  paffionnerent  pour  le  tabac. 
De  linde  lufagefe  répandit  en  Mofcovie  & en  Tartarie.  Il  fut  enfuite 
reçu  dans  le  Levant  & enfin  en  France , en  Allemagne  , & dans  tous 
les  pays  du  Nord.  Dans_  ces  commencemens  , c’étoit  une  marchandife 
1 re  que  chacun  cultivoit , faifoit  venir,  ou  envoyoit  fuivant  que  fon 
interet  1 exigeoit.  Il  eft  facile  par-là  de  concevoir  combien  ce  Commerce 
prit  faveur , & devint  confidérable  en  peu  de  lems.  J’ai  dit  plus  haut 
que  le  tabac  enyvroit  ; les  fuites  de  cette  yvreife  furent  fi  funeftes  à 
Mofcow  Ville  tres-grande , toute  bâtie  de  bois  , qu’elle  fut  confu- 
mee  pre^u  entièrement  par  le  feu  en  deux  différentes  fois.  On  prétend 
que  les  Fumeurs  , étourdis  par  la  fumée  , laiffoient  tomber  leurs  pipes 
allumées  , qui  ne  trouvant  par-tout  que  du  bois  , l’enflamoient  facilement. 
Four  prévenir  un  fembiable  malheur,  Michel  Federowits  défendit 
dans  toute  la  Ruffie  l’ufage  du  tabac  fous  peine  du  fouet  ; & voyant 
que  cette  punition  ne  contenoit  point  fes  peuples  , il  en  défendit  l’ea- 
tree  dans  fes  Etats  , fous  peine  d’avoir  le  nez  coupé;  enfin  la  peine 
e mort  fut  prononcée.  Une  défenfe  fi  rigoureufe  fit  du  bruit  & parut 
tres-lage  a quelques  Souverains.  Le  Sultan  Amurath  IV  le  défendit 
dans  tout  fon  Empire  fous  peine  de  la  vie.  La  Religion  eut  autant  de 
part  que  la  politique  dans  cette  prohibition  ; la  fumée  du  tabac  troii- 
Hlant  la  railon  , fut  regardée  comme  une  liqueur  forte  & par  conféquent 
abfolument  condamnée  par  l’Alcoran.  Seac  - Sophi  , Empereur  des  Perfes 
montra  le  ineme  zèle  contre  le  tabac , & prononça  la  même  peine.  Les 
Souverains  de  Ii_urope  ne  firent  point  de  fi  cruelles  loix  ; ils  prirent 
une  autre  route  pour  défabufer  leurs  peuples  ; ils  firent  écrire  , & quel- 
qu  uns  écrivirent  eux-mêmes  contre  l’ufàge  du  tabac.  Jacques  Stuart 
01  d Angleterre,  publia  un  Traité  pour  prouver  que  le  tabac  étoit  non- 
eu  ement  munie  pour  la  fanté  ; mais  qu’il  étoit  pernicieux  par  fes  fu- 
fuites,  Christian  IV  , Roi  de  Dannetiuirk  , dans  la  même  »ûe 
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de  préferver  fes  Sujets  des  maladies  dont  il  croyoit  le  fréquent  ufage 
du  tabac  la  feule  caufe  , préféra  de  faire  écrire  fon  Médecin  Simon 
Paulus  , dont  la  réputation  de  fcience  n’étoit  pas  équivoque , plutôt  que 
de  le  prohiber  par  des  loix  qui  peut-être  n’auroient  fait  que  des  cou- 
pables , au  lieu  de  guérir  de  cette  paffion. 

Simon  Paulus  détailla  tous  les  funeftes  accidens  que  l’ufage  du  tabac 
en  poudre  occafionnoit  , & n’oublia  pas  de  parler  de  la  croûte  noire 
qu’on  avoit  trouvée  fous  le  crâne  de  quelques  fumeurs  , qui  ne  prove- 
iioit  d’autre  chofe  , félon  lui  , que  de  la  fumée  qui  avoit  pénétré  le 
cerveau  ; quoique  cette  pénétration  foit  impofîible  , comme  ]e  1 ai  ob- 
fervé  , & que  cette  croûte  noire  , ne  foit  qu’une  humeur  , ou  un  fang 
deifeché  , & non  de  fumée  du  tabac.  Il  fe  peut  bien  à la  vérité  que 
l’excès  de  fumer  procure  ce  deffechement , ce  qui  dans  le  fond  prouve- 
roit  toujours  contre  le  tabac.  Cet  écrit  frappa  les  efprits,  & fut  cornrne 
la  femence  d’un  nombre  infini  d’autres  écrits  qui  parurent  de  tous  côtés. 
Autant  on  avoit  écrit  pour  publier  les  vertus  du  tabac  , autant  on  ie 
faifoit  gloire  de  manifefter  le  danger  de  l’ufage  de  cette  plante.  C é- 
toit  l’affaire  du  jour  ; il  falloir  pour  paroître  bel  efprit  fournir^  fes  preu- 
ves de  déclamation  contre  le  tabac.  Le  public  fut  inondé  d écrits  , & 
à force  de  débiter  d’hiftoires  tragiques  des  preneurs  de^  tabac  & de 
groffir  le  mal  , on  le  rendit  moins  croyable.  Les  Souverains  jaloux  de 
conferver  la  vie  & la  fanté  de  leurs  peuples  , voyant  que  la  défenfe 
devenoit  inutile  , ne  trouvèrent  point  d’expédient  plus  convenable  pour 
les  défabufer  de  cette  habitude  , que  d’impofer  de  gros  droks  d’entree 
fur  le  tabac  , d’autant  mieux  que  les  petites  quantités  néceffaires  a la 
Médecine  en  paroîtroient  plus  précieufes  par  cette  impofition.  Le  re- 
mede  ne  réulfit  pas  ; on  paya  les  droits  & on  continua  l’ufage  du  tabac. 
Par  le  Tarif  de  16Ô4  , le  petun  ou  tabac  étranger  eft  impofé  pour  1 en- 
trée du  Royaume  à 13  liv.  du  cent  pefant , & aux  droits  de  la  dro- 
guerie ; celui  de  nos  Colonies  à 4 liv.  du  cent  pefant  ; & par  le  i arit 
de  la  douane  de  Lyon  arrêté  le  27  Odobre  1632  , à 5 liv-  du  cent 
pefant  , fous  le  nom  de  petun  ou  herbe  à la  Reine  fans^  difimétion  d e- 
tranger  ondes  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , & fans  être  irnpofe  aux 
4 pour  cent  de  la  droguerie.  Le  miniftère  profita  de  cette  difpofition 
des  peuples  & de  leur  goût  décidé  pour  ufer  de  cette  plante  , qu  il  re- 
garda comme  un  nouveau  moyen  d’augmenter  les  revenus  du  Souve- 
rain par  une  contribution  d’autant  plus  alfurée  & moins  choquante  , 
qu’elle  étoit  volontaire.  En  conféqueiice  dans  un  grand  nombre  d Etats 
de  l’Europe  , i!  fe  forma  des  Compagnies  pour  offrir  des  fomrnes  allez 
confidérables  pour  obtenir  la  fourniture  du  tabac  , & les  chofes  en 
font-  venues  au  point  que  les  revenus  les  plus  clairs  des  Courounes  , 
font  établis  aujourd’hui  fiir  l’ufage  du  tabac.  L’intérêt  public  l’emporta 
fur  les  anciennes  ordonnances  des  Médecins.  Perfonne  n’ofa  plus  blâ- 
mer un  ufa^e  devenu  falutaire.  On  s’accoutuma  infenfiblement  plus  que 
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jamais  au  ^ tabac  , les  uns  par  remède  , les  autres  par  eoût , & pîufîeurs 
par  imitation.  ^ o r 

De  nos  jours  , le  Roi  d’Efpagne,  par  un  Edit  du  17  Octobre  lyôo 
publie  le  17  Novembre  fuivant  a défendu  dans  toute  l’étendue  de  fes 
^tats  , ^us  les  plus  rigoureufes  peines  , le  Commerce  & l’ufage  du  ta- 
ac  râpe  , ans  en  excepter  les  Grands  du  Royaume  qui  pourroient  tom- 
ber en  contravention  , dont  la  plus  légère  tranfgreflion  à fon  Ordon- 
îiance  fera  punie  par  leur  difgrace  & la  perte  de  leurs  charges  & em- 
plois, fans  efpoir  de  pardon.  La  rigueur  de  cet  Edit  n’eft  point  une 
luite  de  la  crainte  que  le  tabac  râpé  nuife  à la  fanté  du  peuple  , c’ell 
uniquement  pour  favorifer  les  manufactures  de  tabac  en  poudre  dont 
1 Llpagne  fait  un  grand  Commerce. 

Je  me  borne  à dire  quelque  cliofe  de  la  vente  & de  la  culture  du 
tabac  en  France , & à rapporter  les  principaux  Réglemens  qui  en  affu- 
rent  la  regie  adluelle.  L’exploitation  de  cette  ferme  dans  les  autres 
pays,  eft  étrangère  à mon  fujet  ; mais  je  regarde  comme  très-elTentiel 
de  mettre  fous  les  yeux  d’un  chacun  , ce  qu’il  lui  importe  de  ne  point 
Ignorer  , pour  ne  point  tomber  en  contravention  dans  l’ufage  de  ce 
qui  lui_  eft  perfonnel.  On  trouvera  dans  ces  Réglemens  tout  ce  qu’il  eft 
ueceflaire  de  fçavoir  relativement  à la  culture  & au  privilège  excliifif 
de  la  vente  du  tabac  en  France  j des  reflexions  feroient  inutiles  fur  ce 
qui  eft  énoncé  fi  clairement. 

Je  groftirois  excelîîvement  cet  article , fi  je  rapportois  tous  les  Régîe- 
mens  que  la  régie  du  tabac  a occafionnés  ; j’ennuyerois  fans  inftruire. 

J ai  trouve  qu’au  commencement  du  dernier  fiécle  , le  tabac  étoit  déjà 
une  ferme  en  France  , & les  Ordonnances  , Déclarations  ou  Arrêts  des 
17  Novembre  i6iç>  , 27  Septembre  1674,  18  Mars  1687  , 10  Août 
J ’ , 4 Novembre  1687  , 13  Juillet  , 19  Odobre 

î688,_25  Janvier,  ii  Février  , 15  Mars , 29  Mars,  12  Avril,  14  Juin, 
z8  Juin,  2 Août,  30  Août,  20  Septembre,  30  O^obre  1A89  , 14 
obre  , 18  Oèfobre  11590,  20  Mars,  25  Septembre  i<59i  , i Juil- 
let,  8 Juillet  , 15  Septembre  i6çi , 7 Avril  1(^93,  &c.  expliquent  ce 
qui  doit  etre  obfervé  fur  cette  régie.  J’aurois  pu  citer  tant  d’autres  Ré- 
g emens  qui  font  des  années  fuivantes  , que  le  grand  nombre  furprendroit, 
ne  tant  d anciens  Réglemens  , je  ne  rapporterai  que  le  titre  premier  de 
1 1(58 1 furie  Commerce  du  tabac,  parce  que  c’eft  fur 

es  ilpofitions  de  ladite  Ordonnance  que  la  régie  du  tabac  eft  fondée , 

& que  les  Juges  règlent  leurs  jugemens  dans  la  décifion  des  aifaires 
pcca  lonnées  par  le  tabac.  C’eft  de  ce  principe  que  naiftent  les  interpré- 
tations^ rendues  depuis  1681  , & qui  pourront  être  rendues  à rayenir  fur 
I exploitation  de  la  ferme  du  tabac. 
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Tabac. 

' Défendons  â toutes  perfonnes  , autres  que  le  Fermier  de  nos  droits,  fes  Procu^^ 
reurs  Commis  & Prépofés,  de  faire  Commerce,  vente  & débit  dans  notre  Royaume, 
en  gros  ou  en  detail,  d’aucun  tabac  en  corde  & en  poudre,  filé  ,^roulé  , parfumé, 
maftiné  ou  autre  , de  quelque  qualité  qu’il  fait  , tant  du  Brefil  côte  Saint  Domi- 
nique , Malthe  , Pontgibon  & autres  pays  étrangers  , que  du  crû  de  notre  Royaume 
& des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique. 

II. 

Le  tabac  en  corde  qui  fera  vendu  en  gros  & en  détail  dans  les  magafins , fer® 
marqué  d’un  plomb  y & le  tabac  en  poudre  fera  mis  eu  des  facs  qui  ferons 
cachetés. 

III. 

L’empreinte  ou  figure  tant  du  plomb  que  des  cachets,  fera  dépofée  aux  Greffes 
des  Eleüions , & ailleurs  en  ceux  des  Jurifdiftions  qui  feront  par  nous  établies  j, 
dans  les  lieux  où  feront  les  Bureaux  , pour  y avoir  recours. 

IV. 

Défendons  à ceux  qui  feront  prépofés  à la  vente  dans  nos  magafins , d’en  vendre 
aucun  qui  ne  foit  marqué  & cacheté  comme  delTus  , à peine  de  punition  corporelle.;. 

V.. 

Le  tabac  en  corde  du  Bréfil  ôe  autres  pays  étrangers , fera  vendu  dans  les  ma-- 
gafins  à raifon  de  quarante  fols  la  livre  , & ne  pourra  être  revendu  par  les  particu- 
liers qui  eu  auront  la  permiffion  du  Fermier  de  nos  droits,  plus  de  cinquante  fols  ,, 
& quant  à celui  du  crû  de  notre  Royaume  & des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique 
la  vente  s’en  fera  dans  nos  magafins , à raifon.  de  vingt  fols  la  livre  ,,  & la-  revente: 
«U  plus  à raifon  de  vingt-cinq  fols. 

V î. 

Le  tabac  maftiné  , même  du  crû  de  notre  Royaume , fera-  vendu  & revendu  Ifc 
même  prix  que  celui  du  Brefil. 

V 1 1. 

Le  tabac  en  poudre  fera  vendu  , fçavoir  , le  commun  à raifon  de  dix  fols  l’once  3, 
le  moyen  parfumé  , vingt  fols  , & celui  de  Malthe  , Fontgibon  , & autres  pays; 

étrangers  , trente-cinq  fols , foit  qu’il  foit  vendu  dans  nos  magafins  ,,  ou  revendiâ; 
par  les  particuliers- 

VIII.. 

Défendons  au  Fermier  de  nos  droits,,  fes  Procureurs,  Cotnmis  & Prépofés, 
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îe  vendre  ou  revendre  à plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  Articles  précédens, 
à peine  de  concuflion. 

r X. 

Défendons  aulG  a toutes  perfonnes  , de  vendre  & diftribuer  du  tabac  •,  tant  en 
corde  qu  en  poudre  , encore  qu’il  foit  marqué  pu  cacheté  de  la  marque  du  Fermier 
de  nos  droits  , linon  de  fon  ordre  & pouvoir  par  écrit , ou  de  fes  Procureurs  & 
Commis  j a peine  de  confifcation  & de  trois  cens  livres  d’amende  pour  la  prémière 
fois , & de  mille  livres  en  cas  de  récidive  ; & à cet  effet  , permettons  aux  Commis 
de  faire  toutes  les  vilîtes  necefîaires  , & de  drefîêr  leurs  procès  verbaux  des  con- 
traventions , auxquels  fera  foi  ajoutée  comme  pour  nos  droits  des  autres  Fermes. 

X. 

Faifons  pareilles  défenfes  à tous  Marchands  François  & étrangers,  de  faire  en- 
trer par  terre  , aucun  tabac  dans  notre  Royaume  , & par  mer  ailleurs  que  par  les 
Ports  de  Marfeille  , Bordeaux  , la  Rochelle  , Nantes , Saint  Malo  , Morlaix  , Rouen 
& Dieppe  , le  tout  à peine  de  confifcation  & de  mille  livres  d’amende. 

X I. 

Enjoignons  aux  Maîtres  des  Navires  , barques  & autres  Vailîêaux  , de  déclarer  au 
Bureau  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , la  quantité  & la  qualité  du 
tabac  dont  ils  font  chargés  , leur  défendons  de  le  décharger  avant  qu’ils  ayent  fait 
leur  déclaration  , à peine  de  confifcation  de  ce  qui  aura  été  déchargé  , & de  pa- 
reille amende. 


XI  I. 

Ne  pourra  le  tabac  être  vendu  à autres  qu’au  Fermier  de  nos  droits  , fes  Pro- 
cureurs & Commis , pour  être  confommé  dans  notre  Royaume  , & s’ils  ne  con- 
viennent du  prix , permettons  aux  Marchands  de  le  rembarquer  ou  d’en  difpofer 
par  vente  ou  autrement  , au  profit  de  nos  Sujets  ou  des  étrangers  , pour  être  in- 
ceflamment  tranfporté  hors  notre  Royaume  : Voulons  en  cas  de  féjour , qu’il  foit 
fiépofé  cependant  à leurs  frais , dans  nos  magafins  & non  ailleurs , fur  pareilles 
peines. 

XIII. 

Défendons  à toutes  perfonnes  de  fabriquer,  filer,  maftiner  & mettre  en  poudre 
aucun  tabac  étranger  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  , & de  confifcation  tant 
du  tabac,  que  des  inftrumens  & moulins  qui  y auront  fervi  , defquels  moulins  nous 
interdifons  l’ufage  fur  pareilles  peines  à tous  autres  qu’à  ceux  qui  feront  prépofés 
•par  le  Fermier  de  nos  droits. 

XIV. 

Défendons  aufli  à tous  nos  Sujets  d’enfemencer  leurs  terres  de  tabac  , à peine  de 
confifcation  de  celui  qui  y croîtra  , & de  mille  livres  d’amende. 

Ppp  ij 
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Tabac.  --  xv. 

N’entendons  néanmoins  comprendre  dans  nos  défenfes,  les  Habitans  de  Moudra» 
gon,  des  deux  Tonneins  , Clerac  , Efguillon  , Damafan  , Montheurs  , Peuch,Gon- 
teau  , Villeton  , le  Mas  d’Agenx)is  , la  Gruere  , Boufeau  , Favillet , Grateloup  , la 
Parade  , la  Fine  , Gaumont , Verteuil , Mauzac  , Villeneuve-la-Garde  , Villemade  , 
Saint  Porquier  , les  Catallans  , Montefche  , Caftel-Sarazin  , Saint  Maixan,  Lery, 
Lel’damps , Vaudreuil , & Metz,,  auxquels  nous  permettons  la  culture  du  tabac  en  I4 
maniéré  accoutumée 

XVI. 

Seront  tenus  les  Habitans  des  lieux  mentionnés  en  rArticle  précédent , de  dé'j 
«larer  tous  les  ans  , pardevant  les  Juges  des  lieux  , Greffiers  , Notaires  , Curéa 
ou  autres  perfonnes  publiques  , la  fituation  & la  quantité  des  terres  qu’ils  enten-» 
dent  enfemencer  de  tabac , & de  remettre  leurs  déclarations  en  bonne  forme  , au 
Commis  du  plus  prochain  Bureau  , un  mois  au  plus  tard  après  que  les  terres  au- 
ront été  enfemencées  , à peine  de  confifeation  du  tabac  qui  y croîtra  , Sc  de  cinq 
cens  livres  d’amende. 

XVII. 

Leur  défendons  & à tous  autres  de  maftiner  & mettre  en  poudre  aucun  tabaci 
du  crû  de  notre.  Royaume  , fur  les  peines  portées  par  l’Article  XI  pour  le  tabac 
étranger  ; leur  permettons  néanmoins  de  le  fabriquer  , filer  & mettre  en  rôle  , ea 
vertu  d’un  congé  par  écrit  du  Commis  du  plus  prochain  Bureau  , & non  autre- 
ment fur  pareilles  peines., 

X V 1 1 L. 

Leur  enjoignons  de  faire  leur  déclaration  comme  daflus  , de  tout  le  tabac  qu’iîiè 
auront  fabriqué , filé  & mis  en  rôle  , & de  la  remettre  inceffamment  au  Commis 
du  plus  prochain  Bureau  , dont  ils  retireront  un  certificat  qui  leur  fera  délivre 
gratis  ; leur  défendons  de  s’en  défaifir  auparavant  , ni  de  le  tranfporter  d’un  lieu  à< 
l’autre , à peine  de  confifeation  & de  cinq  cens  livres  d’amende. 

XIX. 

Leur  permettons  de  vendre  le  tabac  de  leur  crû  , à qui  bon  leur  femblera  , pofilt 
ctre  toutefois  tranfporté  inceffamment  hors  notre  Royaum.e  ; ôc  en  cas  de  féjour  » 
voulons  qu’il  foit  dépofé  dans  nos  magafins  , & non  ailleurs  : fur  les  mêmes  peinesj- 
portées  par  l’Article  X à l’égard  du  tabac  étranger. 

X X. 

Défendons  à ceux  qui  l’auront  acheté  , de  quelque  qualité  & nation  qu’ils  foient  J 
de  l’enlever  qu’en  vertu  des  congés  qui  feront  délivrés  gratis  par  les  Commis  du  plus 
prochain  Bureau  , & après  qu’ils  auront  déclaré  la  quantité  & la  qualité  du  tabac  y 
Je  lieu  de  fa  deftination  & celui  par  lequel  ils  entendent  le  faire  fortir  de  notre 
Royaume  , & qu’ils  auront  donné  caution  reffante  & folvable  de  rapporter  dans  le 
îems  qui  fera  convenu  , un  certificat  en  bonne  forme  du  déchargement  ou  d’eiî 
payer  la  jufte  valeur  au  Fermier  de  nos  droits,  le  tout  à peine  de  confifeation ^ & 
de  cinq  cens  livres  d’amende:,. 
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XXL 

Pourra  le  Fermier  de  nos  droits , retenir  la  quantité  qu’il  croira  néceflaire  pour 
le  fournillement  de  nos  magafins  , pour  le  même  prix  qui  aura  été  convenu  avec  les 
acheteurs  5 en  les  rembourfant  , pourvu  & non  autrement  , qu’ils  ayent  fait  leur  déclara- 
tion par  écrit  j avant  qu’il  ait  délivré  fes  congés  pour  l’enlèvement. 

XXII. 

Les  tabacs  du  cru  de  notre  Royaume  qui  feront  trouvés  en  entrepôt  hors  le  lieu 
du  cru,  ou  voitures  fans  congé,  feront  confifqués , & les  contrevenans  condam- 
nes en  cinq  cens  livres  d’amende. 

XXIII. 

Défendons  à toutes  perfonnes  de  les  faire  fortir  de  notre  Royaume  ailleurs  que 
c^Li  Marfeille  , Foulon  , Agde  , Cette,  Narbonne  , Bordeaux,  lies 

Sables  d Olonne  , la  Rochelle,  Nantes,  Morlaix,  Saint  Malo  , Rouen,  Dieppe  & 
Saint  Valleri , fur  pareille  peine  de  confifcation  , & de  trois  mille  livres  d’amende. 

XXIV. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  & les  cachets  du  tabac  dont 
1 Greffes  des  lieux , ou  qui  leur  auront  aidé  à en  faire 

k débit , foient  condamnés  pour  la  prémière  fois  à l’amende  de  mille  livres  , à faire 
amende  honorable  aux  portes  de  la  principale  Eglife  , & de  la  Jurifdiaion  , & 
aux  galeres  pour  cinq  ans , & en  cas  de  récidive  , aux  galeres  à perpétuité. 

XXV. 

Voulons  auffi  que  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  tranfporté  des  tabacs  en  fraude 

étant  attroupés  avec  armes , foient  condamnés  aux  peines  portées  par  l’Article  pré- 
cèdent. JT  r r 

XXVI. 

Permettons  au  Fermier  de  nos  droits  , fes  Procureurs  & Commis , de  faire  arrê- 
ter en  vertu  des  prefentes , les  gens  vagabons  & fans  aveu  qu’ils  trouveront  failîs 
^ tabac  en  fraude  , lefquels  ne  pourront  être  élargis  qu’en  connoiffance  de  caufe  , 
oc  11  la^  fraude  eft  prouvée , voulons  outre  la  confifcation  , en  cas  d’infuffifance  de 

convertie  en  la  peine  du  carcan  pour  la  prémière  fois  ^ 
celle  du  fouet  pour  la  fécondé  , & en  cas  de  récidive  , aux  Galeres  pour  cinq  ans. 

X X V I L 

_ Défendons  à tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifons  les  Porteurs  & Voitu- 
riers de  tabac  en  fraude  , ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y foient  entrepofés , à peine 
de  complicité. 

XXVIII. 


Tabacs 


Défendons  auffi  à tous  Soldats  Sf  autres  étant  dans  les  Garniffins , fur  les  YaiA- 
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féaux  & galeres  , & à ceux  qui  nous  y fervent  volontairement  ou  par  force , de' 
vendre  ni  débiter  aucun  tabac  en  corde  ou  en  poudre  , à peine  de  punition  corpo- 
relle s’il  y échoit  , & de  trois  cens  livres  d’amende  •,  au  payement  de  laquelle  les 
Officiers  , Committes  , Sous-Committes  & Algoufins  , qui  l’auront  fouffert , feront 
contraints  par  faille  de  leur  folde  & appoinîemens , entre  les  mains  des  Receveurs 
& Payeurs. 

XXIX. 


Ceux  qui  feront  furpris  en  vendant  ou  expofant  en  vente  aucun  tabac  en  corde 
ou  en  poudre  , non  marqué  ni  cacheté  comme  delTus  , feront  outre  la  confîfcation  , 
condamnés , fçavoir  j à l’égard  du  tabac  en  corde  , tant  étranger  que  du  cru  de 
notre  Royaume  , en  trente  livres  d’amende  pour  chacune  livre  de  tabac  , depuis 
une  jufqu’à  dix  , en  cinq  cens  livres  d’amende  depuis  dix  jufqu’à  cinquante  , & 
en  mille  livres  d’amende  au-deffus  de  cinquante  livres  de  tabac  , le  tout  pour  la 
prémière  fois  -,  en  deux  mille  livres  d’amende  & un  banniffement  de  trois  ans  pour 
la  fécondé  fois  , & en  cas  de  plus  ample  récidive  , au  carcan  & au  banniffement  à 
perpétuité  ; & à l’égard  du  tabac  en  poudre  , en  dix  livres  d’amende  pour  chacune 
once  depuis  une  once  jufqu’à  une  livre  , en  trois  cens  livres  d’amende  depuis  une 
livre  jufqu’à  dix , & en  cinq  cens  livres  d’amende  au-deffus  de  dix  livres  de  tabac  , 
le  tout  pour  la  prémière  fois  , & en  cas  de  récidive  aux  peines  portées  pour 
le  tabac  en  corde. 

XXX. 

Les  conteftations  feront  jugées  en  prémière  inftance  par  nos  Officiers  des  Elec- 
tions où  ils  font  établis,  & ailleurs  par  nos  autres  Officiers  que  nous  commettrons, 
& en  cas  d’appel , par  nos  Cours  des  Aydes. 

Je  paffe  à un  tems  moins  éloigné  de  nous  , où  la  vente  & la  cultu- 
re du  tabac  ont  elTuyé  quelques  révolutions  qui  méritent  d’être  con- 
nues. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  4 Septembre  1718,  la  Ferme  générale  du 
tabac  pour  tout  le  Royaume  fut  adjugée  pour  neuf  années  à la  Com- 
pagnie d’Occident , aux  claufes  & conditions  contenues  dans  ledit  Arrêt 
& dans  l’Edit  dudit  mois  de  Septembre. 


/ 
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EDIT  DU  ROI, 

CONCERNANT  LA  FERME  GENERALE  DU  TABAC. 

Donne  a Paris  au  mois  de  Septembre  1718. 

Régijlré  en  Parlement. 

T Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre;  A tous  préfens 

& a venir  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier.  Nous  avons 
créé  quatre  millions  de  rente  au  profit  de  la  Compagnie  d’Occident  , que  Nous  avons  éta- 
blie par  nos  Lettres-Patentes  du  moisd’Août  1717,  fçavoirj  deux  millions  fur  notre  Ferme 
üu  Contrôle  des  Aaes  , petits  fceaux  &infinuations  laïques  , un  million  fur  celle  du  tabac 
& un  millioii  fur  celle  des  portes  ; & depuis  ladite  Compagnie  d’Occident  s’étant  rendue 
adjudicataire  en  notre  Confeil  le  premier  du  mois  d’Août  dernier , de  notre  Ferme 
generale  du  tabac  , fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral , pour  fix  années  confécutives  , 
a_  commencer  du  premier  Oaobre  prochain  , moyenant  -la  fomme  de  quatre  millions 
vingt  mille  livres^  p^  an.  Nous  avons  jugé  à propos  pour  des  confidérations  im- 
portantes qui  intere^ent  egalement  le  Commerce  & la  navigation  de  nos  Sujets  , 
d etendre  edit  bail  jufqu  a neuf  années  au  lieu  de  fix  , moyenant  le  même  prix  de 
quatre  millions  vingt  mille  livres  par  an  , dont  il  lui  rerteroit  année  par  Lnée , 
quatre  millions  entre  les  mains,  pour  le  payement  defdits  quatre  millions  de  rente 
creez  a Con  profit  par  ledit  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier  , au  moyen  de  quoi 
lefdites  Fermes  des  Portes  , & du  Contrôle  des  Aaes  , petits  fceaux  & infinuations 
laïques  demeureroient  d’autant  affranchies  ; & pour  cet  effet  nous  aurions  par  Arrêt 
rendu  en  notre  Confeil  le  4 du  préfent  mois  , prorogé  en  faveur  de  ladite  Com- 
pagnie d Occident , le  bail  de  ladite  Ferme  jufqu’à  neuf  années  , lefquelles  doivent 
commencer  au  premier  Odobre  prochain  , & finir  au  prémier  Oaobre  17Z7,  moye- 
nant le  meme  prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chacun  an.  Ce  qui  a 
paru  d autdnt  plus  convenable  a la  jurtice  & au  bon  ordre  de  nos  Finances  , qu’a- 
pres  avoir  uni  notre  Ferme  du  Contrôle  des  Aftes , petits  fceaux  & infinuations 
laïques  a notre  Ferme  générale  des  Gabelles  , cinq  groffes  Fermes  & autres  droits 
pour  arturer  d autant  plus  les  rentes  de  l’Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris 
Notre  intention  ert  de  faire  porter  en  notre  tréfor  Royal  le  produit  de  notre  Ferme 
des  Portes  libre  de  toutes  charges  ; Pour  quoi  nous  avons  réfolu  de  fupprimer  les' 
trois  millions-de  rente  creez  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  lefdites  deux  Fermes  ^ 
& de  creer  pareils  trois  millions  de  rente  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  notre 
Ferme  du  tabac  ; ce  qui  mettra  ladite  Compagnie  en  droit  de  retenir  entre  fes  mains 
pendant  le  cours  de  fon  bail  les  quatre  millions  de  rente  qui  lui  feront  dûs  fur 
adite  Feime.  A CES  CAUSES  & autres  à ce  nous  mouvans  , de  Ravis  de  notre 
tres-cher^  oc  très  aine  Oncle  le  Duc  d’Orléans  petit  fils  de  France  Régent,  de 
notre  tres-cher  oc  très-ame  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-cher 
X Prince  de  Conty  , Princes  de  notre  Sang  : de  notre: 

Oncle  le  Comte  de  Touloufe  Prince  légitimé  , & au- 
tres Pairs  de  France,  Grands  & Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  Nous; 
avons  par  notre  prêtent  Edit  , dit  , rtatué  & ordonné  , difons  ,,  rtatuons  & ordoa- 
nons  J voulons  & Nous  plaît  ce  qui  en  fuit* 
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Article  Premier. 

Nous  avons  éteint  & fupprimé  , éteignons  & fupprimons  à commencer  du  pre- 
mier Oftobre  prochain , les  deux  millions  de  livres  de  rente  créez  au  profit  de  ladite 
Compagnie  d’Occident  par  notre-dit  Edit  du  mois  de  Décembre  1717  fur  notre  Ferme 
du  Contrôle  des  Aftes  , petits  fceaux  & infinuations  laïques,  & le  million  de  livres 
auffi  de  rente  créé  par  le  même  Edit  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  notre  Ferme 
des  Portes  J & pour  y fuppléer  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  créé  & aliéné  , créons 
& aliénons  au  profit  de  ladite  Compagnie,  à commencer  du  prémier  Oftobre  pro- 
chain , trois  millions  de  livres  aéluelles  & effeftives  de  rente  à prendre  fur  notre 
Ferme  du  tabac , que  nous  avons  affefté  , obligé  & hypotéqué  fpécialement  & par 
privilège  au  payement  , tant  defdits  trois  millions  de  rente  créés  par  le  préfent  Edit , 
qu’au  million  de  livres  aufli  de  rente  créé  fur  ladite  Ferme  par  notredit  Edit  du 
mois  de  Décembre  1717. 

II. 

Les  trois  millions  de  rente  créés  par  le  préfent  Edit , feront  vendus  & aliénés  â 
ladite  Compagnie  d’Occident  par  les  CommilTaires  de  notre  Confeil  qne  nous  nom- 
merons à cet  effet  , dont  les  contrats  feront  partes  pardevant  Balin  & le  Fevre  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris , les  groffes  defquels  contrats  feront  délivrées  à ladite 
Compagnie  fans  frais , nous  refervant  de  pourvoir  d’un  falaire  raifonnable  auxdits 
Notaires. 

III. 

Voulons  que  ladite  Compagnie  d’Occident  puirté  retenir  entre  fes  mains  fur  le  prix 
de  ladite  Ferme  pendant  le  cours  de  fon  bail  , la  fomme  de  quatre  millions  de 
livres  année  par  année  , pour  le  payement  defdits  quatre  millions  de  rente , & en 
remettant  par  ladite  Compagnie  au  Garde  de  notre  tréfor  Royal  en  exercice  une 
quittance  de  fon  Caiffier  de  ladite  fomme  de  quatre  millions  , vifée  de  trois  Di- 
refteurs  d’icelle  , & vingt  mille  livres  en  deniers  comptans  , il  fera  expédié  à ladite 
Compagnie  par  le  Garde  de  notre  tréfor  Royal , une  quittance  comptable  de  la 
fomme  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  pour  le  prix  de  ladite  Ferme  générale 
du  tabac  , & après  l’expiration  du  bail  de  ladite  Compagnie  & à l’avenir  , ladite 
F’erme  générale  du  tabac  ne  pourra  être  adjugée  que  fous  la  condition  exprelfe  de 
payer  à ladite  Compagnie  les  quatre  millions  de  livres  de  rente  créez  à fon  profit 
fur  ladite  Ferme. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement , même  en  vacations  , Chambre  des  Comptes  & Cour  des 
Aydes  à Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils  .ayent  à faire  lire,  publier  & enregirtrer  , 
& le  contenu  en  icelui  , garder  & exécuter  félon  fa  forme  & teneur  , non-obrtant 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1717  & autres  Edits  & Déclarations  à ce  contrai- 
res , auxquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  notredit  préfent  Edit.  Car  TEL 
EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & rtable  à toujours.  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Paris  au  mois  de  Septembre  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  dix-huit,  & de  notre  régne  le  quatrième.  Signé  LOUIS  : Et  plus  has. 
Par  le  Roi,  le  Duc  d’Orléans  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Vifa  de  Voyer 
P’Argenson.  Vû  au  Confeil  Villeroy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Eégijh'éës  , oui -y  & ce  retjiisi'tiîit  le  Pvocuveuv  Genetul  du  Koi  , pour  etie  exécutées^ 
félon  leur  forme  & teneur  ; & copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Séné- 

chauffées 
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thauJJiesdu  ReJJorty  pour  y etre  lues  , publiées  & régijlrées  : enjoint  aux  Subjîituts  du 
procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main,  & d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois, 
a la  charge  que  l enregijlrement  dudit  Edit  fiera  réitéré  au  lendemain  de  la  Saint  Martin  , 
Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  en  Vacations  le  treizième  jour  de  Sep- 
tembre mil  fept  cens  dix-huit.  ^ 

Signé , Gilbert. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  accorde  i la  Compagnie  d’Occident  le  bail  de  la  Ferme  générale  du 
1 ahac  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix , pour  lefquelles  elle  s’en  ejl 
rendue  adjudicataire  le  premier  du  mois  d’Août  dernier. 

Du  4 Septembre  1718. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’Etat. 

^ ^ repréfenté  au  Roi , étant  en  fon  Confeil  , par  la  Compagnie 

d Occident  , qu’elle  s’efl  rendue  adjudicataire  le  premier  du  mois  d’Août  dernier  , 
de  la  Ferme  generale  du  ‘tabac  , fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  pour  fix  années  con- 
lecutives  , à commencer  du  prémier  Oftobre  prochain  , raoyenant  la  foinme  de  qua- 
tre millions  vingt  mille  livres  par  an,  & que  fi  Sa  Majefté  vouloir  bien  lui  accorder 
le  bail  de  ladite  Ferme  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix  , moyenant  le  même  prix 
de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  an  , ladite  Compagnie  pourroit  procurer 
des  avantages  confidérables  au  Commerce  du  Royaume  & des  Colonies  Françoifes  , 
de  laquelle  fomme  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  il  lui  refteroit  année  par 
annee  , quatre  millions  entre  les  mains , pour  le  payement  des  quatre  millions  de 
rente  creez  a fon  profit  par  Edit  du  mois  de  Bécem.bre  dernier;  après  lefquelles 
neuf  aiuiees  & à l’avenir  , ladite  Ferme  du  tabac  ne  pourroit  être  adjugée  que  fous 
a condition  expreffe  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à être  râpé  & fumé, 
revenant  du  crû  & culture  des  Colonies  Françoifes  , & que  les  Adjudicataires  ou 
Fermiers  feroient  tenus  d’acheter  de  ladite  Compagnie  d’Occident,  du  tabac  prove- 
nant des  cultures  de  la  Colonie  de  la  Louifiane  jufqu’à  la  concurrence  de  la  moitié 
'1  faudra  pour  la  confommation  du  Royaume  ; lequel  tabac  fera  payé 

a ladite  Compagnie  au  meme  prix  que  le  tabac  étranger  couteroit  rendu  en  France  : 
Que  de  pms  ladite  Compagnie  s’obligeroit  de  fournir  le  Royaume  , à commencer 
du  inois  d Oéfobre  de  l’annee  1721  , & pendant  le  cours  de  fon  bail , de  tabac  pro- 
pre a etre  râpe  & fumé  provenant  des  cultures  des  Colonies  Françoifes,  & notam- 
ment de  la  Louifiane  , pour  le  tranfport  duquel  elle  ne  fe  ferviroit  que  de  VailTeaux 
François  armes  dans  les  Ports  du  Royaume  ; Sa  Màjefté  ayant  trouvé  ces  propofi- 
tions  utiles  au  bien  de  fon  Etat  , & à la  navigation  , Oui  le  rapport.  Sa  Majefîé , 

^ J J Régent , a prorogé  & proroge  pour  trois  années 

au-dela  des  fix  portées  par  l’adjudication  , le  bail  de  ladite  ferme  générale  du  tabac  , 
dont  ladite  Compagnie  d’Occident  s’efl:  rendue  adjudicataire  fous  le  nom  dudit  Lad- 
aural  , à commencer  du  premier  Oûcbre  prochain  ; ô?  en  copféquence  , veut 
iom.L  Q q q 
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Majefté  que  ladite  Compagnie  jouiffe  de  ladite  Ferme  pendant  neuf  années  conféi 
cutives  3 lefquelles  commenceront  audit  jour  premier  Oûobre  prochain  , & finiront 
au  premier  Oftobre  1727  moyenant  le  prix  & fomme  de  quatre  millions  vingt  mille 
livrL  par  an  , & à la  charge  par  ladite  Compagnie  , à commencer  au  premier  Oc- 
tobre 1721  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à être  râpé  & fumé  provenant 
des  cultures  des  Colonies  Françoifes  , pour  le  tranfport  duquel  elle  ne  pourra  fe 
fervir  que  de  Matelots  François  , & de  Vaifleaux  François  armés  dans  les  Ports  dis 
Royaume  , fans  qu’il  foit  permis  a ladite  Compagnie,  après  ledit  jour  premier  Oc- 
tobre 1721  , d’y  faire  entrer  d’autres  tabacs  que  ceux  des  Colonies  , & qu’après  le  bail 
fini  & à l’avenir  , les  Fermiers  de  ladite  Ferme  générale  du  tabac  qui  fuccederont 
audit  Ladmiral  , feront  tenus  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à etre  râpe 
& fumé  5 provenant  du  crû  & culture  des  Colonies  Françoifes,  & d acheter  de 
iadiîe  Compagnie  pendant  le  cours  de  leurs  baux  , des  tabacs  propres  a etre  râpés 
& fumés  , provenant  du  crû  & cultures  de  la  Louifiane  , jufqu  a la  concurrence  de 
la  moitié  de  ce  qu’il  en  faudra  pour  la  conlbmmation  du  Royaume  ; lequel  tabac 
fera  payé  à ladite  Compagnie  au  même  prix  que  le  tabac  étranger^  couteroit  rendu 
dans  les  Ports  de  France  ; & feront  toutes  Lettres  nécelfaires  expédiées  fur  le  pre- 
fent  Arrêt.  Fait  au  Conleil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefte  y étant  , tenu  a Paris  le 
quatrième  jour  du  mois,  de  Septembre  mil  fept  cens  • dix-huit.. 

Signé , Phelypeaux.. 

Les  fraudes  qu’on  craignit  que  la  quarantaine  des  Navires  fufpedlés 
de  maladie  n’occafionnat  par  la  difficulté  que  les  gardes  trouvoient  $ 
furveiiler  lefdits  Navires  & les  Infirmeries  , firent  rendre  l’Arrêt  fui- 
vant , par  lequel  tout  ce  qui  regarde  les  confignes  établies  fur  la  côte 
de  Provence  , les  Mes  , Forts  , &c.  eft  réglé  , & défenfes  font  faites  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  garder  & ufer  d autre  tabac  que  de  celui 
marqué  par  Jean  Ladmiral  , Adjudicataire  de  ladite  Ferme  , a peiné 
de  1000  liv.  d’amende  contre  les  contrevenans  , & de  converfion  de 
ladite  amende  à la  peine  des  Galeres  , en  cas  d infolvabilite  , Sc  interq 
diéHon  de  Commerce  contre  les  Marchands. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI^ 

Au  fujet  de  la  contrebande  du  tabac  qui  fe  fait  aux  Infirmeries  , Forts 
Jfies  , Ù dans  les  Bâtimens  qui  abordent  aux  côtes  de  Provence^ 

Du  2Z  Mai  1719* 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etau 

Le  roi  ayant  été  informé  que  nonobftant  les  précautions  prifes  par  l’Ordotî-l 
nance  de  1681  , pour  empêcher  les  fraudes  qui  pouvoient  fe  commettre  contre 
Iss  droits  & le  privilège  de  fa  Ferme  générale  du  tabac  j cependant  elles  fe  perpé-- 
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îtlent  8c  s’augmentent  de  telle  manière  dans  la  Provence  , qu’il  ne  s’y  fait  qu’une 
modique  confommation  de  celui  de  l’Adjudicataire  de  ladite  Ferme  , quoiqu’il  s’en 
falîê  un  plus  grand  ufage  que  dans  les  autres  Provinces  ; ce  qui  provient  de  la  fa- 
cilité que  donne  à la  fraude  le  prétexte  de  la  quarantaine  , & le  défaut  de  liberté 
aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Navires  au  moment  de  leur 
arrivée  , & dans  les  Infirmeries  , Forts  & Mes  qui  font  à la  Côte  5 enforte  qu’il  fe 
fait  quantité  de  verfemens  & d’entrepôts  frauduleux , par  le  fecours  defquels  le  ta- 
Bac  fe  répand  & fe  débite  dans  le  public  ; à quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir. 
Oui  le  rapport.  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil , de  l’avis  de  Monlleur  le  Duc  d’Or- 
léans Régent  , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  Prémie  r. 

Sa  Majefté  a permis  & permet  à Jean  Ladmiral , Adjudicataire  de  la  Ferme  gé- 
nérale du  tabac  pour  la  Compagnie  d’Occident  , d’établir  dans  les  Confignes  qui  font 
aux  Côtes  de  Provence  , tel  nombre  de  Commis  qu’il  jugera  convenable. 

I I. 

Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Maîtres  & Capitaines  des  Navires  feront  tenus  auflî- 
îôt  leur  arrivée  à la  Côte  , de  faire  leurs  déclarations  aux  Commis  dudit  Ladmiral 
qui  feront  en  la  Conligne  , de  la  quantité  & qualité  du  tabac  qu’ils  auront  à bord  ; 
& de  leur  délivrer  des  copies  lignées  d’eux  des  Connoiffemens  dont  ils  feront  por- 
teurs , e'n  prenant  néanmoins  les  précautions  néceffaires  & accoutumées  contre  le 
mauvais  air  ; & faute  de  faire  lefdites  déclarations  & de  donner  les  co- 
pies fignées  des  Connoiffemens  aux  Commis  dudit  Ladmiral , ou  en  leur  abfence  au 
Maître  de  la  Configne  qui  fera  tenu  de  s’en  charger  , pour  les  remettre  aufdits 
Commis  , Veut  Sa  Majefté  que  les  Navires  , tabacs  & autres  marchandifes  apparte- 
nans  au  Propriétaire  du  Bâtiment  & au  Capitaine  , foient  acquis  & confifqués  au 
profit  dudit  Ladmiral  , & qu’à  cet  effet  fes  Commis  s’en  mettent  en  poffefîion  , 
même  pendant  la  quarantaine  , pour  après  ladite  quarantaine  expirée  être  le  tout 
jremis  audit  Ladmiral. 

III. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Intendans  de  la  Santé  de  fouffrir  Si  permettre  que  les 
Commis  dudit  Ladmiral  faffent  quand  ils  le  jugeront  à propos  leurs  exercices  dans 
les  Infirmeries  & fur  les  Navires  pendant  la  quarantaine  , à la  charge  de  prendre 
toutes  les  précautions  que  les  Intendans  de  la  Santé  jugeront  néceffaires  & convena- 
bles pour  empêcher  la  communication  du  mauvais  air. 

I V. 

Permet  Sa  Majefté  aux  Commis  dudit  Ladmiral  de  faire  leurs  exercices  dans  les 
ïfles  , Forts  & tels  autres  lieux  qu’ils  jugeront  à propos  pour  le  bien  de  la  Ferme. 
Ordonne  aux  Commandans  defdites  Mes  & Forts,  d’empêcher  qu’il  leur  foit  apporté 
aucun  empêchement  , & de  leur  donner  main  forte  toutes  les  fois  qu’ils  le  requereront. 

V. 

Défend  Sa  Majefté  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient , 
d’avoir  dans  leurs  maifons  , foit  à la  Ville  , foit  à la  campagne  , aucuns  tabacs 

Qqq  ij 
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qui  ne  foîent  à la  marque  de  Jean  Ladmiral  , à peine  contre  les  contrevenans  dé 
mille  livres  d’amende  & de  privation  de  la  faculté  de  faire  commerce  pour  toujours  , 
fi  ce  font  des  Négocians  , ou  Marchands  en  détail  ; & faute  par  eux  de  payer  l’a- 
mende , ils  feront  condamnés  à la  peine  des  Galeres  , conformément  à la  Déclaratioiî 
du  6 Décembre  1707.  Ordonne  Sa  Majellé  que  les  Jugemens  qui  interviendront  con- 
tre lefdits  Négocians  & Marchands  , forent  lus  à haute  & intelligible  voix  à la  porte 
des  Hôtels  de  Ville  des  Lieux  où  ils  habiteront , & enrégiftrés  aux  Greffes  defdits 
Hôtels  de  Ville  , & que  lefdites  publications  & enrégiftremens  foient  faits  fans  fraix  , 
par  les  Greffiers  defdits  Hôtels  de  Ville  , à peine  de  défobéiffance  j & fur  le  pré- 
fent  Arrêt  toutes  Lettres  Patentes  néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’£- 
ïat  du  Roi  Sa  Majefié  y étant tenu  à Paris  le  Z2  jour  de  Mai  1719» 

Signé  J Phelypeaux^ 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  dé  France  & de  Navarre,  Comte  de  Pro-' 
■vence,  Forcalquier  & Terres  adjacentes  , à nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant 
notre  Parlement  de  Provence  à Aix,  Salut.  Nous  fivons  été  informés  que  nonobf— 
tant  les  piécautions  prifes  par  l’Ordonnance  de  i68i  , pour  empêcher  les  fraudes 
qui  pouvoient  fe  commettre  contre  les  droits  & le  privilège  de  notre  Ferme  géné- 
rale du  tabac  ; cependant  elles  fe  perpétuent  & s’^augmentent  de  telle  maniéré  dans 
la  Piovence  , qu’il  ne  s’y  fait  qu’une  modique  confommation  du  tabac  de  la  Ferme  > 
quoiqu’il  s’en  faffe  un  plus  grand  ufage  que  dans  nos  autres  Provinces  j ce  qui 
provient  delà  facilité  que  donne  à la  fraude  le  prétexte  de  la  quarantaine  , & le  défaut 
de  liberté  aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Navires  au  moment 
de  leur  arrivée  & dans  les  Infirm.eries , Forts  & Ifles  qui  font  à la  côte  j à quoi 
Nous  aurions  pourvu  par  l’A.rrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancelle- 
rie , cejourd’hui  donné  en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant  , pour  l’exécution  du- 
quel Nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  néceflaires  feroient  expédiées.  A CES 
CAUSES  & autres  à ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  petit  fils  de  France  , Regent , de  notre  très-cher  & très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartre  , premier  Prince  de  notre  Sang  , de  notre  très-cher 
& très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , Prince  de  notre  Sang , de  notre  très-, 
cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prince  légitimé  , & autres  Pairs 
de  France  , grands  & notables  Perfonn-ages  de  notre  Royaume  , & de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puiffance  & autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes- 
fignées.  de.  notre  main  , dit  & ordonné  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit.  Permet- 
tons à Jean  Ladmiral  Adjudicataire  de  notre.  Ferme  générale  du  tabac  pour  la  Com- 
pagnie d’Occident , d’établir  dans  les  confignes  qui  font  aux  côtes  de  Provence  , tel 
nombre  de  Commis  qu’il  jugera  convenable.  Les  Maîtres  & Capitaines  des  Navires 
.feront  tenus  aulfi-tôt  leur  arrivée  à leurs  côtes  , de  faire  leurs  déclarations  aux  Com- 
mis dudit  Ladmiral  qui  feront  en  fa  configne  , de  la  quantité  & de  la  qualité  du  tabac 
qu’ils  auront  à bord  , & de  leur  délivrer  des  copies  fignées  d’eux  des  connoilTemens 
dont  iis  feront  porteurs  , en  prenant  néanmoins  les  précautions  nécefiifires  & accou-- 
tumées  contre  le  mauvais  air  ; & faute  de  faire  lefdites  déclarations  & de  donner 
les  copies  fignées  des  connoiffemcns  aux  Commis  dudit  Ladmiral  , ou  en  leur  abfence 
au  Maître  de  la  configne  , qui  fera  tenu  de  s’en  charger  pour  les  remettre  aulcUts  Com- 
mis , Voulons  que  les  Navires,  tabacs  & autres  marchandifes  appartenantes  aux  Pro- 
prietaires du  Bâtiment  & au  Capitaine  , foient  acquis  & confifqués  au  profit  dudîE 
Ladmiral  , & qu’à  cet  effet  les  Commis  s’en  mettent  en  poffeifion  , même  pendant; 
la  quarantaine  , pour  après  la  quarantaine- expirée  , être  le-  tout  remis  audit  Lad- 
miral. Enjoignons  aux  Intendans  de  la  Santé  de  fouffrir  Ôî  permettre  que  les  Com- 
mis dudit  Ladmiral  faffent  quand  ils  le  jugeront  à propos  leurs  exercices  dans  les  In- 
firmeries & lur  les  Navires  pendant  la  quarantaine  ^ à la  charge  de  prendre,  to.ute-3. 


les  précautions  que  les  Intendans  de  la  Santé  jugeront  néceffaires  & conven,abIes 
pour  empêcher  la  communication  du  mauvais  air.  Permettons  aux  Commis  dudit 
Ladmiral  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Ifles,  Forts  & tels  autres  lieux  qu’ils  ju- 
geront à propos  pour  le  bien  de  la  Ferme.  Ordonnons  aux  Commandans  defdites 
Mes  & Forts  d’empêcher  qu’il  leur  foit  apporté  aucuns  empêchemens  , & de  leur 
donner  main  forte  toutes  les  fois  qu’ils  le  requereront.  Défendons  en  outre  à toutes 
perfonnes  de  quelque  condition  & qualité  qu’elles  foient  d’avoir  dans  leurs  jnaifons  ^ 
foit  à la  ville,  foit  à la  campagne  , aucuns  tabacs  qui  ne  foient  à la  marque  dudit 
Ladmiral  , à peine  contre  les  contrevenans  de  mille  livres  d’amende  , & de  priva- 
tion de  la  faculté  de  faire  commerce  pour  toujours , fi  ce  font  des  Négocians , ou 
Marchands  en  détail  , & faute  par  eux  de  pa}'er  l’am.ende  , ils  feront  condamnés  à 
la  peine  des  galeres  , conformément  à la  Déclaration  du  6 Décembre  1707.  Voulons 
quelles  Jugernens  qui  interviendront  contre  lefdits  Négocians  & Marchands  foient 
lus  à haute  & intelligible  voix  , à la  porte  des  Hôtels  de  Ville  des  lieux  où  ils  hab-i- 
teront,  & enregiftrés  aux  Greffes  defdits  Hôtels  de  Ville  & que  lefditespublications  di  en- 
régiftremens,  foient  faits  fans  fraix  par  les  Greffiers  defdits  Hotels  de  Ville  , à peine  de 
défobéiffance.  Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  lire  , publier  & regif- 
trer  , & le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur  ; Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Donné  à Paris  le  22  jour  de  Mai  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  dix- 
neuf,  & de  notre  régne  le  quatrième.  Vig-nè,  LOUIS  ; Et  plus  bas,  par  le  Roi  Comte 
de  Provence,  LE  Duc  d’Orléans  Régent  préfent , Phelypeaux.  Et  fcellé. 

Lû , publié  & enregiftré  où  befoin  a été. 

Collationné  ^par  Nous,  Confeiller  - Sécretaire  du  Roi,  Maifon  - Couronne  de  France  j,. 

Contrôleur  de  l’une  des  Chancelleries  de  Provence.  Fulgue. 

AVIS  AU  PUBLIC. 

ON  avertit  toutes  Perfonnes  de  telles  qualités  & conditions  qu'elles  puijj'ent  être  , de 
la  part  de  la  Compagnie  d'Occident  , à préfent  des  Indes,  chargée  de  la  Feime 
générale  du  tabac  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  , qu'elle  donne  l'ejpace  d'un  mois  à 
compter  de  ce  jourd'hui  18  de  Septembre  1719  pour  remettre  au  Bureau  de  cette 
V die  tous  les  tabacs , tant  en  poudre  qu'en  corde  & en  feuilles  qu'elles-  ont  dans  leurs- 
maifons , magafins  & autres  endroits  en  fraude  de  ladite  Ferme  , & qu'elle  décharge 
ks  Propriétaires  qui  remettront  lefdits  tabacs , de  toute  pourfuite  ; mais  Jî  après  le  délai 
d un  mois,  il  fe  trouve  des  tabacs  en  fraude  dans  quelques  endroits  que  ce  foient  où  il 
fila  fait  des  exaSes  vif  tes  , ces  tabacs  feront  fafs,  & ceux  chei(  qui  on  les  troitverce 
feront  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ci-de(fus  ; Avertfbr.s- 
encoi  e que  ceux  qui  donneront  des  avis  des  fraudes  , feront  recompenfés  & le  (ecretr 
gardé. 

Il  fut  rendu  cette  même  année  une  Ordonnance  en  date  du  20  Dé- 
cembre 1719,  portant  défenfes  aux  troupes  défaire  ni  favorifer  la  con- 
trebande du  tabac. 

A peine  la  regie  du  tabac  avoit  acquis  une  certaine  confiftance  , qu® 
le  zele  de  quelque  bons  patriotes  , dans  la  vue  d’augmenter  le  Com- 
merce de  nos  Colonies  & principalement  du  Canada  , détermina  le- 
Confeil  a révoquer  le  privilège  exclufif  accordé  à Jean  Ladmiral  , & à 
rendre  le  Commerce  & la  fabrication  du  tabac  libres  , fans  néanmoins  eit 
permettre  la  culture  eii  France  , au  moyen  du  payement  d’un  droit  d’en- 
îïée  fur  chaque  q^ualité  de  tabac  qui  appartiendroit  à Armand  Pilla» 


•Tabac. 


COMMERCE  DE  L’AMÉRIQ'UE 


voine  , Adjudicataire  des  Fermes-Unies , aux  claufes  & conditions  cotf 
tenues  dans  l’Arrêt  du  29  Décembre  1719  rendu  à ce  fujet. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Çui  Ycvo!juc  , ù co/npter  du  jour  de  lu  publicutlon  du  prejent  Arrêt  , le 
privilège  exclujif  de  lu  vente  du  tubuc  uccorde  u Jeun  Ludmirul  , con~ 
vertu  ce  privilège  en  un  droit  epui  féru  puye  u l entree. 

Et  permet  à tous  les  Sujets  de  Su  Mujefté  d'en  faire  Commerce  en  gros 
& en  dètuil , même  de  le  faire  fabriquer. 

Fuit  dèfenfes  à toutes  perfonnes  , même  uux  Hubituns  des  crus  , d enfe- 
mencer  & cultiver  uucuns  tubucs  duns  leurs  terres  , jurdins  & uutres 
lieux,  fous  quelque  prétexte  ou  dénominution  que  ce  puiffe  etre,  u peine 
de  dix  mille  livres  d'umende. 


Du  29  Décembre  1719. 

Extruit  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etut. 

SUr  ce  qui  a été  repréfeiité  au  Roi , étant  en  fon  Confeil , par  les  DireReurs 
de  la  Compagnie  des  Indes,  que  parmi  les  différentes  vûes  qu’ils  ont  pour  pro- 
curer dans  le  recouvrement  des  droits  dépendans  des  Fermes  de  Sa  Majelte  , dont 
leur  Compagnie  s’eft  rendue  Adjudicataire  , une  régie  fimple  & convenabk  au  bien 
de  l’Etat,  du  Public  & de  la  Compagnie:  Ils  ont  cru  devoir  propofer  a Sa  Majefte 
la  converfion  du  privilège  exclufif  qui  a été  accordé  à la  Compagnie  fous  le  nom 
de  Jean  Ladmiral , de  la  vente  du  tabac  dans  le  Royaume  , en  un  droit  d entree  ; 
Qu’au  moyen  de  ce  droit  le  Commerce  du  tabac  devenant  libre  , il  en  refulteroit 
un  accroi^ment  confidérable  de  la  navigation,  de  la  culture  du  tabac  dans  les  Co- 
lonies Françoifes  , & du  Commerce  intérieur  du  Royaume  ; mais  qu  en  propolant 
cette  liberté  & ces  avantages  dont  tous  les  Sujets  de  l’Etat  profiteroient  , ils  etoient 
obligés  de  repréfenter  que  l’exécution  n’en  pouvoit  etie  faite  qu  en  révoquant  la 
liberté  des  plantations  dans  le  Royaume,  & en  prenant  d autres  précautions  pour 
affurer  la  perception  du  nouveau  droit  , pour  raifon  duquel  la  Compagnie  pyeroit 
le  même  prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chaque  annee  reftante  e on 
bail , qu’elle  s’elt  engagée  de  payer  pour  la  yente  exclufive  Que  ^ P - 

bibition  des  plantations  fembloit  devoir  fouffnr  d autant  moins  de  difficulté,  que  la 
culture  des  tems  qui  y fervoient , pouvoit  être  ffiite  plus  utileme^nt  pour  le  Royaume 
& Sa  Majefté  ayant  fait  examiner  cette  propofition  en  fon  Confeil  fur  la  deliberation 
deldit"-  Direffeurs  qui  efl  demeurée  annexée  à la  minute  du  prefent  Arrêt  , & \ 
itit  ffiire  Tonn^  exécuter  fes  intentions:  Oui  le  rapport.  Sa  Majefte^étant  en 

fou  Confeil,  de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  Regent  , a ordonne  & oïdonne 
ce  qui  fuit. 


PAR  MARSEIL  l'e» 


Article  Prémie 
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Sa  Majefté  a révoqué,  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  le 
privilège  exclulif  de  la  vente  du  taJjac  accordé  à Jean  Ladmiral  par  réfultat  du  i8 
Septembre  1718  & a converti  ledit  privilège  en  un  droit  qui  fera  payé  à Centrée  5 
& en  confequence  permet  à tous  fes  fujets  d’en  faire  commerce  en  gros  & en  détail  ;i, 
même  de  le  faire  fabriquer. 

IL 

Veut  Sa  Majeile  que  le  droit  d’entrée  pour  le  tabac  foit  payé  au  brut  & fans 
aucun  rabais  pour  la  tare  , & qu’il  demeure  fixé  par  quintal  •,  fçavoir  , à trois  cens 
bvres  pour  le  tabac  d’Efpagne  en  poudre  5 cent  cinquante  livres  pour  celui  du  Brélil  ; 
loixante  & quinze  livres  pour  le  Virginie  5 foixante  livres  pour  le  tabac  de  Saint 
Domingue  & des  autres  Colonies  Françoifes , à l’exception  de  celui  de  la  Louifîane, 
qui  ne  payera  pendant  la  durée  du  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  , que  vingt- 
cinq  livres  , & après  l’expiration  dudit  privilège  fur  le  pied  de  cinquante  livres.  Les 
tabacs  d Artois  , filandres  , Lorraine  , Alface  & Franche-Comté  payeront  fur  le  pied 
de  trente  livres  ; déchargé  au  furplus  Sa  Majefté  les  tabacs  de  tous  autres  droits  , 
tant  des  cinq  groflès  fi’ermes  , que  du  Domaine  d’Occident , même  des  quatre  fols 
pour  livre. 

III. 

L’entrée  des  tabacs  ne  fera  permife  par  mer  que  par  les  Ports  de  Calais  , Dieppe ^ 
le  Havre,  Rouen,  Honfleur  , Saint-Malo,  Port-Louis,  Morlaix,  Breft  , Nantes, 
la  Rochelle  , Bordeaux,  Marfeille  & Cette  j & par  terre,  parles  Villes  d’Amiens, 
Peronne  , Saint  Quentin,  Xorcy,  Sainte  Menehould  , Joinville,  fiaye- Billot, 
Auxonne  , Colonge  , Seiflêl,  le  Pont-de-Beauvoifin  , Chaparillan  , Briançon  & Saint 
Laurent  du  Var.  Déclaré  Sa  Majefié  tous  tabacs  qui  entreront  par  d’autres  Ports  8c 
Villes  , tabacs  de  fraude  j n’entend  néanmoins  Sa  Majellé  déroger  aux  privilèges  des 
Villes  & Provinces  où  la  fi'erme  du  tabac  n’avoit  pas  lieu. 

IV. 

_ Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  entrer  que  dans  des  boucaux  pefant  au  moîns 
cinq  cens  livres  chacun  5 les  tabacs  de  Brefil  en  corde  en  rolles  pefant  au  moins 
deux  cens  cinquante  livres  j les  tabacs  de  Saint  Domingue  en  rolles  du  poids  de 
cent  cinquante  livres  au  moins  ; les  tabacs  en  poudre  d’Efpagne  ou  Me  la  Havane 
dans  des  barils  ou  facs  du  poids  de  deux  cens  livres  j & les  tabacs  en  feuille  , de  - 
Flandres,  Artois,  Alface , Lorraine  & Franche-Comté  en  boutes,  du  poids  de  cinq 
cens  livres  au  moins , le  tout  poids  de  marc.  Défend  Sa  Majeflé  de  les  faire  en- 
trer ^ en  moindre  volume  , & d’en  introduire  d’autres  que  ceux  ci-delTus  fpécifiés  ; 8c 
a 1 egard  des  tabacs  qui  entreront  par  mer,  de  fe  fervir  de  Vaiffeaux  , Barques , 
ou  autres  Batimens  qui  ne  foient  au  moins  du  port  de  cinquante  tonneaux,  fuivant 
la  jauge  réglée  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  rôSi  5 & pour  les  tabacs  en- 
tmnt  par  terre  , de  palfer  par  d’autres  routes  & paffages  que  ceux  indiqués  par  l’Ar- 
ticle précédent  , & de  fe  lervir  d’aùtres  voitures  que  de  charettes  , le  tout  à peine- 
de  trois  mille  livres  d’amende  , de  confifcation  du  tabac  & des  vaiffeaux , chevaux  > 
charettes  ôc  équipages. 

V. 

^Defend  Sa  Majefté  à tous  les  Sujets  , aux  Communautés  Séculières  8c  Régulières  , 
îîieme  aux  Habitans  de  Mondragpn,  des  deux  Tonneins,  Clerac,  Eguillon , Ds.-, 
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^Î'abAC.  malan,  Montheurs  , Peuch  , Gonteau  , Villeton  , le  Mas  d’Agenois  , la  Gruere  ^ 
Bouleau,  Fauillet , Grateloup  , la  Parade  , la  Fitte  , Gaumont  , Verteuil , Maufac  , 
Villeneuve-la-Garde  , Villemade  , Saint  Porquier  , les  Cattalans  , Montefche  , Caltel- 
Sarafin,  Saint  Mexant  , Lery  , Lefdamps,  Vaudreuil  , Metz,  Lerac , Calonges  , & 
à tous  autres  de  quelque  état,  qualité  & condition  qu’ils  foient  , d’enfemencer  & 
cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres,  jardins  , vergers  ou  autres  lieux,  fous  quel- 
que prétexte  & dénomination  que  ce  puiffe  être  , à peine  de  dix  mille  livres  d’amende  , 
payable  par  corps  , qui  fera  prononcée  au  profit  du  fermier , fans  aucune  modé- 
ration contre  les  propriétaires  des  terres  enfemencées  de  tabacs  , s’ils  les  cultivent 
ou  font  valoir  par  leurs  mains  , ou  contre  les  Fermiers  qui  les  auront  affermées, 

VI. 

Veut  Sa  Majefté  , que  les  tabacs  reliant  des  récoltés  des  crûs  du  Royaume  ou 
la  plantation  a été  permife  , payent  au  brut  & fans  aucune  diminution  pour  la  tare 
ou  embalage  , trente  livres  par  quintal  du  tabac  fans  cote  , & quinze  livres  pour 
l’Exprès  & autres  de  qualité  inférieure  pour  tout  celui  qui  fera  deftiné  pour  être 
confommé  dans  le  Royaume  5 & qu’à  l’egard  du  tabac  delline  pour  1 etranger  , il 
puiffe  demeurer  en  entrepôt  pendant  fix  mois  , à compter  du  jour  de  la  publica- 
rion  du  préfent  Arrêt  , après  lequel  tems  il  fera  réputé  deftiné  pour  le  Royaume  , 
& payera  les  mêmes  droits  de  trente  livres  , & quinze  livres  par  quintal. 

V I I. 


Pour  ce  qui  regarde  les  tabacs  étrangers  qui  font  en  entrepôt  dans  le  Royaume, 
ils  feront  envoyés  à l’étranger  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Arrêt  , fi  mieux  n’aiment  les  Marchands  & Propriétaires  , en  payer  les  droits , 
conformément  à l’Article  II  dudit  Arrêt  , moyenant  quoi  la  vente  leur  en  fera  per- 
mife dans  le  Royaume. 

VIII. 

Sa  Majefté  a réuni  à fes  Fermes  générales , dont  la  Compagnie  des  Indes  eft 
Adjudicataire  fous  le  nom  à' Armand  Pillavoine  , la  Ferme  des  droits  d’entrée  fur 
le  tabac  , de  laquelle  ladite  Compagnie  jouira  fous  le  même  nom  d'Armand  Pillavoine 
pendant  le  tems  qui  refte  à expirer  du  bail  fait  par  refultat  du  16  Septembre  iyi8  , 
& aux  prix , claufes  & conditions  portés  par  icelui  , en  ce  qui  ne  fe  trouvera 
contraire  aux  difpofitions  du  préfent  Arrêt  , pouj  l’exécution  duquel  feront  toutes 
Lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefte  y étant  , 
tenu  à Paris  le  vingt-neuvième  jour  de  Décembre  mil  fept  cens  dix-neuf. 

Signé  0 Phelypeaux. 

Collationné  à l'Original  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Sécretaire  du  Roi  , 
Maifon  , Couronne  de  Francs  & de  fes  Finances. 


Pour  le  Roi. 


L’année  fuivaiite  vit  paroître  un  Réglement  du  30  Juillet  pour  la  four- 
niture dans  tout  le  Royaume  du  tabac  aux  troupes. 

Les  abus  que  la  liberté  rendue  au  Commerce  & a la  fabrication  du 
tabac  , dans  la  vue  de  favorifer  nos  plantations  des  Illes  & du  Canada  . 

ne  tardèrent  pas  à faire  reconnoître  que  les  projets  les  plus  fages  n a- 

V oient 
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’Voîent  pas  toujours  l’efFet  qu’on  en  devoit  naturellement  attendre,  & que  la  Tabac. 
contrebande  aneantilToit  tous  les  produits  du  droit  d’entrée  litr  lequel  on 
avait  compté.  On  elHma  que  Tunique  remede  à ce  mal  , iaféparable 
de  Tavidicé  du  gain , étoit  de  remettre  les  chofes  dans  l’état  où  elles 
avoient  été  heureufement  établies  dans  les  baux  précédens. 

En  conféquence  le  Roi  donna  une  Déclaration  le  17  Oélobre  lyzo , 
par  laquelle  la  Ferme  du  tabac  ell;  réunie  aux  Fermes  générales  dont 
la  Compagnie  des  Indes  étoit  pour  lors  adjudicataire  fous  le  nom  d’Ar- 
mand Püiavoine  , & tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à cette  régie  y eft 
expliqué  d une  maniéré  claire  & précife  à prévenir  toutes  les  contefta- 
fions  qui  avoient  eu  lieu  dans  la  régie  précédente. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  cas 
préfentes  Lettres  verront , Salut.  Dans  la  vue  de  favorifer  le  Commerce  de  nos 
Sujets,  d’augmenter  la  navigation  , d’accroître  la  culture  des  tabacs  dans  nos  Co- 
lonies , & d en  diminuer  le  prix  dans  notre  Pvoyaume  , Nous  avons  révoqué  par 
i’Arrêt  de  notre  Conleil  du  29  Décembre  dernier  , à commencer  du  jour  de  la 
publication  d’icelui  , le  privilège  exclulif  de  la  vente  du  tabac.  Mais  ayant  été  in- 
formés que  l’effet  n’a  pas  entièrement  répondu  à nos  intentions  ; que  le  prix  du  ta- 
bac eil  coiiiidérableraent  augmenté  , & que  la  liberté  que  Nous  avons  donné  à fous  Né- 
gocians  & Marchands  de  le  faire  entrer  dans  le  Royaume  , a fervi  d’occalîon  pour 
e-u  introduire  en  fraude  des  quantités  confidérables  , Nous  avons  jugé  devoir  pren- 
dre des  précautions  pour  empêcher  la  continuation  de  ces  abus  , fans  néanmoins 
xellraindre  la  liberté  que  Nous  avons  donnée  à tous  nos  Sujets  de  fabriquer  & 
vendre  en  détail  du  tabac  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume.  A CES  causes 
& autres  a ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc 


lois  , Princes  de  notre  Sang  , de  notre  très-cher  & très-amé  Cncle  le  Comte  de 
Touloufe  Prince  légitimé  , & autres  Pairs  de  France,  Grands  «notables  Perfon- 
iiages  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puilfance  & auto- 
rité Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main  , dit  , ordonné  & 


DECLARATION  DU  ROI, 

C O N CERN  ANT  LA  FERME  DU  TABAC. 


Donnée  à Paris  le  17  Oâobre  17Z0. 
Régijîrée  en  la  Cour  des  Aydes, 


d’Orléans  petit  fils  de  f rance  Regent  , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc 
rie  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang  , de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  ôi  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charol- 


déclare  , difons , ordonnons  ôc  déclarons  , vouions  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 


R r r 
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Article  Premier. 

Que  Gonforinément  à l’Article  premier  du  titre  du  Commerce  du  tabac  de  notre 
Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  , le  Fermier  de  nos  droits  puifiè  feul  faire 
entrer  dans  le  Royaume  du  tabac  , de  quelque  crû  & qualité  qu’il  foit  , même  des 
Provinces  privilégiées  , fi  ce  n’eft  pour  l’envoyer  à l’étranger  , ainfi  qu’il  fera  dit 
ci-après  , le  tout  à peine  de  confifcation  des  vaiiTeaux  , barques  , bâteaux  , che- 
vaux , charretes  & autres  harnois  , & de  mille  livres  d’amende  ; lui  permettons  à 
cet  effet  d’établir  tel  nombre  de  magaüns  & en  tels  lieux  qu’il  trouvera  convena-» 
blés  , pour  y dépofer  & mettre  en  vente  en  gros  toutes  & telles  ilbrtes  de  tabacs 
qu’il  jugera  néceffaires  pqur  la  qonj.bmmation  du  Royaume.. 

I I. 

Nous  avons  réuni  & rétiniffons  notre  Ferme  du  tabac  à nos  fFermes-Unies  , dont 
la  Compagnie  des  Indes  eft  adjudicataire  fous  le  nom  d’Armand  Pillavoine  ; voulons 
que  ladite  Compagnie  en  jouiffe  Ibus  le  même  nom  d’Armand  Pillavoine  pendant  le 
tems  qui  refte  à expirer  du  bail  fait  à Jean  Ladmiral , par  réfultat  du  16  Septembre 
1718  , & au  même  prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  portés  par  icelui. 

I I î. 

Voulons  que  conformément  à l’Article  X de  notredite  Ordonnance  du  mois  de  Jiiilleî 
i5jI  , il  ne  puiffe  entrer  par  terre  aucun  tabac  dans  notre  Royaume  , & par  mer 
ailleurs  que  par  les  Forts  de  Marfeille  , Bordeaux  , la  Rochelle  , Nantes  , Morlaix 
Saint  Malo  , Pvouen  & Dieppe  , le  tout  à peine  de  pareille  confifcation  des  vaiffeaux. 
barques , bâteaux , cbevaux  , charretes  & autres  voitures  ,,  & de  mille  livres  d’amende,.. 

- >•  > 

. ri  ■' 

■)  - ' IV,' 

Vouîbns  par-eilîement  qtre  l’Article  XI  de  notredke  Ordannance  de  1681  foit  exé-- 
guté  -,  & en  coiiféquence  eii7®igtK>ns  aux  Maîtres  & Capitaines  des  navires  , barques- 
& autres  vaiffeaux  de  déclaier  aux  Bu-reaux  de  nos  Fermes  , dans  les  vingt -quatre 
heures  de.  kur  arrivée-,  la  quantité  & qualité  du  tabac  dont  ils  font  chargés  , leur 
défendons  de  k décha-rger  avant  qu’fk  ayient  fait  leur  déclaration  & q-u’ils  en  ayent 
la  permiffion  par  écrit  de  notre  Fermier  , fos  Commis  ou  Prépofes  , à peine  de  con— 
fifcation  de  ce  qui  aU-ra,  été  déckaiîgé  , fit  de  pareille  amende,. 

V, 

Ordbnnons  que  fuivant  & conformément  à l’Article  XII  de  la  même  OrdoftttaneeN.- 
le  tabac  ne  pourra  être  vendu  qu’à  notre  Fermier  , fes  Pr-ocureurs  & Commis  pour' 
être  confoiiimé  dans  notre  Royaume  y & s’ils  ne  conviennent  de  prix  , permettons  aux 
Marchands  de  le  rembarquer  ou  d’en  d'ifpofer  par  vente  ou  autrement  au  profit  de 
nos  Sujets  ou  étrangers  , pour  être  inceffamm.ent  tranfporté  hors  de  notre  Royau-- 
me  : voulons  qu’en  cas  de  féjour  il  foit  dépofo  aux  fraix  des  Marchands  dans  des- 
magalîns  fermans  à deux  clefs  , dont  l’une  fera  remife  à notre  Fermier  , fes  Corn-- 
mis  ou  Prépofés , & l’autre,  demeurera  aux  Marchands ,,  le  tout  fous  pareille  peine. 
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VI. 

Voulons  que  lefclits  tabacs  ne  puilîènt  entrer  dans  nos  Ports  ci-defTus  défîgnés  , 
ique  tur  des  vaiffeaux , barques  ou  autres  bâtimens  du  port  de  cinquante  tonneaux 
^ moins  , fuivant  la  jauge  réglée  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i68i  , à peine 
«£  conmeatioa  du  tabac  & des  vaifleaux  & autres  bâtimens , & de  mille  liv.  d’amende. 

VII 

Vouions  pareillement  que  lorfque  les  Capitaines  , Maîtres  , Officiers  , Mariniers  ou 
Matelots  des  vaiffeaux  & bâtimens  qui  apporteront  du  tabac  dans  les  Ports  permis  du 
Koyaume  , foit  pour  le  compte  du  Fermier  pour  être  confommé  dans  le  Royaume, 
loit  pour  le  leur  oti  celui  des  particuliers  pour  être  mis  en  entrepôt  & envoyé  à 
1 etranger  , feront^  furpris  en  décharge aiit  ou^vendant  du  tabac  en  fraude  , ledit 
taoac  fort  coitSfqiié  , qu'ils  foient  condamnés  à l’amende  de  mille  livres  , pour  fu- 
rete  de  laquelle  le  bâtiment  fera  arreté , & que  le  Capitaine  ou  Maître  demeure  ref- 
ponfable  , eii^  fon  propre  & privé  nom  , de  la  fraude  commife  par  fon  équipage  , 
laiit  a pourfuivre  extraordinairement  les  coupables  , s’il  étoit  prouvé  que  le  tabac 
larli  eut  ete  volé  fur  la  cargaifon. 

VIII. 

Permettons  confOTmément  aux  Arrêts  de  notre  Conleil  des  17  Novembre  8c  6 Dé- 
«embre  1718  aux  Commis  du  l-ermier,  de  faifir  & arrêter  à la  mer  à deux  lieues 
-au  laige  des  coies  & des  Mes  adjacentes  tous  les  petits  bâtimens  François  & étran- 
de  tabac,  en  tout  ou  partie,  de  les  contraindre  par  force  en  cas  de  rélîftance 
? LA  > & en  cas  de  contravention  de  les  amener  au  Port  ; voulons  que 

e its  bâtimens,  tabac  & antres • marchandiles  du  chargement  foient  & demeurent 
acquis  & confifques  au  profit  du  Fermier  , & que  les  Maîtres  & équipage  foient 
iOlida'ircm^nt  coiidainnês  a 1 amende  rie  rnille  livr6Sw 


I X. 

Voulons  qu’au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  il  fort  fak  par  notre  Fermier  , 
les  Commis  & Prépofés  , dans  les  lieux  où  fes  magafins  feront  établis  , une  vente 
publique  au  plus  offrant  & dernier  eneheriiîêur  , de  toutes  les  efp éces  de  tabac  qu’il 
■aura  dans  fes  magalins  > laquelle  vente  fera  indiquée  par  des  affiches  qui  feront  *mi- 
ies  oc  appofees  dans  les  principales  villes  & lieux  de  notre  Royaume. 


X. 

nos  Sujets  , aux  Communsutés  feëiilieres’  55  regiiîieres  , m’fae 
,_®uX  huDitans  de  Mondragon  , des  deiîx'  Tonheins  , Clerac  , Aiguillon,  Damafat!  ^ 
f ’ Gonton  , Villet'on  , le  Ma-s  d’Agenois  la  GUyei-e’,  Boiizeaii  , 

îamllet,  Grateloup  , la- Parade  , la  Fitte  , Caumont , V'erteuiî MOxac,  Villeneuve  , 
Garde  , Ville made  ,-Saint  Porquier,  les  Catalans  , Montefehe  , Cafîel-Sarafm. , Saint 
exant  , Feiy  ^ Leidamps  , Vaudreuil  , Metz  ^ Lerac  5 Gaîong^s  & tous  Run^c'S 
e quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient  d’enfemencer  & cultiver  aucuns  tabacs 
dans  leurs  terres  , jardins  , vergers  & autres  lieux  , fous  quelque  prétexte  ôe  dénomina- 
5 ^ de  trois  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée 

îafls-aüduiî&  Htdderatioii' contre  les  ■ Propriétaires  des  terres  , jardins  & vergers  en- 

JFv  r r ij 


Tabac. 


500  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

Tabac.  ^eiTiejucés  ou  plantés  de  tabac,  s’ils  les  cultivent  par  leurs  mains  ou  par  des  do~ 
meiliques  *à  leurs  gages , ou  contre  leurs  Fermiers. 

X I. 

Permettons  à tous  nos  Sujets  d’établir  des  manufaftures  pour  la  fabrique  de  tou- 
tes efpéces  de  tabac  qu’ils  auront  acheté  en  gros  dans  ks  magafins  du-  fermier,  & 
de  revendre  ledit  tabac  en  gros  ou  en  détail  après  qu’il  aura  été  façonné  & non  au- 
trement , déclarant  tabac  de  fraude  celui  qui  auroit  été  vendu  en  feuilles  par  autre- 
que  par  notre  Fermier , & voulons  qu’il  foit  confifqué. 

XII. 

Permettons  pareillemetrt  à tons  nos  Sujets  de  vendre  en  gros  ou  en  détail  tous' 
les  tabacs  , tant  en  poudre  qu’en  corde  , andouilies  & carottes  qu’ils  auront  achetés 
de  notre  Fermier  ou  des  Fabricarts  , & de  les  tranfporter  par  mer  & par  terre  , 
en  prenant  aux  plus  prochains  Bureaux  des  paffavants  qui  judifieront  de  l’endroit 
d’où  lel'dits  tabacs  feront  fortis. 

XIII. 

Voulons  que  les  tabacs  en  poudre  , en  corde  , en  endouilles  ou  en  carottes  qui 
feront  vendus  en  gros  par  notre  Fermier  , foient  marqués  d’un  plomb  ou  cachet  de  la. 
Ferme,  dont  l’empreinte  fera  dépofee  dans  les  Greffes  des  éleétions  dans  les  lieux  ou  il  y 
en  a d’établis  , & ailleurs  dans  ceux  des  Jurifdiftions  qui  ont  connu  des  couteflations 
concernant  notre  Ferme  du  tabac. 

X I V., 

Fmjoignons  â tous  ceux  qui  voudront  fabriquer  du  tabac  , de  quelque  qualité 
qu’ils  foient , dans  l’étendue  de  notre  Ferme  , d’en  fane  leur  déclaration  au  Greffe  des 
Eleétions  ou  des  traites  dans  le  reffoit  de  leur  réhdence  , & d’avoir  une  marque 
particulière  en  plomb , qu’ils  feront  tenus  de  faire  frapper  fur  chaque  rôle  de  tabac 
en  corde  qui  fera  fabriqué  dans  nos  manufaûures  , & un  cachet  dont  1 empreinte, 
fera  mile  fur  chaque  paquet  de  tabac  en  poudre  , en  andouille  ou  en  carotte  qui 
fortira  de  leurdite  manufacture  , & feront  lefdites  empreintes  en  plomb  & en  cire  , 
dépofées  auxdits  Greffes  defdites  Elections  dans  le  reffort  delquelles  lefdites  manu- 
factures feront  établies  , & ailleurs  dans  ceux  des  JurildiCtions  qui  ont  connu  de, 
HOLre  Ferme  du  tabac.  ^ 

X V. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  contrefait  , ou  fauffement  appofé  les  marques-  Sc 
cachets  , tant  du  Fermier  de  nos  droits  que  des  fabriquans  de  tabac  dont  1 empreinte 
aura  été  mife  aux  Greffes  des  lieux  , foient  condamnés  pour  la  prémière  fois  ar 
l’amende  de  mille  livres  , & à faire  amende  honorable  aux  portes  de  la  principale 
F.glife  & de  la  JurifdiCtion  , & aux  galeres  pour  cinq  ans  j & en  cas  de  récidive  * 
aux  galeres  à perpétuité.. 

XVI- 


11 

;l 


Les  tabacs  fabriqués  qui  feront  trouvés  fans  avoir  le  plomb  ou  cacliet  de  notre 
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Fermier , fi  ce  font  des  tabacs  de  fabrique  étrangère  , ou  fans  le  plomb  ou  cachet  T A B AUv 
des  fabriquans  , fi  ce  font  des  tabacs  provenans  des  manufaaures  établies  dans  l’éten-  ‘ 

due  de  notre  Ferme,  feront  faifis  & confifqués  , enfemble  les  Vaiifeausc , chevaux, 
charettes , harnois  & équipages  , & les  contrevenans  condamnés  en  mille  livres 
d amende. 

XVII. 


Défendons  les  entrepôts  de  tabac  & les  manufaSures  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes de  nos  Côtes  & des  Frontières  des  Provinces  de  la  Ferme  , à peine  de 
connfcation  du  tabac  & de  trois  mille  livres  d’amende  , lî  ce  n’ell  dans  les  Ports 
& Villes  défignées  pour  l’entrée  des  tabacs  dans  le  Royaume  ; permettons  néanmoins 
aux  particuliers  réfidens  dans  lefdites  trois  lieues  limitrophes  , d’en  avoir  dans  leurs 
maifons  julqu’à  la  quantité  de  fix  livres  pour  leur  conlbmmation  particulière  & celle 
de  leur  famille  & domeüique  , ôc  aux  Marchands  demeurans  & débitans  dans  ladite 
difiance  , d’en  tenir  dans  leurs  maifons  & magafins  , jufqu’à  la  quantité 
de  deux  cens  livres  de  toutes  elpéces  , pourvu  que  dans' l’un  & dans  l’autre  cas  le 
tabac  foit  marqué  du  plomb  ou  cachet  de  notre  Ferme,  ou  de  celui  du  fabriquant, 
dans  la  manufatture  duquel  il  aura  été  façonné. 

XVIÎI. 

Défendons  pareilleinent  & fous  les  mêmes  peines  de  faire  aucun  entrepôt  dans 
nos  Provinces  privilégiées-,  dans  l’étendue  defdites  trois  lieues  des  Frontières  de  la 
Ferme  & des  Provinces  où  la  vente  exclufive  du  tabac  avoit  lieu. 


XIX. 


Voulons  & ordonnons  que  les  tabacs  , tant  en  feuilles  que  fibriqués  , de  quelque 
nature  & qualité  qu  ils  foient , refiant  en  nature  chez  les  particuliers  aui  les  ont 
lait  entrer  dans  le  Royaume  en  payant  les  droits,  loient  déclarés  par  les  proprié- 
taires dans  le  delai  de  deux  mois  du  jour  de  la  publication  des  préfeiites  , au  Commis 
du  plus  prochain  Bureau  du  heu  où  feront  dépofés  lefdits  tabacs  , foit  de  nos  Fermes- 
ünies  , Gabelles  , Aydes  , Domaines  ou  Contrôle  des  Aftes , lequel  leur  fournira 
gratis  une  ampliation  de  leur  déclaration  , & fera  plomber  ou  cacheter  les  tabacs 
fabriqués  en  corde  ou  en  poudre  feulement,  qui  feront  déclarés  5 paffé  lequel  tems, 
voulons  que  tous  les  tabacs  fabriqués  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  foient  répu- 
tés en  fraude  , qu’ils  foient  confifqués  & les  propriétaires  condamnés  en  cinq  cens 
livres  d’amende.  , 

X X. 

Les  particuliers  qui  feront  arrêtés  portant  du  tabac  en  contrebande  ou  en  fraucfe 
par  attroupement  aii  nombre  de  trois  6c  a port  d’armes  , feront  punis  de  mort  ÔC 
leurs  biens  confifqués  , meme  dans  les  lieux  ou  la  confifcation  n’aura  pas  lieu  , ôc 
s’ils  font  fans  armes  , ils  feront  condamnées  aux  galeres  pour  cinq  ans  , 6c  en  mill© 
livres  d’amende  chacun  , payable  folidairement. 

XXL 

Ne  fera  fait  aucune  pourfùite  contre  les  Employés  qui  auront  tué  des  Fraudeitrjî 
ou  Contrebandiers  de  tabac  en.  réfiftant^  impolons  en  -ce  cas  fiience  à tous  nos  Procureurs,» 
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X X ï I. 

Permettons  aux  Commis  - gardes  du  Fermier,  d’arrêter  & conftîtuer  prifonniers  les 
Voituriers  , Meffiigers  , Artilans  , Gens  de  métier , Faüeurs  , Crocheteurs , Gens  de 
peine  , Gens  repris  de  Judice , Matelots  & autres  perfonnes  de  cette  qualité  , même 
-domiciliés  , vagabons  & gens  fans  aveu  , conduifant , recelant  ou  portant  du  tabac 
de  contrebande  ou  en  fraude  fans  attroupement  ni  port  d’armes  , lefquels  ne  pour- 
ront être  élargis  de«-  prifons , qu’'après  avoir  payé  les  amendes  auxquelles  iî-s  auront 
-é-té  condamnés  j & en  cas  d’’infuffifsn'ce  de  payer  famende  , voulons  qu’elle  foit  con- 
vertie en  la  peine  du  carcan  pour  la  prémiêre  fois,  celle  du  fouet  pour  la  fécondé, 
& en  cas  de  récidive  , aux  galeres  pour  cinq  ans , le  tout  couformémetit  à l’Article 
XXVi  de  notre  ordonnance  de  i68i. 

XXIII. 

Défendons  à tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maiifons  les  Porteurs  8î  Voitu»* 
riers  de  tabacs  en  fraude  , ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y foien-t  entrepofes  , à 
peine  de  complicité. 

XXIV. 

Défendons  aulTi  à tous  Soldats  & autres  étant  dans  les  Garnifons , fur  les  Vaif; 
féaux  & les  Galeres  , & à-  ceux  qui  nous  y fervent  volontairement  ou  par  force  , 
de  vendre  ni  débiter  aucun  tabac  en  corde  ou  en  poudre  , à peine  de  punition 
corporelle  s’il  y échoit  , & de  trois  cens  livres  d’amende  , au  payement  de  laquelle 
les  Officiers  , Committes  , Sous-Committes  & Algoufiiis  qui  l’auront  fouffert  , feront 
contraints  par  faille  de  leur  folde  & appointemens  entre  les  mains  des  Receveurs 
& Payeurs. 

XXV. 

Les  difEérens  civils  & criminels  qui  naîtront  en  exécution;  du  préfeut  Réglement  » 
feront  jugés  eu  première  inftance  par  les  Officiers  de  nos  EkÊtions  dans  les  lieux 
eù  il  y en  a , & dans  ceux  où  il  u’y  en  a point  d’établies , par  les  Juges  qui  connoüîbient 
de  la  vente  excluiive  du  tabac  , & par  appel  eu  nos  Cours  des-  Aydss. 

XXVI. 

Les  coiiffcations  & amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  du  préfent  Ré- 
glement appartiendront  à notre  Fermier. 

XXVII. 

Voulons  au  furplus  que  nos  Ordonnances  , Déclarations  Arrêts  & ReglemenS 
rendus  pour  la  perception  & confervation  des  droits  de  nos  Fermes  , & pour  notre 
F erme  de  la  vente  excluiive  du  tabac  , fuient  luivis  & obferves  à 1 egard  du  pre- 
fent  privilège  excluhf,  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  pas  contraire  aux  prelentes. 

Si  donnons  en  mandement  , à nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à Paris-,  même  en  tems  d’e  vacations,  que  ces-  prélbntes  ils 
siyenrà  faire  lire  , publier  & régilirei’  & le  eontenu  en-  ic-elles-  garder  ,■  obierver  & 
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««enter  feîon  leur  forme  & teneur,.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Em  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Paris  , le 
dix-feptieme  jour  d’Oftobre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt,  & de  notre  rém  J 
lefixieme  S.gné  , LOUIS.  Et  plus  bas,  parle  Roi  , le  DvI 

Pelletier.  Et  fcellé  du  grand  fceaf  de. 

Extrait  des  Regiôres  de  la  Cour  des  Aydes. 

Vû  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Dédaraticn  , fe’/eÆ 
Loius,  G*  plus^  bas-  Par _ le  Roi,  le  Duc  cWrléans  Rés,ent  Lfihl 
Phelypeaux  , vu  au  Confeil  le  Pelletier , G fcellées  du  grand  Suai  de 
cire  jaune  , données  a Pans  te  dix-feptièrne  Octobre  mil  fept  cens 
portant  Reglement  pour  le  Tabac,  ainfi  que  plus  au  km  le  contienSri 

%^Roi  àu  Procureur  Générai 

du  Roi  , ^ Oui  le  rapport  de  Me.  Phdippes  - Laurent  Conjéiller  G tout 
^onfidere  La  Cour  a ordonné  G ordonne  qu’il  fera  procédés  l’cnredfre- 

‘-^ndernam  de  Saint  Martin-,  & cependant'',  par 
provifion  , quelles  feront  exécutées  félon  leur  forme  G teneur,  G que  copks 
CO  ationnees  d icelles  feront  meefamment  envoyées  ès  Sièges  des  Ekaions 
P Rejfort  de  ladite  Cour  , pour  y être  lues  , publiées  V Audience  tenante  ■ 
En/om.  aiix^  Suhfituts  du  Procureur  Général  de  Roi  d’y  tenir  la  main  ’ 

r diligences  au  mois.  Fait  à Paris  en  la 

LAnmGe  de  ladite  Cour  des  Aydes  , k vingt  - cinquième  jour  dVaobrey 
Jipt  cens  vingt^  Collationne^  Signé , Olivier. 


Pour  le  Roi. 


Collationne  a rOriginal  par 
Confeïller-S écretaire  du  Roi , 
de  France  Cf  de' fes  Finances. 


Fous  Ecuyer  J; 
iifon  Couronna: 


La  régie  du  tabac  reçut  une  nouvelle  forme  en  17^1-  & oar  Ar 
xet  du  Confeil  du  zc,  Juillet  de  ladite  année,  le  Roi  relli^ 
a commencer  du  premier  Septembre  17Z1  , k bail  de  la  Ferme  oé! 

înde!^  Z à la  Compagnie  des; 

Indes  par  privilège  exclufif , fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  pa^r  Arrêt 

bre  de  57^8,  pour_  neuf  années  commencées  le  prémier  OGo- 

bre  de  ladite  annee , & continuées  â titre  de  bail  palfé  ladite  Com- 
pagnie foiis  le  nom  d’Armand  Pillavoine  ; fuprime  , à commenrer  Z 
premier  Septembre  17 zi  les  droits  d’entrée  ordonnés  être  levés  Gr 

dudfiourT'  "ê  ^ ^7x9;  révoqué  à commenct 

tble  Septembre  1721  k privilège  & vente  en  gros  dm 

tion  Gu''irO^T  ^ Z ^°“Pag«xe  des  Indes  par  la  Déclara- 

îrSuiets  d R permiffionrgénérak  donnée  à tous,- 

ie.  Sujets  du  Rot  par  iefdits.  Arrêts  & ^Déclarations  de  faire  Commerça 


Tabac 
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Tabac,  àe  tabac,  d’en  établir  des  manufaétures  & de  le  vendre  en  gros  & en 
détail  ; ordonne  que  le  privilège  exclufif  de  la  vente  de  toute  efpéce 
de  tabac  , en  gros  & en  détail  , fera  & demeurera  rétabli  pour  l’ex- 
ploitation en  être  faite  fuivarit  la  Déclaration  du  27  Septembre  1674  , 
l’Ordonnance  de  168 1 , Déclarations  & Arrêts  rendus  en  conféquence. 

Quelque  claire  & quelque  précife  que  foient  la  Déclaration  & l’Ar- 
rêt fjfmentionnés  , on  trouva  des  prétextes  pour  en  éluder  l’exécution  , 
à caufe  des  quantités  de  tabac  qui  éîoient  fuppofées  provenir  de  la  fa- 
brication faite  dans  le  tems  de  permiluon  8c  de  liberté.  Pour  déraci- 
ner entièrement  le  principe  de  ces  abus , le  Roi  donna  une  nouvelle 
Déclaration  le  prémier  Août  172.1  , portant  réglement  pour  la  Ferme 
du  tabac  , qui  eft  la  bafe  & le  fondement  de  la  régie  aêfuelle.  Ce  que 
je  viens  de  rapporter  doit  fuffire  à un  Commerçant  pour  régler  fa  con- 
duite fur  le  fait  du  tabac  , 8c  lui  faire  connoître  ce  qu’il  doit  faire  ob- 
ferver  fur  fes  Navires  , 8c  obferver  lui-même.  Le  renouvellement  des 
baux  n’a  rien  changé  dans  le  principe  des  difpofitions  de  la  préfenîe 
Déclaration. 


DECLAPvATION  DU  ROI, 

P 0 B.  T A N T Réglement  pour  la  Ferme  du  tabac. 
Donnée  à Paris  le  prémier  Août  1721. 

Régifirée  en  la  Cour  des  Aydes. 


LOUIS  par  !a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  La  régie  & le  produit  de  notre  Ferme 
du  tabac  fe  trouvant  prefque  anéantis  par  la  liberté  donnée  par  l’Arrêt  de  notre 
Confeil  du  29  Décembre  1719  à tous  nos  Sujets  de  faire  le  Commerce  du  ^ tabac  ; 
nous  avons  par  autre  Arrêt  du  19  Juillet  dernier  , réfilié  le  bail  qui  avoit  été  fait  de 
ladite  Ferme  à la  Compagnie  d’Occident  , maintenant  des  Indes,  dont  elle  a joui 
fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral , & depuis  fous  celui  d’Armand  Pillavoine  , ôc  ré- 
tabli  le  privilège  de  la,  vente  exclufive  du  tabac,  pour  en  être  l’exploitation  faite, 
ainlî  & en  la  manière  que  nous  l’ordonnerions  , & conformément  au  RéglemeiU 
nue  nous  entendions  faire  pour  la  police  & manutention  de  ladite  Ferme  mais 
ebrame  l’importance  du  rétabliffement  de  cette  Ferme  demande  de  nouvelles  dilpofi- 
tions  par  rapport  à la  conjonaure , & à caufe  du  défordre^  dans  lequel  elle  fe  trouve 
par  les  grandes  quantités  de  tabacs  introduits  dans  le  Royaume  , la  plus  grande 
partie  en  fraude  , depuis  la  liberté  de  ce  Commerce  , & que  d’ailleurs  on  n’a  pu 
prévoir  par  la  Déclaration  du  27  Septembre  1674,  & par  l’Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  i68i  , t^t  ce  qui  étoit  iiéceflaire  , _ tant  pour  la  régie  de  ladite  ferme  , 
que  pour  le  jiigemwt  des  iraudes  , contraventions  & autres  contelfations  j ce  qui  a 
donné  lieu  à un  grand  nombre  de  Déclarations  , Arrêts  de  notre  Confeil  & de  nos 

Cours 
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pour  la  rétablir,  & pour  en  régler  la  régie  A CFS  rATIÇFTfc  ^ convient 

«és-ét  VuTZéTofi^^  S pt;:ï  c:i  ‘ pS°‘"  V'  ^ “'™ 

très-cher  & très-amè  Oncle  k r™  J tonty , Pnn«  de  notre  Sang,  de  notre 

MmîmMimmm 


Article  P 


R E M I E R. 


priviâp'det  7À\l  exdifit  formfST"' 

en  confequence  le  Fermier  de  la  Ferme  générale  dudit  privilège  La  feuî 
clufion  de  tous  autres  , entrer , fabriquer , vendre  & débiter  en  JJl  ’ u ' ï 
Paüït"T'  l’exception  des  Provinces  de  FranclLcomté  , Artois"  Hat- 

?t%^.:dt?ï’Sirdtt"£d.rs„s 

trepots  , Commis  & Gardes,  €n  tel  nombre  VilN?  & hVn  ^ '*i  ■ , en 

|?“7c4arr°f 

ÏL 

Faifons  defenfes  à tontes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foiert 
a commencer  du  préimer  jour  du  mois  de  Septembre  prochain  de  li  re  e,itr° t n.: 

& den  fabiiquer  , voiturer  ou  tranlporter  d’un  lieu  à un  autre,  vendre  & débi-er 
en  gros  on  en  detail  , de  quelque  crû  & efpéce  qu’il  foit  , en  feuilles  °n  corde 
tobLTt  h"'' permiffion  par  écrit  du  Fermier,  & fans  aue  l4 

tab-c  contifcation,  tanJ  de's 

tabccs  que  des  chevaux  & autres  bêtes  de  charge  & de  voiture  , char-eîtes  r-r 

raffes  , coches,  vaiffeaux,  barques  , baîteaux  .&  autres  équipages  fervant  au  transport 
& voiture  des  tabacs  , & de  mille  livres  d’amende  folidake^rent  ttît  ctur^^ÏÏ 
proprietaires  des  tabacs  , que  contre  les  complices  de  la  fraude  , tels  que  les  yoiûi-^ 
rters , conduébeurs  & autres  adhérans  & participes.  *ï 

III, 

Commis  du  Fermier  fe  trouver  aux  Bureaux  des  Meflageries  , carroî’es 
tntZÎ'T'  même  dans  les  auberges  de  Lr  route  fCr 

Z & Pouiller  les  conduaeurs  débités  voitures  , être  prél 

verLtx^'ÏÎba?“""f  chargemens  defdites  voitures,  & drelTer  leurs  proLs 

Î dans  e PolPeflion  defdits  conduciurs  , 

dans  le  chargement  6c  déchargement  tîeldites  voitures,  ^ 

Tom.l.  5^^ 


T-abao 
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IFabac,  . jy_ 

Permettons  néanmoins  à tous  M’.rchans  François  & étrangers  > de  faire  entreifr 
par  mer  des  tabacs  dans  notre  Royaume  par  les  Ports  de  Marfeille  , Bordeaux  >. 
la  Rochelle  J Nantes,  Saint  Malo  , Morlaix,  Rou.en , Dieppe  & même  par  celui  de 
l’Orient  dans  des  VailTeaux  pu  autres  Bâtimens  du  port  de  cinquante  tonneaux  au: 
moins  fuivant  la  jauge  réglée  par  l’Article  V du  titre  X du  Livre  II  de  l’Ordon- 
nance de  la  Marine  du  mois  d’Août  1681  & l’Article  CCCXXIX  du  bail  fait  à 
Pierre  Domergue  en  l’année  1687.  Faifons  défenfes  d’en  faire  entrer  par  d’autres. 
Ports  ni  dans  de  moindres  Bâtimens  , à peine  de  confifcation  du  tabac , des  Vaif— 
féaux  Sc  autres  Bâtimens  , & de  mille  livres  d’amende  , fuivant  & conformément  àt 
l’Article  X de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i6-8i  & aux  Articles  UI  & IF  dfii 
nptre  Déclaration,  du.  17  ORobre  i.yzo., 

V. 

Voulons  aufli  qu’à  commencer  dudit  jour  prémier  Septembre  prochain  , toute  fa- 
brication de  tabacs  èeflê  dans  les  manufaûures.  qui  font  établies  dans  l’étendue  de 
ladite  Ferme  à quelques  perfonnes  qu’elles  puiffent  appartenir  y & que  lefdites  ma— 
nufaftures  foient  fermées  , à peine  de  mille  livres  d’am.ende  contre-  les  propriétaires 
d’icelles  , de  faifie  & confifçation  des  tabacs  & uftenciles  qui  s’y  trouveront  , & de 
trois  mois  de  prifon  à l’égard  des  Ouvriers  qui  y auront  travaillé.  Pourra  ledit  Fer- 
mier appoi'er  des  cadenats  fur  lefdites  manufattures  maga-fins  , pour  être,  enfujte 
fait  par  les  Commis  du  Fermier,  procès  verbal  & inventaire  des  tabacs  & uflen- 
ciles  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  manufactures  ôc  magafins  d’icelles  , en  préfence 
des  propriétaires  ou  de  leurs  Procureurs  ou  prépofés  , ou  eux  dûement  appellés  qui 
fjgneront  lefdits  procès  verbaux  d’inventaire  , ou  fera  fait  mention  de  leur  refus  3,, 
& leur  en  fera,  laiffé  copie. 

V I. 

Le  Fermier  fera  tenu  d’avoir  une  marque  & cachet  pour  plomber  ou  cacheter  les. 
-tabacs,  tant  en  corde  qu’en  poudre  , & les  empreintes  defdites  marques  & cachets' 
feront  dépofés  aux  Greffes  des  eleftions  , & où  il  n’y  a point  d’éleftion  , aux  Greffes 
des  Jurildièlions  des  Fermes,  pour  y avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Faifons  défenfeS' 
à toutes  perfonnes  de  les  imiter  ni  contrefaire  , à peine  de  faux  , tant  contre  ceux; 
qui  les  auront  fabriquées  , que  contre  ceux  qui  les.  auront  fait  faire  , ou  s’en  feront 
fervis  ; & en  outre,  à peine  de  confifcation  des  tabacs  qui  en  auront  été  marqués 
& de  trois  mille  livres  d’amende  appliquable  un  tiers  au  dénonciateur  , l’autre  tiers, 
à r, Hôpital  le  plus,  prochain  du  lku.de  la  confifcation & l’autre  tiers  au  Fermier.. 

V I r.. 

Le  Fermier  pourra,  vendre  , ou  faire  vendre  les  tabacs  atix  prix  ci-après  , au  lieu-- 
dè  ceux  portés  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  , fçavoir  j les  tabacs  fiipé— 
rieurs  en  corde  mêlés  ôc  compofés  de  feuilles  des  crûs  étrangers  & de  feuilles  des: 
crûs  des  Ifles  & dés  Provinces  privilégiées  où  les  plantations  ont  lieu  , jufqu’à  cin- 
quante fols  la  livre  dans  les.  magafins  ôc  Bureaux  , ôn  en  détail  par  les  particuliers'; 
qui  en  auront  la  permiffion  du  Fermier,  jufqu’à  foixante  fols  la  li\re  -,  les  tabacs  in-- 
férieurs  aulli  en  corde  compofés  feulement  de  feuilles  des  crûs  defdites  Provinces, 
privilégiées  où  lés  plantations  ont  lieu  , julqu’à  25  fols  la  livre  dans  fes  magafins  ôc  Bu-> 
reaux  , ôc  en  détail  jufqu’à  32  fols  la  liv.  ; le  tabac  du  Bréfil  jufqu’à  3 liv.  10  fols  la  liv.. 
doits  fes  magafins  ôc  BureauXjôc  en  détail  jufqu’à  quatre  francs  la  livre  ,^ôc  les  tabacs  eui 
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fpouHre  aiiS  pïîx  fixés  par  l’Article  VII  de  ladite  Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
i68i.  A l’egard  des  tabacs  qui  fe  trouveront  audit  jour  prémier  Septembre  prochain 
■«ntre  les  mains  des  particuliers  , il  fera  payé  au  Fermier , fçavoir  ; fept  fols  fix 
deniers  pour  chaque  livi'e  de  toute  efpèce  de  tabacs  fabriqués*  en  corde  , audouilles  , 
•carottes , bâtons , haché  ou  autrement  fabriqué  , vingt  fols  pour  chaque  livre  de 
■tabac  d’efpagne  parfait  , & dix  fols  pour  chaque  livre  de  toutes  autres  efpéces  de 
tabacs  en  poudre  ou  grené  , le  tout  poids  de  marc  ou  de  table  , fuivant  les  diffé- 
rens  ufages  des  Provinces , fans  que  lefdits  tabacs  puilTeiit  être  vendus  à plus  haut 
prix , ni  que  le  Fermier  puilFe  exiger  autres  & plus  grands  droits  à peine  de 
•conculfion. 


VIII. 

Voulons  que  dans  la  quinzaine  du  jour  ne  la  publication  des  préfentes  , tout 
Marchands  , Négocians  , Manufacturiers  , Dëbitaus  & autres  perfonnes , de  quelque 
■qualité  & condition  qu’elles  foient  , qui  ont  du  tabac  de  quelque  efpécc  que  ce 
l'oit , fabriqué  ou  non  fabriqué  pour  leur  commerce  ou  pour  leur  coiifommation 
foit  qu’elles  en  foient  propriétaires  , commifilonnaires  ou  dépofitaires  , foient  tenus 
•d’en  faire  déclaration  au  Fermier , fes  Procureurs  & 'Commis  dans  IcS  Burcaux  ôc 
entrepôts  qui  feront  établis  â Paris  Sc  dans  les  Provinces  de  l’étendue  de  la  Feri-ne 
laquelle  déclaration  contiendra  par  articles  féparés  les  quantités  , qualités  & le  poids  de 
chaque  efpéce  de  tabacs  en  feuilles  , en  corde,  carottes,  lâachés, ficelles,  tabac  d’Efpagnc, 
& autres  en  poudre  fabriqués  ou  non  fabriqués  , foit  en  boucaux  , tonneaux  , caifiés  , 
balles  , ballots  , rôles  , côtes  , broquelins  en  livres  , paquets  ou  autrement  5 & feront 
iîefdites  déclarations  certifiées  véritables  & fignées  p-ar  les  propriétaires , co-mmiffion- 
maires  ou  dépofitaires  •,  & faute  de  faire  lefidites  déclarations  dans  ledit  terns  , lef- 
dits tabacs  feront  faifis  & confifqués , & lefdits  propriétaires  , commiffiomiaires  ok 
dépofitaires  condamnés  en  mille  livres  d’amende. 

I X. 

Tous  les  tabacs  fabriqués  en  corde  en  quelque  volume  qu’ils  foient  , & ceux  e« 
^poudre  eu  volume  convenable  pour  être  expofés  en  vente  , en  détail , comme  en 
livres , demblivres  , quarterons  & au-delFous , feroMt  marqués  de  la  marque  de  la 
Ferme,  & le  droit  de  marque  fixé  ci-devant,  payé  comptant  à l’inftant  de  la  Dé-^ 
'claration  , & à cet  effet  voulons  que  les  propriétaires  , commififionnaires  ou  dépefi^ 
Staires  defdits  tabacs  foient  tenus  de  les  faire  po-rîer  à leur  frais  au  Bureau  ou  en- 
ïîrepôt  le  plus  prochain  , & qu’ils  ne  puiflênt  vendre  le  tabac  en  poudre  en  antre 
'VoluOTe  qu’en  celai  qui  aura  été  marqué , k tout  aux  peines  portées  par  l’Artick 
Æi-deffus.  ^ 

X,  ■ 


•Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  en  leur  poffelfion  des  tabacs  parfaits  en  poudre 
^ui  ne  feront  -pas  dans  k volume  cO'iîvenable  pour  recevoir  la  marque  , tels  que 
les  tabacs  en  caifîê  , balles  , ballots  & barils  , les  mettre  dans  un  magafin  particu- 
lier, après  que  k reCenfement  en  aura  été  fait  fur  leur  Déclaration  , ôc  les  reduirè 
en  paquets  d’une  livre,  demi-livre,  quarteron  & au-deifous  pour  être  marqués,  -& 
les  droits  payés  de  toute  la  quantité  contenue  audit  recenfeinenî  ^ à l’égard  des  tabacs 
bruts  en  poudre  qui  doivent  être  travaillés  & tamifés  pour  en  féparer  le  fin  d’avec 
le  groffier  pour  les  rendre  parfaits  , après  que  le  recenfement  eu  aura  été  fait  fur 
la  déclaration  , ils  feront  renfermés  dans  des  magafins  fermans  à d-eux  clefs  , dont 
l’une  reftera  au  Propriétaire  ^ '&  l’antre  ait  Fermier.  Pourront  néanmoins  ielciits  pr-o*- 
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priétaii-es,'  commiffionnaires  ou  dépofitaires,  fur  la  permilGon  par  écrit  du  Ferînîe? 
en  tirer  une  quantité  de  balles  , balots  ou  barils  pour  les  faire  travailler  & tamifer 
pour  etre  enfuite  mis  en  paquets  marqués  & les  droits  de  marque  , tant  du  fin  que 
ou  gi  Ollier  J payes  de  toute  la  quantité  contenue  au  recenfemeiit. 


X I. 


Les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  en  corde  ou  en  poudre  qui  auront  été  dé- 
clarés  , marques  & les  droits  payés,  pourront  en  difpofer  par  vente  eu  gros  oa- 
en  detail  dans  les  volumes  qu’ils  auront  été  marqués. 


X r I. 

A 1 égard  des  tabacs  en  feuilles  , côtes  & broquelins  qui  auront  été  déclarés  , ils 
feront  depofes  aux  frais  & rifques  des  propriétaires,  avec  les  outils  & uftenciles 
dans  des  magafins  surs,  foit  dans  la  maifon  des  propriétaires  s’ils  en  ont  de  coiir 
venables  , loit  ailleurs , en  ças  qu’ils  n’en  ayent  point  chez  eux,  lefquels  magafins 
leront  fermés  a deux  clefs  , dont  une  refera  au  propriétaire  , & l’autre  au  Fermier  , 
a du  tout  fera  dreife  procès  verbal  en  forme  d’inventaire  par  les  Commis  du  Fer- 
mier qui  en  délivreront  copie  audit  propriétaire. 

XI  IL 

Les  proprietaires  des  tabacs  mentionnés  en  l’Article  ci-deflus  pourront  en  difpofer 
par  vente  en  gros  feulement  à telles  perfonnes  qu’ils  avïferont , & l’enlevement  n’en 
pourra  etre  fait  que  fur  la  permiffion  par  écrit  du  Fermier  , à peine  de  confifca- 
îion,  mille  livres  d’amende  & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit;  ceux  qui  acheté- 
^ A*'*'  tabacs  en  gros  feront  afrujettis  comme  les  prémiers  propriétaires  au  dé- 

pôt & autres  claufes  de  l’Article  précédent. 


XIV. 

Pourront  encore  les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  & non  fabriqués  , en  dif- 
poler  tant  par  vente  audit  Fermier  pour  le  prix  dont  ils  conviendront,  que  par 
envois  a 1 etranger  ; defquels  envoys  ils  feront  tenus  de  faire  au  plus  prochain  Bureau 
du  herraier  leur  déclaration  qui  contiendra  les  efpéces  , quantités,  poids  & valeur 
tleldus  taoacs  , & le  lieu  de  leur  deftination  & ne  pourront  lefdits  tabacs  être  mis 
en  boucaux  , cailTes,  balles  & balots  qu’en  préfence  des  Commis  du  Fermier  qui  y 
appoleront^  les  plombs  ou  cachets  de  la  Ferme  , pour  l’envoi  defquels  lefdits  pro- 
prietaires leront  tenus  de  prendre  du  Fermier  , acquit  à caution  fous  leur  foumiffionu 
de.  rapporter  dans  un  délai  préfx  ledit  acquit  à caution  vifé  des  Commis  du  Bureau; 

^ certificat  des  perfonnes  qui  feront  indiquées  par  ledit  Fermier  & 
deiignees  par  la  foumiffion  que  lefdits  tabacs  auront  été  déchargés  dans  le  lieu  de 
eur  deftination  en  telles  & pareilles  efpéces  & quantités  qu’ils  auront  été  déclarés 
mute  de  quoi  lefdits  tabacs  feront  réputés  être  reliés  ou  rentrés  en  fraude  dans  le 
Koyauine  & en  ce  cas  , lefdits  propriétaires  feront  condamnés  à payer  au  Fermier 
la  valeur  üefdits  tabacs,  pour  tenir  lieu  de  la  confifcation  d’iceux,  & en  trois  millà 
kvres  ci  amende  , fuivant  l’Article  XIII  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681. 


X V. 

iW  tabacs  fabriques  ou  non  fabriqués  qui  feront  deilinés  pour  l’étranger,  ns: 


parmarseille. 
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XVI. 

,ufl™Tw  '"■=»■'=  ““  '"  P»<I~ 

démarqué  qui  aura  «é'pay'é  p„J,  lefdi“”abac"’  """  ‘'“'  '«  droit 

XVII. 

Le  Fermier  de  notredite  Ferme  générale  du  tabac  pourra  fe  mettre  en  nr.(T.fr 

™“dfra„S-aar  m“aS‘  ÏZ"'  Z"îete 

lea  baux  â loZ  Touîra  auffi  Le^jt  T » ■f'’“a  ’ " ''“''S*  d’eu  entretenir 

bureaux  pm  nZr  . , f prendre  les  ultenciles  des  manufadures , magafins  & 

i ZVg:e^Zl■'dlZdtperZ  >I“-»  f«aZ“e.» 


XVIII. 

P opnetanes  cl  iceux  , en  leur  payant  les  memes  prix  convenus  par  lefdits  marchés. 

XIX. 

rSe’rar  & coZiotZjrfcie,,’,":  rÜZ  de^fat  Si,e?ri“ 

yo,  dans  toutes  nos  places . Z.e'au'xZmliSrroZIZÏZrce 

& Seigneurs  Convens,  Communautés  & autres  lieL  prétendus  pHv 

=î-S-ïïS  s*#; l;is|î=Siiî^S 

verneurs  riapitarnls:  " o„Z'r™s  &t“r.'s'‘  d"tlf  Zce”®  cï", 

Irarfons  Royales,  eelies  des  Princes  & Seiereurs.  Chefs  Se  Supérieurs ’des  îLZi 
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Religieufes  , Communautés  êc  autres  lieux  |)i-étîendus  privilégiés  , de  faire  faire  oiî» 
vertiure  defdites  maifons  & lieux  toutes  fois  & quautes  qu’ils  en  feront  requis  pat 
lefoits  Officiers , à peine  de  iéfobéifiânce  & d’être  tenus  , chacun  en  droit  foi  , de 
tous  les  dommages  & kitéyêts  de  notre  Ferniie-r..  Vioulons  que  lés  tabacs  de  toutes 
efpéces  fabriqués,  ou  non  tabriqués  , qtii  îfeitïint  trouvés  dans  lefdites  maifons  & au- 
tres lieux  ci-deSus  en  fraude  & non  manqués  de  la  .marqite  du  Fermier,  foient 
faifis  par  lefciiîs  Commis  po.ur  en  être  la  confifcation  ordonnée  avec  amende  de 
mille  livres  ^ les  procès  verbaux  defdiîs  Commis  foront  vllès  |Kjr  les  Juges  , en  pie- 
fence  defquels  ils  auront  été  faits  auffi  fans  attribution  de  Jurifdiaion  ; & feront 
îefdits  procès  verbaux , affirmés  par  les  Commis  en  la  maniéré  accoutumée  parde- 
vant  les  Juges  de  nos  Fermes,  même  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  ou  Sei- 
gneurial, conforinéiirent  à l’Article  ÏII  de  notre  Déclaration  du  30  Janvier  l'ji']- 

X X. 

Les  tabacs  en  feuilles  , en  corde , en  poudre  ou  antres  de  mauvaife  'qualité  ^ 
■falfifiés  , mêlés  de  corps  étrangers  , défeûueux  & gâtés  , ne  feront  point  marques  , 
8c  en  fera  frit  diftinftion  par  les  déclarations  ou  par  les  procès  verbaux  des  Com- 
mis , par  quantité  , elpéces  & poids  , & feront  mis  en  fui'ete  , ou  enleves  fi  le 
cas  y échoit  , & les  propriétaires  ou  autres  qui  feront  trouvés  faifis  defdits  tabacs 
feront  pourfuivis  â la  Requête  de  notre  Procureur  , & diligence  du  Fermier  , pour 
voir  ordonner  la  confifcation  defdits  tabacs  , lelquels  feront  brûlés  , & kfdits  pro- 
priétaires condamnés  en  trois  cens  livres  d’amende  avec  dépens  : & en  cas  de  con- 
îeftation  fur  la  bonne  ou  mauvaife  qualité  defdits  tabacs  , iera  convenu  d experts  , 
tou  en  fera  nommé  d’Ofike. 

XXL 

Faifons  défenfes  à tous  Marchands  & Debitans  de  tabac  & autres  perfonnes  de 
quelque  état  & condition  qu'elles  foient  , d'avoir  aucun  moulfo  pour  hacher  , broyer 
ou  pulvérifer  le  tabac  en  feuilles,  filé,  ou  auti-ement  fabriqué  , ni  aucunes  preffes  , 
■outils  , ni  uftenciles  pour  ficeler  le  tabac  , d’en  vendre  ni  débiter^  aucun  de  ficelé 
fans  la  permiffion  par  écrit  de  notre  Fermier,  & fans  être  marqué  de  fa  marque, 
à peine  de  confifcation  defdits  moulins  preffes  , outils  , uftenciles  & tabacs  & de 
mille  livres  d’amende. 

XX  IL 

Vouions  que  i’ Article  X de  notre  Déclaration  du  17  Oéiobre  17ÎO  , portant 
défenfes  d’eiuemencer  ôc  cultiver  aucun  tabac  dans  les  lieux^  qui  y font  défign-es  , 
foit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence  , défendons  à tous  nos  Sujets 
de  quelque  qurdité  & condition  qu’ils  puiflént  être  dans^  l’étendue  de  notre  f erme 
du  tabac  , d’avoir  ai  garder  aucunes  graines  de  tabacs  , à peine  de  confifcation  del- 
dites  graines  , & de  mille  livres  d’amende. 

XXIII. 

Ordonnons  que  l’An'êt  de  notre  Confeil  du  lo  Septembre  1686  , & l’Article  CC€XL 
du  bail  fait  à Pierre  Domergue  le  18  Mars  1687,  concernant  les  entrepôts  de  tabacs 
dans  les  Provinces  de  C ambre  fis  , Haynault  & Artois,  ïerojTt  exécutes  félon  lent 
forme  & teneur  : & en  conféquence  , défendons  à toutes  perfonnes  de  quelque 
état  & condition  qu’elles  foient , tant  defdites  Provinces  que  des  autres  ou  la  vente 
ezdufive  de  tabac  n’a  pas  lieu  , d’avoir  ni  de  faire  aucune  plantation  & cuAure  , 
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^ranufa£tur& , magafiu  , amas  ni  &iïtrepô-ts  de  tabac  dan-s  Tétendufi  de  trois  lieues  des 
limites  de  no-tredite  Ferme  du  tabac,,  à peine  de  conftfcation  des  tabacs  & de  quinze 
cens  livres  d’amende  ; ôt  pourra  notredite  Fermier  y faire  faire  les  vifites  néceffaires 
pai  les  Cora-mis  & Gardes,  baifons  aiilE  défenfes:  aux  habita  ns  qui  demeurent  dans 
1 etendue  defdit-es  trois  lieues,  d’avoir  une  plus  grande  provifîon  de  tabac  pour  leur 
iJ-iage  , qu’à  raifoQ'  de  deux  livres  par  mois  pour  chacun  chef  de  famille  , à 
peine  de  confifcation  dij  tabac  & de  loo  livres  d’amende  pour  la  première  fois  , & 
dej5^oo  livres  pour  la.  féconda.,  Ea.joignons  aux  Officiers,  des  Villes  , Bourgs  & villages 
litues  dans  les  trois  lieues  , de  fe  tranfporter  avec  les  Commis  du  Fermier  , à la 
première  requffition  qui  leur  en  fera  faite  , dans  les  lieux  & chez  les  perfonnes  qui 
^ront  loupçonnées  de  contraventioa , pour  être  préfens  aux  vifites  & procès  ver- 
baux qui  feront  fans  parlefdits  Commis,,  aufqaels  Officiers  fera  payé  par  le  Fer- 
mier les  falaires  raiionnables» 


XXIV. 

Pourra  notredit  Fermier  établir  pour  Receveurs,  ou  ïTntrepofeurs  du  tabac  , telles! 
perfonnes  qu’il  ju^ra  à propos.  , fans  q ne  les  Titulaires  ou  Propriétaires  des  Offices, 
de  Receveurs  & Entrepofours  du  tabac  ci-devant  créés , puiffent  s’immilter  dans  les 
tonaionsdefdnes  recettes  & entrepôts,  leur  faifant  défenfes  de  troubler  ceux  qufe 
y leront  établis  par  ledit  Fermier  ,.  fur  les.  pciues  qu’il  appartiendra.  Nous  refer— 
vaut  de  pourvoir  au  re.mb<Durfement-defdits  Officiers,  fi  fait  n’a  été. 

XX  T.. 


Voulons,  que  les  Cornmis  & autres  Emplo)^és  à la  regie  & exploitation  de  nofre- 
dite  rer^  du  tabac,  jouiffent  comme  ci-devant  des  mêmes  privilèges  & exemptions 
dmit  jouiffient  ceux  de  nos  Fermes-Unies  , foivant  l’Article  XI  du  titre  commun  de 
iUrdonnance  de  nos  Fermes  de  i68i  & autres  Réglemens  rendus  à ce  foiet  : 
Voulons  aulh  que  les  ouvriers  & hommes  de  peine  des  manufaaures  , magafins  & 
bureaux  de  tabac  foient  Exempts  de  Guet,  Garde  & autre  fervice  public.  Défen- 
donsa  tous  Officiers^Militaires  , de  Juftice  , Police,  Corps  & Communautés  de  les 
Joubier  dans  la  jouilfance  defdits  privilèges  & exemptions , à peine  de  défobéiffance 
©c  de  tous  dommages  & intérêts.. 


XXVI.- 


La  connoiffimee  de  toutes  les  contellations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  de  notredi- 
Ferme  de  tabac  , tant  pour  le  civil  que-  pour  le  criminel,  circonftances  & dépen-- 
dances  , appartiendra  comme  ci-devant  en  prémière  inftance  , aux  Officiers  des  Elec- 
tions , & à ceux  des,  luridiaions  des  Traites  & des  Ports  , oii  il  n’y  a point- d’E-- 
Ifeaion  , chacun  dans  l’étendue  de  fon  RefFort  , & par  appel  , à nos  Cours  des 
Aydes  Oc  autres  Cours  fupeneures  où  reiTortiffent  lefdites  Jurifdiaions  ; Faifons  dé- 
îenfes  a toutes  nos  autres  Cours  & Juges  d’en  connoître  , à peine  de  nullité  , calTation- 
des  procedures , dépens  ,.  dom-mages  & intérêts  , & de-  mille  livres  d’amende  contre- 

devant  eux,  fuivant  & conformément  aux  Articles. 
^ du  titre  commun  de  l’Ordonnance  de.  nos  Fermes  diü 

mois  de  Juillet  1681.. 


X X V I L, 

Les^  Commis  qui  ont  prêté  ferment  dans  une  Cour  füpérieure  , foit  pour  la  Ferme, 
du.  tabac,  pour,  les  Gabelles  ôc . autres  Eermes-Unies , pendant  le  bail  de- Jean  Lad»« 


Tabac». 
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XabACi  mirai  & Celui  d Armand  Pillavoine  , qui  feront  pourvus  de  nouvelles  commiffioflS 
Ferme  du  tabac  , ne  feront  point  tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment  , 
s us  lont  employés  dans  le  RelTort  de  la  même  Cour  fupérieure  ; & ceux  qui  auroient 
pi'ete  ferment  dans  une  Eleûioii  ou  Jurifdiftion  des  Traites  ou  des  Ports , ne  fe- 
ront pareillement  point  tenus  d’en  prêter  un  nouveau  pour  l’exercice  de  leurs  em- 
plois dans  le  ReiTort  de  la  même  Jurifdiftion.  Voulons  feulement  que  fur  la  nou- 
velle commifïïon  qui  leur  fera  expédiée  par  notre  Fermier  du  tabac  , il  foit  fait 
mention  par  le  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  , ou  par  celui  de  la  Jurifdiftion  infé- 
rieure , de  la  preüation  de  ferment  qu’ils  auront  fait  auparavant  , en  payant  par  lef- 
dits  Commis  p^our  tous  fraix,  vingt  lois  au  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  , & dix 
à celui  de  la  Jiirildiôion  inférieure  , aufquels  défendons  d’exiger  plus  grande  foin- 
me  , à peine  de  concuffion  & de  refUtution. 

XXVIII. 

Vouions  que  les  Commis  & autres  Employés  dans  notredite  Ferme  qui  auront 
prete  ferment  dans  une  Eleétion  ou  Jurifdiftion  des  Traites  ou  des  Ports  , puilfent 
exercer  un  pareil  emploi , ou  tel  autre  qui  leur  fera  accordé  par  le  Fermier  dans 
le  RelTort  d une  autre  Jurifdiftion  , que  celle  où  ils  auront  prêté  ferment,  fans 
qu  ils  loient  obligés  d’en  prêter  un  nouveau  , pourvu  toutefois  que  l’une  & l’autre 
Jiirildiftion  relfortilTent  à la  même  Cour  fupérieure  ; & en  ce  cas  , les  Commis  fe- 
ront tenus  de  depoler  ou  farre  dépofer  au  Greffe  de  la  dernière  Jurifdiftion  l’Afte 
de  la  prédation  de  lerment  qu’ils  auront  fait  dans  l’autre  , duquel  dépôt  il  fera  fait 
mention  fur  leur  commiOion  par  le  Greffier  de  ladite  dernière  Jurifdiftion  , au- 
quel il  lera  payé  dix  fols  pour  tous  fraix  : n’entendons  néanmoins  rien  changer  aux 
difpofitions  des  Arrêts  de  notre  Parlement  de  Bretagne  des  5 Oftobre  1697  & 
üftobre  1703  , concernant  la  prédation  de  ferment  des  Commis  de  notredite  FennQ 
du  tabac  , lefquels  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur. 

XXIX. 

Voulons  pareillement  que  les  Arrêts  de  notre  Parlement  de  Bretagne  des  15  Juil- 
let 1698,  23  Avril  1699,  Il  Août  1713  & 7 Décembre  1717  qui  font  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  donner  retraite  aux  fraudeurs  de  tabacs  , enfemble  ceux  des  4 
Juillet  1701  , 7 Décembre  1707  & 30  Août  1713  , concernant  les  procès  verbaux 
de  faifie  & autres  , faits  par  les  Commis  de  notredite  Ferme  de  tabac  , les  inftruc- 
tions  & procédures  faites  en  conféquence  , foient  exécutées  en  tout  leur  contenu. 

XXX. 

Les  Commis  & autres  Employés  dans  notredite  Ferme  de  tabac  qui  auront  prêté 
ferment,  pourront  en  quelque  lieu  qu’ils  fe  trouvent,  même  hors  du  Reffort  de  la 
Cour  fupérieure  ou  Jurifdiftion  fubalterne  où  ils  auront  prêté  ferment , faifir  les  ta- 
bacs qui  fe  trouveront  en  fraude  , enfemble  les  petits  bâtimens  & bâteaux,  les  chevaux, 
charretes  & autres  voitures  & équipages  fervant  au  tranfport  defdits  tabacs  ; même  arrê- 
ter les  Voituriers,  & conduire  le  tout  au  plus  prochain  Bureau  ou  entrepôt  de  la  Ferme  , 
dreffer  procès  verbal  de  la  faifie , dont  la  connoiffance  appartiendra  à l’EIeftion  , ou 
aux  Juges  des  Fermes  dans  le  Reffort  defquelles  elle  aura  été  faite. 

XXXI. 

Enjoignons  aux  Commis  de  notre  Ferme  du  tabac  , de  veiller  à la  confervation 
des  droits  de  nos  Fermes  - Unies  , de  faifir  le  faux  fel  , & toutes  inarchandifes  , 

tant 
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fraude  defcUts  droits  , que  prohibées  & de  contrebandes  5c  à ceux 
deldues  Fermes-Urnes  d’en  ul'er  de  même  à Tégard  de  la  Fermfdu  tabac  : voü! 
Joiis  qu  ils  concourent  les  uns  & les  autres  à la  confervation  del'dites  Fermes  & 
procès-verbaux  des  faifies  qu’ils  Feront  , & que  toute  foi  y foit 


TAlB.â£» 


X X X I L 

IbiTnr^^vnlaM'^^  ''^yf’sux , quoique  faits  6c  fignés  par  plulîeurs  Comiriis 

Soient  valables , -étant  affirmes  par  deux  defdits  Commis,  ^ 

X X X I IL 

Voulons  que  îes  étrangers  & autres  perfonnes  non  domiciliées  dans  notre  Rovau- 

5 tlh  condamnés  à des  amendes  & coiffifcations  , ou  qui  reclameront 

Ffa,  f c n^^^^handiles  vaiffeaux-,  bâteaux  & toute  autre  voiture  , con- 

Wques  par  Sentence  , ne  puiffient  etre  reçus  Appellans  defdites  Sentences  , ni  les  Re- 
Fem  . *"t">^venantes  , qu’ils  n’ayent  donné  caution  Folvable  qui 

6 inSr^t.  ’ dommages 

par  levenement,  les  Sentences  fulTent  confirmées  , dé- 
fendons aux  Officiers  de  nos  Cours  fupérieures  de  les  recevoir  Appellans,  ni  de 
Arrêt  de  defenfe  d’exécuter  lefdites  Sentences  , ni  recevoir  lefdits  re- 

rïiTnuS  & ■"  " ‘'=  » 

XXXIV. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  des  Sentences  â des  amendes  ou  à des  peines 
affliaives  , ne  pourront  être  reçus  Appellans  , qu’ils  n’ayent  conlîgné  dans  le  mois 
du  jour  de  la  prononciation  deldites  Sentences  ou  lignification  d’icelles  à la  perfonne 
ou  domicile  , la  fomme  de  trois  cens  livres,  portée  par  les  Déclarations  des  z( 
Janvier  1689  & 6 Décembre  1707  entre  les  mains  du  Fermier,  fes  Procureurs  ou 
Commis  ; ik  en  confequence  faifons  défenfes  à tous  Procureurs , Huiffiers  & Ser- 
gens  de  ligner  ni  lignifier  aucun  aÔe  ni  relief  d’appel , qu’il  ne  leur  foit  apparu  de 
la  quittance  de  ladite  conlignation  faite  dans  ledit  tems  d’un  mois  , de  ladite  fomme 
de  trois  cens  livres  de  laquelle  quittance  ils  feront  tenus  de  donner  copie  par 
laaede  lignification  d appel , le  tout  à peine  de  nullité  & de  cent  livres  d’amende, 
tant  contre  chacun  des  Procureurs  , que  contre  chacun  des  Huiffiers  & Ser^ens  qui 
auront  ligne  lefdits  aHes  d’appel , au  payement  defquelles  amendes  ils  feront  contraints 
meme  par  coys;  & faute  par  les  parties  condamnées  d’avoir  fait  ladite  conligna- 
tion dans  le  delai  ci-deffiis  , voulons  qu’elles  ne  foient  plus  reçues  à la  faire  ni  à 
mterjetler  appel  ^ defdites  Sentences  , lefquelles  palTeront  eu,  force  de  cliofe  jugée  , 
& feront  executees  félon  leur  forme  & teneur.  Faifons  défentes  à toutes  nos  t'ours 
_ liges  e recevoir  lefdits  appels  , ni  d’y  avoir  égard  > & à tout  ce  qui  pourroit 
etie  fait  en  confequence , a peine  de  nullité  & calTation.  ^ 

XXX  V. 

Voulons  que  fuivant  l’Article  X du  titre  XII  de  FOrdonnance  du  mois  de  Février 
36«-r  lur  le  fait  des  cinq  grolTes  Fermes  , l’appel  des  Ordonnances  ou  Sentences  in- 
ocutoires  ne  piinTe  empêcher  l’inliruaion  & le  Jugement  des  inftaiices  , foit  civiles 
ou  criminelles  , concernant  la  Ferme  du  tabac.  Défendons  à nos  Cours  de  donner 
aucunes  forfeances  ou  defenfes  de  procéder:  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pour- 
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ordonnées. 


XXXVI. 


Voulons  que  l’Article  XHI  du  titre  XVII  du  fauiïbnnage  de  l’Ordonnance  de’S 
Gabelles  du  mois  de  Mai  1680,  foit  commun  pour  la  Ferme  du  tabac  5 en  con- 
féquence  déclarons  les  nobles  qui  feront  aflêz  lâches  pour  commettre  le  crime  de 
fraude  du  tabac  , déchus  eux  & leur  poftérité  , des  avantages  de  la  Nobleffe  : 
Voulons  qu’ils  foieat  privés  de  leurs  charges  & emplois  , & que  leurs  maifons  qui. 
auront  fervi  à la  fraude  ou  de  retraite  aux  fraudeurs,  'foient  ralées. 

■ / XXXVII 


Voulons,  que  fûivant  &;  conformément  aux  baux  de  là  Ferpie  du  tabac  ci-devant 
faits  à Guillaume  fils  , &■  à Jean  Ladmiral  , la  vente  exclulive  de  toutes  efpéces  de 
tabacs  foit  étahflie,  fi  fait  n’a  été  , & ait  lieu  dans  la  principauté  d’Orange  & dans 
les  lieux  qui  nous  ont  été  cédés,  par  le  Pv.oi  de  Sardaigne  par  le  traité  de  paix  conclu 
à Ütrecht , & auffi  dans  les  Ifles  de  Ré,  Beliile  , Bouyn  , Noirmoutiers  , Olero^ii 
& autres  IGes  de  notre  Royaume  , & que  le  Fermier  y établilTe  des  Bureaux  cc 
des  Commis  pour  y faire  leurs  cxei'cices  comme  dans  les.  autres  lieux  de  notre 
Royaume  , & à cet  effet  , enjoignons  aux  Gouverneurs , leurs  Lieutenans  & autres 
Officiers , tant  militaires  que  de  Juliice  defdites  Ifles  , de  donner  au  Fermier  , fes 
Procureurs  6c  Commis  , toute  ayde  , faveur  & proteftion , ôc  d’empêcher  qu’ils  n’y 
foient  troublés  dans  leurs  fondions  , à peine  de  délobtiffance  , 6c  de^  répondre  en; 
$eur  propre  & privé  nom  , de  tous  dépens  3 dommages  6c  intérêts,  de.  notre 
Fermier..  ■ , 


roierlt^être 

prémiers  Juges  jufqu’à  jugement  définitif,  inclufivement , 6c  que  les  Procureurs  qui 
auront  figné'  les  Requêtes  foient  condamnés  en  leur  propre  ôc  privé  nom  , en  cent 
livres  d’amende',  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée,  au  payement  de  laquelle, 
ils  feront  contraints  même  par  corps. 


L’Article  XI  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i-68i  fur  le.  fait  du  tabac  ^ 
par  lequel  il  eff  enjoint  aux  M.aîtres  des  Navires , Barques  6ç  autres  Vaiffeaux  , de 
déclarer  a, a Bureau  de  notre  Ferme  du  tabac  , dans  le.s  vingt-quatre  he.ures  de  leur 
arrivée  , les  tabacs  qu’ils  auront  à bord  ,,  foit  de  leur  chargement  ou  pour  leur 
provifion  ôc  celle  de  leur,  équipage  fera  exécuté  j en  couféque.nce  ,,  ord.onnons  que 
ceux  qui  feront  aborder  dans  nos  Ports  des  Vaiffeaux  dans  lefquels  il  y aura  cUi 
tabac , foit  qu’ils  foient  de  relâche  ou  non  , foient  tenus  d’en  faire  leur  déclara-- 
tion  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée , au  plus  prochain  Bureau  de  notre 
Ferme  : Leur  faifons  défenfes  pendant  ledit  temiS  de  décharger  ni  faire  décharger 
aucuns  tabacs  à peine  de  confifeation  dudit  tabac  déchargé  , & de  mille  livres  d’a- 
mende, dont  le  Capitaine  ôî  REquipage.  feront  folidairement  tenus  envers  le  Fermier». 
Voulons  qu’au  moment  de  l’arrivée  débits  Vaiffeaux , lesCommis.de  notredite  ferme 
du  tabac  puiffent  aller  à bord  d’iceux , pour  veiller  & empêcher  qu’il  ne  foit  tiré 
& déchargé  defdits  Vaiffeaux  aucuns  tabacs  ni  cofff-es  , valifes- , balles  , balots  ôc 
paquets ,.  qu’après  erv  avoir  fait  ou  afniré  la  vifite.  Enjoignons  aux  Capitaines  6& 
autres  Officiers  de  l’Equipage  , de  leur  donner  toute  ayde  , faveur  & proteftion  dans 
leurs  fonâions  , ôc  empêcher  qu’ils  y foient  troublés,  à peine  de  répondre  en  leur 
propre  6c  privé  nom-  de  la-  pêrfonne  defdits  Commis , de  tous  dommages  ôc  interets 
6c  de  pareille  amende  de  mille  livres  aulli  folidairement  contre  lefdits  Capitaines 
Officiers  6c  gens  de.^  l’Equipagé. 
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‘ 


( 


. Tabac. 

TSFo'We  Fermier  du  tatac  aura  la  préférence,  ainfi  que  les  précédens  Fermiers  de 
«îotredite  Ferme  du  tabac  l’ont  eue  fuivaat  leurs  baux  , iùr  les  tabacs  des  prilès 
'Qui  feront,  amenés  dans,  les  Ports  de  notre  Roÿauine  , foit  qu’ils  foient  vendus  dg 
gre  à gre  ou  par  autorité  de  Juftice. 

X L. 

Difpenfons  notre  Fermier  du  tabac,  comme  nous  en  avôns  difp-èîifë  les  précédens 
Fermiers  par  leurs^  baux , de  fe  fervir  de  papier  timbré  , tant  pour  les  regiftres  de 
'recette  & de  contrôle  , d entrepôts  , de  déclarations  , permiffion  & lettres  de  voiture , 

'Que  de  toutes  autres  expéditions  généralement  quelconques  qyi  lui  feront  nécefiâires 
i>our  la  régie  & manutention  -de  ladite  Fertfife. 

xll 

Toutes  les  confifcati'ons  & amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  du  pré- 
sent réglement,  appartiendront  à notre  Fermier  du  tabac;  Défendons  à toutes  nos 
Cours  « Juges  de  les  réduire  ni  modereir  fous-  quelque  prételcte  que  ce  foit , dé- 
fôgeant  à cet  égard  , en  tant  q'ue  dé  bèfôîîl  , à fÀŸti'clé  XXXÏ  du  titre  coiiütiuâ 
|5dnr  nos  Fermes  if 

X L î I. 

Le  teins  prèferit  par  notre  Ordonnance  du  mois  de,  Juillet  i68i  au  titre  com- 
:^un  , Articles  XLVÎJ  & XLVÎÎI  pour  relever  l’appel  des  Sentences  qui  condam- 
nent au^  payement  dè  nos  droits  , & poür  me“ttte  'l’âppel  'eri  état  d’être  jugé  après 
qu  il  a ete  releve  , fera  auffi  obfervé  à l’égard  de  notre  FérnSfe  du  tabac  , pôUt 
I appel  des  Jugemeus  portant  confifeations  & amendes. 


X L 1 1 L 

Voulons  au  furplus  que  les  Edits,  Ordonnances,  Déclarations  & Réglemens  con- 
'Ceriiant  notredite  terme  du  tabac  , les  Ordonnances  rendues  fur  le  fait  des  droits 
'Oe  nos  fermes  des  mois  de  Juillet  i68i  & Février  1687,  enfemble  le  titre  com- 
mun pour  toutes  nos  Fermes  , comfhe'  auffi  lês,' articles  du  bail  fait  à Pierre  Domergue 
le  iB^Mars  1687  ayent  lieu  & foient  obféfvés  pour  notredite  Ferme  du  tabac  en  ce 
qui  n eft  point  contraire  à notre  préfentè  Déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  à'  nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Gens  tenant 
siotre  Cour  des  Aydes  a Paris  , & à tous  autres  nos  Juges  & Officiers  qu’il  ap- 
partiendra , que  ces  Prefentes  ils  ayent  à faire  enregiltrer  & publier  même  en  vaca- 
tions , ôf  le  contenu  en  icelles  faire  garder  & obferver  de  point  en  point  félon  leur 
forme  & teneur , nonobftaiit  tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts  , Réglemens  ou 
autres  chofes  a ce  contraires  , .aufquels  nous  avons  dérogé  - & dérogeons  par  ces 
Prefentes  , aux  copies  defqiielles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Con- 
feillers-Secretaircs ,,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; Car  tel  EST 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Paris  le  premier  jour  d’Août  l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
^ngt-un  , Sc  de  notre  regiie  le  fixième.  Signé  LOUIS  : Et  plus  bas.  Par  le  Roi  , Iç 
Duc  d Orléans  Regent  préfent.  Ph  EL  Y PE  A UX.  Vu  au  Confeil,  Le  PELLETIER 
...e  la  Houffaye.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Tttij 
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Régijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ; oui  , ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  gt 
four  être  ^exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ÿ & que  copies  collationnées  d'icelles  fe-' 
ront  incejjamment  envoyées  ès  Sièges  des  Eleciions  Bureaux  des  Traites  du  Refort  de 
ladite  Cour  , ■ pour  y être  lues  , publiées  & regifrées  l'Audience  tenant:  enjoint  aux 
Suhf  ituts  dü  Procureur  Général  du  Roi  , d'y  tenir  la  main  , & de  certifier  la  Cour  de  leurs 
diligences  au  mois.  A Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes , le  vingt-fix 
Septembre  mil  fept  cens  vingt-un. 

Collationné.  Signé , Olivier. 


Collationné  à l’Original  par  Nous  Confeiller-Sécretaire  du  Roi , Maifon  - Couronné 
de  France  & de  fes  Finances. 


Descalinges. 


La  Compagnie  dés  Indes  jouiflant  de  la  Ferme  générale  des  droits 
réunis  & du  privilège  de  la  vente  exclulîve  du  tabac  , fouferma  le 
droit  de  fon  privilège  pour  plufieurs  Provinces  du  Royaume  , aux  ciau- 
fes  , conditions  & prérogatives  dont  elle  devoit  jouir  elle-même.  Une 
de  ces  prérogatives  étoit  l’exemption  de  tous  droits,  tant  des  Fermes 
de  Sa  Majefté  , que  des  Seigùeurs  , Villes  & Communautés.  Malgré  une 
ceffion  11  formelle  , les  Commis  de  ladite  Compagnie  voulurent  exiger 
les  droits  fur  les  tabacs  des  fous-Fermes  ; les  Communautés  en  Frent 
autant  , fous  prétexte  que  l’exemption  des  droits  ne  devoit  regarder 
que  ladite  Companie  des  Indes.  Cette  perception  indue  , occafionna 
des  plaintes  de  la  part  du  fous-Fermier  des  Provinces  du  Lyonnois 
Dauphiné  , Provence  8c  Languedoc  , 8c  fur  la  Requête  qu’il  préfenta  aii: 
Gonfeil  pour  jouir  de  toutes  les  exemptions  accordées  par  ladite  Com-^- 
pagnie  ,,  intervint  Arrêt  qui  lui  accorda  fa  demande. 


PAR  MARSEILLE. 


S17 


TABAd 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  décharge,  de  tous  les  droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  , & de  ceuis 
des  Seigneurs  particuliers  , Villes  , Communautés , Péages  , Octrois  & 
autres  généralement  quelconques , tant  les  tabacs  fabriqués,  que  les  ma- 
tiéres  bj  ujlenciles  fervant  à leur  fabrication  ; & défend  d'en  percevom 
aucuns  , â peine  de  mille  livres  d'amende  , bjc. 

Du  20  Février  1722. 

Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d'Etau 

S'  U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  , par  Jean-Baptifte  Tourneîlèf 
fous-Fermier  du  tabac  des  Provinces  de  Lyonnois  , Dauphiné  , Provence  , Lan-- 
guedoG  & Rouffillon  , fuivant  le  bail  qui  lui  en  a été  pafle  par  Edouard  du  Verdier  : 
contenant  que  quoique  par  le  réfultat  du  Confeil  du  19  Août  1721  , portant  bail 
de  la  Ferme  générale  du  tabac  audit  du  Verdier  , enrégiftré  où  befoin  a été  , en 
conféquence  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majeûé  , il  foit  porté  exprelTement  à PAi'-- 
ticle  VI  que  tous  les  tabacs  tant  en  feuille  , corde  , qu’en  poudre  , deflinés  pour 
la  provifion  de  la  Ferme  , ainlî  que  les  outils  & uftenciles  necefiaires  pour  la  fabri- 
tion  d’iceux,  feront  exempts  des  droits  d’entrée  & fortie  , droits  de  tarif  & locaux 
palTages,  péages  , poids-le-Roi , domaines,  barrage,  oRrois  & droits  unis,  ou  fai- 
lant  partie  des  fermes  générales  & des  Gabelles  , cinq  grofies  Fermes  , Aydes  & 
Domaines  de  Sa  Majefté  , & généralement  de  tous  autres  droits  , foit  qu’ils  appar-- 
tiennent  à Sa  Majefté  ou  aux  Villes,  Corps  , Communautés,  Engagiftes  & Seigneurs 
particuliers  , & que  ledit  du  Verdier  a fubrogé  le  Suppliant  en  fes  droits  ; cepen-- 
dant  il  eft  journellement  troublé  par  différons  Seigneurs,  Communautés  & particu-- ’ 
liers  propriétaires  des  droits  de  péages  , oRrois  & autres  , & par  les  Commis  des 
Ferrnes-Unies  de  Sa  Majefté  , lors  qu’il  y fait  voiturer  des  tabacs  , matières  & uf-- 
tenciles  pour  la  fourniture  de  fes  Bureaux  , & qu’il  ne  peut  en  obtenir  le  pafliige^ 
qu’en  confignaiit  entre  les  mains  de  leurs  Commis  la  valeur  des  droits  qu’ils  préten- 
dent leur  être  dûs  -,  ce  qu’il  eft  obligé  de  faire  pour  éviter  le  dépériffement  de  fes' 
marchandifes  , la.  pennurie  de  fes  Bureaux  & la  fourniture  des  Troupes  ; mais: 
comme  fuivant  ledit  Réfultat  du  Confeil  , ces  droits  ne  font  pas  dûs  par  le  Sup-- 
pliant  , & qu’il  en  eft  exempt  , ainfi  c’eft  mal-à-propos  qu’on  les  exige  , ce  que  Sa 
Majefté  a déjà  reconnu  , ayant  rendu  un  Arrêt  le  2 Janvier  dernier  à l’inftar  d’urr. 
rendu  contradiRoirement  entre  les  Capitouls  de  Touloufe  , & Jean  le  Maître  précé-' 
dent  fous-Fermier  , le-  ii  Décembre  1717,  par  lequel  elle  a ordonné  aufdits  Ca-- 
pitouls  de  fouloufe  de  rendre  Si  reftituer  au  Suppliant  ce  qu’ils  ont  perçu  fur  fes; 
tabacs  à l’entrée  de  la  Ville;  & leur  défend  , à peine  de  mille  livres  d’amende  , de-; 
percevoir  a l’avenir  aucun  droit  fur  le  tabac  & uftenciles  néceffaires  à leur  fabrique  jr 
pour  quoi  requeroit  qu’il  plût  à Sa, Majefté  ordonner  que  fuivant  & conformément  au; 
Réfultat  du  Confeil  du  19  Août  1721  , portant  bail  delà  ferme  générale  du  tabac,, 
Ib  Suppliant  jouira  de.  l’exemption  de,  tous  droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  j..oôrois3j 


COMMERCE  E L’'  A M É R î Q U E 


T A B A C.^’r  p--ag£S  & autres  généralement  quelconques,  tant  par  eau  que  par  terre  par  où  CeS 


" tabacs  paîTent  pour  la  fourniture  de  fa  fous-Ferme  , avec  défenfes  aux  Proprietair;-s , 
Fermiers  ou  Receveurs  defdits  droits  , d’en  exiger  aucuns  de  quelque  nature  qu’lis 
puiùent  être,  tant  fur  les  tabacs  fabriqués  que  fur  la  matière  & uitenciles  neceifii- 
res  à leur  fabrique  , que  le  Suppliant  fera  paifer  pour  l’entretien  de  fcs  Bureaux 
& Proviiioa  de  fa  Ferme  , à peine  de  reftitution  , de  mille  livres  d’amende  , ôi  de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts  , à ce  faite  contraints  par  coi-ps  : Vu  ladite  Re- 
quête , ’ie  Refultat  du  Confeil  portant  bail  de  la  Ferme  generale  du  tabac  à Edouard 
du  Verdier  j le  bail  fait  audit  'rournelle  , & l’Arrêt  rendu  contre  les  Capitouls  de 
Touloufe  le  z Janvier  dernier,  au  profit  du  Suppliant;  Oui  le  rapport  du  Sieur  le 
Pelletier  de  la  liouSaye  , Confeiller  d’Etat  ordinaire  , & au  Confeil  de  Regence  peur 
les  Finances , Contrôleur  général  des  finances.  Le  Roi  en  fon  Confeil  , ayant  egard 
à la  Requête,  & conformément  au  Réfultat  du  19  A.oût  iqzï  , portant  bail  ’de  la 
Ferme  générale  du  tabac  , a ordonné  & ordonne  que  le  Suppliant  jouira  de  l’exemp- 
tion de  tous  les  droits  des  Fermes  de  Sa  Majellé  , & de  ceux  des  Seigneurs 
particuliers  , Vfilles  Si  Communautés  , Péages , Oftrois  & autres  généralement  quel- 
conques , tant  fur  les  tabacs  fabriqués  , que  fur  les  matières  & uftenciles  fervant  à 
leur  fabrication  qu’il  fera  charger  '&  conduire  , tant  par  terre  que  par  eau  pour 
l’exploitation  de  fa  fous-Ferme  : Fait  défenfes  Sa  Majellé  aux  Fermiers  de  fes  Fermes- 
TJnies  , & aux  Seigneurs  Propriétaires  , Villes  & Communautés,  leurs  Commis  & 
Prépofés  , Si  à tous  autres  d’en  percevoir  aucuns , à peine  de  reftitution  , -mille  li- 
vres d’amende  , & de  tous  dépens  , dommages  & interets  : Ordonne  Sa.Majefte  que 
les  droits  , fi  aucuns  ont  été  perçus  , lui  feront  rendus  & reftitués  , à ce  ‘faire  ceux 
qui  les  ont  exigé  contraints  par  toutes  voyes  dues  & raifonnables  , quoi  falfant  dé- 
çhargés.  Fait  au  Coiiléii  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Paris  le  vingtième  jour  de  Février 
mil  fept  cens  vingt-deux. 

Z"'  — .--..L  ^ r 


ÏOUÏS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre,  Dauphin  de 
-J  Viennois  , Comte  de  Valentinois  , Dyois  , Provence  , .Forcalquier  & Terres  ad- 
jacentes : Au  premier  notre  Huiiïler  ou  Sergent  fur  ce  requis  5 Nous  te  mandons  & 
commandons  que  l’Arrêt  dont  l’Extrait  eft  ci-attache  fous  le  contie-fce-1  de  notre 
Chancelerie  , cejourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat,  fur  la  Requête  à Nous  y 
préientée  par  Jeaii-Baptifte  Tournelle  fous-Fermier  du  tabac  des  Provinces  de  Lyon- 
iiois  , Dauphiné,  Provence,  Languedoc  & Rouffillon  : Tu  lignifies  a tous  qu  il.  ap- 
partiendra , à ce  qu’aucun  n’en  ignore,  & de  faire  en  outre  pour  fon  entière  exe- 
cution , à la  Requêtç  dudit  Tournelle  , tous  commandemens  , fommations  ,^defen- 
Tes  y contenues  tous  les  peines  y portées  , contraintes  & ciuties  Aêles  & Exploits 
nécelTaii-ss  fans  autre  permiffion  ; Car  tel  eft  notre  plailir.  Donne  a Palis  le  ving- 
tième jour  de  Février  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-deux  , & de  notre  régné 
le  feptième.  Par  le  Roi  Dauphin , Comte  de  Provence  en  fon  Confeil  , le  Duc 


Les  mêmes  Sous-Fermiers  obtinrent  , par  une  décirioii  du  Confeil 
du  10  Décembre  1724  , que  les  vifites  de  leurs  tabacs  feroient  faites 
avec  précaution  , & que  les  Gardes  fe  contenteroisiit  de  faire  la  ve- 
2-iîlcation  de  deux  ou  trois  barriques  fur  le  nombre  de  cent  , pour 


Collationné.  Signé , Goujon. 


d’Orléans  Regent  préfent. 

Et  fccllé  le  26  Février  1721. 


Collationné.  Signé-,  Goujon. 


'ollationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller-Secretaire 
du  Roi  , Maifüii  , Couronne  de  France  & de  fes  Finances. 
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s'affurer  qu’elles  ne  contiennent  que  du  tabac.  En  172(5  le  bail  des 
Fermes  fut  réfilié  , k Compagnie  des  Indes  en  fut  déchargée  , & il  fut 
paüé  à Pierre  Carber  par  Arrêt  du  19.  Août  1726  , fans  oiï’il  fut  fait- 
aucun  changemeut  au  fujet  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac 
que  ladite  Compagnie  des  Indes  conferva  jufqu’en  1730,  que  par  Arrêt 
du  15  Septembre  de  ladite  année  , ledit  Pierre  Carlier  & Nicolas 
Desboves  en  prirent  poilbffion  pour  huit  années  , à commencer  du 
premier  Oéfcobre  fuivant  , dont  les  deux  premières  années  fous  le  nom 
de  Carlier  , & les  fix  dernieres  fous  celui  de  Desboves.  Depuis  ce 
tems  , la  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  a toujours  été 
chargée  du  privilège  exclufif  pour  k vente  & diilribution  du  tabac  dans 
e Koy^me  , elle  en  a fait  la  régie  par  elle-même  , conformément  aux 
ifdits  , péclarations.  & Arrêts  ci-delTus  rapportés.  Les  nouveaux  Régle- 
mens , à 1 exception  de  celui  de  1749,  qui  permet  aux  particuliers  de 
air^  entrer  du  tabac  étranger  dans  le  Royaume  moyenant  un  droit  aux 
claufes  & conditions  y contenues,  n’ont  été  rendus  qu’en  interpréta- 
tion  des  anciens,,  foit  pour  empêcher  la  contrebande  aux  Troupes  de 
Sa  Majefté ,,  foit  pour  la  fourniture  de  tabac  qui  doit  leur  être  faite  , fpit 
pour  favorifer  la  cultute  du  tabac  dans  le  Canada  , ou  k Louifiane. 
Je_  m aperçois,  que  je  donne  plus  d’étendue  à cet  article  que  je  ne  m’é- 
tois  d’abord  propofé  ; je  ne  m’en  repeus  pas  , parce  qu’il  n’y  a per- 
fonne  qui  ne  foit  intérelTé  à connoître  des  Réglemens -dont  l’ignorance 
ne  Içauroit  difculper  après  qu’ils  ont  été  publiés  ; & commue  j’écris 

pour  tout  le  monde  , il  eli  bon  qu’un  chacun  voye  par  luLmême  à quoi 
Il  ed  obligé  perfonnellement  dans  l’ufage  qu’il  fait  du  tabac  & dans  le 
Comrnerce  qu  il  en  peut  faire.  Dans  cette  vue  d’utilité  , je  continuerai, 
a ^rendre  compte  des  principaux  Réglemens  rendus  fur  k régie  du 
îaoac  depuis  1730  jufqu’à  aujourd’hui. 

Par  Arrêt  du  6 Janvier  1733  , les  tabacs  fabriqués  & non  fabriqués 
enlemble  les  matières  & uftenciles  fervant  à la  fabrication  , doivent 
• continuer  à jouir  de  l’exemption  portée  par  celui  du  20  Février  1722  , 
a exception  oes  droits  de  péages  de  Mr.  le  Prince  de  Rohan,  fur  k 
Rhône  auxquels  ils  feront  afîujettis. 

L audace  des  contrebandiers  & l’impunité  des  violences  qu’ils  corn- 
mettoient  contre  les  Employés  chargés,  d’empêcher  l’introduaion  du. 
tabac  etranger  dans  le  Royaume  , furent  jugés  lî  contraires  à l’autcrlté 
royale  , qu  il  fut  uecelTaire  pour  rétablir  Toi  dre  , d’infliger  de  nouyclies. 
peines  contre^  les  coupables  , ou  plutôt  de  rappeller  celles  que  pronon-^- 
^lent  les  précédons  Réglemens.  Ces  pemes  font  clairement  énoncées 
& les  Juges  ne,  doivent  point  être  embarralfés  à en  faire  rapplication 
luivazit  l’exigeance  des  cas.  Cependant  ce  fut  fous  prétexte  de  défaut 
de  clarté  que  k contrebande  refta  impunie  & -qu’elle  devint  d’une  pu- 
blicité oangereufe  , non-feulement  par  la  fuppreffion  des  droits  du  Roi  „ 
mais  encore  par  le  rifque  de  k vie  de.  ceux  qui  étoient  prépofés 


T A B-A  e,. 


/ 
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,'Iabac.  veiller  far  les  Fraudeurs.  Pour  remédier  à un  abus  injurieux  à l’auto- 
rité Souveraine  , & qui  doit  être  conlîdéré  comme  une  véritable  rébellion, 
le  Roi  par  fa  Déclaration  du  17  Janvier  1733  ordonna  la  peine  de 
mort  & de  confifcation  de  tous  les  biens  des  Contrebandiers  armés  au 
nombre  de  trois , qui  feroient  arrêtés  & faifis  portant  du  tabac  , & la 
même  peine  contre  ceux  qui  armés  au  nombre  de  cinq  efcorteroient 
des  ballots  fans  y être  autorifés  ; la  peine  des  galeres  contre  ceux  qui 
ieroient  attroupés  au  nombre  de  cinq  n’ayant  point  la  permiffion  du  port 
des  armes  , quand  même  iis  ne  porteroient  aucune  marchandife  , 8c  dans 
de  cas  que  ces  derniers  enflent  déjà  été  faifis  avec  du  tabac  , la  peine 
de  mort- 


DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  particuliers  qui  feront  arretés  portant  du  tabac  , des  toi- 
les peintes  ou  autres  marchandifes  de  contrebande  ou  en  fraude  , par 
attroupement  , & armés  au  nombre  de  trois  & au  dejfus  , feront  punis 
de  mort  & leurs  biens  confifqués  même  dans  le  lieu  où  la  confifcation 
n'aura  pas  lieu. 

Du  2.7  Janvier  1733. 

Enrégijlrê  en  la  Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre,  Comte  de  Pro- 
vence , Forcalquier  & Terres  adjacentes  , à tous  ceux  qui  ces  prélentes  Lettres 
verront , Salut.  Nous  nous  étions  propofés  en  rendant  notre  Déclaration  du  2 
Août  1729,  qui  établit  contre  les  Contrebandiers  des  peines  proportionnées  à la 
qualité  des  délits  , d’y  rappeller  non-feulement  les  principales  difpofitions  de  nos 
anciennes  Ordonnances , Déclarations  , Arrêts  & Réglemens  concernant  le  tabac  & ^ 
la  contrebande  -,  mais  de  reprimer  par  des  peines  encore  plus  fevères  l’exercice  de 
la  fraude  & de  la  contrebande  , & les  attroupemens  contraires  à notre  autorité  , au 
bien  de  notre  fervice  , Ôc  qui  expofent  journellement  nos  Sujets  à des  excès  que 
210US  ne  fçaiirions  trop  tôt  prévenir.  Mais  étant  informé  que  plufieurs  de  nos  Juges 
ne  trouvent  pas  les  difpofitions  de  cette  Déclaration^  aliêz  claires  pour  faire  fubir 
aux  Contrebandiers  les  peines  auxquelles  ils  font  alïlijettis  dans  les  cas  qui  fe  pre- 
fentent  le  plus  communément  , ce  qui  a procuré  l’impunité  à plufieurs  coupables 
& donné  de  l’aiïurance  à ceux  qui  font  adonnés  à l’exercice  de  la  fraude  & de  la 
contrebande  de  continuer  leur  mauvais  commerce  ^ & voulant  fixer  une  Jurifpru- 
dence  certaine  qui  puilîe  reprimer  des  crimes  qui  intérelTent  la  tranquillité  de 
l’Etat  & la  fureté  de  nos  Sujets  encore  plus  que  la  perception  de  nos  droits  : A CES 
CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil  , de  notre  certaine  icience  , pleine  puilTance  & 
uutoriîé  Royale  , nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , dit,  déclaré 
ordonné  , difons , déclarons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît,. 
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Article 


PAR  MARSEILLE,  .gai 

Article  Premier.  Tabig, 

^ l’Article  XX  de  notre  Déclaration  du  17  Délabre  1720,  & à 
-I  Article  I de  notre  Edit  du  mois  d’Oftobre  1726,  les  particuliers  qui  feront  arré- 
s portant  du  tabac  , des  toiles  peintes  ou  autres  marchandifes  de  contrebande  011 
en  traude , par  attroupeinens  & armés  au  nombre  de  trois  & au  delfiis  , feront 

punis  de  mort , & leurs  biens  confifqués,,  même  dans  les  lieux  où  la  confifcation 
iQ  aura  pas  lieu. 


IL 


Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  efcorté  des  chevaux,  voitures,  bâteaux,  ou. 
meme  des  hommes  chargés  de  balots  de  quelque  nature  que  ce  puiffe  être  , par 
attroupement  au  nombre  de  cinq  au  moins,  avec  port  d’armes  , fans  avoir  aucun 
litre,  qualité  ou  permiffion  du  Commandant  ou  de  l’Intendant  dans  la  Province 
pour  porter  des  armes  & pour  efcorter  des  voitures  Ôf  balots  , feront  punis  de 
3nort  , & leurs  biens  conSfqués  , même  dans  les  lieux  où  la  confifcation  n’aura  pas 
lieu  : Voulons  que  ledit  crime- puiffe  être  prouvé  par  voye  d’information  & audi- 
tion  de  témoins  , qui  dépoferont  les  avoir  vûs  efcortant  des  balots  , attroupés  au 
îiomhre  de  cinq  au  moins  avec  port  d’armes  , recolemens  , confrontations  & autre 
ïegle  prelcrite  par  notre  Ordonnance  criminelle  de  1670  pour  les  crimes  de  tout 
autre  nature,  & que 'ledit  crime  foit  cenfé  prouvé,  quand  bien  même  il  ne  leur 
auroit  ete  laifi  aucunes  defdites  marchandifes  lors  de  leur  mardie  ou  paffage  -en 
•troupe  avec  armes.  ^ ^ 


III. 

Voulons  qu’à  commencer  du  jour  de  la  publication  defdites  préfentes  , ceux  qui 
ïeront  trouves  & arrêtes  fur  les  terres  & pays  de  notre  obéilfance  , attroupés  au 
lombre  de  cinq  au  moins  , armés  de  fufils  , carabines  ou  autres  armes  à feu  , foit 
mr  allant  ou  revenant  du  heu  du  déchargement  & en  quelque  façon  que  ce  foit* 
& es  qu  ils  feront  attroupes  audit  nombre  , foient  punis  de  la  peine  des  Galeres  à 
perpétuité,  quand  bien  même  ils  ne  fe  trouveroient  chargés  d’aucunes  marchandifes  , 
aquelle  peine  ne  pourra  cependant  être  prononcée  que  contre  des  Vagabons  Gens 
lans  aveu  , Artifans , Gens  de  métiers  , Gens  de  peine  , Matelots  , Payfans  & au- 
1 es  de  cette  qualité  qui  ne  font  point  du  rang  de  ceux  aufquels  nous  permettons 
_ louttrons  le  port  d armes , & feront  leurs  biens  confifqués  , .même  dans  les  lieux 
1OU  la  connlcatiou  n aura  pas  lieu. 


IV, 


Voulons  que  ceux  defignes  en  l’Article  précédent  qui  auront  déjà  été  condamnés 
pour  fait  de  contrebande  de  tabac  , toiles  peintes  ou  autres  marchandifes  , & qui 
eront  trouves  & arretés  attroupés  audit  nombre  de  cinq-  au  moins  , armés  de  fu- 
hls,  carabines  ou  autres  armes  à feu  , foient  punis  de  mort  & leurs  biens  confifqués, 
meme  dans  les  lieux  où  la  confifcation  n’aura  pas  lieu  , & feront  au  furplus  les 

autres  Keglemens  rendus  concernant  la  contrebande  & la  fraude  du  tabac  , -exécu- 
cutes  lelon  leur  forme  & teneur. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour 
Æes  Comptes  .,  Aydes  & Finances  à Aix  , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire  ., 
publier  & enregiilrer , & le  conte-nu  en  kelles  , garder  , obferver  & exécuter  félon 
-i-eur  forme  & teneur } Car  TEL  EST  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nom 

Tom^L  ■ 


! 
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A B.  A C. 


Ævons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  Préfentes.  Donné  à Marly  le  vingt-feptîéme 
jour  de  Janvier , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-trois  , & de  notre  régne  le 
dix-huitième.  Signé-)  LOUIS  : Et  plus  bas  , Par  le  Roi  Comte  de  Provence  j Phelipeaux. 
Vu  au  Confeil  , Orry. 


Lue  , publiée  & régiftrée  aux  Archives  de  Sa  Majefté  , préfent  & requérant  le 
Procureur  Géiréral  du  Roi  pour  être  exécutée  fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Aix  eu 
h Cour  des  Comptes,  Aydes  & Finances  de  Provence  le  zj  Février  1733. 


Signé  , Fregier. 

Les  défordres  que  la  licence  des  Contrebandiers  avoit  multipliés  , & 
les  excès  qui  en  avoient  été  la  fuite  , furent  arrêtés  par  la  crainte  du 
fupplice.  La  régie  du  privilège  pour  la  vente  & diftribution  du  tabac 
ne  fut  plus  troublée  , & les  Employés  firent  leurs  fonâions  avec  tran- 
quillité & sûreté.  Ils  veiilerent  pour  empêcher  l’introduètion  du  tabac 
étranger  , tant  par  terre  que  par  mer  , conformément  aux  difpofitions 
énoncées  dans  les  Réglemens  ci-devant  rapportés.  Les  vifites  des  NavL 
tes  furent  faites  exaftement  & les  provilîons  du  tabac  trouvées  fur  les 
Eâtimens  étrangers  , furent  dépofées  aux  Bureaux  de  l’Adjudicataire ,, 
de  crainte  que  la  liberté  de  laiflêr  le  tabac  à bord  , ne  devint  abufive 
& ne  fervit  de  prétexte  à la  contrebande.  ' Sur  le  refus  que  le  Capi- 
taine Tabbe  de  Wries  fit  de  dépofer  le  tabac  de  provifion  de  fou 
Navire  , les  Employés  en  drefferent  procès  verbal  pour  le  faire  con- 
damner & le  contraindre  à fe  conformer  à ce  qui  étoit  porté  par  les 
Fléglemens  ; mais  le  Capitaine  Tabbe  de  Wries  s’oppofa  non-feulement 
à la  prétention  des  employés  , mais  fe  ligua  avec  les  autres  Capitaines 
de  fa  Nation  pour  demander  aux  Officiers  de  l’Eleâton  de  Rouen  d’etre 
maintenus  dans  la  liberté  & dans  le  droit  de  garder  la  provifion  de  tabac, 
iiéceffaire  à leurs  équipages  , & de  pouvoir  en  faire  eux-mêmes  la  dif- 
tribution. Cette  queftion  n’étoit  point  de  la  compétence  des  Officiers  de- 
l’EIeétion  de  Rouen.  Ils  la  jugèrent  cependant  contre  les  difpofitions  des; 
Réglemens  , en  faveur  defdiîs  Capitaines  HoUandois , & condamnèrent 
le  Fermier  aux  dépens  par  Sentence  du  8 Mai  1733*  jugement  fi 
irrégulier  , parut  fi  contraire  à la  bonne  régie  & fi  favorable  à la  con- 
trebande , qu’il  fut  fupprimé  & annuilé  , & par  nouveau  réglement , le 
Roi  ordonna  tout  ce  qui  devoit  être  obfervé  pour  les  tabacs  de  pro- 
vifion qui  fe  trouveront  fur  les  Eâtimens  lors  de  leur  arrivée  dans  les 
Ports  de  France.  Ce  Réglement  prévient  toutes  les  conteftations  que  la- 
chicane  pourroit  faire  naître.  11  eft  d’une  clarté  à ne  demander  aucun® 
explication.. 
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Tab^c, 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

'Servant  de  Réglement  pour  les  tabacs  de  provifion  qui  fe  trouveront  fur 
les  Bâtimens  étranges  qui  abordent  dans  les  Ports  de  France. 

Du  15  Septembre  1733. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  roi  étant  informé  que  !e  13  Janvier  dernier,  les  Commis  de  Nicolas 
Desboves  , Adjudicataire  des  Fermes  générales  , s’étant  tranfportés  à bord  d’iuî 
Navire  Hollandois  mouillé  dans  le  Port  de  Rouen  , à l’effet  d’obliger  le  Capitaine 
de  ce  Navire  , nommé  Tabbe  de  Wries  , à dépofer  au  Bureau  du  Fermier  les 
tabacs  qu’il  avoit  apportés  de  liollande  pour  fa  provifion  & celle  des  gens  de  fou 
Equipage  , ledit  Capitaine  leur  auroit  repréfenté  vingt-trois  livres  de  tabac  de  pro-^ 
vifion  à l’enlevement  & au  dépôt  defquels  il  fe  feroit  oppofé  , prétendant  être  en 
droit  de  garder  ce  tabac  pour  fa  confommation  , & n’être  point  obligé , non  plus 
que  les  gens  de  fon  équipage  , à ufer  du  tabac  du  Fermier  pendant  qu’ils  féjour- 
aieroient  dans  le  Port  de  Rouen  : Que  pour  raifon  de  cette  contefiaîion  , il  y avoit 
eu  inftance  devant  les  Officiers  de  rEleftion  de  Rouen  , dans  laquelle  les  Capitaines 
des  autres  Navires  Hollandois  mouillés  dans  ledit  Port  de  Rouen  , auroient  été  reçus 
parties  intervenantes  , pour  être  dit  que  le  jugement  qui  feroit  rendu  à l’égard  du 
Capitaine  Tabbe  de  Wries  feroit  commun  avec  eux,  & que  par  provifion  il  feroit 
défendu  au  Fermier , fes  Commis  & Prépofés , de  faire  enlever , ni  d’exiger  le  dé- 
pôt des  tabacs  que  leldits  Capitaines  auroient  déclarés  lors  de  leur  arrivée  à Rouen  : 
Que  quoique  cette  contellation  ne  foit  point  de  la  nature  de  celles  dont  la  con- 
îici.Tance  efl  attribuée  aux  Officiers  des  Ekaions  , s’agiflant  de  régler  entre  l’/  dju- 
dicataire  de  la  terme  du  tabac  & les  Equipages  des  Navires  étrangers  qui  abor- 
dent dans  le  Royaume  , des  prétentions  refpeaives  fur  lefquelles  les  parties  s’étoient 
déjà  pourviies  au  Confeil  par  les  Mémoires  qu’ils  y avoient  produit  5 cependant  les 
Officiers  de  l’Ekaion  de  Rouen  ont  rendu  îe  8 Mai  dernier  une  Sentence , par 
laquelle  ils  ont  déchargé  le  Capitaine  de  Wries  de  la  demande  du  Fermier^  iis.  lui 
ont  accorde  main-levée  de  fon  tabac  avec  dépens  , & ont  déclaré  leur  Sentence 
commune  au  profit  des  autres  Capitaines  Hollandois  qui  étoient  intervenus  dans 
î’Inftance  ; & comme  cette  Sentence  efl  direêtement  contraire  aux  difpofitions  des 
Artiçles  X , XI  & XII  du  titre  prémier  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1081  , 
51  s’en  fuivroit  , fi  elle  fubfifioit  , que  les  étrangers  fondés  fur  cette  Sentence  , pour- 
voient faire  refus  de  dépofer  leurs  tabacs  de  provifion  au  Bureau  du  Fermier  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , à quoi  Sa  Majelté  Voulant  pourvoir,  Vû  la 
Sentence  dudit  jour  8 Mai  dernier,  la  figniiîcation  de  ladite  Sentence  , la  Lettre  des 
Officiers  de  ladite  Ele&ion  dudit  jour  8 Mai  dernier  contenant  les  motifs  de  ladite 
Sentence  & les  Mémoires  des  cautions  de  Nicolas  ilesboves  Adjudicataire  des  Fermes- 
Generales-Unies  & de  la  vente  excîufiv'e  du  tabac  , lèrvant  de  réponfe.  Oui  le  rap- 
fieur  Orry , Confeilkr  d’Etat  & ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contredeur 
General  des  Finances,  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , fans  s’arrêter  à la  Sentence 
rendue  le  8 Mai  dernier  , par  les  Officiers  de  l’Elcdion  de  Rouen  au  profit  du  CapluiiK 
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Tabbe  de  Wiies  , & des  autres  Capitaines  Hollandois  qui  étoient  intervenus  dans 
rinftance  , laquelle  Sentence  Sa  Majelté  a caflee  & annullée  , a ordonné  & ordonne, 
ce  qui  fuit. 

Article  Premier.,. 

Les  Commis  & prépofés  dii  Fermier  pourront  à l’inllant  de  l’arrivée  de  tout  Navire  , 
étranger,  de  quelque  Nation  qu’il  foit , fe  tranfporter  à bord  d’icelui,'à  l’effet 
4’exiger  la  repréfentation  des  tabacs  de  provifion , & de  prendre  les  méfures  coa- 
venables  pour  qu’il  n’ên  foit  fait  aucun  verlentent  frauduleux., 

I I. 

Que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée  des  Navires  dans  les  Ports  du  Ro- 
yaume où  ils  aborderont  , foit  qu’ils  viennent  par  deftination  ,,ou  que  ce  foit  par 
relâche , les  Capitaines  déclareront  au  plus  prochain  Bureau  du  tabac  toutes  les  dif- 
férentes quantités  , efpéces  & qualités  de  tabacs  de  provifion  qu’il  y aura  dans  leurs 
bords  , enfemblé  le  nombre  d’Officiers  , Matelots  & autres  effeftifs  dont  l’Equipage 
fera  compofé  , lefqiielles  déclarations  feront  tranfcrites  & fignées  par  le  Capitaine, 
ou  Ecrivain  du  Navire  fur  le  Regiftre  qui  fera  tenu  à cet  effet  en  chacun.  Bureau, 
du  Fermier. 

riL. 

Les  tabacs  dé  provifion  feront  apportés  au  Bureau  dans  l’iiiftant  de  là  déclâratîofr 
qui  en  fera  faite  , & ils  y relieront  en  dépôt  fous  la  clef  dü  Fermier  pendant  tout, 
lé  teras  que  le  Navire  féjournera  dans  le  Port  où  il  aura  abordé» 

I.V... 

Si  après  là  déclaration  & le  dépôt  fait  au  Bureau  on  trouve  du  tabac  caché  dans 
lé  Navire  , il  en  fera  dreffé  procès  verbal , & la  confifcation  en  fera  pourluivie  avec  ■ 
amende,  conformément  aux  Réglemens , contre  le  Capitaine  foit  qu’il  foit  auteur^ 
de  la  fraude  , ou  qu’elle  ait  été  commife  par  les  gens  de  fon  Equipage  , du  fait  des- 
quels il  fera  tenu  de  répondre . civilement. 

V., 

Les  Commis  du  Bureau  où  les  tabacs  dé  provifion  auront  été  déclàrés  Sc  remis, 
en  dépôt , feront  tenus  d’en  rendre  & délivrer  toutes  les  femaines  douze  onces  pour 
là  provifion  de  chacun  des  Officiers  , Pilotes  , Matelots  , & autres  effeBifs  dont  ; 
l’Equipage  fera,  compofé. , 

VL. 

Cette  livraifon  fe  fera  au  commencement  de  chaque  femaine  , à compter  du  jour 
que  le  Navire  aura  mouillé  au  Port  , au  Capitaine  ou  à l’Ecrivain  , qui  donneront 
à chaque  lïvrailbn  leur  rec.onnoillànce  ou  Certificat  de  la  quantité  de  tabac  qui  léu£ . 
aura  été  rendue» 

VIL. 

Les  Capitaines  qui  auront  déclàré  leur  équipage  compofé  d’un  plus  grand  nom? 
bre  d’hommes  qu’il  n’y  en  aura  en  effet 3 demeureront  déchus  eux  & leur  Equipages, 


PAR  MARSEILLE.  5z5 

9e  la  faveur  d’ufer  pendant  leur  féjpur  dans  le  Port  où  ils  auront  abordé  , du  tabac 
de  provilion  qu’ils  auront  déclaré  & remis  en  dépôt. 

VIII. 

Les  Capitaines  , Matelots  8c  autres  gens  de  l’Equipage  qui  feront  rencontrés  liors- 
de  leur  Vaiflêau  , ayant  fur  eux  plus  de  deux  onces  de  leur  tabac  de  provilion  , de- 
meureront pareillement  privés  de  la  faculté  d’en  ufer  pendant  le  relie  de  leur  fé— 
jour  en  France,  6c  il  fera  procédé  contr’eux  à l’effet  d’être  condamnés  aux  peines 
portées  par  les  Réglemens  rendus  fur  le  fait  du  tabac. 

IX. 

Les  tabacs  de  provifion  qui  n’auront  point  été  confommés  , feront  rendus  à l’inf.' 
tant  du  départ  du  Navire,  au  Capitaine  ou  à l’Ecrivain  , lefquels  feront  tenus  d’en- 
donner  une  décharge  valable  à la  marge  du  Regiftre  fur  lequel  la  déclaration  def- 
dits  tabacs  aura  été  tranfcrite  ôc  lignée.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  , lù , publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  , enregiltré  aux  Greffes  des  Eleftions  , Jurifdiaions  des 
Traûes  6c  Maîtrifes  des^Ports  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  , & exécuté  nonobflant  op- 
pofmon  ou  autres  empêchemens  généralementquelconques,  dontfi  aucuns  interviennent 
Sa  Majelté  fe  referve  ôc  à fon  Confeil  , la  connoilfance  , icelle  interdifant  à toutes  fes 
Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majellé  y étant,  tenu 
à Verfailles  le  quinzième  jour  du  mois  de  Septembre  mil  fept  cens  trente-trois. 

Signé  , Chauvelin, 

LOUIS  par  là  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  ôc  de  Navarre  , Comte  de  Pro= 
yence  , Forcalquier  6c  Terres  adjacentes  , à nos  amés  ôc  féaux  Confeillers  en  nos 
Confeils  , les  Sieurs  Intendans  ôc  Commiffaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  Ordres 
dans^  les  Provinces  ôc  généralités  de  notre  Royaume  , Salut.  Nous  vous  m.andons  Ô£ 
enjoignons  par  ces  préfentes  fignées  de  Nous  , de  tenir  chacun  en  droit  foi  , la  main 
à;^  l’exécution  de  l’Arrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , ce  jour- 
d’hui  donné  en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant , pour  les  caufes  y contenues^ 
Commandons  au  prémier  notre  Huilîier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , de  lignifier  ledit 
Arrêt  à tous  qu’il  appartiendra , à ce  que  perfonne  n’en  ignore  , ôc  dé  faire  pour 
fon  entière  exécution, , tous  aftes  ôc  exploits  nécelfaires  , fans  autre  permiffion  „ 
nonobftant  clameur  de  Haro  , Chartre  Normande  Ôc  Lettres  à ce  contraires.  Voulons 
que  ledit  Arrêt  foit  lu,  publié  ôc  affiché  par-tout  où  befoin  fera  , enregiftré  aux 
Greffes  des  Elevions,  Jnrifdiâions -des  Traites  ôc  Maîtrifes  des  Ports,  dans  tous  les 
Ports  de  notre  Royaume.,  ôc  qu’aux,  copies  d’icelui  ôc  des  préfentes  , collationnées 
par  l’un  de  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers  - Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  aux. 
Originaux.^  Car  tel  eft  notre  plàifir.  Donné  à Verfailles  le  quinzième  jour  de  Sep-  - 
tembre  , 1 an  de  grâce  mil  fept  cens  trente— trois , ôc  de  notre  régné  le  dix— neuvième. 
Signé,  LOUIS;  Et  plus  bas,  par  le.  Roi  ,.Chauvelin  , Et  fcellé.  du  grand  fceau  de., 
cire,  jaune. 

Collationné  aux . Originaux  pat  Nous  , Confeiller  - Secrétaire  du  Roi  , Maifpn  - Cou-^  - 
ronne.de  France,  & de  fes  Finances.  Signé,  Belon. 

La  culture  & le  Commerce  du  tabac  étant  libres  dans  le  Comtatt 
Venaiffin  , qui  eft  enclavé  dans  les  terres  de  France,  caufoient  un  pré- - 
judice  confidérable  à l’Adjudicataire,  de.,  la  Ferme,  du  tabac  par  la  cort^.- 
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Taba  c,  trebande  qu’on  en  faifoit , & que  les  Brigades  multipliées  de  furveillanî 
ne  poiivoient  empêcher.  Le  Comtat  fourniÜ'oit  une  pepiniere  de  Con- 
trebandiers. L’afiie  que  les  malfaiteurs  y trouvoient , en  augmento'it  le 
nombre  , de  forte  qu’il  auroit  été  nécelfaire  de  faire  un  cordon  de  1 rou- 
pes  réglées  pour  arrêter  la  fraude.  ( Le  gain  fera  toujours  un  motif  de 
détermination  pour  la  plus  grande  partie  des  hommes.  ) Les  récoltes 
de  tabac  une  fois  faites  , il  falloit  en  chercher  la  confommation  , & 
plus  les  récoltes  étoient  abondantes , plus  le  tabac  fe  vendoit  à bas 
prix , & plus  il  fe  préfenîoit  d’acheteurs  pour  l’introduire  dans  le  Dau- 
phiné , la  Provence  & le  Languedoc.  Là  où  la  rufe  ne  pouvoit  pas  fuf- 
fîre  pour  tromper  la  vigilance  des  Gardes  , la  force  venoit  au  fecours. 
Ce  n’étoit  que  combats  qui  ne  fe  terminoient  guères  fans  effufion  de 
fang.  D’un  côté  la  diminution  des  droits  du  Roi  , 8c  de  l’autre  la  perte 
pour  l’Etat  de  pluiieurs  Sujets  que  la  violence  des  Contrebandiers  avoit 
facrihés  , 8c  que  la  juftice  livroit  au  fuplice  pour  intimider  8c  fervir 
d'exemple  aux  autres  coupables  , infpirerent  le  delTein  de  prévenir  ces 
malheurs  en  en  fupprimant  la  caufe.  On  eftima  que  tant  que  la  culture  du 
tabac  feroit  auîorifée  dans  le  Comtat , il  feroit  morableraent  impoiïible  de 
remédier  à la  fraude  8c  à fes  funeftes  fuites.  On  avoit  raifon  , -8c  la 
fàgelî'e  prélida  à ce  Confeil.  On  calcula  le  dommage  qu’il  en  réfultoit 
pour  le  Fermier,  l’augmentation  des  droits  que  la  confommation  du 
tabac  dans  le  Comtat  donneroit  , 8c  les  fraix  qu’il  en  coutoiî  pour  en 
garder  les  limites.  Ce  calcul  fait  , on  propofa  au  Saint  Pere  d’établir 
dans  tout  le  Comtat  VenaiOîn  le  privilège  exclufif  pour  la  vente  8c  dif- 
tribution  du  tabac  de  la  même  manière  que  la  régie  étoit  établie  en 
France  , 8c  de  lailfer  jouir  la  Compagnie  Françoife  qui  étoit  Adjudi- 
cataire en  France  de  la  Ferme  du  tabac  dudit  privilège  dans  le  Comtat 
Venaiiïin  , moyenant  un  prix  qui  feroit  convenu  , aux  claufes  8c  con- 
ditions ordonnées  par  Sa  Sainteté.  Cette  propolition  fut  agréable  au 
St.  Pere  , qui  voyoit  avec  peine  que  fes  Sujets  , pour  faire  profiter 
leurs  plantations  de  tabac  , expofoient  journellement  leur  vie  , 8c  com- 
mettoient  des  excès  aulli  contraires  à la  bonne  police  , qu’à  la  fain- 
tcté  de  notre  Religion.  On  travailla  en  conféquence  à un  Concordat 
entre  la  Cour  de  R.ome  Sc  celle  de  France  , qui  fut  arrêté  8c  figné  le 
Il  Mars  1734,  par  lequel  le  bail  pour  la  vente  exclufive  du  tabac  (8c 
les  autres  claufes  convenues  ) pour  tout  le  Comtat  Venaiiïin  , fera  paifé 
pour  neuf  années  à l'Adjudicataire  des  Fermes-Unies  de  France  fous  le 
nom  d’un  habitant  d’Avignon,  moyenant  la  rente  annuelle  de  230000 
îiv.  payable  en  quatre  payemeas  égaux  de  57500  liv.  chacun  , 8c  que 
ledit  bail  fera  continué  de  neuf  en  neuf  ans  , Sa  Majefié  Très  - Chré- 
tienne s’éîaut  chargée  à chaque  renouvellement  de  bail  , de  faire  pren- 
dre ledit  privilège  pour  le  Comtat  , à celui  qui  aura  la  régie  Sc  l’ad- 
miniftration  en  France  de  la  vente  8c  de  la  diftributioii  du  tabac  , aux 
elaufes  8c  conditions  ftipulées  ; _ ce  qui  a été  exécuté  jufqu’aujourd’hui 
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lâns  difficulté.  Quoique  ce  Concordat  foit  un  peu  long  , il  importe  d’en 
eonnoître  toutes  les  difpofitions  , je  le  joins  ici. 


DE  LA  FERME  GENERALE 


DANS  LA  VILLE  D’AVIGNON  ET  ETAT  VENAISSIN^ 

Appartenant  à la  Chanabre  Apoftolique  & Légation  d’Avi- 
gnon  fur  tout  le  tabac  qui  fera  vendu  dans  la  Ville 
d’Avignon  & Comtat  Venaiffin  pendant  huit  années  6c 
Lx  mois,  à commencer  du  prémier  Avril  1734,  pour 
finir  au  dernier  Septembre  1742. 

Ledit  Bail  fait  a François  Cornely  du  31  Mars  1734. 


PHILIPPE  BONDELMONTI, 

CHEVALIER  DE  VORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JERUSALEM^ 
Référendaire,  de  Viine  & l'autre  Signature  de  N.  S.  Pere  le  Pape  „ 
Vice-Légat  & Gouverneur  Général  en  cette  Cité  & Légation  d'Avignon  ^ 
Ù Sur- Intendant  des  jdrmes  de  Sa  Sainteté  en  cet  Eîat^ 

Ç Çaehent  tous  que  Tan  mil  fept  cens  trente-ouatre  , & le  trente-nnième  ^ 
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^ABAC.  tienne  fign?  à Paris  le  onze  de  ce  mois  , en  vertu  de  leurs  Commiffions  & pleins 

Pouvoirs  , & encore  en  coniequence  de  l’Qrdre  exprès  de  la  Cour  de  Rome,  qui  a 

été  expédié  à mondit  Seigneur  par  la  Lettre  de  la  Sécretairerie  d’Ltat  dattée  du  vingt 
Février  dernier,  lefqiielles  pièces  ' feront  ici  inférées  avant  la  claufe  dequoi  , après 
avoir  été  dùeraent  regiftrées  aux  Archives  de  cette  Légation,  lequel  fieur  de  Benoit 
' Avocat  Général  fous  l’autorité  & du  gré  de  mondit  Seigneur  Illuhriffime  de 

■fon  gré  , a arrenté  & baillé  à Ferme  pour  & au  nom  de  Sa  Sainteté  & de  la 

Réver.ende  Chambre  Apollolique  , à Sr.  François  Cornelli  Bourgeois  Citoyen  de  cette 
Ville  , tant  pour  lui  , que  pour  ceux  à qui  il  fera  ■ceffion  & tranfport  des  pré- 
fentes , liipulant  & acceptant  le  droit  & privilège  exclulif  de  la  vente  & fabrica- 
tion du  tabac  , comme  aufli  celui  de  vendre  ou  faire  vendre  les  différentes  efpé- 
Ces  de  tabac  en  poudre  & en  corde  nécelfaires  à la  confommation  & ufage  des 
Habitans  de  toute  l’étendue  de  la  ville  d’Avignon , & Comtat  Venaiffin  , aux  prix 
mentionnés  dans  le  Réglement  fait  par  fa  Seigneurie  Illuftriffime  , & ce  par  pri- 
vilège exciulivement  à tous  autres  , pendant  le  tems  de  huit  années  & fix  mois  , 
lefquels  iix  premiers  mois  commenceront  le  premier  Avril  prochain  , & finiront  le 
dernier  Septembre  de  la  préfente  année  ; & à l’égard  des  huit  années  elles  commen- 
ceront au  premier  Oûobre  auffi  prochain  , pour  finir  le  dernier  Septembre  mil  fept 
c.ejis  quarante-deux  , & feront  alors  complettes  & révolues  ; ayant  été  convenu 
avec  Meiîîre  Pierre  Grimod  Dufort  , Ecuyer  , Fermier  Général  de  Sa  Majeflè  très- 
Chrétienne  , chargé  dg  procuration , que  le  préfent  bail  ne  feroit  paffé  que  pour 
huit  années  & fix  mois  , au  lieu  .de  neuf  armées  , ainfi  qu’il  efi:  fiipulé  par  le  Traité  , 
Ci  ce  pour  cette  première  fois  feulement  , attendu  que  les  Baux  des  Fermes  généra- 
les en  France  n’ont  leur  commencement  qu’au  premier  Oflobre  , pour  finir  au 
dernier  Septembre  ; & pour  le  prix  .du  préfent  bail  pour  la  vente  exclufive  du  tabac 
& les  autres  claufes  convenues  & exprimées  dans  le  fufdit  Traité  , ledit  fieur  Cor- 
nelli payera  la  rente  de  deux  cens  trente  mille  livres  par  chacun  an  en  efpéces 
fonnantes  au  cours  & valeur  de  France  , & non  en  papier  de  quelque  efpéce  qu’il 
piiiiïe  être  -,  lequel  Bail  fera  renouvelle  à fon  échéance  , & au  prémier  Oftobre  de 
l’année  mil  fept  cens  quarante-deux  , pour  neuf  années  au  même  prix  , claufes  & 
conditions  , ainfi  continuées  de  neuf  années  en  neuf  années  , Sa  Majefté  très-Chré- 
tienne  s’étant  chargée  à chaque  renouvellement  qui  fera  fait  du  Bail  de  fes  Fermes, 
de  faire  prendre  le  Bail  du  tabac,  par  ceux  qui  auront  alors  la  régie  & adminilfra- 
.tioii  de  la  Ferme  générale  du  tabac  en  France.  Laquelle  fufdite  rente  de  deux,  cens 
trente  mille  livres  par  chacun  an,  tant  pour  raifon  ,du  privilège  de  la  vente  exclu- 
iive  du  tabac , que  pour  l’indemnité  des  Cultivans  & Fabriquans  de  tabac  & toiles 
peintes  & indiennes  dont  la  fabrication  & la  vente  ont  été  défendues  par  le  Régle- 
snent  de  mondit  Seigneur  Illuftriilime  publié  ce  jourd’hui  , ledit  Sieur  François 
/Cornelli  a promis  & promet  de  payer  & de  faire  expédier  à la  Réverende  Chara- 
Jrre  Apoftolique  , & pour  .elle  à fon  Tréforier  & Dépofitaire  général  en  deux  paye- 
inens  égaux  de  cinquante-fept  mille  cinq  cens  livres  chacun,  la  fomme  de  cent  quinze 
mille  livres,  pour  la  jouiffance  de  fix  mois  qui  commenceront  demain  prémier  Avril 
& finiront  au  dernier  Septembre  prochain  , lefquels  deux  payemens  fe  feront  ledit 
pur  premier  A.v,ril  , Si  premier  Juillet  prochains  , ôc  pour  les  huit  années  fuivante.s 
en  quatre  payemens  égaux  de  cinquautç-fept  mille  cinq  cens  livres  -en  efpéces  fon- 
dantes comme  deffus  , chacun  de  trois  m.ois  en  trois  mois  , dont  le  prémier  com- 
mencera au  prémier  Oélobre  , le  fécond  au  prémier  Janvier , le  troifième  au  prémier 
Avril  , & le  quatrième  au  premier  Juillet  de  chaque  année  de  la  préfente  Ferme  , 
lefquels  payemens  ne  pourront  être  faits  que  par  acquit  public  aux  Aftes  des  Archives  j 
pour  de  ladite  Fçrme  ledit  fieur  Cornelli  ou  fes  ayans  caufe  , jouir , faire  & difpo- 
îer  conformément  au  lufdiî  Reglement , lu  , Si  publie  ce  jourd  nui , & inlerc  a la 
fin  du  préfent  Acle  , au  nombre  de  vingt-cinq  Articles,  que  ledit  fieur  Cornelli  a 
.nromis  & promet  d’obferver  exaftement  , par  lequel  Réglemenr  mondit  Seigneur 
^iliiltrilume  , auroit  déclaré  que  Sa  Sainteté  s’efi:  refervée  à commencer  du  prém.ier 
Avri'  - Si  à fes  Fermiers  le  privilège  exclufil  de  la  fabrication  , vente  & débité  de 

^ ^ tabac 
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& Ce..» 

. f=r  le  „£.„e  I«gL-».„,  I',j"  Sden-t'^Tl  “ JP  ’”  “ & 

imemions  de  Sa  Sainteté  fur  ce  ou-i^fp,--,  encore  connoître  les 

■d’Avignon,  & Comtat  Venaifiin  *.mi;  - ies  Alarchands  & fabriquans 

£)u  tabacs  au  premier  Avril  *& ’établi  ^eurs  pofleffions  des  toiles  peintes 

Fraudeurs  ou  Cont.ebard  -s  oui  fî  P™«°ncées  confre  les 

™rce  des  .abicror.ojler  pelmes  <'  »■»' 

Seigneur  llludriffi, ne  a déteimlné  la%rol^édi.te'’mi *1'® 

prononcer,  & les  Officiers  devant  lefquels  Sa  SaTnte^rf,  ? 

Cornelli,  fes  Procureurs  ou  avans  ^ ledit  Sr.  François 

pourront  fe  préfenter  , dcPauelles  fufdites  difterens  cas  qui 

Avocat  Général,  au  nom  ^ifs^ 

fous  l’autorité  & ordre  ci-deiïïis  fe'dérTn'^^  Chambre  Apoitelique 

Jedi,  fieur  f rançois  Cor.ldrpïïÇo's  vamiian, , en  a faifl 

«eoununés,  & expédiés  en  la  meille.l  for„e  l't  2et‘& ’s'omL’ 

qualité,  garentir , faire,  avoir,  jouir  & tenir  fW  ,îi; 

oblerver  par  les  Sujets  de  ,Sa  Sainteté  rlr.  i’  ' leligieuxement  garder  ÔC 

foient,  fans  nul  -excepter,  audit  Sr.  f'rancoirCorndfi"  ’ & & pïofeüion  qu’ils 

dro-it  & canie  conformément  audit  Traité’  Promet  de  ’nlus  mmidit* 

General,  audit  nom  faire  jouir  les  tabacs  ane  IpnPt  q ‘ t?  ■ ^ Procureur 

reurs  & ayans  caufe  , feront  venir  & tin^'offir 

feront  fortir  pour  être  portés  dans  les  différiites  Vmi.%^ & en 
•tous  droits  de  péage,  paffiage  & ârtr»s  mi/X  ' ^ ^ Comtat,  de 

■des  Souverains  Pontifes  accordées  Via’ ville  d^A^ ign o7 ’&  Te 
Sa  Sainteté  a l’ex-ception  toutefois  du  droit  de  poTaiVeTui  fe  îeve  A ''' 
paffiage  des  bêtes  & voitures,  & pour  l’entretien  defdfs  pTlfages 

Le  preient  Afte  & tout  fon  contenu  , lefdites  Parties  , T tmit*  en  -c- 
cime  concerne  due  Itipulation  de  part  & d’autre  inmTT  ! • ' 

™e,.n„,  n,„i.-  i gué  & con.rLnir  f„2s  otL  iï, ' dT  P™' 

& interets,  qu’a  faute , de  ce  s\n  pourroient  enfuivrp  T dep.ns,  dommages 

& obligé,  fçavoir  , ledit  fieur  de  Benoit  Avocat  &’p/x>  ,f'*jre  ont  loumis 

chacuns  les  biens , rentes,  revenus  & émokim.ens  de  la  ReTrenTTVn  ^ 

feulement , & kd  t fieur  Cornelli  tous  rh^r„n.  r r,-  <-  hambre  tant 

fa  perfonne  pronre  aux  pr^TT  arrks  & TT  ^ ^ 

!,  l?é^rf  chTl'tT'"’  V 

iorité?  ^z‘tkdSéT“’  “i.;»;ZéZ”:: 

Ci-dernier  fuit  la  teneur  des  Pièces  ci-devant  énoncées. 
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A R T î C L E S CONVENUS  ET  ACCORDÉS 
entre  Meffire  RjrNlER  d'Eici  , Archevêque  de  Rhodes  , Nonce  Apof- 
tohque  près  de  Sa  Majejli  Très-Chrétienne  , Commijfaire  député  de  Sa 
Sainteté  d'une  part',  & le  Sieur  Antoine  - Louis  Rouillé  , Che~- 
valier  Comte  de  Jouvy  , Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  , Maître  des 
Requêtes  , Ordinaire  de  fon  Hôtel  , Intendant  du  Commerce  , Com^ 
mijfaire  député  de  Sadite  Majefié  Très-Chrétienne  d'autre  , pour  le  ré- 
tablijfement  du  Commerce  entre  les  Habitans  de  la  ville  d'Avignon  Cf 
du  Comtat  Venaîjjin  , C>  les  Sujets  de  Sadite  Majejîe  , apies  par  lef- 
dits  Sieurs  Commijfaires  , s'être  communiqués  refpeclivement  leurs, 
ppuvoirsi^ 

Article  Premier., 

SA  Sainteté  fera  défenfes  aux  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & du  Comtat' 
Venaifîin  , de  peindre  & imprimer  à l’avenir  aucunes  toiles  de  quelque  efpéce. 
qu’elles  foient  , vieilles  ou  neuves , de  faire  commerce  defdites  toiles  & d’avoir  mêins.. 
des  moules  propres  à peindre,  les  toiles. 


I I. 

Sa  Sainteté  déclarera  qu’à  commencer  du  prémier  Avril  prochain  „ eîlè  fe  re^- 
ferve  & à fes  Fermiers,  le  privilège  exclufif  de  la  fabrication  , vente  & débit  des- 
tabacs de  toute  efpéce  , qui  fe  confommeront  dans  l’étendue  d’Avignon  & da 
Comtat  Venaiffin.  Défenfes  feront  faites  à cet  effet , à tous  les  Habitans  d’Avignon 
& du  Comtat  Venaiffin  , de  quelque  état  , qualité  & profeffion  qu’ils  foient^,  d’en 
^ vendre  & débiter  , meme  d enfemencer  , planter  & cultiver  a 1 avenir, 
aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  & jardins,  vergers  & autres  lieux  fitués  efdits  pays  , 
fous  quelque  prétexte  & dénomination  que  ce  foit  , & pour  quelque  ufage  que. ce. 
puilfe  être, 

I I L, 

Il  fera  paffé  , de  ràutorité  de,  Sa  Sainteté  , aux  Fermiers  Généraux  du  tabae- 
ds  Sa  Majefté  Très  - C hrétienne  , fous  le  nom  d’un  Bourgeois  d’Avignon  , un  Bail 
pour  neuf  années,  qui  commenceront  au  premier  Avril  prochain  , & fera  le  prix 
dudit  Bail , Tant  pour  raifon  du  privilège  dé  la  vente  excluiive  du  tabac  , que  pour 
l’indemnité  des  cultivanS'ôî  fahriquans  de  tabac  & toiles  peintes,  fixe  à la  fomme. 
de  deux-cens  trente  mille  livres  par  année,  laquelle  fomme  fera,  payée  par  lefdits . 
Fermiers  Généraux  en  efpéces  fonnantes  au  cours  & valeur  de  France  , de  trois  en. 
trois  mois  & par  avance  , & fera  ledit  Bail  à fon  échéance  , renouvellé  aux  mê- 
mes prix,  claufes  & conditions,  fe  chargeant,  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  à cha- 
que renouvellement  qui  en  fera  fait , de  faire  prendre  ledit  Bail  par  ceux  qui  au^- 
ïont  alors  la  régie  6c  aclminiftratioa.de  fa  Ferme  generale  du.  tabac,., 
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Le'fcîîts  Fermiers  Généraux  auront , en  Vertu  dudit  Bail , le  privilège  excîufif  de 
la  vente  du  tabac  dans  Avignon  & le  Comtat  Venaiffin  , auts  mêmes  prix  qu’ils  le 
vendent  en  France  , & pourront  à cet  effet  établir  des  magafins  , Bureaux  & en- 
trepôts en  tels  nombres , villes  & lieux  qu’ils  jugeront  à propos  pour  la  vente  en 
^os  oc  en  detail  des  tabacs  de  toute  efpéce.  Défenfes  feront  faites  à tous  Officiers 
oc  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient , de  les  troubler  , 

«1  leur  Commis  , dans  leurs  établiffemens  & fonüions  , à peine  de  défobéiiTance  , 

® de  tous  dépens  , dommages  & intérêts. 

V. 

Etant  néceffaire , pour  mettre  les  Fermiers  Généraux  en  état  de  jouir  dudit  prt» 

Wege  , & affurer  l’exécution  des  défenfes  , qui  conformément  aux  Articles  I , II 
OC  IV  ci-deffus , feront  faites  par  Sa  Sainteté  de  faire  connoître  fes  intentions,  fur 
obfervé  par  les  Marchands  & Fabriquans  d’Avignon  , & du  Comtat 
Venaiffin  , qui  auront  en  leur  poffeflion  des  toiles  peintes  , ou  tabacs  au  premier 
Avril  prochain  , d’établir  les  peines  qui  feront  prononcées  contre  les  Fraudeurs  Ôc 
Contrebandiers  qui  fabriqueront,  vendroht  , ou  favoriferont  le  commerce  des  tabacs 
ou  toiles  peintes  , enfemble  de  déterminer  la  procédure  qui  devra  être  fuivie  pour 
ies  faire  prononcer  , ÔC  ks  Officiers  devant  lefquels  Sa  Sainteté  entehd  oue  les  Fer- 
miers ^ Généraux  fe  pourvoient  , dans  les  différefîS  eaS  qui  pourroTit  fe  préfenter 
Sa  Sainteté  fera  expédier  un  Réglement  dont  les  difpOfltîons  fetont  conformes  au 
projet  qui^  en  a été  par  nous  dreffé  , contenant  virtgt-lix  Articles  , lequel  projet  pat 
nom  ligné  & paraphé  demeurera  annexé  à la  minute  du  préfent  accord  , & ledit 
eg  ..rnent  fera  publié  dans  la  ville  d’Avignon  , & le  Comtat  Venaiffin  poiar  y êtré 
•execute  a commencer  dudit  jour  premier  Avril  prochain. 


VI. 

Sa  Majefié  rétablira  les  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  ôc  du  COffîtât  Venaiffi» 
dans  tous  les  droits  , privilèges  , franchifes  & exemptions  contenues  aux  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Mars  1716  , pou'r  e'il  jouir  par  eux  ainlî  qu’ils  en  ont  joui 
avant  les^  Arrêts  rendus  en  fon  Confeil  le  10  Juin  & jo  Octobre  , 29  Janviet 
2. J Décembre  1732. 


Vil. 


IMur  favonfer  de  phis  en  plus  le  commerce  des  Habitans  de  la  Ville  d’AvIgnos 
Oc  (..omtat  Venaiffin  , Sa  Majelle  très-Chtétrenne  ordonnera  qu’à  commencer  au  pré- 
mier  Avril  prochain  , le  droit  de  quatorze  fols  par  livre  qui  elt  établi  & perçu  à 
î eiïtree  dw  Royaume  iu-r  kÿ  foyes  oi'iginakes  d’Avfgffôiî  & dadit  Comtat  Venaiffin  -, 
quel(pj^  qualité  qn  dks  foio'nt  y (Ouvrées  & non  Ouvrées  y tories  j crues  ou  teintes  , 
aéra  cc  demeurera  réduit  à fept  fols  pont  chaque  liv?6‘  pefant  de-fdi“oà  foyes. 

VlII. 


Les  foyeries  d Avignon  & du  Cointaî  Venaiffin  , qui  conformément  aux  Arrêts 
des  prémier  Août  1716,  & 2b  Mars  1722  , payent  à l’entrée  du  Royaume,  ieS 
^enx  tiers  en  fus  des  droits  que  payent  les  foyeries  originaires,  ne' payeront  plus  » 
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n comrneiîcer  du  premier  Avril  prochain  & pour  toujours  à l’avenir,  que  la  itioîtil 
en  fus  des  droits  impofes  , ou  qui  leront  impofés  fur  les  étoffes  de  France  , & 
dans  le  cas  ou  Sa  Majefte  très-Chretienne  voudroit  décharger  de  tous  droits  les 
foyeries  originaires  , celles  d’Avignon  & du  Comtat  ne  payeront  alors  pour  tous 
di  oits  que  la  moitié  de  ceux  aétuellement  impofés  lur  les  foyeries  originaires. 

IX. 

Four  faciliter  aux  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiffin , le 
commerce  ôc  la  communication  refpeftive  des  marchandifes  & denrées  qu’ils  pour* 
çoient  avoir  befoin  de  fe  fournir  mutuellem.ent , il  leur  fera  permis  dans  les  cas  où 
ils  leront  obligés  d’emprunter  les  terres  de.  France  , de  les  y faire  paffer  fans  payer, 
aucuns  droits  , a la  charge  par  les  propriétaires  ou  conduÛeurs  defdites  marchan-*. 
difes  & denrees  d’en  faire  leur  déclaration  dans  les  prémiers  Bureaux  , & de  pren*- 
dre  des  acquits  à caution  pour  les  marchandifes  & denréès  fûjettes  aux  droits  j cette 
liberté  gratuite  du  tranfit  n’aura  pas  lieu  cependant  pour  les  foyes  & cocons , ni 
pour  les  étoffés  de  foye  & de  laine  qui  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume  fans 
pay^er  les  droits  qui  font  impofés  par  les  Arrêts  & Réglemens., 

' X. 

Les  Habitans  de  la  ville  de  Valreas  & autres  Communairtés  de  l’enclave  du  haut-* 
Comtat  , pourront  faire  le  Commerce  dans  le  Dauphiné  , & y feront  traités  comme 
les  i^aturels  de  ladite  Province  , à la  charge  par  eux  de  payer  annuellement  au  pro* 
fit  des  fermiers  généraux  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  , les  fommes  portées  par 
l’abonnement  fait  en  mille,  fept  cens  vingt-fept , entr’eux.  & lefdits  Habitans  ôï. 
Communautés., 

X I. 

Sadite  Majefté  ordonnera  à l’Adjudicataire  de  fes  Fermes  générales  de  rétabliï- 
dans  rifle  de  la  BartelalTe  , le  Bureau  qui  y étoit  anciennement  & qui  eft  aujour=- 
d'hui  à,  Villeneuve.. 

X I I. 

Les  Fermiers  Généraux  à commencer  du  prémier  Avril  Prochain , ne  vendront  fê. 
fel  dans  le  Comtat  Venaiflin  , que  le  même  prix  qu’ils  font  autorifés  de  le  vendre, 
dans  la  ville  d’Avignon,  fans  qu’ils  puilfent' fous  ce  prétexte,  prétendre  aucune  di- 
minution iiir  le  prix  du  Bail  des  Gabelles  d’Avignon  dont  ils  jouiflent. 

XI  FI. 

Le  préfent  Traité  fera  approuvé  & ratifié  par  Sa:  Sainteté  , & par  Sa  Majefté  très*- 
Chrétienne  , & les  ratifications  en  feront  fournies  dans  l’eipace  de  fix  femaines  du: 
jour  de  la  fignature,,  ou,  plutôt  s’il  eft,  poflîble, 

En  foi  de  quoi  Nous  Commiflaires  de  Sa  Sainteté  & de.  Sa  Majefté  très-Chrétienne  3, 
en  vertu  de  nos  commilCons  & pleins  pouvoirs  refpeftifs  , avons  efdits  noms  figné. 
ces  préfentes  de  nos  Seings  ordinaires  & à icelles  fait  app.ofer  le  cachet  de  nos  Armes., 
'■Fait  à Paris  le  onze  Mars  mil  fept  cens  trente-quatre.  Si^né  , DELCIj  Archevêqiie  de,- 

lüipdes..  Rouille. 


P A R M A R s E I L L E. 


Oit.  IlJmo.  e mto.  Jlào,  corne  frello. 

ultimamente  inviate  a Monfr. 
huncio  in  Parigi  le  necejjarie  facolta  per 
joîtofci  ivere  il  traîtato  fopra  le  note  diÿe- 
rentre  nella  forma  exprejja  ne  trenta  due 
articoli  flabiliti  tra  ejjb  Motif.  Nimcio  , &■ 
Minijlro  deputato  délia  Carte  su  quefo 
o_ffai  e , Jîcconie  la  hafe  di  tuto  il  fud° . 
Irattato^  corjijlè  nella  total  fpiantafone  del 
tabaco  in  coteflc  Stato  , e l’introdufone  di 
lin  appapp  da  farjï  da  nofro  Signore , cojî 
pet  l adempimenîo  di  un  taie  accorda  fara 
necefjat  io  che  in  avenire  Ji  aJienghino  cotejii 
fudditi  dal  fars  le  fementi  e le  planta  foni 
che  prima  facevano  ; E pero  prima  che 
vidiano  principio  , e.  per  che  fa  nota  ad 
ogn'uno  la  determinafione  di  Sua  Santita 
àoura  V.  S,  publicare  Editto  di  prohibi^ 
iione  delle  dette  fernenti  e piantafoni  da 
ofervarf  indifintamente  da  tutti  fotto 
quelle  pene_  che  ella  giudichera  di  dover 
cominare  che  tanto  m'ordina  la  Santita  S 


oua 


di:  comtneterle  e le  augino  dal  cielo  ''vera 
félicita.  Koma  20  Febraro  1754  D.  E.  S. 
corne  frello  fottofcritto.  G.  Card.  FIRRAO 
ë piîi.  bajjb  Monf  Vice-Legato.  d'Ayigimne. 
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Monseigneur,  on  vient  d’en- 
voyer^ à M.  le  Nonce  à Paris  , les 
pouvoirs  néceflaires  pour  figner  le  Traité 
au  fojet  des  affaires  d’Avignon  & du 
Comtat  , de  la  maniéré  que  M.  le  Nonce 
en  eft  convenu  avec  le  Minilire  que  la 
Cour  de  France  a député  à cette  "'occa- 
Eon , lequel  Traité  contient  trente-deux 
articles.  La  bafe  du  Concordat  eii  la  fup- 
preiîion  du  tabac  dans  le  Comtat  , Et 
1 établiiTement  d’une  Ferme  par  Sa  Sain-- 
tete  ; il  faut  donc  pour  l’exécution  de- 
Article  , que  les  Sujets  du  Comtaf 
ceilent  a l’avenir  de  ferner  6t,  de  planter 
du  tabac  5 & pour  qu’ils  cefîent  vérita-r 
bleinent  la  plantation  , il  faut  avant  qu’ils 
s y préparent , leur  intimer  les  intentions 
de  Sa  Sainteté.  C’e/i  pourquoi  vous  ferez 
publier  de  fa  part  ordre  à toute  forte  de 
peiionnes  indiiîinftement  , fous  les  peines 
que  vous  jugerez  convenables  , de  fe  con- 
former a fa  volonté.  Je  vous  écris  par 
fon  ordre  , & prie  Dieu  qu’il  vous  ait  , 
Monseigneur  en  fa  fainte  garde»’ 
A Rome  le  14  Février  1734.  Signé  , G». 
Cardinal  PIRRAO  , & au  bas  , à Mon— 
feigneur  le  Vice-Legat  d.'Avignon. 


PHILIPPE  BONDELMONTI, 

DE  L'ORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JERUSALEM. 
Référendaire  de  L'une  & L’autre  Signature  de  N.  S.  Pere  Le  Pane\ 
ice  egat  Gouverneur  GenéraL  en  cette  Cité  Cf  Légation  d’Avignon 
O ur-lntendant  des  Armes  de  Sa  Sainteté,  en  cet  Etat.. 

P tMéZliSfàuTan!  vingt-Ex  du  préfent  mois  , Nous  avons  en. 

Très  rhr4,/nnp  D ^ Commiffaires  de  Sa  Maje/ié- 

_ v-tienne  Egne  a Pans  le  onze  de  ce  mois  en  vertu  de  leurs  commiifions  & oHns 

conféquence  de  l’ordT  efpfè;!' 
date  du  vingt  Févrie^  nous  a cte  expedie  par  la  Lettre.de  la  Sécretairie  d’Etat  en 
Gâte  du  vingt  février  dernier  joint  & annexé  à la  minute  des  préfeiites  , après  avoir 

cerntrr’Juîum? Î"  T""  Légation,  fait  diffiTentes  défenfes  cou- 

remRe  defdiî  tabacs  ^ ’i  Poi"-  le  rapport  , livraifon  & la. 

qués  & étant  in^ie-^nes  dans  les  magaEns  , qui  ont  été  par  Nous  indi- 

ques,  oc  étant  necelTaiie  prefentement  de  faire  expédier  , au  déEr  de  l’Article  V 

Srrpaffi'’bSrdVb‘^  nn  Réglement  qui  mette  le  Fermier  Général  auquel  il; 

SyilLfaue^  tabac  dans  cet  Etat  , de  jouir  tant  dudi®. 

' tlefênles  Rortees  p^ar  les  Articks  contenus.  a.u. 
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Traité  , de  faire  connoître  les  intentions  de  Sa  Sainteté  , fur  ce  qui  fera  obferv^ 
par  les  Marchands  & Fabricans  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiffin  qui  auront  en  leur 
pofleflion  des  tabacs  ou  toiles  peintes  au  premier  Avril  prochain  ; comme  auffi  d’in- 
diquer les  peines  , qui  feront  prononcées  contre  les  Fraudeurs  ou  Contrebandiers 
qui  fabriqueront  , vendront  ou  favoriferont  le  Commerce  des  tabacs  ou  toiles  pein- 
tes , enfcmble  de  déterminer  la  procédure  , qui  devra  être  fuivie  pour  les  faire  pro- 
noncer , & les  Officiers  devant  lefquels  Sa  Sainteté  entend  que  le  Fermier  fe  pour- 
voie dans  les  difîérens  cas  qui  pourront  fe  préfenter. 

Après  avoir  oui  M.  l'Avocat  & Procureur  Général  en  cette  Légation  , Nous  or- 
fdonnons  par  ce  Régiemeut  perpétuel  & irrévocable  & déclarons. 


Article  Premier. 


Notre  Saint  Pere  s’eft  refervé  & fe  refei*ve  dès-à-préfent  Sc  pour  l’avenir  à foi  & 
.à  fes  Fermiers  le  privilège  exclufifdu  Commerce  , fabrication,  vente  & débit  du  tabac  de 
■toute  efpéce  , qui  fe  confommera  dans  toute  l’étendue  de  l’Etat  d’Avignon  & Com- 
tàî  Venaiffin  , défendons  de  fa  part  & de  fon  exprès  Commandement  à tous  fes  Su- 
jets de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  foieiit  en  cet  Etat  , de  peindre  & im- 
primer aucunes  toiles  & indiennes  de  quelque  efpéce  que  ce  foit  , vieilles  ou  neu- 
ves , de  faire  Commerce  & vendre  lefdites  toiles  peintes  & indiennes  , & d’avoir  des 
moules  propres  aies  peindre,à  peine  de  conHfcation  & des  amendes  ci-aprèsprononcées. 

I L 

D’autant  que  pîafkurs  perfonnes  , Marchands  , Fabricans  & autres  pourroient 
avoir  des  toiles  peintes  & des  tabacs  cachés  dans  ledit  Etat  fous  divers  prétextes 
qui  n’auroient  pas  été  déclarés  , & remis  dans  les  magafins  du  Fermier  dans  les  dé- 
lais prefcrits  par  nos  Ordonnances  que  Nous  renouvelions  en  tant  que  befoin  fe- 
roit  , & par  ce  moyen  jlorter  préjudice  à l’effet  du  bail  qui  fera  paffé  , Nous  or- 
donnons que  toutes  les  toiles  peintes  , indiennes  & tabacs  qui  feront  trouvés  chez 
quelques  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient  dans  ledit  Etat 
après  l’expiration  des  délais  ci-devant  prefcrits , feront  confifqués  au  profit  dudit 
fleur  Fermier  & à lui  remis  , & les  Propriétaires  ou  Recelateurs  condamnés  à l’a- 
mende de  dis  marcs  d’argent  pour  chacune  contraveiition. 

III. 

Sa  Sainteté  permet  & autorife  ledit  lieur  Fermier  ou  fes  ayans  caufe  a établir 
des  magafins  , Bureaux  & entrepôts  en  cette  Ville  & en  tel  nombre  & autres  Villes 
& lieux  qu'ils  jugeront  à propos  pour  la  vente  en  gros  & en  détail  des  tabacs  de 
toute  efpéce  , fans  qu’aucuns  Officiers  du  préfent  Etat  Sc  toute  autre  perfoiine  de 
quelque  état  , qualité  & condition  qu’elles  foient  puiffent  les  troubler  , ni 
leurs  Commis  dans  leurs  établifîémens  ôc  fonâions,  à peine  de  défobéifran'ce  ék  de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts. 

IV. 

Pourraauffi  ledit  Fermier  mettre  dans  le  préfent  Etat  telle  quantité  de  tabac  qu’il  aviferâ 
bon  être  pour  la  débite  provilion  Sî  loiurniflèment  des  Villes  Si  Lieux  du  piefent 
F^Cat  , tout  lequel  tabac,  ne  pourra  être  faiiî  , arrêta  , ni  fequefïre  potu;  quelqvw  caufe 
êc  occaificm  qiK  ce  fait , aiius  fera  fous  la  iauvegaiide  Sc  protedion  Ipécia.îe  de  Sa 
Ssintecé  fraatt  & libre  de  tout  hypqtéque  , _f»uf  pour  l’affedatio-n  du  payement  de  la 


PARMARSEÎLLE.  535 

femme  convenue  & établie  pour  la  vente  & diftribution  Jefdits  tabncs  dans  la 
fo  ^ h ■ ^ Comtat , & tel  nombre  de  Débitans  qu’il  jugera  à propos  à 


T AB  A eu. 


V. 

Pourra  ledit  Fermier  vendre  ou  faire  vendre  les  différentes  efpéces  de  tabac  en 

corde  oc  en  poudre  néceffaires  à la  conforamation  & iifage  du  pays:  fçavoir  , les 

* M 50  fols  la  livre  en  gros  , & jufqu’à  6o  fols  la  livre  en  dé- 
tail , & les  tabacs  en  poudre  jufqu’à  vingt  francs  la  livre  les  fupérieurs , & les- 

communs  jufques  à dix  francs  aufli  la  livre  , foit  en  gros  ou  en  détail  , le  tout  au. 
poids  du  pays. 


VL 

Ne  fera  permis  a aucunes  perfonnes  & leur  défendons  pendant  ledit  tems  de  filer  • 
façonner  & préparer  , à compter  du  premier  Avril  prochain  dans  l’étendue  de  cet' 
itat  aucun  tabac  en  corde  , en  poudre  ou  autrement  , fous  peine  de  confifeation- 
des  tabacs  , meubles  , uftenciles  & drogues  , de  dix  marcs  d’agent  d’amende  contre- 
les  1 ropnetaires  des  manufaftures  & de  trois  mois  de  prifon  contre  les  Ouvrier^, 
qm  auront  ete  trouvés  travaillans  dans  lefdites  manufadures. 

VII.- 

Defendons  pareillement  a toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elleg- 
foient  , d’introduire,  tranfporter  , conduire,  efeorter  , vendre  , débiter  6c  trafiquer  de 
quelque  manière  ôc  fous  quelque  prétexte  que  cepuiffe  être  , à compter  du  prémier  Avril' 
prochain  aucun  tabac  de  contrebande  dans  toute  l’étendue  de  cet  Etat,  àpeinedeconfifea- 
tion  , tant  des  tabacs  , que  des  chevaux  , charrettes  , coches  , ôc  généralement  de- 
tous  les  équipages  ôc^effets  qui  auront  fervi  à tranfporter,  voiturer  & couvrir  les 
tebacs,  ôc  encore  d’être  condamnés  aux  peines  ci-après. 

VIII. 


Déclarons  tous  les  tabacs  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  & cachet^, 
dont  le  fermier  auia  depofé  les  empreintes  aux  Greffes  des  Jurifdiftions  aufquelles’ 
la  connoiffaiice  des  centraventions  fera  attribuée  , tabacs  de  contrebande  , ôc  comma- 
tels  feront  faifis  Ôc  confifqués  au  profit  du  Fermier  , ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’Ar»- 
ticle  précédent. 

I X. 

Tous  ôc  chacun  lès  Sujets  de  Sa  Sainteté  ôc  autres  perlonnes  même  étrangera- 
qui  feront  trouvés  faifis  foit  fur  eux  , foit  dans  les  Lieux  de  leur  domicile  en  tranf- 
portant  ôc  conduifant  dans  l’étendue  de  l’Etat  d’Avignon  ôc  Comtat  Venaiffin  les- 
tabacs  de  contrebande  ôc  toiles  peintes  feront  outre  les  confifeations  ci-devant  men- 
tionnées condamnés  -,  fçavoir  , pour  le  tabac  en  trois  cinquièmes  de  marc  d’argent 
d’amende  depuis  une  livre  jufques  à dix  , en  dix  marcs  d’argent  depuis  dix  jufques , 
a cinquante  livres  , ôc  en  vingt  marcs  d'argent  d’amende  au-deffus  de  cinquante  li- 
vres ; & pour  les  petites  parties  au-delfous  de  la  livre  , ils  feront  punis  fous  la  peine  - 
arbitraire  que  Nous  jugerons  convenable  fuivant  l’exigence  des  cas  ; ôc  pour  lés-i 
loiks.  peintes  en  dix  marcs  d’argent  d’amende  tout  pour  la  première-  foisj  ie.G- 
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Tabac,  quelles  amendes  feront  doublées  pour  la  deuxième  fois,  ainfî  augmentées  à pfopor= 
tion  des  récidives. 

» 

X. 

Ordonnons  en  outre  que  tous  les  Vagabons  & Gens  fans  aveu  , Artifans  , Voitu- 
turiers  , Gens  de  campagne  & autres  perfonnes  de  pareille  qualité  qui  feront  trou- 
vés dans  rétendue  de  l’Atat  d’Avignon  & Comtat  Venaiffin  portans  , conduifans  & 
efcortans  des  tabacs  de  contrebande  ou  toiles  peintes  feront  arrêtés  & remis  dans 
les  prifoîis  les  plus  prochaines  du  lieu  où  ils  auront  été  arrêtés  , pour  leur  procès 
être  fait  par  les  Juges  commis  à cet  effet  & être  condamnés  ; fçavoir  , ceux  qui 
auront  été  pris  au  nombre  de  trois  & au-deffus  avec  armes  en  dix  marcs  d’argent 
d’amende  chicun  pour  la  première  fois  , en  vingt  marcs  d’argent  d’amende  au0i 
chacun  en  cas  de  récidivé  , & les  attroupés  fans  armes  en  fix  marcs  d’argent  chacun 
pour  la  prémière  fois  , en  douze  marcs  d’argent  chacun  pour  la  feconde^  fois  , le 
tout  folidairement-  entr’eux  à proportion  en  cas  de  plus  amples  récidives  , & à 
défaut  de  payement  fuivaut  les  Loix  du  Pays. 

X L 


:lpi 


T)éfendons  à tous  les  Sujets  de  cet  Etat , de  quelque  état  , qualité  & proffefîjoii 
qu’ils  foient , même  aux  Communautés  Religieufes  d’enfemencer  , planter  & culti- 
ver , à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Réglement  aucuns  tabacs  dans 
leurs  terres  , jardins  , vergers  ôc  autres  lieux  fitués  dans  l’étendue  de  l’Etat  d’Avi- 
gnon & Comtat  Venaiffin  fous  quelque  prétexte  & dénomination  que  ce  foit , à 
peine  de  coniifcation  , & d’être  en  outre  ( les  cultivans  qui  jouiront  , ou  feront 
valoir  aftuellement , foit  à titre  de  propriété  ou  de  fermage  les  terres  enfemencéeS 
ou  plantées  en  tabac  ) condamnés  eu  l’amende  de  trente  marcs  d’argent  & autres 
peines  fuivant  ce  qui  fera  jugé  par  Nous  , & feront  de  notre  autorité  & par  les 
Officiers  de  Sa  Sainteté  faites  toutes  recherches  & perquifitions  en  toutes  Maifons  , 
Convens  , Monafteres  & autres  Lieux  requis  par  le  Fermier  , pour  raifon  dequoi 
Nous  donnons  dàs-à -préfent  tous  les  po-uvoirs  néceflaires  , & ferons  prêter  maia 

forte  & affiitance  audit  Fermier  , fes  Commis  ôc  Prépofés. 


X I I. 

Ne  pourront  pareillement  les  dénommés  au  précédent  Article  avoir  ni  garder  au- 
cunes graines  de  tabac  , à peine  de  confifcatiou  defdites  graines  & de  vingt  marcs 
d’argent  d’amende. 

XIII. 


Sera  permis  audit  Fermier  d’établir  & commettre  des  Gardes  en  tel  nombre  & 
aux  Villes  & Lieux  qu.’iî  jugera  néceffaire  , à l’effet  de  laifir  les  toiles  peintes  , in- 
diennes & tabacs  de  contrebande  , ôc  d’arrêter  les  Fabricans  defd.  toiles  peintes  ou 
ceux  qui  en  feront  commerce  , de  m.ême  que  les  Porteurs  , Coiidufteurs  & Ven- 
deurs de  tabac  de  contrebande  , enfemble  les  équipages  & befdaux  fervant  au  tranf- 
port  defdits  tabacs  & toiles  peintes.  Permettons  aufdits  Employés  & Gardes  de  faire 
la  recherche  ôc  faifie  des  tabacs  qui  pourroient  avoir  été  recelés  , entrepofés  ou 
fabriqués  en  fraude  -,  commie  auffi  de  procéder  à la  déplantation  du  tabac  qui  pour- 
roit  avoir  été  cultivé  au  préjudice  de  nos  défenfes  , pour  le  tout  être  remis  au  plus 
prochain  Bureau  du  Fermier  & être  procédé  contre  les  coupables  par  confifcatiou 
defdites  toiles  peintes,  tabacs  & équipages,  & aux  amendes  prononcées  dans  les 

Articles 


S 


Tabac. 
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RrtîcîeS  II  Vï  IX  X XI  & XII  de  notre  préfenr  Réglement , ïefqiiels  Employés 
ou  Gardes  , feront  des  Sujets  de  N.  S,  Pere  oji  domiciliés  dans  cet  Etat  & pren- 
dront Patentes  pour  l’exercice  de  leurs  charges  de  Nous  lignées  & fcellées  de  notre 
fceau  , notre  Secrétaire  d’Etat  & Ardiivifte  écrivant,  auxquels  nous  les  ferons  ex- 
pédier de  la  même  forme  que  celles  pour  le  fel  : Seront  tenus  lefdits  Gardes  , de 
prêter  ferment  en  tel  cas  requis,  & avec  ce  auront  pouvoir  de  faire  toutes  fortes  de 
failles  , arrêts  & iequeftrations  des  toiles  peintes , tabacs  , graines  de  tabac  & dé- 
plantations  defdits  tabacs  : Ne  pourront  toutefois  les  Gardes , faire  aucunes  recher- 
«hes  ou  faibes  domiciliaires  de  toiles  peintes  , ou  tabac  de  contrebande  dans  les 
IWaifons,  Châteaux,  Convens,  Monaftères  & autres  lieux  requis  par  le  Feimier, 
qu’en  préfence  & affillance  d’un  Officier  de  Sa  Sainteté  qui  foit  Clerc  , ou  toute 
autre  perlbnne  Eccléliaffiique  fur  ce  par  Nous  dûement  commife  une  fois  pour  tou- 
îes  & à notre  choix  , nous  refervant  de  le  changer  à notre  arbitre  , à Fégard  des 
Convens  , Monallères  , & Maifons  Religieufes  , & en  la  préfence  des  Magiltrats  or- 
dinaires , leurs  Lieutenans , ou  de  i’un  des  Sieurs  Confuis  , ou  principaux  Habitans 
à l’égard  des  Châteaux  , Maifons  & autres  lieux  , lefquels  Officiers  , Magiltrats  ou 
CommilTaires  , avant  d’entrer  dans  lefdites  Maifons  , Châteaux  , Convens  , Monaf- 
tères  & autres  lieux  , feront  vifiter  lefdits  Employés  ou  Gardes  pour  voir  s’ils  ne 
porteront  & n’auront  fur  eux  ni  toiles  peintes  en  pièces  , ni  coupons  , ni  tabac  de 
contrebande  ; enjoignons  auxdits  Officiers  de  Sa  Sainteté  , CommilTaires , Magiltrats  , 
Lieutenans  , Confuis  & Habitans  , de  tenir  foigneufement  la  main  auxdites  recher- 
ches fans  aucun  délai  & à la  prémière  réq'uilîdon  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Em- 
ployés ou  Gardes,  â peine,  en  cas  de  refus,  de  cent  livres  d’amende  & de  repon- 
dre en  leur  propre  & privé  nom  des  dommages  ,&  intérêts  du  Fermier  j & afin  que 
les  Employés  ou  Gardes  puilTent  vaquer  sûrement  à leurs  fonHions  & au  dû  de  leurs 
charges  , Nous  mandons  & ordonnons  exprelTément  à tous  Officiers , Magiltrats  , 
Confuis  & autres  Sujets  de  Sa  Sainteté  dans  cet  Etat , de  prêter  main  forte  , faveur 
& affiltance  aufdits  Employés  & Gardes  pour  raifon  de  ce  que  dclTus  à leur  pré- 
mière requilîtion  , fous  peine  de  pareille  amende  de  cent  livres  , laquelle  pourra 
■être  augmentée  ou  diminuée  fuivant  l’exigence  des  cas , & notre  décilion. 


XIV. 

Défendons  à tous  les  Sujets  de  Sa  Sainteté  & à tous  autres  particuliers  domici- 
liés dans  cet  Etat,  de  donner  retraite  aux  Fraudeurs  & Contrebandiers  qui  y tranf- 
porteront , conduiront  , ou  vendront  des  tabacs  de  contrebande  , leur  adminiflrer 
aucuns  vivres  , fournir  aucunes  armes  ou  voiture  , ni  de  fouffrir  qu’ils  entrepofent 
lefdits  tabacs  ou  toiles  peintes,  dans  leurs  maifons,  jardins,  enclos  & autres  lieux  , 
a peine  d’être  réputés  fraudeurs  & d’être  en  cette  qualité  fujets  aux  peines  établies 
contre  ces  derniers. 

X V. 

Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  & cachets  du  Fermier  dont  les  emprein- 
tes auront  été  dépofées  au  Greffe  de  TArchivifte  ou  de  fes  Subllitués  dans  les  Jurif- 
diftions  , auxquelles  la  connoifTance  des  délits  fera  attribuée  , ainfi  que  ceux  qui  les 
auront  fait  faire  , s’en  trouveront  faifîs  , ou  s’en  feront  lervis  , feront  outre  la  con- 
Rfcation  des  tabacs  qui  en  auront  été  marqués  , condamnés  aux  peines  établies  con- 
tre lefdits  fauffaires  par  les  Loix  du  pays. 

XVI. 

Les  conteftations  qui  pourront  furvenir  foit  au  civil  , foit  au  criminel  tant  pour 

Xo/n.  L ^ y y 
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Tabac.  raifon  de  la  régie  & exploitation  de  la  Ferme  du  tabac  & de  la  fabrication  & 
commerce  des  toiles  peintes  dans  l’Etat  d’Avignon  & Comtat  Venaiffin  , que  par , 
rapport  aux  fonQions  & exercices  des  Commis  & Gardes  du  Fermier,  ne  pourront 
être  jugées  par  aucun  OlEcier  de  Sa  Sainteté  , ains  feulement  par  nous  & nos 
Succeffeurs  Vicelegats  , évoquant  à nous  toutes  lefdites  conteftations  , fauf  au  Fer- 
mier pour  celles  qui  naîtront  dans  le  Comtat , à fe  pourvoir  fi  bon  lui  femble  » 
par-devant  Mr.  le  Refteur  , ce  qui  fera  au  choix  dudit  Sr.  Fermier. 

XVII. 

Les  procès  dans  lefquels  il  ne  s’agira  que  d’une  fimple  faille  de  tabac  OU  deâ  . 
toiles  peintes  feront  jugés  foimnairemenr  & il  ne  fera  procédé  extraordinairement  par 
la  voye  du  criminel  que  dans  le  cas  exprimé  dans  l’Article  fuivant , & à l’égard  de 
la  forme  judiciaire  , tant  en  matière  civile  qu’en  matière  criminelle  , lefdites  parties 
fe  conformeront  aux  Statuts,  Loix  & ufage  du  Pays,  & à ce  qui  fe  pratique  dans 
ies  cailles  du  Fifc  concernant  la  Chambre  Apoftolique. 

XVIII. 

Nous  enjoignons  & ordonnons  aux  Officiers  qui  auront  la  connoifîance  des  can~ 
fes  du  tabac  & de  la  fabrication  & commerce  des  toiles  peintes  d’obferver  les 
formalités  ufitées  dans  la  procédure  criminelle  lorfqu’il  fera  queftion  de  rébellion  a 
de  tranfport  de  tabac  de  contrebande  , ou  toiles  peintes  avec  attroupement  & port 
d’armes  , de  falcification  des  cachets  & marques  du  Fermier  , & lorfqu’une  infcrip— 
tion  de  faux  formée  contre  lefdits  procès  verbaux  des  Commis  & prépofés  du  Fer- 
mier aura  été  admife.. 

XIX. 

Ordonnons  pareillement  que  les  tabacs  & les  toiles  peintes  qui  auront  été  faifieS 
aux  fins  de  confifcation  , feront  remis  dans  les  Bureaux  du  l'ermier  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  les  failles  auront  été  faites.  Défendons  à tous  Juges  d’exiges. 
qu’ils  foient  dépofés  ni  même  apportés  à leur  Greffe  en.  tout  ou  partie. 


X X., 


Pourra  ledit  Fermier  fur  une  fimple  ordonnance  des  Juges  qui  prendront  con=^ 
noifiance  des  caufes  du  tabac  & de  la  fabrication  & commerce  des  toiles  peintes ,, 
faire  vendre  les  chevaux  & autres  équipages  fervant  au  tranfport  du  tabac  de  con- 
trebande & toiles  peintes  , les  uftenciles  propres  à la  fabrication  defdites  toiles  qui 
auront  été  failles  fur  les  fraudeurs  ou  par  eux  abandonnés  , & ne  pourront  être  gar- 
dés fans  perte , ne  pourra  la  main  levée  de  ces  équipages  & ulienciles  , être  don- 
née que  fur  une  bonne  & fuffifante  caution  qui  fera  reçue  , le  Fermier  appellé  5 
ne  pourront  les  propriétaires  des  chevaux  & voitures  fervant  au  tranfport  du  tabac 
de  contrebande  & toiles  peintes  , les  reclamer  & revendiquer  que  dans  le  cas  oit 
le  droit  & les  loix  du  Pays  permettent  de  le  faire  dans  les  caufes  du  Fifc  ; c’ell-à- 
dire  lorfque  le  propriétaire  des  voitures  & chevaux  juftifiera  qu’il  n’eft  point  par- 
ticipant de  la  fraude  , à l’exception  toutefois  des  fraudeurs  qui  ne  pourront  ufer  de 
€s  droit,-  ' 
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^ Ne  pourront  les  Juges  qui  prendront  connoiffance  defdites  caufes  civiles  & crimi- 
puiHTe  ’êtTe°  peines , m réduire  les  amendes  fous  quelque  prétexte  que  ce 

XXII. 

îembTera°'t^lvi°nr^  f bon  lui 

L troTs  n.rtîic  1 provenantes  des  amendes,  elles  feront  diftribuées 

de  tour  r f indépendamment 

S Sufenr^T^l  r”'  Fermier,  à moins  que  le  Fifc  n’y 

d Lofer  .,  ’l  P;‘“*  appartiendront  au  Fermier  pour  en 

fous  le  nr^r  les  garder  a fon  profit  comme  bon  lui  femblera , fans  que  cependant 
dit  fieur^  F , «liPpoFtion  le  Fifc  ou  la  Chambre  puiffent  forcer  le- 

Ru’il  auroit^^^rL  refervée  , fi  ce  n’elt  dans  le  cas 

S t reçu  le  tiers  de  ladite  amende  , ou  l’amende  entière. 

XXIII. 

«le  Sa  Sainteté  ou  domiciliés  dans  le  Comtat  & autres  qui  au- 
ïont  ete  condamnes  en  des  amendes  feront  tenus  de  les  payer  dans  le  mois  du  jour  de 

ieurfLiVu^c quoi  ils  y feront  contraints  par  faille  de 
S Dieiis  y meubles  & immeubles  y même  par  corps*  i 

XXIV. 

U condamnés  en  prémiére  înflance  par  le  prémier 

ÏTd,-  ' admirera  ne  pourra  êtrL  admis  à appellerVe  pardevant 

*iar  L’  Sp.r  jP^  qu’après  avoir  configné  les  fommes  portées 

la  camion  T" F •ri"’'  ^"bis  du  Fermier,  lequel  fera  tenu  fous 

ledk  Fermier  f?'"  l f conlignées  dans  le  cas  feulement  où 

iecut  Fermier  fuccomberoit  dans  le  jugement  d’appel. 

XXV. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  OlHciers  publics  & particuliers  qu’il  appartiens 
ri-ps  m,:  chacun  en  droit  foi  à l’exécution  du  préfent  Réglement  & au- 

feroin  DrérLr^”^> en  tout  & par-tout  les  perfonnes  qui 
la  deltruaLn  ^ ®^®blilTement  & à la  régie  de  la  Ferme  du  tabac  aiiffi-bien  qu’à 
,,  J,  ? abrication  & commerce  des  toiles  peintes,  lefquelles  perfonnes 

ons  es  a prefent  fous  la  fauvegarde  ôc  proteétion  fpéciale  de  Sa  Sainteté. 

PJcPc'ifcs  foient  notoires  à un  chacun  , Nous  ordonnons  être  pu- 
SanTl.cV^n  T o""*  P‘'éPcntc  Ville  aux  Lieux  & Carrefours  accoutumés  , ôc 

intimation  ’n"*  ' ^ publication  ferve  de  perfonnelle 

îrente-auatrp  °c  ■’"  / Pàlais  Apoftolique,  ce  trente-un  Mars  mil  fept  cens 

& Procureur  ? ' ^^bJDELMONTI , Vice-Legat.  Fû  de  Benoit,  Avocat 

enétal,  Pintat  , Sécretaire  d'Etat  & Archivijle.  Dequoi , &c. 
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F Ait  & publié  audit  Avignon  dans  le  Palais  Apojlolique  & Chambre  de  ta  réji^- 
dence  de  mondit  Seigneur  Illujlrijfiine  Vice-Legat  en  préfence  de  Mrs.  Jeau-Bap- 
tijle  Jeremie  Citoyen  d'Avignon  , & Jean-Baptijle  Ca^ati  Majordôme  de  fadite  Excel- 
lence, témoins  requis  & Jîgnés  avec  fadite  Seigneurie  -,  ledit  feur  de  Benoit  Avocat  &■ 
Pracureur  Général , ledit  Sr.  Dufort  & le  Sr.  Cornelli.  PH.  BONDELMONTI , Vice- 
Legat,  de  Benoit  Avocat  & Procureur  Général  , Grimod  Dufort,  Cornelîi , Cazati, 
Jérémie  préfens  , ainjî  fignés  à l'Original^  & nous  Claude  Pintat  Sécretaire  d'Etat  de^ 
N.  S.  F.  & Archivifle  de  la  Réyerende  Chambre  Apofolique  foujfigné  Pintat  , ainfi. 
fgné  audit  Original,. 

Collationné  par  Nous  Sécretaire  d'Etat  de  N.  S.  P.  le  Pape. , & Afchivijîe  de  Icf 
Réverende  Chambre  Apofolique  fouffigné. 

Le  refpeft  & les  égards  qui  font  dûs  aux  Maifons  Religieufes 
avoient  empêché  les  Employés  établis  pour  la  confervation  des  droits 
du  Roi  , d’y  faire  des  vilîtes  , dans  la  fuppolition  que  la  Religion  de- 
voir en  éloigner  la  fraude  & la  contrebande.  Une  trifte  expérience  a 
fait  connoître  que  les  lieux  les  plus  faints  par  leur  inftitution  , renfer- 
moient  quelquefois  des  gens  livrés  aux  pallions  les  plus  déréglées  , & 
que  les  Contrebandiers  les  faifoient  fervir  à frauder  plus  sûrement  les 
droits  du  Roi.  Pour  prévenir  l’abus  que  le  défaut  des  vilîtes  avoit  fa- 
vorifé.,  elles  furent  ordonnées  , & le  grand  nombre  de  failles  qui  fu- 
rent faites  de  marchandifes  prohibées  , occalîonna  plulîeurs  Réglemens 
par  lefquels  l’Adjudicataire  des  Fermes  pouvoir  faire  faire  des  perqui- 
litions  jufques  dans  les  Monaftères  des  Filles  , & y failîr  le  tabac  6c 
généralement  tout  ce  qui  y ferait  trouvé  en  contravention  aux  ordres 
du  R-oi.  La  contrebande  perdit  un  azile  ; mais  pouvant  arriver  qu’en 
remédiant  à la  fraude  , la  licence  & la  violence  ne  s’introduilîifent  fous 
prétexte  de  vilîtes  dans  des  Maifons  confacrées  à la  piété  & à la  re- 
traite , fur  les  repréfentadons  qui  furent  faîtes  à Sa  Majefté  par  plulîeurs 
Convens  de  Filles  , combien-  elles  fe  trouvoient  expofées  , lî  la  clôture 
ne  leur  fervoil  point  d’azile  contre  les  entreprifes  des  Employés  , ou- 
plutôt  contre  ceux  qui  voulant  s’introduire  dans  les  Monaftères  fe  pré-- 
ienteroient  fous  leur  nom  Sa  Majefté  ayant  égard  à leurs  rémontran- 
ces  , pour  conferver  la  régie  de  fes  droits , 8c  donner  en  même  tems  des 
preuves  de  fa  piété  , ordonna  par  Arrêt  du  19  Oâobre  1734  quelle 
forme  les  vilîtes  feroient  faites  dans  les  Monaftères  de.  Filles.  Le  droit 
de  vilîte  fut  confervé  , 8c  il  n’éîoit  plus  poilîble  d’en  abufer  , commet; 
on  le  verra  par  les  précautions  établies  par  ledit  Arrêt.- 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

ET  LETTRES  EXPÉDIÉES  EN  CONSEQUENCE, 


Qui  prefcrit  la  maniéré  & là  formé'  dans  lefquelles  les  Commis  des  Fer- 
mes du  Roi  pourront  faire  des  vifites  dans  les  Abbayes  & autres  Cou- 
vens  de  Filles.- 

Du  19  Octobre  1734. 

ENREGISTRÉ  EN  LA  COUR  DES  COMPTES,  AYDES  ET  FINANCES,- 
Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d'Etats 


SUr  les  très-Humbles  repréfentatrons  faites  au  Roi , étant  en  fon  Confeil  , par 
plufieurs  Abbayes  & Maifons  Religieufes  de  Filles  , que  les  Commis  des  Fermes 
fe  préfentenî  fouvent  pour  y faire  des  vifites  , fous  prétexte  qu’elles  peuvent  avoir 
du  faux  fel , <;lu  tabac  & des  étoffes  prohibées  & de  contrebande , ou  pour’  faire 
l’inventaire  de  leurs  vins  , & connoîtr-e  les  quantités  de  boiffons  qu’elles  font  venir  , 
ainfi  que  lors  de  la  fabrication  des  eaux-de-vie  & des  braffages  de  bieres  ,,  cidres 
& poirez  , en  quoi  ils  prétendent  être  autorifés  par  les  Ordonnances  des  Fermes, 
& par  quelques  autres  Arrêts,  dont  les  derniers  font  des  2 Oûobre  1725  , 12  Dé- 
cembre^  1724,  ii  Décembre  1725  & 5 Février  1726  , fuppliant  très  - humblement 
Sa  Majefté  de  ne  pas  permettre  que  la  clôture  de  leurs  Maifons  puiffe  être  violée  : 
Vû  les  Ordonnances  des  mois  de  Mai  & Juin  1680,  les  Edits,  Déclarations  & Ré- 
glemens  faits  pour  la  confervation  des  droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  , les  Arrêts 
du  Confeil  ci-deftiis  énoncés  , & plufieurs  Arrêts  tant  du  Confeil  que  des  Cours 
des-  Aydes’,  par  lefquels  après  les  infiruiftions  faites  dans  toutes  les  formes  , les' 
R.eligieufes  de  plufieurs  Maifons  ont  été  condamnées  aux  peines  d’amende  & d& 
confifcation  qu’elles  avoient  encourues,  non-feulement  pour  fraude  aux  droits  des 
Fermes  , mais  pour  avoir  été  trouvées  faifies  de  marchandifes  de  contrebande  , Sa. 
Majefté  a bien  voulu  pourvoir  à ce  qu’en  confervant  aux  Maifons  Religieufes  les. 
attentions  particulières  qu’elles  méritent , il  ne  foit  donné  aucune  atteinte  aux  droits 
de  fes  termes  , non  plus  qu’à  la  police  générale  du  Royaume.  Oui  le  rapport  dir 
Sr.  Orry , Oonfeiller  d’Etat  ôc  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des; 
Finances.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , a ordonné  & ordonne  que  les  Commis, 
de  fes  Fermes  ne  pourront , fous  aucun  prétexte  , demander  à entrer  dans  les  Abbayes 
& autres  ._ouvens  de  filles,  fi  ce  n’eft  en  cas  de  foupçons  de  fraude  aparens  ôc 
bien  fondés , & qu’ils  feront  tenus  de  fe  contenter  des  Certificats  de  l’Abeffe  ou; 
Supérieure  & de  quatre  des  plus  anciennes  Religieufes  de  chaque  Maifon  , de  la-, 
quantité-  de  boiftbns  qu’elles  auront  recueillies  ou  fait  entrer  dans  leurs  Maifons 
ou  qu’elles  auront  braffées  ou  façonnées  5 lefquelles  déclarations  affirmatives  lefdites; 
Religieufes^  feront  tenues  de  donner  au  Fermier  dans  les  cas  & fous  les  peines  poK— 
îéas  |ax  l’Ordonnance  &.  Réglemea§  ; &.  en  cas  de  foupçons  de.  fraude,  aparens- 
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bien  fondés  , ordonne  Sa  Majelîé  , que  les  Commis  ne  pourront  entrer  dans  l’Inté- 
rieur defdites  Maifons  qu’après  en  avoir  la  permiffion  de  l’Evêque  Diocéfain  , ou 
de  l’im  de  fes  Grands-Vicaires  •,  & feront  tenus  de  fe  faire  affifter  d’un  Officier  des 
Elevions , greniers  à fel  ou  Juge  des  Traites  , dans  les  Lieux  oîi  les  Sièges  def- 
dites Jurifdiftions  font  établis  , ou  n’en  font  pas  éloignés  de  plus  de  trois  lieues  } 
& dans  les  autres  lieux  , en  préfence  du  plus  prochain  Juge  Royal , ou  du  Juge 
ordinaire  defdits  lieux  , lefquels  Juges  feront  tenus  d’avertir  un  des  Prêtres  defdites 
Maifons , de  les  accompagner  dans  lefdites  vifites , & de  faire  mention  dans  leurs 
procès  verbaux  de  la  préfence  d’un  defdits  Prêtres  , ou  des  caufes  pour  lefquelles 
ils  n’en  auront  pas  été  affiftés , foit  pour  abfence  , refus  ou  autrement.  Pourront 
néanmoins  les  Commis , fans  la  permiffion  de  l’Evêque  ou  Grand-Vicaire  , dans  les 
cas  urgens  dans  lefquels  la  preuve  de  la  fraude  pourroit  échaper  , entrer  dans  lef- 
dites Maifons  Religieufes  , affiftés  d’un  Juge , & en  préfence  d’un  des  Prêtres  de 
la  Maifon  , où  ledit  Prêtre  de  ce  interpellé.  Et  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes 
Lettres  nécefTaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majeflé  y étant  , 
tenu  à Fontainebleau  le  dix-neuf  Oâobre  mil  fept  cens  trente-quatre. 

Signé-,  Phelypeaux. 

Lû  , publié  & régijlré  aux  Archives  de  Sa  Majejlé , préfent  & réquérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  , pour  être  exécuté  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Aix  en  la  Cour 
des  Comptes,  Aydes  & Finances  de  Provence,  le  19  Janvier  1735.  5/gns  > t'^EGlER. 


LETTRE  PATENTE  SUR  L’ARREST, 

Qui  prefcrit  la  manière  & la  forme  dans  lefquelles  les  Commis  des  Fer- 
mes du  Roi  pourront  faire  les  vifites  dans  les  Abbayes  & autres  Cou- 
vens  de  Filles. 

Du  19  0£tobre  1734. 

Enrégifirêe  en  la  Cour  des  Comptes , Aydes  G*  Finances. 

T OUI  S par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  , Comte  de  Provence , 

I Forcalquier  & terres  adjacentes  : A nos  amés  & féaux  les  gens  tenans  notre 

Cour  des  Comtes  , Aydes  & Finances  de  Provence  à Aix  , Salut.  Sur  les  repré- 
fentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plufîeurs  Abbayes  & Maifons  Religieufes  de 
Filles  , que  les  Commis  de  nos  Fermes  fe  préfentent  fouvent  pour  y faire  des  vi- 
fites , fous  prétexte  qu’elles  peuvent  avoir  du  faux  fel  , du  tabac  & des  étoffes  pro- 
hibées & de  contrebande,  ou  pour  faire  l’inventaire  de  leurs  vins,  & connoître  les 
quantités  de  boifîons  qu’elles  font  venir  , ainfi  que  lors  de  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  & des  braffages  de  biere  , cidres  & poirez  , en  quoi  fis  prétendent  être  au- 
îorifés  par  les  Ordonnances  des  Fermes  , & par  quelques  Arrêts  , dont  les  derniers 
font  des  1 Oaobre  1723,  12  Décembre  1724,  ii  Décembre  1725  & 5 Février 
1726.  Nous  fuppliant  très-humblement  de  ne  pas  permettre  que  la  clôture  de  leurs 
rnaifoiis  puifîè  être  violée.  Vu  les  Ordonnances  des  mois  de  Mai  & Juin  16S0  , les 
Edits , Déclarations  & Réglemens  faits  pour  la  coafervation  des  droits  de  nos  Fer- 
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mes , les  Arrêts  de  notre  Confeil  ci-defTus  énoncée  i r 

notre  Confeil  que  de  nos  Cours  des  Aydes  ôar  pliifieurs  Arrêts  , tant  de 

faites  dans  toutes  les  formes,  les  Religieufes’de  plufieurs  Mair^*^^*  les  inftruaions 

nees  aux  peines  d’amende  & de  confîilation  au’eHpi  ^ ^ ete  condam, 

lement  pour  fraude  aux  droits  de  no”  Fermes  mlif  encourues  , non-feul 

de  marc-handifes  de  contrebande  , Nous  avons  bien  TouC  nar'l’ï'  T 

en  notre  Confeil  d’Etat,  pour  l’exécution  duquel  nous  ^av^nt 

Lettres  feroient  expédiées,  pourvoir  à ce  qu’en  conf”-J.,  r t 

les  attentions  particulières  qu’elles  méritent , il  ne  foh  ïn  . ^^eligieufes 

dro.pde  nos  Fermes  , non  plus  qu’à  la  Police  géïraïe  du  P .v' 

de  lavis  de  notre  Confeil  qui  a vû  ledit  An-At^  / . i>  "‘■’^y^ume.  A ces  causes 

ço„,„-fcelde  „o.„  Chancel.ri. INoïa^" "F? 

de  notre  main  , ordonnons  que  les  Commis  d^  i ^ prelentes  lignées 

prétexte  , d.„x„de,  à entrer’  d,„T  leTÀTb,,.;  â enl""’!-’  “ "““"'’î' 
nelt  en  cas  de  loupçons  de  fraude  aparens  & bien  fond^  T’'  ^ 

de  fe  contenter  des  Certificats  fie  l’ALlTe  ou  Suceur”  & ’d  ^ fis  feront  tenus 
ciennes  Religieufes  de  chaque  Maifon  , de  la  quamké  d"  f 'ï 

cueillies  ou  fait  entrer  dans  leurs  Maifons  ou  au’eJlps  " qu  elles  auront  re~ 

lefqiielles  déclarations  affirmatives  lefdites  ReliVieufes  ou  façonnées , 

Fermier  dans  les  cas  & fous  les  peines  portées au 
en  cas  de  foupçons  de  fraude  apaîens  &^bien  fondés  ^ Réglemens;& 

ne  pourront  entrer  dans  l’intérieur  defdites  Maifons  ’ ° les  Commis 

permiffion  de  l’Evêque  Diocéfain  ou  de  l’un  de  fes  Grand?  V’ 

nus  de  fe  faire  affilier  d’un  Officier  des  Eleftiom  , & feront  te- 

dans  les  lieux  où  les  Sièges  defdites  Jurifdiaions  font??!-?’  Traites 

gnes  de  plus  de  trois  lieues,  & dans  les  autre  iL  .1  éloi- 

Juge  Royal  ou  du  Juge  ordinaire  defdfis  lieux  , lefoueTs  prochain 

tir  un  des  Prêtres  defdites  Maifons  de  les  ^^iquels  Juges  feront  tenus  d’aver- 

faire  procès  ^rW  ? la  laflircs  .ift.a.  a,  j, 

caufes  pour  lefquelles  ils  n’en  auront  pas  été  affidés  % '?  /rêtres  , ou  des 

autrement.  Pourront  néanmoins  les  Commis  fans  il  ? abfence  , refus  ou 

Vicaire  dans  les  cas  urgens  dans  kf^uTria  pTeilve'^l^a  ? ^ 
entrer  dans  lefdites  Maifons  Religieufes  affifiés  d’un  b pourroit  echaper  , 

Pretres  de  la  Maifon  , ou  ledit  Pritre  de  ce  imern"  Bé  ‘■'S 

nonobdan,  tous  Edi.s  , Dédaraèiot T Régt™T“  LeS:' ' ^ • 

quelles  nous  avons  dérogé  & déroseons  na>-  rpc  ^ contraires , auf- 

collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & feaïx  ConfemeÏ^llr  defquelles 

foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Car  tel  pd  n . Secrétaires  , voulons  que 
Weau  le  dix-neuvième  jour  d’OSobie , l'an  de  grâce"  m ff ^ f o»t=ina- 
& de  norre  régné  le  vingtième , LOUIS , Pari  Rd  CoSé  i“pî"'èi'e’r'"  ’ 

Phelypeaux. 

^»r  der  Pe„„„  , ^ ^iJlT ,lZl.  i-,f" 

%/ié,  Fregier,.. 

particulier  pou7 faveur,  efiaqs© 

P U.ivre  U mode,  portoit  un  bout  de  tabfic  dan?i^. 
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poche  avec  une  petite  râpe  nommée  grivoife.  On  en  fit  fie  toutes 
Luleurs  & de  tout  prix,  & en  abordant  quelqu un  de  connoiflance , 
la  grivoife  étoit  en  jeu  pour  préfenter  du  tabac.  Cetoit  la  politelTe 
du  tems  , & ce  tems  n’efi  pas  bien  recule.  Les  Bureaux  ne  ven- 
doient  point  encore  du  tabac  râpé  ; on  n’auroit  pas  ofe  en  acheter. 
La  crainte  de  quelque  mélange  pernicieux  a la  faute,  caufoit  cet  elo 
gnement.  Le  tabac  grainé  de  Mille  Fleurs  , &c.  commençoit  a perdre 
fon  ancienne  réputation.  Le  goût  pour  le  râpe  devint  general , & le 
peu  de  feve  que  ces  petits  morceaux  deflechés  dans  la  poche  confér- 
aient , fit  recourir  aux  carottes  & aux  grandes  râpes.  Des  lors  les 
B-’ralifies  qui  ne  peuvent  gagner  que  par  la  confommation  , fe  me- 
leïent  d’en  débiter.  Un  peu  la  parelfe  des  confommateurs  , un  peu  a 
bonne  qualité  du  tabac  humedlé  au  pmnt  requis  pour  le 
vcriferel  la  vente  des  Boréaux.  Le  tenmer  pour 
butioii  du  tabac  , n’ignoroit  point  ce  qui  fe  faifoit  , 8c  g 
le  ne  Qu’importe  que  le  tabac  foit  vendu  en  carotte  ou  râpe , pourvu 
nue  ia  coifommatil  augmente?  Cepenaant  faifant  réflexion  que  la 
fraude  devenoit  facile  par  le  mélange  que  les  Debitans  pouvoient  faire 
du  tabac  étranger  avec  celui  de  la  Ferme  , 8c  quelques  Bur^iftes  ayant 
té  faifis  avec  du  faux  tabac  , le  Fermier  défendu  a fes  Commis  de 
tendre  du  tabac  râpé.  Cette  défenfe  , bien  loin  de  faire  chmiger  le  gou 
du  public,  fembla  l’irriter;  chacun  voulut  en  prendre  , & comme  fi 
tlui  d s Bureaux  étoit  par-là  devenu  meilleur , on  s’opiniatra  a net 
Vouloir  pas  prendre  d’autre.  Les  Buraliftes  n’en  furent  pas  fâches  ils 
I trouvolnt  kur  compte  ; mais  ne  pouvant  en  vendre  publiquement  de 
ueur  d’étre  revoaués , ils  employoïent  la  rufe  ; ils  avoient  un  petu  po 
de  tabac  râpé  fous  prétexte  de  leur  provifion , qu’ils  avoient  foin  de 
tmphr  à mefure  qu’ils  le  vendoient.  Il  y avoit  meme  des  femmes  qui 
tortoient  ce  petit  pot  fous  leurs  jupes,  & par  ce  moyen  on  conten- 
ait le  public  ^fans  rifquer  d’être  pris  en  contravention.  On  murmu.a 
b-aucout  de  la  gêne  que  le  Fermier  du  tabac  impofoit  a ceux  a qui 
une  habhude  invétérée  rendoit  le  tabac  râpé  nécellaire  , 8c  a qui  leur 
fortune  ou  leurs  occupations  ne  permettoient  point  d acheter  une  - 
rotte'de  tabac  ou  de  la  râper.  On  trouvoit  meme  qu  en  rapant  k ta- 
bac outre  que  le  déchet  en  rehaulToit  confioerablement  le  prix  , 
é»?.’  tou  Ô.J  trop  fec  & qu’eu  le  faifant  râper  par 
on  partaaeoit  avec  eux;  on  ajoutoit  meme  que  la  crainte  de  la 
,rebLde°n'étoit  point  une  raifon  fuffifante  pour  empecher  la  vente  du 
tabac  rapS  parL  que  l'Adjudicataire  étant  maître  de  fea^  Comm.s 
ne  devoifen  placer  que  de  fidèles,  & que  s'il  les  fufpeao.t  .1  avo.t 
les  moyens  & l’autorité  de  les  furveiller  8c  de  les  revoqum.  Les  mur 
mures  du  public  ne  firent  point  révoquer  la  défenfe  ^ 

râpé  - bietfloin  de  cela,  l’Adjudicataire  obtint  un  Arrêt  du  Confeil  en 
;74z’  P-  lequel  le  nommé  Roze  8c,  fa  femme  furent  condamnes^  en 


PAR  MARSEILLE.'  5^5 

Vooo  livres  d’amende  pour  avoir  vendu  du  tabac  rapd , & qui  cafTe  & 
ïnnulleune  Sentence  des  Officiers  de  l’Eleftion  de  Lyon  du  Jailli 

de  fa  prétention.  On  connoîtra 

«rîn  ffire!^  P°«^- 


T AB  AC. 


A R R>  E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

'2^1  cajfc  une  Sentence  de  VElecTion  de  Lyon  du  15  Juillet  1740  , var 
aquelle  le  nomme  Roje  & fa  femme  , habitans  de  ladite  ville  , furpris 
vendant  du  tabac  râpé  fans  permifjion  , ont  été  renvoyés  de  la  deman- 
edu  lernuer  avec  dépens-,  confifqiie  les  tabacs  & ujtenciles  faifis  chei 
ledit  Koqe  Lr  le  condamne  en  mille  livres  d'amende  & aux  dépens 
Jaits  en  ladite  Elecîion.  ’ ^ 

Du  8 Mai  1742, 

Extrait  des  Régifîres  du  Confeil  d’Etat. 

TT"  U par  le  Roi  , en  fon  Confeil  , la  Requête  préfentée  en  icelui  par  Jacques 
. ^orceville  Adjudicataire  des  Fermes  générales  unies  & de  celle  du  tabac  con- 
tenant qire  par  1 Article  lïde  la  Déclaration  du  premier  Août  iqzi  , Sa  Maieûé  au- 

fem  Ire  qualité  & condition  au’elle  puiP- 

lent  etre  , de  vendre  & débiter  aucuns  tabacs  en  gros  ou  en  détail , fans  la  ue'-- 

S'e^'oar^r/iS  ' t "^"^^""don  & de  mille  livres  d’amende: 

î Officie  XXI  de  la  meme  Déclaration,  Sa  Majefté  aiiroit  pareillement  , & 
fous  les  memes  peines  de  confîfcation  & de  mille  livres  d’amende  , défendu  à toiï 
t^es  perxonnes , & nommément  aux  débitans  de  la  Ferme  , de  bâcher  , broyer  ou 
pulvenfer  les  tabacs  en  feuilles  , filés  ou  autrement  fabriqués  , ni  d’avoir  à cet 

’ o“dls  & autres  uftenciles  : l’objet  du  prémier 

’lt'f  ™™  1'  que  da  ge„,  fans  av.î  . f.us’ quali./,  ?a,“ 

omi  ne  , a la  faveur  d un  peu  de  tabac  de  la  Ferme  , n’en  vendiffent  beaucouo 
plus  de  contrebande  ; que  par  le  fécond  Article  , Sa  Majefté  a entendu  prévenir 

ineître’nif'î  ^ particuliers  penveiS  com- 

îïdt  r^oirr  ! Pulverife  ou  râpé,  dans  lequel  il  eft  Lile  d’en  mê- 

é-.-s"  don  P P''°^'ï''f  imperceptiblement  tous  les  corps  étran- 

f;;  r — dénaturé,  peut  être  fufceptible  ; que  néanmoins,  maD^-é 

nonobftmitla  précifion  des  difpofttions 
i?  Déclaration  du  premier  Août  iqzi  , on  y contre- 
'î . *•  dans  les  principales  villes  du  Royaume  , notamment  à Lyon  où 

h clelordre  eft  d’autant  plus  grand  & plus  général  que  es  irrégular  lés  ^ nD- 
fîeurs  Sentences  rendues  fur  cette  matière  p"ar  les  Elus  de  la  mirne  ville  dori 
fient  li^  de  croire  aux  gens  adonnés  à la  fraude  , qu’ils  peuvent  fe  livrer  à celle 
1 0/72.  i.  . ^ ^ 511,  ^ ^ ^ 
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dont  il  s’agit , fans  avoir  rien  à craindre  ; que  les  Employés  de  la  brigade  des  Fer- 
,-r.Pc  ptabÜE  à Lyon  , s’étant  embufqués  le  zy  Décembre  1739  près  la  maifon  dt 
é Roze  & fa  femme  , habitans  de  ladite  ville  , qu’ils  foupçonnoient  de  ven- 
; tabac  râpé  fans  aucune  permiflion  du  fermier  -,  ils  y virent  entrer  un  in- 
, à qui  ils  s’apperçurent  qu’on  pefoit  & qu’on  livroit  du  tabac  ; ayant  accofté 


nés 
les  ci 


mes  établie  à"  Lyon  , s’étant  embufqués  le  zq  Décembre  17  jq  près  la  maifon  du 
nommé  Roze  & fa  femme  , habitans  de  ladite  ville  , qu’ils  foupçonnoient  de  ven- 
dre de 

ce  même  inconnu , dans  le  tems  qu’il  fortoit  de  ladite  mailon  , & lui  ayant  de- 
mandé s’il  venoit  d’y  acheter  du  tabac  râpé  , il  leur  avoua  en  préfence  défaits  Roze 
mari  & femme  , qu’ils  lui  en  avoient  vendu  une  once  & demi  j a railon  de  cinq 
fols  & demi  l’once  j fur  quoi  les  Employés  étant  entrés  dans  la  maifon  , ils  y trou- 
vèrent trois  livres  une  once  de  tabac  râpe  en  deux  pots  y des  balances  y des, poids 
d’une  once  y deux  râpes  cle  differentes  grandeurs  j deux  grilles  y une  cuilhere  & deux 
tamis  y dans  lefquels  il  y avoit  encore  des  briales  de  tabac  j ils  failli ent  le  lOUt  5 
& en  dreflerent  leur  procès  verbal  , par  lequel  ils  donnèrent  affignation  auxdits 
Reze  mari  & femme  y en  l’Lleétion  de  Lyon,  a^  1 efret  d etre  condamnes  auxpei— 
portées  par  les  Réglemens.  procès  verbal  etoit  fi  exaffement  vrai  dans  toutes 
circonftances  , & fi  bien  revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes , qu’il  n’a  pas 
été  poffible  aux  parties  faifies  de  l’attaquer  par  la  voye  de  1 infeription  de  faux  ^ 
ni  de  l’argiier  de  la  moindre  nullité  i la  contravention  defdits  Roze  , aux  Articles 
n&  XXÏ  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Août  1721  ci-devant  cités 
étoiî  d’ailleurs  fi  évidente  & fi  parfaitement  établie  , qu’il  n’y  avoit  pas  _ lieu 
de  croire  que  les  Offeiers  de  l’Eleétion  de  Lyon  , pufîent  fe  diipenfer  d adjuger 
au  fuppliaut  les  conclufions  que  fes  Commis  avoient  prilès  par  ralîignation  iuferée 
dans  leur  procès  verbal  -,  cependant  ces  Officiers  , par  leur  Sentence  contradiftoire 
du  15  Juillet  1740,  ont  renvoyé  lefdits  Roze  & fa  femme  de  la  demande  du  Ler- 
mier  avec  dépens  , & ont  en  outre  ordonne  que  les  tabacs  & autres  effets  faifis^,»: 
leur  feroient  réftitués.  Pour  empêcher  l’effet  de  cette  Sentence  , le  fuppliaut  en  avoit 
fait  interjette!'  appel  , mais  cet  appel  , faute  d avoir  été  releve  dans  le  tems  , eft 
tombé  dans  le  cas  de  la  péremption,  ce  qui  a enhardi,  Roze  & fa  femme  , & leur 
a donné  lieu  non-feukment  de  continuer  de  vendre  publiquement  du  tabac  râpé  3 
ainlî  qu  il  eft  prouvé  par  une  nouvelle  faifie  faite  en  leur  domicile  le  6 Oftobre 
1741  5 mais  encore  de  pourfuivre  l’executioii  de  la  Sentence  irregulieiç  qu  ils  ont 
obtenue  en  l’Eleéfion  de  Lyon  le  15  Juillet  1740,  ainll  qu  il  eft  juftifié  par^  la  fi- 
gniScation  qu’ils  en  ont  fait  faire  au  fuppliant  le  10  Février  dernier.  Une  pareille  té- 
mérité un  mépris  fi  évident  des  Réglemens  , méritent  d’autant  plus  d’etre  ré- 
primés , que  l’impunité  dont  Roze  & la  femme  oient  fe  vanter  , autorife  une  m- 
finiiî  d’habitans  de  la  ville  de  Lyon  à débiter  publiquement  & fans  s’embarrafler 
de  la  permiflion  du  Fermier  , des  tabacs  tout  râpés  , qu’ils  vendent  beaucoup  au- 
delà  des  prix  fixés  par  les  Réglemens,  & dans  la  compofition  defquels  ils  peuvent 
faire  entrer  beaucoup  plus  de  contrebande  , que  de  celui  de  la  terme  , & introduire  des 
corps  étrangers  que  la  préparation  & le  mélange  rendent  méconnoiffabies  : dans  ces 
circonftances  , le  fuppliant  ne  peut  fe  difpenfer  de  recourir  à l’autorité^ de  Sa  Ma- 
jeilé»  A CES  CAUSES  5 reqneroit  le  luppliant  qu’il  plût  à Sn  Majefte  cafler  & aiiiiul- 
1er  ladite  Sentence  de  l’Eleâion  de  Lyon  du  15  Juillet  i’l4-0  ■>  oïdonner  que  lejt 
tabacs  & ufteneiks  faifis  au  domicile' du  nommé  Roze  & fa  femme  , demeure^ront 
confifqués  à fon  profit  , les  condamner  tn  outre  en  l’amende  & aux  dépens.  Vü  la- 
dite Requête  , le  procès  verbal  des  Employés  des  termes  de  Lyon,  du  27 
T'77n.  & la  Sentence  des  Officiers  de  TEkaion  de  ladite  ville,  du  i 


Décembre 
5 Juillet  1740 


1739,  & la  Sentence  des  Officiers /■ -u 

enfem.ble  les  motifs  de  ladite  Sentence  : Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  Oonfeilkr  d E- 
tat,  & ordinaire  au  Confeii  Royal,  Controleur  général  des  finances , le  Roi  en 
Ibn  Confeii  , ayant  égard  à ladite  Requête  , a caffé  & amiulle  ladite  Sentence  des 
Officiers  de  l’Ekaion  de  Lyon,  du  15  Juillet  1740  5 en  conféquence  , ordonne  Sa 
Majefté  que  les  tabacs  & ufte.iciles  faifis  , & mentionnés  dans  le  procès  verbal  des. 
Commis  des  t'ermes  de  Lyon  , du  27  Décembre  1739  demeureront  acquis  & con- 
fflqués  au  profit  dudit  Jacques  Eorcevilk.  Condamne  en  outre  Sa  Mnjefte  le  no*n- 
mé  Roze  & fa  femme  , en  mille  livres  d’amende  & aux  dépens  faits  en  ladite.  Ekc* 
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Collatjoiiilé.  Signé  Devougny. 

L notre  &fiffie!\u  Se'rwnt  fi'r’cj  '^m7it‘tL'm7  ^ î P''™!'' 

Te  S"  ,r ^ »- 

«n/,u„';n,e-:lL:  « d"r.r!"eV«e''eX^^^^^^  P«  l’e  R^l  f.®?o"  côl.&û 

Si§J7^  DEVGuGNy.  Et  fcellé. 

CoU^timné  au,  Orieim„x  par  !fo„  Ecuy,r  ConfiilUr  SécfetPir,  d.  Roi  , 
Maijon  J Couronne  de  France  & de  f es  Financ-es.-  - 

On  ne  corrige  pas  facilement  le  public;  d’ailleurs  la  défenfe  ne  le 
^gardoit  point  dire<aement.  L’appas-  du  gain  fut  plus  fort  chez  les  dé- 
bitans  , que  la  crainte  de  1 amende  & de  la  révocation.  Ils  continue- 
ïent  a vendre  du  tabac  râpé.  Ceux  qui  furent  trouvés  en  contravention 
furent  remplaces  par  d autres  qui  ne  furent  pas  plus  fcrupuleux  ; mais 
qui  fçurent  mieux  faire  leurs  affaires.  On  multiplia  les  vifites  chez  les 
debitans  , on  redoubla  les  menaces  ; la  vente  continua  & augmenta  à un 
point , que  1 Adjudicataire  trouvant  un  grand  avantage  dans  la  confom- 
marion,  ffns-  permettre  publiquement  la  vente  du  tabac  râpé,  ferma 
les  yeux  fur  la  conduite  de  fes  débitans.-  Enfin  en  175g  , il  préféra  de 
tolererla  vente  du  tabac  râpé  dans  les  Bureaux  de  fes  Commis  plutôt 
que  de  les  rendre  coupables  par  la  défenfe  , & de  les  laiffer  impu- 
nis.  11  permit  donc  k vente  du  tabac  râpé  publiquement  aux  coildi- 
tions  quil  ne  pourroit  être  _ râpé  que  dans  les  Bureaux,  & qu’il  ne 
pourroit  etre  vendu  que  cinq  fois  l’once  poids  de  marc  , à peine  de 
eiLitution  ; & afin  que  le  public  fut  hiRruit  de  cette  fixation  , il  fut 
qui  fuit!  ^ débitans  de  placarder  dans  leurs  Bureaux  l’ordre 


Tabac 
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T AB  A C. 


VENTE 

DU  TABAC  RAPE, 

A quatre  francs  la  Livre  & cinq  fols  l'once. 

La  Compagnie  ayant  bien  voulu  tolérer  la  vente  du  tabac  râpé  par  les  clébitans 
à condition  qu’ils  le  raperoient  eux-mêmes,  ou  le  feroient  râper  chez  eux. 
Elle  a cru  devoir  en  fixer  le  prix  à cinq  ibis  l’once  -,  en  conféquence  il  eft  défendu  à 
«haque  débitant  de  vendre  ledit  tabac  à un  plus  haut  prix , à peine  de  deftitution 
& afin  que  le  public  foit  inftruit  de  cette  fixation  , lefdits  débitans  tiendront  ex- 
pôle  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  boutique,  un  placard  dupréfent  ordre*- 
Fait  par  Nous  Dire£teur , à Marfeille  le  prémier  Oftobre  1758* 

Signé  Callas. 

L’ufage  du  tabac  devmt  fi  général,  que  peu  de  perfonnes  rélifterent 
au  torrent  de  la  coutume.  On  a déjà  vu  le  récit  de  fes  progrès  même 
dans  les  maifons  deftinées  à la  pénitence  la  plus  auftere  ; mais  de  tous 
ceux  qui  fe  font  pafTionnés  pour  le  tabac , le  Militaire  doit  à jufte  titre 
occuper  le  prémier  rang.  L’Adjudicataire  pour  la  vente  exclufive  du 
tabac  dans  tout  le  Royaume  , comprit  toute  la  difficulté  qu’il  y auroit 
à empêcher  îe  Soldat  de  faire  la  contrebande  & de  pouvoir  la  répri- 
mer  , fi  l’autorité  ne  venoit  à fon  fecours.  Effeélivement  de  quelle  uti- 
lité auroit  été  la  vigilance  & l’aéHvité  des  Employés  vis-à-vis  un  Corps' 
armé  , qui  fe  feroit  fait  un  point  d’honneur  de  veuger  la  yifite  la  plux 
reguîiere , comme  une  injure  perlbnnelle  , & quel  Employé  auroit  ofé 

fouiller  un  Soldat , fi  le  Roi  ne  l’avoit  ordonné  expreflement  ? La  chofe 
parut  d’une  fi  grande  conféquence  , qu’elle  occafionna  un  grand  nom- 
bre de  Réglemens  pour  prévenir  tous  les  abus  que  les  troupes  pou^ 
voient  introduire  contre  la  régie.  L’Ordonnance  du  2.0  Avril  J734  ^ 
très  - étendue  , il  y en  a eu  plufieurs  autres  rendues  dans  la  luême  vue , 
mais  comme  les  difpofitions  de  tous  ces  divers  Réglemens  font  renfery 
mes  dans  les  deux  Ordonnances  que  je  joins  ici  , je  n en  rapporterai 
point  d’autres^  , 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 


Pout  ïcnouvcllcï  les  dejenjes  a tous  ^£tis  de  guette  , fiiv  le  CoitimeYce  dis 
faux  fel  , du  faux  tabac  , bj  des  marchandifes  de  contrebande. 

Du  premier  Octobre  1743. 

DE  PAR  LE  RO  L 

SA  Majefté  défîrant  prévenir  les  verfemens  de  faux  fel  , de  faux  tabac  & autre» 
marchandifes  de  contrebande  que  pourroit  occahonner  , au  préjudice  de  fes 
Fermes,  la  prochaine  féparation  de  fes  Armées , de  la  part  des  Troupes  qui  iront, 
en  quartier  d’hyver  dans  l’intérieur  du  Royaume  , ou  pafferont  d’une  Province  dans 
une  autre , File  a jugé  à propos  de  renouveller  les  défenfes  portées  par  fon  Or- 
donnance du  20  Avril  dans  laquelle  le  trouvent  alî'emblées  toutes  les  difpo- 

fitions  des  précédentes  , tant  à l’égard  des  Troupes  revenant  de  fes  Armées  , que  de, 
celles  qui  relient  en  garnifon  ou  en  quartier  dans  le  Royaume  , & en  conl'équeuce; 
Elle  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Défend  très-expreffement  Sa  Majellé  , à tous  Chefs,  Officiers  , Gardes-du-Corps  î 
Gendarmes  , Chevaux-Iégers  & Moufquetaires  de  fa  garde  , Gendarmes  ou  Chevaux- 
légers  des  Compagnies  de  fa  Gendarmerie,  Grenadiers  à cheval , Cavaliers  , Dragons 
& Soldats  de  fes.  1 roupes  Françoifes  & étrangères  , de  le  charger  de  faux  fel  » 
faux  tabac  ou  marchandifes^  de  contrebande  , pour  quelque  caufe  ôc  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , à peine  auxdits  Chefs  , Officiers , Gardes-du-Corps  , Gendlr- 
mes  , Chevaux-Iégers  & Moufquetaires  de  fa  garde  , Gendaimes  & Chevaux-Iégers  des 
Compagnies  de  fa  Gendarmerie  , & Grenadiers  à cheval , de  confîfcation  , tant  def- 
dites  marchandifes  de  contrebande  , faux  fel  & faux  tabac  , que  des  harnois , che- 
vaux, chariots  & autres  équipages  à eux  appartenant,  fur  lefquels  il  s’en  trouvera - 
& en  outre  , d’être  perfonnellement  châtiés  , foit  par  prifon , amende  ou  calTation 
oe  leurs  emplois  , & meme  de  leur  être  le  procès  fait  extraordinairement  fuivant 
l’exigence  des  cas  ainfi  qu’il  fera  décidé  par  Sa  Majellé  , fur  le  vu  des  procè.s 
verbaux  des  Commis  & autres  preuves  qui  leront  adrellees  au  Sécretaire  d’Etat  de 
la  guerre  pour  lui  en  rendre  compte  5 & à peine  auxdits  Cavaliers  , Dragons  & 
Soldats  , d’être  châtiez , ainll  qu’il  fera  ci-après  expliqué. 

II. 

Tout  Cavalier  , Dragon  ou  Soldat  abfent  de  fa  Troupe  , avec  congé  expédié  dans 
les  formes  preferites  par  Sa  Majefté  , qui  fera  arrêté  étant  porteur  de  faux  fel  , faux 
tabac  ou  marchandifes  de  contrebande  , fera  conduit  & écroué  à la  Requête  du  Fer- 
mier , dans  les  prjfons  les  plus  prochaines  du  lieu  où  il  aura  été  arrêté , pour  lui 
etre  Ion  procès  lait  , & jugé  par  les  Juges  ordinaires  des  Fermes  , fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances  rendues  fur  le  fait  defdites  Fermes  , fans  qu’il  puilfe  être  réclamé 
par  les  Officiers , & loxfqu’il  fe  trouvera  abfent  & éloigné  de  fa  Tioupe  au-delà 
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Ta&a  c.  des  diftançes  prefcrites  fans  être  muni  d’un  congé  , il  fera  écroué  comme  déferteiir 
dans  les  prifons  royales  les  plus  prochaines  du  lieu  où  il  aura  été  arrêté  , pour 
être  conduit  au  Régiment  dont  il  fera  , & y être  condamné  par  le  Confeil  de  guerre 
à la  peine  dè*  mort. 

III. 

Lorfque  ceux  qui  étant  en  garnifon  ou  en  quartier  dans  les  Villes  & autres  lieux 
où  la  ferme  du  tabac  eft  établie  , uferont  de  faux  tabac  , ledit  faux  tabac  fera 
confifqué  , & ceux  qui  en  feront  trouvés  faifis  , feront  arrêtez  ôc  condamnés  par 
le  Confeil  de  guerre  j fçavoir , pour  la  première  fois  , à trois  mois  de  prilbn  & 
à cent  livres  d’amende  ,au  profit  des  Fermes  , dont  il  fera  fait  retenue  fur  les  ap- 
pointemens  de  l’Officier  qui  fe  trouvera  commander'  la  Compagnie  dans  le  lieu  du 
délit  , par  le  Tréforier  général  de  l’extraordinaire  des  guerres  , ou  fon  Commis 
chargé  du  payement  de  ladite  Compagnie  j,  & ce  fuivant  les  ordres  de  l’ïntendant 
d’ans  le  département  duquel  elle  fe  trouvera  & fur  la  fimpk  quittance  du  Commis 
du  Fermier,  au  bas  d’une  copie  collationnée  de  la  S-entence  rendue  contre  le  cou- 
pable 5 & en  cas  de  récidivé  , ils  feront  condamnés  aux  galeres  perpétuelles.  En- 
tend Sa  Majefté  , que  les  Cavaliers-  , Dragons  ou  Soldats  qui  ne  feront  trouvés  faifis 
fur  eux  , hors  le  lieu  de  leur  logement , que  d’une  livre  de  faux  tabac  & au-def- 
fous  , & ceux  qui  n’en  auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  cafernes  , que  jiif- 
qu’à  concurrence  de  deux  livres  , foient  réputés  n’avoir  ledit  faux  tabac  que  pour 
kur  ufa-ge  feulement, 

IV. 

Ceux  qui  feront  commerce  de  faux  fel  , de  faux  tabac  , ou  de  marchandifes  pro- 
hibées , fl  c’eft  avec  port  d’armes  à feu  , feront  condamnés  par  le  confeil  de  guerre 
à-  être-  pendus*  de  étranglés  5 fi  c’eft  fans  port  d’armes  , ils  feront  condamnés  aux 
gnleres  perpétuelles.  Veut  , Sa  Majefté  , que  les  Cavaliers  , Dragons  & Soldats  qui 
feront  trouvés  faifis*  fur  eux  , hors  le  lieu  de  leur  logement  , de  plus  d’une  livre  de 
faux  tabac  , ou  qui  en  auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  cafernes  plus  de  deux 
livres  ; & que  ceux  qui  feront  pareillement  trouvés  faifis  de  quelque  quantité  de  faux 
fel  que  ce  puiffe  être , foit  fur  eux  hors  de  leur  logement  , ou  dans  leurs  chambres 
& cafernes  , foient  réputés  avoir  lefdits  faux  tabacs  & faux  fel  , pour  en  faire  com- 
merce. A l’égard  des  marchandifes  prohibées  , autres  que  le  faux  fel  & le  faux  ta- 
bac, Sa  Majefté  fe  remet  à la  prudence  des  Officiers  qui  compoferont  le  Confeil  de 
guerre  , d’infliger  les  peines  établies  par  le  pi'éfent  Article  , ou  celles  énoncées  dans 
l’Article  précédent  , fuivant  qu’ils  auront  lieu  de  juger  par  la  quantité  defdites 
marchandifes  prohibées  , que  ceux  qui  en  feront  trouvés  faifis  les  auront  pour  leur 
iifage  , ou  pour  en  faire  commerce. 

V. 

Ceux  defdits  Cavaliers , Dragons  ou  Soldats  , qui  feront  arrêtez  dans  lès  Pro- 
vinces Rontieres  , pour  les  cas  énoncés  dans  les  deux  Articles  précédens  , foit  par- 
les Employés  des  fermes,  par  les  Maréchauffées  ou  autres,  feront  conduits  & re- 
mis au  pouvoir  des  Officiers-  de  l’Etat-Major  de  celle  des  places  la  plus  voifine  , où 
il  y aura  Etat-Major  , pour  y être  jugés  par  le  confeil  de  guerre  , fans  avoir  égard 
à la  dépendance  du  lieu  où  ils  pourroient  avoir  été,  arrêtez.  Ordonne  & enjoint  très- 
expreflement  Sa  Majeilé  aux  Coinmandans.  defdites-  Places  , de  faire  alîembler  fans 
déiai  le  confeil  de  guerre  , pour  en  icelüi  , fur  le  procès  verbal  des-  Employés  & 
swtres  J & fur  le  rapport  & les-  conclulions  du  Major  oa  Ayde-Major-  de  la  place  , 
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procéder  contre  les  coupables  , & iceux  condamnés  aux  peines  ci-de/Tus  ordonnées 
lans  que  leldits  Officiers  puiiTent  s’en  difpenfer  fous  quelque  prétexte  que  ce  S 
etre  ; & pour  oter  auxdits  Cavaliers  , Dragons  ou  Soldats  les  j r ? . 

commerce  de  faux  fel , de  faux  tabac  ou  de  marchandifes  prohibéi  il 

leur  a défendu  & defend  de  lortir  des  Villes  , Places  & î ieiiY  m',  n c ■t^ajefte 
n,(on  , fans  congé  cxpéJié  dlnVlerfL^s  “ rfSU  ■ ""p”.  nf  ' 

tre  ceux  qui  le  trouveront  éloignés  defdites  Villes,  Places  & Lieux’  au-dlîA  d 
diftance  prefcrite  par  les  Ordonnances  de  Sa  Maiefté  fans  ét-e  mimais  p ' ^ 

detre  punis  comme  déferteurs.  ’ munis  d un  conge  j, 

VI. 

Et  à l’égard  des  Troupes  étant  en  garnifon  ou  en  aiiartiei-  ds,ns  i.c  d • 
terieures  , les  délinquans  feront  conduits  & écroués  d^iis  les  nrifons  1 
chaînes  du  lieu  où  ils  auront  été  arrêtés  nour  êrre'  lé>nv  r P P''°~ 

la  forme  prefcrite  par  l’Article  précédînt  Ln  r ^ ^ 

pour  ca,  *c,  alT.mflé  paV  l“  CoLmand  „ ^ g»«,e  qui  f„a 

ment,  & « fur  ks  àncluCons  du. f'.  ■>" 
feront  lefdits  délinquans,  ""  Regnnent  douî 

^ VIL 

Défend  très-expreffiement  Sa  Majellé  aux  Cavaliers  D.-,a.ans  c u 

traveftir_  ou  changer  leur  habit  de  Cavalier  , Dragon’  o^  sE  ^ 

ceux  qui  feront  trouvés  déguifés  dedans  ou  dehorf  la  aav  T ^ ^ ’ peine  contre 
dilbnces  permifes,  de  tenir  prifon  pendant  trois  mois  • Lterd''sa  £3'"  n"' 
toujours  aux  Kegimens  un  nombre  fuffifant  d’Officiers  rm-i-  ! il  rehe 

par  les  Ma, ors  , Aids-Majors  ou  autres  OffiderfS  gés  d°,  dénil  “7îd,’  7 
gulierement  deux  fois  le  jour,  le  matin  & le  foir  Tamp.  d ^ 

& Soldats  de  leur  RégimLt , pour  rendr?  4 <^^valiers  , Dragons 

dans  des  Places,  de  c'eux  qui  T s”  Trtit  paTSuv^pSa'""""  ““ 

VIII. 

dellr  TrtpS“sTs  7r“7  ■"  ''“1"  -uc 

procéder  cojur'eux  fuivant  la  rigueur  des  OrdonnaMls.*’”"'  *"  alaftns  , Ss 

I X. 

Veut  auffi  Sa  Majefté  que  les  Cavaliers  , Dracrons  ou  SnMat-c 
après  que  le  Régiment  fera  forti  de  la  garnifon^  feront 
Lieux  circonvoihns  des  endroits  où  ils  étoient  en  quartier  d’hivî"'  f"' 

& punis  comme  deferteurs  , fi  ce  n’eit  qu’ils  fulfent  rpft/c  i j ’ foient  arrêtes 
ou  s’ils  n’ont  des  congés  en  forme!  aux  Hôpitaux, 

X. 

;SSlSxS’î--‘i 


lont  qu  a la  peine  de  prifon  ou  d’amende  péci 
ces  verbaux  des  Lmployés  des  f ermes  , par  eux 
3in  de  recollement  ni  de  confrontatioiu 


Tabac» 
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XI. 

Celles  qui  fe  trouveront  fufceptibles  de  peines  affliaives  , ne  pourront  etre  jugées 
qu’après  une  inftruaion  entière  , par  audition  de  témoins  , recollement  & confronta- 
tion ; déclare  Sa  Majefié  le  témoignage  de  deux  gardes  conforme  dans  la  répétition 
& confrontation  , fuffifant  pour  la  conviaion  des  accufés. 

X I I. 

Enjoint  Sa  Majefié  aux  Commandans  de  fes  Places , & aux  Officiers-Commandans 
de  fes  garniions  ou  quartiers  expofes  a la  contrebande  & au  commerce  de  faux  lel  & 
de  faux  tabac  , de  tenir  foigneuiement  la  main  à ce  qu’aucun  Cavalier  , Dragon  ou 
Soldat  , n’en  puiffe  fortir  armé  de  fufil , pillolets  , bayonnette  , & même  avec  le  fabre 
& l’épée  , à peine  d’être  refponfables  des  dommages  qui  pourroient  être  commis  au 
moyen  defdites  armes  j tant  au  préjudice  des  termes  j que  des  particuliers. 

XIII. 


Leur  enjolnfpareillement,  lorfqu’ils  en  feront  requis  par  les  Direaeurs  des  Fer- 
mes , d’ordonner  une  garde  aux  portes  , brèches  & autres  endroits  deidites  garni- 
fons  ou  quartiers  expoiés  au  faux-faunage  ou  à la  contrebande  , & même  de  com- 
mander des  détachemens , à la  prémière  réquifition  des  Employés  , pour  courir  fus 
aux  faux-fauniers  & contrebandiers. 

X I V. 

Lorfque  les  Employés  auront  avis  de  quelque  dépôt  de  fel  , de  tabac  ou  de  marchan- 
difes  de  contrebande  dans  les  cavernes  , greniers  , écuries  logement  des  Troupes  , 
iis  s’adrefferont  au  Commandant  de  la  garnifon  ou  du  quartier  , pour  ordonner  a un 
Officier  d’aller  avec  eux  pour  leur  faciliter  la  vifite  , & faire  arrêter  ceux  qui  fe  trou- 
veront en  contravention  -,  ce  qui  ne  pourra  être  refufé  ni  différé  de  la  part  du  Com- 
mandant & autres  Officiers  , à peine  d’être  perfonnellement  refponfables  des  domma- 
ges & intérêts  du  Fermier  , même  d’être  privés  de  leurs  emplois  fi  le  cas  y echeoit  , 
ainfi  qu’il  fera  décidé  par  Sa  Majefié  fur  le  vu  des  piocès  verbaux  & autres  preuves  qui 
feront  adminiftrées  au  Secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  , pour  lui  en  rendre  compte. 

XV. 


T a contrebande  & le  commerce  du  faux  fel  & du  faux  tabac  ne  pouvant  fe  faire 
dans  les  Forts  , Citadelles  & Châteaux  , fans  que  les  Commandans  & autres  Officiers 
de  l’Etat-Major  en  foient  informés  ; Sa  Majefié  déclare  qu’Elle  les  rendra  refponla- 
bles  en  leur  propre  & privé  nom  , des  contraventions  qui  pourroient  s y commettre  ; 
& oue  fur  les  preuves  qui  feront  adminiftrées  au  Sécretaire  d’Etat  de  la  guerre  , def- 
dites contraventions  , foit  qu’elles  ayent  été  commifes  par  connivence  , tolérance  ou 
inattention  defdits  Officiers-Majors  , Elle  les  privera  de  leur  emploi , & ordonneia  fim 
ce  qui  fera  dû  de  leurs  appointemens  , des  retenues  proportionnées  aux  dommages  <X 
intérêts  qui  auront  pu  en  refulter  au  préjudice  des  üeinivS. 


XVI. 


Tontes  les  fois  que  les  Employés  defdites  Fermes  jugeront  à propos  de  faire  des 
vifiCesdaus  lefdits  Châteaux,  Forts  ou  Citadelles,  le  Commandant  leur  en  permettra 

1 eiitree 
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T’entree  fans  auc^un  retardement  ; il  en  fera  , pour  cet  effet  , donner  la  configne  au 
corps-de-garde  de  1 entrée  , & commandera  fur  le  champ,  lorfqu’ils  fe  préfente- 
ront  , un  encrer  pour  les  accompagner  & empêcher  qu’on  ne  leur  apporte  aucun  obf- 
^cle  ou  difficulté  dans  les  vifites  ôc  perquifitions  qu’ils  jugeront  à propos  de  faire, 

« ce  fous  les  peines  ordonnées  par  l’Article  précédent. 

XV  I I. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  fes  Troupes  , de  prêter  main-forte  aux  Em- 
feront  requis , pour  arrêter  des  faux-fauniers , faux-tabatiers  & 
^ntrebandiers  , fous  peine  de  defobéiffance  -,  & aux  Cavaliers  , Dragons  & Soldats  , 
<1  arrêter  ceux  qu  ils  pourront  découvrir  : & pour  les  encourager  de  plus  en  plus  à 

^es  Fermes,  Eue  ordonne  que  lorfqu’ils  au- 
■ont  ariete  feuls  & fans  1 affiftance  d’aucun  Employé  des  Fermes,  des  faux-fau- 
Biers,  taux-tabatiers  ou  contrebandiers,  ils  auront  pour  recompenfe  les  chevaux, 
enarrettes  , armes  & équipages  de  ceux  qu’ils  auront  arrêtés , indépendamment  de 
quoi  II  leur  fera  paye  cent  lois  pour  chaque  minot  de  faux  fel  emplacé  au  grenier 
«nS'i  capture  aura  été  faite  , & quinze  livres  par  chaque 

J pareillement  emplacé  dans  les  plus  prochains  Bu- 

n’au?nn?r  T ""  Terme  du  tabac.  Veut  Sa  Majefté  que  dans  les  cas  où  ils 

r appartenant  aux  faux-fauniers  ou  faux- 

tabatiers  , fans  arrêter  aucun  defdits  faux-fauniers  ou  faux-tabatiers  , il  ne  leur  foit 

t - fommes  ci-deffiis  ; fçavoir , vingt-cinq  fols  pour  l’emplace- 

ment de  chaque  minot  de  faux  fel , & trois  livres  quinze  fols  pour^  l’emplacement 
de  chaque  quintal  de  faux  tabac  , outre  les  chevaux  , charrettes  , armes  l équTpa- 
ges^bandonnes  ou  pns  fur  les  fraudeurs,  dont  ils  jouiront  en  quelque  cas  que 7e 
puiffie  etre.  Veut  neanmoins  Sa_  Majefté  que  dans  les  cas  où  les  captures  auront  été 
’ conjointement  avec  les  Employés  des  Fermes  , lefdits  Em- 
lÏuT  ci-deffus  , à proportion  de  leur  nombre  & de 

leur  qualité  ; en  forte  cependant  que  le  Commandant  des  Troupes  ait  un  tiers  de 

qu  un  boldat.  A 1 egard  du  tabac  & du  fel  pris  par  les  Employés,  qui  feront  con- 

tue!  auront  7our  f d'^'V  7 ^’^Tcorte  defdites  Troupes  , 

7 r fols  pour  chaque  minot  de  fel  ou  quintal  de 

marchandifes  de  contrebande  prifes  par 

&LSfeÎ  treneraux  une  recompenfe  proportionnée  à la  valeur  defdites  mar- 


XVIII. 

faux-tabatie7  Troupes  quinze  livres  pour  chaque  faux-fauniér-,' 

Lde^^^^&^  armes,  fel,  tabac  ou  marchandifes  de  con- 

ou  lé  d^7r/  7 °'-'i  le  bureau  , le  grenier 

P^Ma  c?ndui  177  7''  ,7^"  "“^^iites  Troupes  vingt  fols 

au’elle-î  piii-  , r de  ceux  qui  auront  été  arrêtés  par  les  Employés  , & 

qu  elles  auront  elcorté  , à leur  réquifition  , jufqu’aux  prifons.  i’  ^ ^ ^ 

XIX. 

cev^uîf7£T”“7^ront  payées  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance  , par  les  Re- 
veurs  "ÿ^^reniers  a fel  ou  Bureaux  de  tabac  où  lefdites  captures  ^auront  été 
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remifes  , au  Commandant  du  détachement  par  qui  elles  auront  été  faites  ; & ce  im- 
médiatement après  que  les  procès  verbaux  defdites  captures  auront  été  faits  & ré- 
digés par  les  Employés  des  Fermes  , ou  par  les  prémiers  Juges  fur  ce  requis  -,  fans 
qu’il  puilfe  être  apporté  aucun  retardement  à la  confeûion  defdits  procès  verbaux  , 
ni  aucune  dilEculté  au  payement  defdites  fomraes  , fous  quelque,  prétexte  que.  ce 
puilfe  être. 

XX. 

I Le  Commandant  du  détachement  chargé  de  là  conduite  des  faux-fauniers , faux- 
tabatiers  & contrebandiers  , prendra  toutes  les  précautions  nécelfaires  pour  leur  fû-- 
reté  • déclarant  Sa  Majefté  que  s’il  s’en  fauvoit  quelqu’un  , Elle  l’en  rendroit  ref- 
p'onfable  en  fon  propre  & privé  nom.  Veut  pareillement  Sa  Majedé  que  les  Com- 
mandans  des  détachemens  qui  auront  fait  des  faifies  de  faux  fel  , de  faux  tabac  ou 
de  marchandifes  prohibées , remettent  exaftement  dans  les  Greniers  à fel,  dans  les 
Bureaux  du  tabac  ou  dans  ceux  des  Traites,  la  totalité  defdits  faux  fel  , faux  tabac 
ou  marchandifes  prohibées  , en  même  nombre  , efpéce  , volume,  raefure  ou  poids 
qu’ils  les  auront  faifis  , à peine  de  répondre  en  leur  propre  & privé  nom , de  ce  qui 
pourroit  en  être  fouftrait  ou  diverti,  & d’être  châtiés,  foit  par  prifon  , amende 
pécuniaire  ou  caffation  de  leurs  emplois , ainli  qu’il  fera  décidé  par  Sa  Majefté  fur 
le  vû  des  procès  verbaux  & autres  preuves  qui  feront  adminiftrées  au  Sécretaire  d’E-^ 
tat  de  la  guerre  , pour  lui  en  rendre  compte. 

X X L - 

S’il  arrivoit  que  les  Employés  des  Fermes  conduifant  dès  prifonniers,  fulfent  fpo- 
liés  & maltraités  par  des  Gendarmes  , Cavaliers  , Dragons  & Soldats  de  fes  Trou- 
pes , foit  dans  les  villes  & lieux,  de  leur  garnifon  , de,  leurs  quartiers  ou  des  en- 
virons , ceux  qui  auront  fpolié  la  capture  à main  armée  , feront  punis  de  mort  j Ôe 
ceux  qui  auront  favorifé  la  fpoliation  , feront  condamnés  aux  Galeres  , fauf^plus 
grande  peine  s’il  y échoit  ; leur  procès  fera  pour  cet  effet  inftruit  par  le  Prévôt  de. 
la  Maréchauffée  , & jugé  fur  fon  rapport  au  Confeil  de  guerre  , qui  fera,  affembié 
dans  le  lieu  de  la  garnifon  ou  du  quartier  , en  la  forme  ci-deffus  prefcrite. . 

X X IL. 

Veut  en  outre  Sa  Majefté  qu’en  ces  fortes  de  cas  le  Régiment  dont  feront  les  ac- 
cufés  , demeure  refponfable  de  la  perte  du  fel  , du  tabac  & des  marchandifes  pro- 
hibées , au  prix  que  lefdits  fel  & tabac  fe  vendent  dans  les  Bureaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  la  fpoliation  aura  été  faite  , & de^  tous  les  dépens  , dommages 
ôc  intérêts  du  Fermier  & des  Employés  qui  auront  ete  maltraites  , & que  fur  le 
Tügement  , & l’état  qui  en  fera  drefle  par  lefdits  Fermiers  ou  leurs  principaux  Corn-- 
mis , vifé  par  l’Intendant  de  la  Province  , & adreffé  au  Sécretaire  d’Etat  de  la  guerre.â. 
il  foit  pourvu  au  dédommagement  par  retenue  fur  le  Régiment». 

XXIIL 

Lorfqu’un  Corps  de  Troupes  partira  d’une  garnifon  ou  d’un  quartier  où  lés  Fermes 
des  gabelles  & du  tabac  ne  feront  pas  établies  , ou  ^de  quelques  lieux  voifins  deS' 
Provinces  ou  Pays  exempts  defdites  fermes,  pour  s acneminer  dans  ceux  qui  y feront 
fujets  , les  Maréchaux-des-Logis  dans  la  Cavalerie  & dans  les  Dragons  , & les  Ser-- 
gens  dans  l’Infanterie  , vifiteront  exaûement  les  havre-facs  de  ceux  qui  font  fous, 
lïur  charge  3 pour  empêcher  qu’ils  ne  tranfportenî  aucune  quantité  que  ce  puifie. 
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Itre  de  fiuix  fel , de  fauK  tabae  Se  de  marehandifes  de  contrebande  ,•  Veut  Sa  Majefté 
que  fî  dans  les  villtes  qui  pourront  être  faîtes  dans  le  cours  de  la  route  , ainfi  qu’il 
fera  ci-après  expliqué  , quelques  Cavaliers  , Dragons  Se  Soldats  s’en  trouvent  faifis  j 
fe  Maréchal-des-Logis  ouïe  Sergent  de  la  Compagnie  dont  ils  feront,  foit  mis  en 
prifon  pour  un  mois  à fon  arrivée  dans  la  garnifon , qu’il  foit  privé  de  la  moitié 
de  fa  folde  pendant  ledit  tems  j Se  que  le  Cavalier  , Dragon  ou  Soldat  qui  s’en 
trouvera  porteur  , foit  pareillement  arrêté  , conduit  lié  à la  tête  du  Régiment , ôc 
mis  en  piifon  en  arrivant  a la  garnifon  , pour  etre  mis  au  Confeil  de  guerre  , Se 
y être  condamné  aux  peines  portées  par  les  Articles  III  ou  IV  de  la  préfente  Or- 
donnance , fuivant  que  les  quantités  de  faux  tabac  ou  de  marehandifes  de  contre- 
bande dont  il  fe  trouvera  chargé , dénoteront  qu’il  les  avoit  pour  fon  fmple  ufage 
eu  pour  en  faire  commerce  , & ce  conformément  auxdits  Articles. 

X XIV. 

Indépendamment  de  la  demî-folde  d’un  mois  retenue  aux  Maréchaux-des-Logis  Sc 
aux  Sergens  , qui  fera  appliquée  aux  Fermiers  Généraux  , il  leur  fera  de  plus  payé 
fui'  les  appointemens  du  Capitaine  , un  dedommagement  proportionné  aux  quan- 
tités de  faux  fel  Se  de  faux  tabac  qui  auront  été  faifis  dans  fa  compagnie 
fuivant  les  ordres  qui  en  feront  donnés  par  Sa  Majefté , fur  le  rapport  qui  lui  fera 
fait  de  la  nature  Se  de  la  force  de  la  contraventioui. 

XXV. 

Enjoint  Sa  Majedé  à tous  Chefs  Se  Officiers  de  fes  Troupes  marchant  fur  des  rou- 
tes , de  les  faire  mettre  en  bataille  lorfqu’il  en  feront  requis  par  les  Employés  éta- 
blis fur  leur  paffage  , Se  de  tenir  la  main  à ce  qu’ils  faflent  la  vifite  des  havre-facs 
des  Cavaliers , Dragons  Se  Soldats  , ainfl  que  des  coffres , valifes  Se  porte-man- 
teaux que  les  Officiers  pourront  avoir  avec  eux. 

XXVI. 

Les  coffres  , valifes  Se  porte-manteaux  des  Officiers  , dans  lefquels  il  fe  trouvera  du 
fel , du  tabac  ou  des  marehandifes  de  contrebande  , .feront  faifis  par  les  E^nployés  , 

Sc  demeureront  avec  tous  les  effets  qui  s’y  trouveront  renfermés  ,confifqués  au  profit  des 
fermiers  Generaux  , envers  lefquels  lefdits  Officiers  feront  en  outre  condamnés  en 
îjne  amende  de  cent  livres , dont  la  retenue  fera  faite  fur  leurs  appointemens. 

XXVII. 

Lorfque  ladite  vifite  devra  etre  faite  a l’entrée  ou  à la  fortie  d’une  Place  de  guerre, 

!e  Commandant  de  la  Troupe  fera. tenu  , à la  réquifition  qui  en  fera  faite  par  les  Em- 
ployés , de  la  faire  mettre  en  bataille  avant  que  d’entrer  dans  la  Place,  ou  après 
qu  elle^  en  fera  fortie  , Sc  de  commander  des  Officiers  pour  veiller  à ce  que  la  vifite 
foit  faite  fans  aucun  trouble.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Majors  des  Places.,  & en  leurab- 
fence  les  Aide-Majors,  fe  rendent  aux  Portes  , fur  le  lieu  où  la  Troupe  fera  en  ba- 
taille, pour  veiller  a l’execution  de  ce  qui  efl  en  cela  des  intentions  de  Sa  Majefié, 

XXVIII.  - . . 

Lefdits  Majors  ou  Ayde-majors  rendront  compte  aux  Commandans  des  Places, 
de  ce  qui  fe  fera  paffe  dans  lefdites  vilites  , & en  cas  de  défobéifTance  , ou  de 
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Tabac,  violence  & de  mauvais  traitemens  à,  l'^égard  des  Employés,  lefdits  Commandans  en 
‘ rendront  compte  auffi-tôt  à Sa  Majefté  , qui  rendra  perfonnellement  refponfable  les 

Chefs  & OfEciers  conduifant  la  Troupe,  des  dommages  & intérêts  de  fes  Fermes., 

& de  ceux  qu’auront  pû  fouffrir  les  Employés  maltraités. 

XXIX. 

Tout  Officier  commandant  une  Troupe  en  marche  , fera  ^efponfablé  dés  contra/* 
vendons  commifes  par  ceux  étant  fous  fes  ordres  , & tenu  en  fonjiom  de  payer 
les  amendes  auxquelles  ils  pourront  être  condamnés., 

X X X. 

Pour  ôter  tout  prétexte  aux  Troupes,  d’ufer  de  faux  tabac,  il  y aura  dans  les 
Cantines  établies  par  les  foins  des  Fermiers  généraux  , une  quantité  fuffifante  de 
tabac  pour  leur  fournir  celui  qui  fera  néceflaire  pour  leur  conforamation  , fur  le 
pied  de  douze  Ibis  la  livre  poids  de  marc. 

XX  XL  . 

Le  tabac  fera  fourni  dans  lefdites  Cantines  pour  lés  Sergens  & Soldats  , & pouf 
lés  Gendarmes,  Brigadiers,  Cavaliers  &.  Dragons  des  Troupes  de  Sa  Majefté,  tant 
françoifes  qu’étrangeres  , à raifon  d’une  livre  par  mois  chacun;  leur  fait  Sa  Majefté 
très-expreflès  inhibitions  & défenfes  d’en  exiger  une  plus  grande  quantité  ; enjoignant 
Sa  Majefté  aux  Commandans  & autres  Officiers  defdites  Troupes  , de  tenir  la  main 
i l’exécudQn  du  préfent  Article,. 

X X XIÎ. 

I,es  Commis  tenant  lefdites  Cantines  feront  la  diftribution  dû  tabac  aux  Regîmens 
'OU  Compagnies  à proportion  du  nombre  effeûif  d’hommes  dont  ils  feront  compo- 
fés , fuivant  les  revues  des  Commiflaires  des  Guerres,  lefqüels  pour  cet  effetîleur 
déiivteront  un  extrait  defdites  revûes , ligné  d’eux., 

XXXIII. 

Lé  tabac  fera  délivré  lés  prémîers . jours  dé- chaque  quinzaine,  à ceux  qui  feront 
chargés  par  les  Officiers  des  Régimens  ou  Compagnies  , de  le  recevoir  pour  tout 
le  Corps  , & d’en  faire  la  diftribution  en  détail  aux  Gendarmes  , Soldats , Cavaliers 
ou  Dragons:  Voulant  Sa  Majefté  que  les  Prépofés  auxdites  recette  & diftribution  , 
foieat  tenus  de  l’aller  prendre  dans  la  Cantine  de  la  Ville  ou  lefdits  Régimens  ou 
Compagnies  feront  en  garnifon;  & au  casque  lefdits  Regimens  & Compagnies  foient 
difperfés  dans  le  Plat-pays , qu’ils  aillent  le  prendre,- à la  Cantine  de  la  Ville  la^i 
plus  prochaine  des  quartiers,  . 

X XX iv: 

Les  Commandans  ou  Officiers  chargés  du  détail  de  chaque  Troupe  , feront  temi« 
âe  donner  tous  les  mois,  & toutes  les  fois  que  ladite  Troupe  changera  de  garni- - 
fon  ou  de  quartier,  leur  certificat  au  bas  des.  extraits  de  revues,  de  la . quantité  de , 
jgbac  qui  lui  aura  été.  fournie.. 
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Tabaç. 

Ecs  Troupes  qiiE  auront  reçu  des  Ordres  pour  rentrer  dans  le  Royaume , feront 
ténues  de  fe  fournir  au  premier  Bureau  général  ou  entrepôt  de  leur  route,  de  tout 
lè  tabac  de  Cantine  dont  elles  auront  befoin  pour  le  tems  de  leur  marche  ; & celle 
qui  palTeront  d’une  Province  dans  une  autre  , feront  pareillement  tenues  de  fe  four- 
nir à la  Cantine  du  lieu  de  leur  garnifon  du  tabac  qui  leur  fera  néceffaire  pour 
le  tems  qu’elles  devront  marcher;  le-  tout  conformément,  aux  Articles  ci-deffus  ; au 
moyen  de  quoi  , & lorfque  les  Troupes  auront  omis  de  fe  fournir  de  tabac  dans 
les  endroits  indiqués  par  le  préfent  Article  , elles  ne  pourront  en  exiger  dans  les 
autres  Bureaux  & Cantines  de  leur  route.  Et  afin  que  les  Commis  puilfent  faire  le 
décompte  des  quantités  de  tabac  qu’ils  devront  fournir  à proportion  du  nombre 
des  jours  certifiés  par  les  routes  fur  lefquelles  lefdites  Troupes  devront  marcher , 
il  leur  en  fera  fourni  des  copies , au  bas  delquelles  les  Commandans  ou  Officiers 
chargés  du  détail  , certifieront  pareillement  les  quantités  qui  auront  - été  délivrées 
pour  le  tems  de  la  marche. 

XXXVI. 

A régard  dû  fel  ' néceflâirc  à la  confommation  des  Troupes  , Sa- Majeflé  a fixé'à 
fept  livres  le  minot  , non  compris  deux  livres  un  fol  fix  deniers  pour  les  droits 
manuels , le  prix  de  celui  qui  leur  fera  fourni  dans  les  pays  feulement  où  la  Gabelle 
a lieu.  Cette  fourniture  fera  faite  par  les  Receveurs  des  greniers  à fel , à raifon  d’im 
quart  de  minot  de  fel  par  mois  pour  quarante-deux  Gendarmes  , Cavaliers , Dragons 
ou  Soldats  , & à proportion  pour  un  nombre  plus  petit  ou  plus  grand  ; de  laquelle 
fourniture  lefdits  Receveurs  feront  tenus  de  faire  mention  fur  leurs  Regiftres. 

XXXVI  I,  -. 

Veut  au  furplus  Sa  Majefté  , que  la  préfente  Ordonnance  foit  ponauellement  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur , nonobftant  tout  ce  qui  pourroit  s’y  trouver  de  con- 
traire dans  les  précédentes  auxquelles  Sa  Majefté  a dérogé  & déroge  par  la  préfente; 
fon  intention  étant  qu’elle  ferve  de  régie  à l’avenir  dans  ■ tous  les  cas  qui  feront  relà- 
tifs  au  commerce  du  faux  fel , du  faux  tabac  ôc  des  marchandifes  de  contrebande. 

Mande  &'  ordonne  Sa  Majefté  aitx  Gouverneurs  & fes  Lieutenans  Généraux  en  fes 
Provinces  , Gouverneurs  particuliers  de  fes  Villes  ■.&  Places  , Intendans  & Commif- 
faires  départis  dans  lefdites  Provinces  , aux  Directeurs  & InfpeCteurS'  Généraux  de 
fes  Troupes  , Colonels  , Meftres-de-Camp  & autres  Officiers  defdites  Troupes  & aux  - 
Commiflaires  des  guerres  ordonnés  à. leur  conduite  & police,  de  tenir  la  main,, 
chacun  à fon  égard  , à l’exaCte  obfervatîon  & exécution  de  la  préfente  , laquelle  : 

Sa  Majefté  veut  être  lûe , publiée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera  , à ce  qu’au- 
cun n’en  prétende,  caufe  d’ignorance  ; & qu’aux  copies  d’icelles,,  dûement  collation-- 
nées,  foi  foit.  ajoutée  comme  à l’Original.  Fait  à Fontainebleau  , le  prémier  Cftô- 
bre  mil  fept  cens  quarante,- trois.  Signé,  LOUIS;  & plus  bas-,,M.P.  de  Voyek 
d’Argenson. 

Collationné- aux  Originaux  par  Nous,  Confeiller  ~ Sécretaire  du  Maifon  ~ Cous^- 

ronne  de  Francs t,  & de  fes  Fiaaaces,.^ 
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EXTRAIT 

DE  L’ORDONNANCE  DU  ROI, 

Du  II  Juin  1747. 

Article  Premier. 

VEUT  Sa  Majefté  , q'ie  l’Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  foit  tenn 
comme  il  l’a  été  ci-devant , de  fournir  dans  les  Provinces  de  l’étendue  de  la 
Ferme,  du  tabac  commun  appellé  Cantine,  de  bonne  qualité,  fur  le  pied  de  douze 
fols  la  livre  , poids  de  marc  , à raifon  d’une  livre  par  mois  à chacun  des  Sergens, 
Soldats,  Gendarmes,  Brigadiers,  Cavaliers  & Dragons  de  fes  Troupes , tant  Fran- 
•çoifes  qu’étrangeres  , préfens  & effeftifs  feulement. 

IL 

Permet  à cet  effet  Sa  Majeflé  , audit  Adjudicataire  , d’établir  , fi  fait  n’a  été  , 
■des  Bureaux  dans  tels  lieux  que  bon  lui  feinblera  pour  la  diftribution  du  tabac  de 
Cantine  auxdites  Troupes,  & de  commettre  pour  faire  cette  diftribution,  telle  per- 
fonne  qu’il  voudra  ; lefquelles  perfonnes  Sa  Majefté  a mifes  & met  fous  la  protec- 
tion & fauve-garde. 

III. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  des  Corps  , de  porter  à la  prémière  réquî- 
lltion  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Commis  prépofés  à ladite  diftribution  , une  garde 
fuffifante  à la  porte  des  Bureaux  où  elle  fe  fera  , à l’effet  d’éviter  la  confufion  & 
de  prévenir  les  défordres  qui  pourroient  arriver  , dont  Sa  Majefté  fera  punir  les  Au- 
teurs & les  Complices  dans  la  plus  grande  févérité  , fuivant  l’exigeance  & les  cir- 
conftances  des  cas. 

IV. 

Permet  Sa  Majefté  audit  Adjudicataire  général  , s’il  le  juge  ainfl  fteceîîaire  poinr 
empêcher  l’abus  , de  ne  faire  délivrer  à la  fois  qu’une  once  de  tabac  de  Cantine 
pour  deux  jours  , à chacun  defdits  Sergens  , Soldats  , Gendarmes  , Brigadiers  , Ca- 
valiers Sc  Dragons  effeftifs  ^ lefquels  , en  ces  cas  , ne  pourront  exiger  a la  fois 
que  ladite  quantité  d’une  once  pour  le  luldit  tems  de,  deux  jours  , & fera  par  eux 
payé  neuf  deniers  pour  le  prix  de  ladite  once  , a raifon  de  celui  de  douze  fols  fixe 
pour  chacune  livre.  Défend  Sa  Majefte  , d’exiger  ladite  fourniture  ou  toute  autre  j 
pour  un  tems  antérieur , fous  prétexte  qu’elle  n’auroit  pas  été  faite. 

V. 

Permet  Sa  Majefté  à l’Adjudicataire  , fes  Commis  & Prepofes  de  prendre  telles 
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prceautions  qu  ils  jugeront  néceflaires  & convenables  pour  reconnoître  les  Sergens 
Soldats , Gendarmes  , Brigadiers  , Cavaliers  & Dragons  â qui  l’once  de  tabL  dé 
Cantine  aura  ete  fournie  pour  deux  jours , & fe  prémunir  contre  les  doubles  four- 
nitures j auxquelles  précautions  l’intention  de  Sa  Majefté  eft  que  les  Commandans  des 
.^c^MilitafrÏ^^"*^  ^ donnent  les  mains,  autant  que  cela  ne  dérangera  pas  le  Ser- 
vi. 

Veut  Sa  M^efté  que  ceux  defdits  Sergens , Soldats,  Gendarmes,  Brigadiers 
Cavaliers  & Dragons,  qui  feront  convaincus  de  s’étre  préfentés  deux  fois  en  un 
meme  jour  au  Bureau  de  la  diflribution  du  tabac  de  Cantine  , à l’effet  d’exiner 
par  furprife  une.  double  fourniture  , de  même  que  ceux  qui  auront  réellement  re^cu 
dans  un  meme  jour  ladite  double  fourniture,  foient  condamnés  parle  Confeil  de 
Guerre  a quinze  jours  de  prifon  , pendant  lefquels  il  ne  pourra  leur,  être  délivré 
par  le  Commis  de  1 Adjudicataire. , aucun  tabac  de.  Cantine, 

VIL 

Veut  pareillement  Sa.  Majefté  que  lès  Sergens,  Soldats,  Gendarmes,  Brigadiers^,-. 
Cavaliers  & Dragons-,  qui  feront  convaincus  d’avoir  donné,  échangé  ou  revendu 
l»it  aux  Habitans  des  lieux  ou  ils  feront  en  garnifon  , en  quartier  ou  campés  , foit 
a ceux  des  environs  ou  des  endroits  paroi',  ils  pafTeront , une  portion,  telle  qu’elle 
puifle  etre^,  du  tabac  de  cantine  qui  leur  aura  été  fourni  pour  leur  ufage  perfonnel 
foient  condamnes  par  le  Confeil  de  Guerre,  qui  fera  inceffamment  tenu  à cet  effet! 
a un  mois  de  prifon , & au  double  en  cas  de  récidive,  & que  pendant  le.  tems 
de  leui  prifon  il  ne  leur  foit.  fourni  aucun  tabac  de  Cantine, 


Tabac, 


V I II. 

/ 

Lorfqu’une  Troupe  fe  trouvera-  difperfée  dans  plufieurs  ParoifTes  , Hameaux  & 

D i^’a^ra  point  de  Bureaux  établis  pour' 

la  diflribution  du  tabac  ne  Cantine;  veut  en  ce  cas  Sa  Majefté  , que  le  SergLt 
le  Marecha  -des-Logis , ou  autre  Officier  chargé  du  détail  de  chaque  Troupe^,  fe, 
îranfporte  les  premiers  jours  de.  chaque  quinzaine  , au  Bureau  le  plus  prochéin  , 
a leffet  dy  acheter  le  tabac  de  Cantine  dont  fa  Troupe  particulière  aura  befoin 
^ ^ huit  onces,  pour  chacun  des  préfens  & ef!- 

feftifs,  dont  ladite  Iroupe  fe  trouvera  aauellement  compofée  .,  le  nombre  defouels 
prefens  & effea^  fera  juflife  par  des  extraits  de  revues  du  Commiffaire  des  Guerres 
Z (Cmi!  Commandant  du  Corps  , qui  feront  remis  tous  les  mois 

T r , faute  de  quoi  ledit  Commis  ne  pourra  délivrer  le. 

s.aba„  ds  Cantine,  ôc  les  Troupes  ne  pourront  l’exiger,. 


IX. 

Les  Troupes  qui  feront'  détachées  de  leur  garnifon  , de  leur  quartier  ou  de  leuT'' 
camp  , foit  pour  des  travaux  concernant  le  fervice  Militaire  , foit  pour  la  - garde  de  ' 
& s’o'S-,  " ‘r"  Soignés  d;.  B.re.u  pm.,  les  Serg.nf  Cavaliers, 

& Soldais  ne  punTent  commodément  venir  lever  leur  tabac  tous  les  deux  jours  , fe 
foinniront  au  Bureau  établi  dans  le  lieu  du  départ,  de  tout  celui  dont  is  auront: 
i3efom  pendant  le  tems  de  leur  abfence  , à raifon  d’une  once  pour  deux  jours  poir 
compoferont  lefdits  détachemens  , le  iiLbre  defquels  Àec~- 
îit.,  ainfi  que  le.  tems  que  leur  fervice.  extérieur,  devra  durer,.  & la  qua.utité.  de.: 
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f 4 JS  AC.  tabac  qui  leur  aura  été  fournie  , feront  conftatés  par  des  Certificats  que  les  Com* 

mandans  des  Corps , ou  ceux  des  détachemens  feront  tenus  de  donner  avant  leur  dé- 
part au  Commis  prépofé  pour  la  diftribution  du  tabac  de  Cantine  ; au  moyen  de 
quoi  il  ne  pourra  être  délivré  auxdites  Troupes  détachées , aucun  tabac  de  Cantine 
^ans  aucuns  autres  Bureaux. 


Veut  pareillement  Sa  Majeflé  , que  les  Troupes  qui  feront  dans  des  pays  & Pro- 
vinces , non  compris  dans  l’étendue  du  privilège  exclufif , & qui  recevront  des  or- 
dres du  Roi  pour  y rentrer  , fe  fournilTent  au  prémier  Bureau  de  leur  route  , de 
tout  le  tabac  de  Cantine  dont  elles  auront  befoin  pour  le  tems  de  leur  marche  j 
& que  celles  qui  pafieront  d’une  Province  du  privilège  exclufif  dans  un  pays  libre  , 
foient  auffi  tenues  de  fe  fournir  à la  Cantine  du  lieu  de  leur  départ  , du  tabac 
qui  leur  fera  riécelfaire  pour  le  tems  qu’elles  devront  marcher  dans  l’étendue  du- 
dit privilège  , le  tout  fur  le  pied  d’une  livre  par  mois  pour  chaque  préfent  & effec- 
tif; faute  de  quoi,  & lorfque  lefdites  Troupes  auront  obmis  de  fe  fournir  de  ta- 
bac dans  les  endroits  indiqués  par  le  préfent  Article  , elles  ne  pourront  en  exiger 
& il  ne  pourra  leur  en  être  délivré  dans  les  autres  Bureaux  de  leur  route  ; & afin 
que  les  Commis  de  l’Adjudicataire  puiffent  faire  le  décompte  des  quantités  de  tabac 
qu’ils  devront  fournir  à proportion  du  nombre  des  préfens  & effeftifs  , & du  nom- 
bre des  jours  fixés  par  les  routes  fur  lefquelles  lefdites  Troupes  devront  marcher^ 
il  leur  en  fera  fourni  des  copies , au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  Officiers 
chargés  du  détail  , certifieront  les  quantités  qui  .leur  auront  été  délivrées  pour  le 
tems  ,de  la  marche. 

XT. 

Les  Commandans  des  Corps  continueront  de  remettre  des  extraits  de  revue  des- 
Commiffaires  des  Guerres  aux  Commis  & Prépofés  de  l’Adjudicataire  , pour  leur 
fervir  & valoir  ce  que  de  raifon. 

XII. 

Veut  au  furplus  Sa  Majeflé,  que  fes  précédentes  Ordonnances , notamment  celles 
des  prémier  Oftobre  1746,  6 Oûobre  1744,  15  Septembre  1745  , & prémier  ORo- 
boe  1746,  foient  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , en  ce  à quoi  il  n’ell  dé- 
rogé par  la  préfente. 

Mande  & ordonne  Sa  Majeflé  aux  Gouverneurs  & fes  Lieutenans  - Généraux  en 
fes  Provinces  , Gouverneurs  particuliers  de  fes  Villes  & places , Intendans  & Com- 
miffaires  départis  dans  lefdites  Provinces  , aux  Direfteurs  & Infpefteuis  - Generaux 
de  fes  Troupes  , Colonels  , Meflres-de-Camp  & autres  Officiers  defdites  Troupes  , 
& aux  Commiffaires  des  Guerres  ordonnés  à leur  conduite  & police  , ^ de  tenir  la 
main  , çhacun  en  droit  foi , à l’exafte  obfervation  & exécution  de  la  préfente  , que 
Sa  Majeflé  veut  être  lue  , publiée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera  , à ce  qu’au- 
cim  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  , & qu’aux  copies  d’icelle  dûement  collationnées  , 
foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Fait  a Veriailles  le  douze  Juin  mil  fept  cens 
quarante  - fept.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas  , M.  P.  PE  VoYER  d’Argen^on. 

J’aurai  occafion  de  parler  du  tabac  de  la  Louifiane  dans  l’Article 
tjue  je  me  propofe  de  faire  de  notre  Commerce  dans  cette  impor- 


iPAR  MARSEILLE, 

latite  partie  de  l’Amérique.  Les  plantations  du  tabac  peuvent  y réuf-  T A B A C. 

ür  fl  facilement  & avec  un  fi  grand  avantage  pour  la  Nation  , que 

no^e  négligence  à en  encourager  la  culture  feroit  plus  qu’inexcufable  ; 

auffi  le  Koi  toujours  attentif  au  bien  de  fes  Sujets  , dans  la  vûe  de 

favorifer  les  plantations  du  tabac  dans  la  Louifiane  , & fou  emploi 

dans  le  Royaume  par  préférence  au  tabac  étranger  , ordonna  par 

Arrêt  du  13  Oétobre  1750,  qu’il  feroit  accordé  50  fols  pour  chaque 

cent  pefant  dudit  tabac  de  la  Louifiane  qui  feroit  importé  en  France  ; 

laquelle  fomme  jointe  à celle  de  27  liv.  10  fols  , que  le  Fermier  eft 

oblige  d en  payer , conformément  audit  Arrêt,  fait  celle  de  30  liv.  par 

quintal.  ^ ^ 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  h prix  des  tabacs  du  crû  de  la  Louifiane  , à trente  livres  le 
quintal  , dont  vingt-fept  livres  dix  fols  feront  payés  par  le  Fermier 
tf  deux  livres  dix  fols  par  le  Roi:  déjigne  les  Ports  pour  Ventrée 
dejdits  tabacs  , Vf  établit  des  précautions  pour  empêcher  l’abus  Vf  la 
jraude  , tarit  au  droit  de  trente  fols  par  livre  pefant  de  tabac  , qu’à 
la  terme  du  tabac. 


Du  13  Oélobre  1750. 

Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d’Etat. 

T , ^ étant  informé  que  depuis  l’année  1738  les  tabacs  eu  feuille  provenant 

D . J ^ plantations  de  la  Louifiane  , n’ont  été  vendus  dans  les  différens 

1 orts  du  Royaume  , que  fur  le  pied  de  vingt-cinq  livres  le  cent  pefant  net  , poids 
e n^rc  , a 1 Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac,  &c.  Le  Roi  étant  en 
ion  Coiileil  ^ a ordonne  & ordonne  ce  qui  fuit  i 

Article  Premier. 

Les  tabacs  provenant  des  crûs  & plantations  de  la  Louifiane,  feront  tranfportés 
en  France  en  feuilles  liees  en  manoques  , & non  autrement:  défend  très-exprelTe- 
ment  , Sa  Majefle  , d y en  tranfporter  de  tous  fabriqués  en  corde  , en  rôles  en 
P—’  maniéré,  & fous  quelque  dénomination  que 

pui  le  etre , a peine  de  confifcation  deidits  tabacs  fabriqués  , & de  mille  livres 
M amende» 

Tom.  I. 
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II. 

Veut  pareillement  Sa  Majefté  , & fous  les  mêmes  peines , que  lefdits  tabacs  eut 
feuilles  liées  en  manoques  , ne  puifTent  aborder  dans  le  Royaume  que  par  les  Ports 
de  Calais , Dieppe , le  Havre  , Rouen  , Ronfleur  , Saint-Malo  , Morlaix  , Breft  , 
Nantes  , la  Rochelle  , Bordeaux,  Bayonne  , Cette  , Marfeille  , Dunkerque  & Vannes* 
défignés  pour  l’entrée  des  marchandifes  venant  des  Ifles  Françoil’es  de  l’Amérique, 
parles  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté,  des  mois  d’ Avril  1717,  Février  1719, 
Oftobre  1721  , & par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  21  Décembre  1728. 


1 1 L 

Lefdits  tabacs,  à leur  arrivée  dans  les  Ports  mentionnés^en  l’article  précédent^ 
feront  déclarés  au  Bureau  du  Fermier,  & remis  en  entrepôt  fous  la  clef,  en  at» 
tendant  qu’ils  lui  ayent  été  vendus  & livrés  , ou  que  les  proprietaires , fafteurs  ou 
commiffionnaires  d’iceux  , en  ayent  difpofé  par  envoi  à l’étranger. 

IV. 

Veut  Sa  Majefté  , que  les  parties  defdits  tabacs  qui  aborderont  dans  ceux  des 
Ports  ci-defius  défignés  , où  la  vente  exclufive  du  tabac  a lieu  , foient  exemptes  du 
droit  de  trente  fols  par  livre  , établi  par  la  Déclaration  du  4 Mai  1749’ 
lefdits  tabacs  foient  vendus  à l’Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  * ou  envoyés  h 
l’étranger» 

V. 

Veut  pareillement  Sa  Majefté  , que  les  tabacs  en  feuilles  du  crû  de  la  Louiflane  * 
qui  aborderont  à Bayonne  , ou  paflêront  par  le  Bureau  de  la  Bafîè-Ville  de  Dun-* 
kerque  , y foient  réputés  tabacs  étrangers  , & comme  tels  , qu’ils  y acquittent  1§ 
droit  de  trente  fols  par  livre  , établi  par  la  Déclaration  du  4 Mai  1749. 

VI. 

N’entend  toutefois  Sa  Majefté  , abroger  la  faculté  dont  les  Négocians  réfidans  a 
Bayonne  & dans  la  Baffe-Ville  de  Dunkerque  , doivent  jouir  aux  termes  des  Lettres» 
Patentes  des  mois  d’ Avril  1717  & d’ORobre  1721  , de  faire  entrepofer  , fous  la 
def  du  Fermier  , les  tabacs  en  feuilles  de  la  Louifiane  qui  leur  feront  adreffes  g 
ou  qu’üs  auront  fait  venir  pour  leur  compte  j à la  charge  que  lefdits  tj>tiacs  feront 
vendus  à l’Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  , ou  renvoyés  à 1 etranger 
dans  l’efpace  d’une  année,  a compter  du  jour  de  Içur  arrivée  à Bayonne  ou  a 
Dunkerque  j faute  de  quoi  , veut  Sa  Majefté  que  lefdits  tabacs  foient  & ^ 
rent  affujettis  au  payement  dudit  droit  de  trente  fols  par  livre  , établi  par  la  De» 
daration  du  4 Mai  1749. 

V 1 1. 

Veut  Sa  Majefté  , que  l’Adjudicataire  de  la  Ferme  generale  du  tabac  , fbit  tenu 
d’acheter  pour  fon  compte  , & pour  le  fervice  de  fes  Bureaux  & Manufactures  g 
tous  les  tabacs  en  feuilles  ou  manoques  provenant  des  crûs  & plantations  de  la 
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loui/îane  , qui  aborderont  dans  les  Ports  ci-deffiis  défignés , & fe  trouveront  être 
de  qualité  bonne  , loyale  & marchande. 


VIII. 


Le  prix  defdites  feuilles  rendues  dans  tous  les  Ports  permis  par  le  préfent  Arrêt 
pour  1 entree  des^  tabacs  quittes  de  tous  frais  & livrés  en  iceux  à l’Adjudicataire 
de  U Ferme  generale  , fera  & demeurera  réglé  à trente  livres  du  cent  pefant  net, 
foids  ^ de  marc  , pendant  les  fix  années  du  bail  de  Jean  Gitardin  , qui  ont  com- 
mence au  premier  du  prefent  mois,  & finiront  le  30  Septembre  1756  inclulîvemenf 

.tir  & “U'oVér'"'"” 


IX. 


Sur  le  prix  mentionne  en  l’Article  précédent.  Sa  Majefté  tiendra  compte  audit 
Girardin,  fur  & en  deduaion  du  prix  de  fon  bail,  de  la  fomme  de  cinquante  fols 
par  chaque  cent  pefant  de  feuilles  de  tabac  du  crû  de  la  Louillane  , dont  il  iufH- 
^era_  avoir  reçu  a hvraiion  ; le  furplus  fera  à la  charge  dudit  Girardin , ôc  devien- 
ra  a Ion  egard  le  prix  d achat  des  feuilles  qui  lui  auront  été  livrées. 


X. 

Entend  Sa  majefté  , qu’indépendammént  de  la  déduaion  ordinaire  de  la  tare  des 
tonneaux  , boucaux  & autres  embalages  , il  foit  accordé  audit  Girardin  , par  les 
proprietaires  des  tabacs,  leurs  faaeurs  ou  commiffionnaires , fuivant  l’ufage  , un 
ene  ce  e quatre  pour  cent , en  quelque  lieu  que  les  livraifons  puilTent  être  faites. 

XL 

e '■ 

Lorfque  les  Propriétames  des  tabacs  , leurs  faaeurs  ou  commiffionnaires  , aime- 
ion  mieux  renvoyer  lefdits  tabacs  à l’étranger  , que  de  les  vendre  à l’Adjudicataire 
de  la  terme  générale  du  tabac,  veut  Sa  Majefté,  que  cette  faculté  leur  foit  ac- 
qordee,  en  rempliffant  par  lefdits  Propriétaires  , faaeurs  ou  commiffionnaires,  les 
formalites  prefcrites  par  les  Articles  XIV  & XV  de  la  Déclaration  du  prémier  Août 
721  , rendue  lur  le  fait  du  tabac.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Maiefté  y' 
étant , tenu  a Fontainebleaufle  treizième  jour  d’Oaobre  mil  fept  cens  cinquante. 

Signé  y Rouillé. 

î’  Arrêt  auroit  été  placé  plus  à propos  dans 

1 article  de  la  Louillane  ; mais  ayant  réuni  ici  les  principaux  Réele- 
mens  fur  le  Commerce  du  tabac  , j’ai  crû  faire  plaifir  à mes  Leéleurs 
dy  joindre  celui-ci. 

l’Article  VU  de 

fürdonnance  du  mois  de  Juillet  de  1681  ; & par  l’Article  VII  de  la 
eclaration  du  prémier  Août  I7zi  , ledit  prix  fut  augmenté.  J’ai  rap- 
porte lefdites  Ordonnance  & Déclaration  , & on  aura  dû  obferver  que 
ce  prix  etoit  le  même  pour  tout  le  Royaume , quoique  quelques  Pro- 

B b b b i j 
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vinces  foient  en  ufage  de  fe  fervir  d’un  poids  particulier  moins  fouf 
que  le  poids  de  marc.  La  Provence  par  exemple  ne  fe  fert  que  dii 
poids  de  table  , & c’eft  à ce  poids  que  le  tabac  a toujours  été  vendu 
jufqu’en  1758  , que  le  Roi  par  fa  Déclaration  du  24  Août  de 
ladite  année  a ordonné  que  le  tabac  ferait  vendu  dans  tout  le  Royaume 
au  poids  de  marc  ; par  ladite  Déclaration  les  4 fols  pour  livre  dont  le 
tabac  éîoit  exempt  feront  payés  pendant  dix  ans  , mais  cette  augmen- 
tation n’a  rien  changé  fur  le  prix  du  tabac  vendu  en  Provence  , parce 
que  lefdîts  4 fols  pour  livre  , ne  font  précifement  que  la  différence  qu’il 
y a du  poids  de  marc  au  poids  de  table.  Le  nouveau  fol  pour  livre 
impofé  fur  tous  les  droits  des  Fermes  regarde  également  le  tabac. 


DECLARATION  DU  ROI, 


Qui  ordonne  ta  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  différentes  ef- 
péces  de  tabacs  : Et  ordonne  en  même  tems  que  le  tabac  fera  vendu  pat 
tout  le  Royaume  au  poids  de  marc. 

Donnée  à Verfailles  le  24  Août  1758.. 

Enrégiftré  en  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre,  Comte  de  Pro- 
vence , Forcalquier  & terres  adjacentes.  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront  ; Salut.  Entre  les  differens  moyens  qui  nous  ont  été  préfentés  pour  nous 
mettre  en  état  de  foutenir  les  dépenfes  de  la.  guerre  préfente  , nous  avons  jufqu’à 
préfent  fait  choix  de  ceux  que  nous  avons  jugé  les  moins  onéreux  à nos  peuples, 
La  continuation  de  la  guerre  exigeant  de  nouveaux  fecours  , nous  avons  eftimé  que 
Je  produit  de  la  Ferme  du  tabac  n’ayant  point  été  alTujetti  jufqu’à  préfent  aux  qua- 
tre lois  pour  livre  qui  fe  perçoivent  depuis  long-tems  fur  la  plupart  dès  autres  droits 
de  nos  Fermes  , nous  pouvions  augmenter  les  prix  des  tabacs  dans  l’étendue  de 
notre  Ferme  ; Et  nous,  nous  y fommes  déterminés  d’autant  plus  volontiers  , que  cette 
partie  de  nos  revenus  ne  refulte  que  d’une  confommation  volontaire  & fuperflue  3,. 
& en  même  tems  nous  avons  crû  que  nous  devions  rendre  les  prix  des  tabacs  égaux 
& unifornaes.  dans  toutes  les  Provinces  oii  la  vente  ©xclufive  a lieu  , en  ordonnant 
que  dans  celles  où  on  fe  fert  du  poids  de  table  , ou  autres  poids  locaux  , & dans 
lefquelles  le  tabac  a été  jufqu’à  préfent  vendu  en  vertu  de  la  Déclaration  du  pré- 
mier  Août  i~}zi  aux  mêmes  prix,  quoi  qu’à  un  poids  moins  fort,  il' foit  à l’ave- 
nir vendu  & livré  au  poids  de  marc,  en  prenant  fur  nous-mêmes  la  diminution 
qui  en  pourra  rsfulter.  A CES  CAUSES  , & autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  de 
notre  Confeil , & de  notre  certaine,  fcience  , pleine  puilTance  & autorité  royale  3, 
Nous  avons  par  ces  préfeiites  fignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  , ordonné,  difons  j, 
cTéclarons  ôi  ordonnons  , voulons  & nous  plaît , qu’outre  les  prix  auxquels  les  diffé- 
rentes efpéces  de  tabacs  font  & doivent  être  vendus  dans  les  Bureaux  de  la  vente; 
exclufive  , il  foit  payé  à notre  profit  , entre  les  mains  de  l’Adjudicataire  général  des, 
Fermes , fes  Commis  ou  prépofés  , pendant  le  tems  de  dix  années  , à compter  dü4 


■ V' 
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[jrémîer  Oôobfe  prochain , quatre  fols  pour  livre  , ou  le  cinquième  en  fus  du  prix 
principal , déduaion  faite  fur  les  tabacs  ficelés  , des  deux  fols  par  livre  pefant  , 
accordés  audit  Adjudicataire  •,  du  produit  de  laquelle  augmentation  il  comptera  au 
par-deflus  du  prix  de  fon  bail , par  état  en  notre  Confeil.  Voulons  que  les  tabacs 
de  toutes  efpéces  , en  corde  & filés , foient  également  livrés  & vendus  au  poids  de 
marc  dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  , même  dans  celles  où  on  fe  fert 
du  poids  de  table  , ou  autres  poids  locaux  j dérogeant  , à cet  égard  , à la  Décla- 
ration du  prémier  Août  1721.  N’entendons  affujettir  à ladite  augmentation  de  qua- 
^e  fols  pour  livre  , les  tabacs  de  Cantine  que  l’Adjudicataire  doit  fournir  à nos 
Troupes  , & dont  le  prix  continuera  de  lui  être  payé  fur  le  même  pied  qu’il  l’a 
été  jufqu’à  préfent. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  amés  & féaux  Confeillers  , les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Comptes , Aydes  & Finances  à Aix , que  ces  préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire  , publier  & régiftrer  même  en  tems  de  vacation  , & le  contenu  en  icelles 
garder  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur  , nonobftant  tous  Edits , Déclarations , 
Arrêts  , & autres  chofes  à ce  contraires , aufquels  nous  avons  dérogé  & déro- 
geons par  ces  préfentes.  Car  tel  efl:  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à eeldites  préfentes. 

_ Donné  à Verfailles , le  vingt-quatrième  jour  d’Août , l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
cinquante-huit  , & de  notre  régne  le  quarante-troilième.  Signé  , LOUIS  ; & ptus 
bas  , Par  le  Roi  , Comte  de  Provence.  Signé  , Phelypeaux.  Vû  au  Confeil 
Signé,  Boullongne.  Scellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Arrêt  de  vérification  & d’^enregifirement. 

"¥7  U par  la  Cour  les  Chambres  affemblées  , la  Déclaration  du  Roi , qui  ordonne’ 

» la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  différentes  efpéces  de  tabac 
pendant  le  tems  de  dix  années  , à compter  du  prémier  Cêlobre  prochain  ladite 
Déclaration  donnée  à Verfailles  le  vingt-quatre  Août  mil  fept  cens  cinquante  - huit. 
Signé  , ^LOUIS.  Et  plus^  bas  ; Par  le  Roi  ,■  Comte  de  Provence.  S’igné , Phelypeaux, 
Oc  a cote  eft  écrit  ;■  Vû  au  Confeil,  Boullongne.  Scellé  du  grand  fceau  de  cire 
jaune  fous  double  queue  , oui  les  conclufîons  verbales  du  Procureur  Général  du  Roi> 

& OUI-  le  rapport  de  Meffire  Louis  Nicolas  de  Mayol-Saint  Simon  , Chevalier,  Con- 
feiller  du  Roi  en  la  Cour;  Tout  confideré  , il  fera  dit  que  la  Cour  des  Aydes, 
les  Chambres  affemblées  , en  vérifiant  & entérinant  la  Déclaration  dont  il  s’agit  or- 
donne qu’elle  fera  enregiffrée  aux  regiftres  des  Archives  de  Sa  Majefté  pour’ être 
gardee , oblervée  & exécutée  fuivant  fa  forme  & teneur  , ordonne  qu’elle  fera  lue 
& pubhee  le  prémier  jour  d’Audience  , le  plaid  tenant.  Délibéré  le  vingt-cinq  Sec 
îembre  mil  fept  cens  cinquante-huit. 

Signé , Dalbert.- 

EXTRAIT  tire  du  Regifire  intitulé  Balainvilliers  du  cayer  Jeparé  , con- 
cernant les  Edits  , Déclarations  du  Roi  & Arrêts  de  fon  Confeil , confervé 
aux  Archives  de  Sa  Majefie  en  Provence , collationné  par  Nous  Confeil— 
en  /a  Cour  des  Comtes ,,  Aydes  & Finances  dudit  Pays  , Corn- 
miffaires  auxdites  Archives  , foufiîgnés  enfuite  du  Décret  de  ladite  Cour  „ 
du  ^vingtième  Octobre  md  fept  cens  cinquante-huit  , mis  au  bas  de  la  Rel 
^cte  a elle  prefentée  par  Maître  Pierre  Henriet  , Adjudicataire  Général  des, 
ÿermes-unies  de  France.  Boi&son-la-Sale  , Lgrdonné.. 

Voici  ie  Tarif  des  divers  prix  de  tabac  tel  qu’il  a été  publié  eu  i 


Tabac? 


Tabac. 


COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

DE  PAR  LE  ROI. 


FERME  GENERALE  DU  TABAC. 

Tarif  des  prix  auxquels  à commencer  du  premier  Odobre  lyôi  les  tabacs  de 
différentes  efpéces  & qualités  , feront  vendus  dans  les  entrepôts  , y com- 
pris la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  , ordonnée  par  la  Déclaration  du 
Roi  du  24  Août  1758  aux  Débitans  de  leur  arrondijfement  des  prix 
auxquels  lefdits  Débitans  en  feront  la  revente  au  public  en  détail  , fans 
qu'ils  puijfent  excéder  les  fixations  ci-après^ 

S ç A V O I R : 


QUALITÉS. 


Prix  de  la  vente  dans  tous 
les  entrepôts  aux  Débi- 
tans de  la  Ferme. 


Revente  en  détail  au  Public 
par  les  Débitans. 


La  Livre. 


l’Once. 


TABACS  EN  CORDE^ 

Frifés  & Ficelés. 

Brefil , la  livre  de  1 5 onces  poids  de  marc.  ' 

Hollande  & Virginie  fupérieur , la  livre  de.  1 
J 6 onces  poids  de  marc ! 

Ficelé  à vignette  blanche  la  liv.  de  16  onces 
poids  de  marc 

Scaferlati  & frifé  du  Levant  , la  liv.  de  16 
onces  poids  de  marc 

Flaché  ordinaire  , la  livre  de  16  onces  poids 
de  marc 

TABACS  EN  POUDRE. 

Efpagne,  Arles  fupérieur  le  paquet  de  14  onces 
poids  de  marc 

Arles  fécondé  forte  , le  paquet  de  14  onces 
poids  de  marc 

Petit  Arles,  le  paquet  de  14  onces  poids  de  marc. 

Havane  ordinaire  , le  paquet  de  14  onces  poids 
de  marc 

Son  d’Efpagne  & côtes  de  manoques  , la  livre 
de  16  onces  poids  de  marc 

Rome  Sifteron  , Grené  noir  , Grené  roux , & 
roux  fin  , la  livre  de  16  onces  poids  de  marc. 

Poudre  d’Arles  en  petits  paquets  de  1 10  à la 
livre 


1.  f. 

1.  f. 
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3.  10. 
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10.  4. 
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10.  18. 
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13.  6. 

5.  8. 

6. 

7.  6. 

3-  3- 

3.  12. 

4.  6. 

3.  2. 

3.  10.  ^ 

3.  Taquets  , i.  9. 
Z.  Paquets,  I.  3. 
_i.  Paquets , 9. 

Chaque  Débitant  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  prix  ci-delTus , a peine  de  concuf- 
fîon  , de  tenir  dans  un  lieu  apparent  le  préfent  Tarif,  & de  le  reprefenter  toutes 
Ï9S  fois  qu’il  en  fera  requis  , à peinç  de  deftitution. 
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J ai  parle  (page  519)  d’un  Réglement  fait  en  1749  pour  permet- 
Royaume  du  tabac  étranger,  moyenant  un  droit 
quil  faut  payer  à Mrs.  les  Fermiers  Généraux.  Avant  ce  Réglement  les 
perfonnes  accoutumées  a d’autres  qualités  de  tabac  différentes  de  celui 
qu  on  prépare  & fabrique  en  France  , mettoient  tout  en  ufage  pour  s’en 
procurer,  & fe  jugeoient  très-excufables  par  la  néceflité  où  ils  étoient 
réduits  ; aujourd’hui  que  la  permilfion  eft  générale  , chacun  peut  conten- 
ter  fon  goût  , & tout  prétexte  eft  ôté  aux  Contrebandiers.  Ceux  donc 
qui  fouhaitent  faire  venir  du  tabac  de  l’étranger  , foit  en  poudre  , foit 
en  feuilles  , doivent  en  faire  payer  les  droits  au  Bureau  de  Paris  pour 
Js  quantités  qu’ils  veulent  introduire  dans  le  Royaume  , & fur  l’acquit 
de  payement  du  droit  qui  leur  fera  envoyé  , ils  peuvent  ufer  dudit  tabac 
etranger  comme  s’ils  l’avoient  acheté  au  Bureau.  La  Déclaration  qui 
accorde  cette  permiffion  m’a  paru  trop  importante  pour  ne  pas  la  rap» 

nnrfpr  i/^i 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  ordonne  la  perception  d’un  droit  de  trente  fols  par  chacune  livre  de 
jciie  onces  , fm  tous  les  tabacs  étrangers  qui  entreront  dans  le  Royaume 
pour  autre  dejîination  que  pour  celle  de  la  Ferme  générale. 


porter  ici. 


Donnée  à Marly , le  4 Mai  1749. 
Regijîrée  en  Parlement. 


vciicmeiiMi  fünuaeraûies  clans  retendue  de  notre  Ferme  où  le  privilège 
de  la  vente  a lieu  , non-feulement  des  taharc  dp  Ipur  p-A  r 


fflous  nous  fommes  déterminés 


de  a vente  a heu  , non-feulement  des  tabacs  de  leur  crû,  mais  encore  de  < 
quils  tirent  de  I etranger  pour  en  améliorer  la  qualité  & en  favorifer  le  débit 
fflous  nous  fommes  déterminés  , pour  remédier  à des  abus  ü préjudiciables  à 


erme  où  le  privilège  exclufif 
f crû  , mais  encore  de  Cerne 
& en  favorifer  le  débit , que. 
abus  h préjudiciables  à oqs 
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droits , à affujettir  tous  les  tabacs  étrangers  entrant  dans  le  Royaume  , par  tell«( 
Province  que  ce  foit , & pour  toute  autre  deftination  que  celle  de  notredite  Ferme  , 
à payer  un  droit  de  trente  fols  pour  chacune  livre  de  i6  onces.  A CES  CAUSES, 
& autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  dé  notre  Confeil , & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale  , nous  avons  par  ces  prefentes  hgnees 
de  notre  main , dit , déclaré  & ordonné , difons , déclarons  & ordonnons , voulons 
âc  nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 


Article  Premier. 


Il  fera  perçu  à l’entrée  de  notre  Royaume , dans  toutes  les  Provinces  foumifes  a 
notre  domination,  à compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  prefente  Déclara- 
tion , trente  fols  par  chacune  livre  de  feize  onces , fur  tous  les  tabacs  etrangers  qui 
y entreront  pour  toute  autre  deftination  que  pour  celle  de  notre  Ferme  du  privi- 
lège exclulif  de  la  vente  du  tabac. 


I I. 


Le  même  droit  aura  lieu  pour  les  tabacs  du  cru  de  nos  Provinces  dans  lefquel- 
les  nous  en  avons  toléré  jufqu’à  préfent  la  culture  , lors  qu’après  avoir  pâlie  par  1 e- 
tranger  , ils  rentreront  dans  quelque  Province  que  ce  foit  de  notre  Royaume. 


I I I. 


Les  tabacs  introduits  en  fraude  dudit  droit,  demeureront  acquis  &_confifques 
au  profit  de  l’Adjudicataire  de  notredite  Ferme  du  tabac  j & les  proprietaires  ou 
introduaeurs  defdits  tabacs  feront  pourfuivis  & punis  fuivant  la  “gueur  des  Ordon- 
nances , Edits  & Déclarations  rendus  lur  le  fait  de  1 introduaion  & débit  des  taux 
tabacs  dans  l’étendue  de  notredite  Ferme. 


IV. 


Permettons  néanmoins  à celles  de  nos  Provinces  dans  lefquelles  nous  avons  bien 
voulu  tolerer  la  plantation  & la  culture  du  tabac  , de  les  continuer  pour  1 ulage  « 
la  confommation  des  habitans  de  chacune  d’icelles  feulement , & pour  en  taire  com- 

™^sTdoMonl^^en"SLdement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aydes  a Pans  , que  ces 

préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & regiftrer , & le  contenu  cji  icelles 

sarder  , obferver  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur,  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations  , Réglemens  , Arrêts  ou  autres  chofes  à ce  contraires  , auxquels  Nous  avons 
dérogé  &dérogeoL  par  ces  préfentes.  Cartel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes.  -i  r ^ mia 

Données  à Marly  , le  quatrième  jour  de  Mai  1 an  de  ^ 

rante  - neuf,  & de  notre  régne  le  trente-quatrieme.  Signe  y ^ 

par  le  Roi,  M.  P.  DE  Voyer  d’Argenson.  Vu  au  Confeil,  Machault.  Et  fcelle 

du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


Régipées,  oui  ,&  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  y 
félon  fa  forme  & teneur  , & copies  collationnées  envoyées  dans  les  Bailliages  ^ 

{hauf  ées  du  Refort  , pour  y être  lue  , publiée  & régijlrée  : enjoint  aux 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  & d en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement  le  huit  Mai  mil  jept  cens  qua- 

tante-neuf  ’ ARRET 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  commet  M.  l'Intendant  de  la  Province  du  Haynault  , pour  juger  les 
contraventions  à la  Déclaration^  du  Roi  du  4 Mai  1749  , portant  éta- 
blijjement  d’un  droit  de  trente'' fols  par  livre  pefant  de  tabacs  étrangers 
, qui  entreront  dans  ladite  Province. 

Du  17  Juin  1749. 

I 

Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi , étant  en  Ibn  Confeil , la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  4 Maf 
dernier  , enregiftrée  au  Parlement  le  8 du  même  mois , qui  affujettit  à un  droit 
de  trente  fols  par  livre  tous  les  tabacs  étrangers  entrant  dans  le  Royaume  par  les 
Provinces  où  la  vente  exclüfive.  n’a  pas  lieu:  Vû  auffi  l’Arrêt  du  Confeil  de  cejour- 
d’hui,  qui  défigne  & fixe  le  nombre  des  Bureaux  par  lefquels  lefdits  tabacs  étrangers 
pourront  entrer  à l’avenir  dans  la  Province  de  Haynault  ; & Sa  Majefté  voulant  pré- 
venir les  fraix  dans  les  difcuffions  qui  pourront  naître  , tant  au  fujet  de  la  percep- 
tion de  "ce  droit  & des  pourfuites  à faire  contre  ceux  qui  voiidroient  le  frauder  , 
qu’à  l’occafion  de  l’indication  defdits  Bureaux  & de  l’établilfement  des  Brigades  à 
former  fur  la  frontière  , pour  alTurer  cette  perception  & s’oppofer  aux  verfemens 
frauduleux.  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Machault  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal  , Contrôleur  général  des  Finances  , LE  ROI  étant  en  fon  Confeil , a com- 
mis & commet  le  lîeur  Intendant  & Commiffaire  départi  dans  la  Province  de  Hay- 
nault , pour  connoître  & juger  , fauf  l’appel  au  Confeil  , toutes  les  contellations 
qui  pourront  naître  , & les  contraventions  qui  pourront  être  commifes  dans  l’éten- 
due de  ladite  Province  de  Haynault  , circonftances  Sc  dépendances , au  fujet  de 
l’exécution  de  ladite  Déclaration  du  4 Mai  dernier , & de  l’Arrêt  du  Confeil  de 
cejourd’hui  j lui  attribuant  à cet  effet , toute  cour  , jurifdiûion  & connoifTance  , 
icelle  interdifant  à toutes  fes  Cours  ôc  autres  Juges.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  ledit  fieur  Intendant  , à peine  de  nul- 
lité , calfation  des  procedures  & jugemens  , & de  tous  dépens , dommages  & in- 
térêts. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Marly  le  dix- 
fept  Juin  mil  fept  cens  quarante-neuf. 

Signé  5 M.  P.  DE  VoYER  d’ARGENSON. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre;  A notre  amé 
& féal  le  fieur  Intendant  & Commiffaire  départi  en  la  Province  de  Haynault, 
Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoignons  par  ces  préfentes  lignées  de  nous  , de  pro- 
céder à l’exécution  de  l’Arrêt  dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  no- 
tre Chancellerie  , cejourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  , nous  y étant , pour  les\ 
caufes  y contenues  ; Conunaadons  au  prémier  notre  Huifiîer  ou  Sergent  'fur  ce 

Tom.  1.  C c c c 
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requis  , de  Cgnifier  ledit  Arrêt  a tous  qu’il  appartiendra  , & de  faire  en  outre  pour 
rTr  t?  tousades  & exploits  néceffaires,  fans  autre  permiinoa  : 

Car  tel  eft  notre  plailir.  Donne  a Marly  , le  dix-feptième  jour  de  Juin  , l’an  de  gr«e 
mil iept  cens  quarante-neuf,  & de  notre  régné  le  trente-quatrième.  Signé,  LOUIS; 
Et  plus  bas  J par  le  Roi  , M.  P.  de  Voyer  dargenson.  Et  fcellé. 

Jacques  Pineau,  Chevalier,  Baron  de  Lucé  , Seigneur  de  Viennay , la  Pefchel- 
lene  , Samt-Pater  & autres  lieux  , Confeiller.  du  Roi  en  fes  Confeils  , Maître  des  Reqnê- 
tes  ordinaire  de  fin  hôtel , Intendant  de  Juflice  , Police  & Finances  de  la  Province  du 
Haynault , pays  d entre  Sambre , Meufi  & d'outre  Meufi. 


j Ponfiil  d’Etat  du  Roi  ci-defius  , Nous  ordonnons  que  ledit  Arrêt  fera 
exécuté  filon  Ja  forme  & teneur  ; & à cet  effet  , lû,  publié  & affiché  dans  l'étendue  de 
mue  département , a ce  que  perfinne  n’en  ignore.  Fait  à Valenciennes,  le  fept  Août 
miljept  cens  quarante-neuf.  Signé  , LucÉ  ; Et  plus  bas  , Par  Monfeigneur  ,'RoULlN’k 

On  trouvera  peut-être  que  je  me  fuis  trop  étendu  fur  l’Article  du 
tabac  que  j’aurois  pû  abréger  confidérablement , fi  je  m’étois  contenté 
de  citer  les  Réglemens  au  lieu  de  les  rapporter.  J’avoue  que  fi  je 
n’avois  cherché  qu’à  plaire  , j’aurois  agi  ainfî  ; mais  mon  but  étant 
d être  utile  a mes  concitoyens  dont  plufîeurs  font  armateurs  , ou  re- 
çoivent des  Navires  étrangers  à leur  adrelfe  , j’ai  crû  qu’il  leur  im- 
portoit  beaucoup  d être  inftruits  de  tout  ce  qui  a rapport  à cette  bran- 
che de  Commerce , pour  éviter  de  tomber  en  contravention  , 6c  dont 
l’ignorance  des  Réglemens  ne  fçauroit  les  excùfer.  Si  j’ai  réuffi  , je  feral- 
plus  que  fajisfait. 


Fin  du  Tome  premier,. 


Il  faut  placer  les  deux  Cartes  de  l’Amérique  mé- 
ridionale 6c  feptencrionale  après  rAvercilTe- 
ment. 


La  Carte  de  la  Martinique. 

pag. 

24S 

La  Carte  de  St.  Domingne. 

idem» 

25s 

La  Carte  de  la  Guadeloupe. 

idem» 

258 

La  Carte  de  l’Ifle  Vache. 

idem» 

i6i 

La  Carte  de  Cayenne. 

idem» 

i6z 

La  planche  I. 

idem» 

27^ 

La  planche  IL 

idem» 

La  Planche  III. 

idem. 

La  Planche  I V. 

idem»  ' 

La  Planche  V. 

idem»  ’ 

I2SZ 

La  Planche  V I. 

idem. 
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La  Planche  VII. 

idem» 

4^4 

I 


S7Z 


EXPLICATION  DES  PLANCHES, 

LEs  Cartes  ii’ont  bcfoin  d'aucune  explication  ; elles  font  exaâes  autant 
qu’elles  peuvent  l’être  dans  leurs  petitelTes  , & elles  font  travail- 
lées avec  foin.  J’ai  fouhaité  qu’elles  fulfent  plutôt  pour  l’inllruûion  du 
Leâeur , que  pour  rornemenî  du  livre,.  & mon  intention  a été  effeo 
tuée  ; je  ne  dois  pas  même  îaiffer  ignorer  au  public  que  Mr.  Bellin  , 
Ingénieur  de  la  Marine  a bien  voulu  par  complaifance  diriger  ce  tra- 
vail , & conduire  le  Graveur  ; je  lui  en  ai  une  véritable  redonnoilTance 
& je  le  prie  d’en  recevoir  ici  les  fmceres  alTurances.  J’ai  fait  copiée 
dans  l’Enciclopédie  les  planches  de  l’indigo  , du  fucre  , du  tabac  & du 
coton  ; je  les  ai  trouvées  bien  faites  , repréfentant  clairement  ce  que 
je  voulois  expliquer  ; cette  raifon  m’a  déterminé  à en  faire  ufage.  En 
effet  pourquoi  fe  mettre  à la  torture  pour  inventer  ce  qu’on  trouve 
déjà  fait  , fur-tout  dès  qu’on  fent  qu’on  ne  pourroit  faire  mieux  ? 

Le  frpntifpice  eft  d’un  goût  à plaire  aux  eonnoiffeurs  ; les  attributs 
de  la  navigation  & du  Commerce  y font  repréfentés  & exprimés  avec 
autant  de  grâces  que  de  beautés  ' , ^ _ 


- mr 


PLANCHE  L 


page  27Ô. 


10. 


L’arbre  qui  produit  la  caffe  ; caneficier. 

Fruit  du  canefîcier  dans  fa  maturité,  caffe,  caneEce^ 

L’arbriffeau  qui  produit  le  rocou  , urucu  , rocouyer. 

Fruit  du  rocouyer  ' dans  fa  maturité  , rocou  ; les  graines  dn 
rocou  au  nombre  d’environ  foixante  font  renfermées  dans  ledit 
fruit.  ' 

Canne  de  fucre  , ou  canamele. 

Feuille  de  la  canne  de  fucre.  Cette  canne  St  cette  feuille  am 
roient  été  mieux  placées  dans  les  planches  du  fucre  [qu’ici  ; mais: 
le  Graveur  n’a  pas  pû  les  y faire  entrer.i  voye^  pag,  382. 

L’arbre  du  caffé  ^ caffeyer. 

Grains  de  caffé. 

Grains  de  cafïe  qui  tiennent  encore  à la  branche  , 8c  dont  fe 
coque  a été  enlevée. 

Moitié  d’une  coque  de  cafféi 


uj 
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P2g-  353- 


7- 
8. 

9- 

lO.IO 


L’arbre  qui  produit  le  cacao  ; cacaoyer. 

Feuille  du  cacaoyer.  . 

Fruit  du  cacaoyer  renfermant  les  amandes  de  cacao. 

Fruit  du  cacaoyer  coupé  par  le  milieu  , pour  faire  connoître 
comment  les  amandes  y font  renfermées.  • 

Plante  de  gingembre  ; c’eft  une  efpéce  de  rofeau. 

Autre  plante  de  gingembre  d’une  autre  efpéce  , qui  poulTe  de  la 
racine. 

La  meme  plante  dans  toute  la  grandeur. 

La  même  plante  qui  pouffe  de  la  racine  & qui  eft  en  fleur. 
Autre  plante  de  gingembre  d’une  autre  efpéce. 
lo.Racines  de  ces  trois  efpéces  de  gingembre. 


1. 

2. 


6. 

7- 

8. 


lô. 

ïî. 

IZ. 

13. 


PLANCHE  II L 

Vue  d'une  indigoterie. 


page  ^66. 


Grand  refervoir  d’eau. 

Autre  refervoir  proportionné  à la  fabrication  qu’on  fe  propofe 
de  faire  , appellé  la  trempoire. 

Autre  refervoir  dit  la  batterie. 

Refervoir  appellé  dans  les  Mes  diablotin. 

Robinet  pour  faire  couler  la  teinture  ( l’eau  teinte  ) du  refer- 
voir fupérieur  dans  l’inférieur. 

Saçs  en  forme  de  chauffe  remplis  de  pâte  d’indigo , & fufpendüs 
à l’ombre  pour  la  faire  égouter. 

Angard  pour  faire  à l’ombre  les  travaux  qu’exige  la  fabrication 
de  l’indigo,  mettre  la  pâte  dgns  les  facs  &c. 

Negre  qui  porte  les  plante;  d’indigo  dans  le  refervoir  dit  la 
trempoire  pour  les  faire  pourir. 

Negres  qui  remuent  les  plantes  d’indigo  dans  la  trempoire  avec 
des  paniers  attaches , au  bout  de  perches. 

Plantes  d’indigo. 

Maifon  du  propriétaire  de  l’indigoterre  ^ habitation. 

Terres  pour  la  culture  de  l’indigo. 

Caiffons  remplis  de  pâte  d’indigo  „ pour  la  faire  fécher  à l’cmv- 
bre , ou  dans  1 angard 
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14*  • • Serpete  ou  couteau  dont  on  Ce  fert  pour  couper  les  plantel 
d’indigo  , lorfqu’on  en  fait  la  récolte. 

15.  . . Taffe  d’argent  pour  faire  les  épreuves  de  la  teinture  de  la 
batterie , 8c  connoître  fi  les  plantes  font  pourries  au  point 
requis  pour  former  l’indigo. 

,i5.  . . Panier  , dit  couleuvre,  dont  fe  fervent  les  Caraïbes  pour  faire 
égouter  le  fuc  du  manioc  ; on  attache  un  gros  poids  audit 
panier. 


17.  . . Preffe  champêtre  , faite  avec  un  tronc  d’arbre , pour  exprimer 
le  fuc  du  manioc. 


PLANCHE  IV.  pag.  381. 


Fue  d'une  habitation. 

I.  . . Maifon  du  maître  avec  toutes  fes  dépendances. 

I.  . . Cafés  pour  le  logement  des  Efclaves  Nègres  nécelTaires  aux  di- 

vers  travaux  de  l’habitation. 

3.  . . Savanes  , c’efl:  le  nom  qu’on  donne  dans  les  Mes  aux  prairies. 

4.  . . Haies  vives  qui  féparent  les  plantations  des  favanes  , 8c  ga- 

rantilTent  du  vent  les  cannes  de  fucre. 

5.  . . Plantations  de  cannes  de  fucre. 

6.  . . Moulin  à eau  , que  fait  aller  un  ruiifeau  , pour  exprimer  les 

fuc  des  cannes  de  fucre. 

7.  . . Sucrerie  avec  fa  cheminée  8c  fon  angard. 

8.  . . Goutiere  pour  conduire  l’eau  fur  la  roue  du  moulint 

9.  . . Fuite  de  l’eau  du  moulin. 

10.  . Angard  pour  remifer  les  bagalTes  , c’eft-à-dire  , les  cannes  de 

fucre  qui  ont  été  écrafées  dans  le  moulin  , 8c  dont  le  fuc 
a été  exprimé. 

II.  . , Raffinerie  de  fucre,  appellée  purgerie. 

11.  . . Etuves  pour  le  fechage  des  pains  de  fucre. 

13.  . . Plantations  de  manioc  dans  les  terres  fituées  fur  les  hauteurs. 

14.  . .-  Morne  , c’eft  ainh  qu’on  appelle  dans  nos  Mes  les  montagnes 

qui  paroiffent  détachées  des  autres. 

Moulin  à fucre. 

I.  I.  . . Chaffis  de  charpente  très-folide. 

2 Table  du  moulin  , faite  d’un  feul  bloc  de  bois  creufé  , 8c  re- 

vêtue d’une  lame  de  plomb. 

3.  3,  3.  Trois  rôles  couverts  chacun  d’un  tambour  ( ou  cilindre  ) de 
métal  , 8c  traverfés  d’un  axe  de  fer  coulé  dont  l’extrê- 


9-  9- 
10.  . 


P“"“*  '■“•■ 

Ouvem, res  faites  à la  table  pour  avoir  la  facilité  de  reparer 
ou  de  changer  les  pivots  & les  crapaudines. 

LT.rÎ"  ’’  V‘i  ell  le  principal 

Damoifelle  , pièce  de  bois  dans  laquelle  eft  un  collet  au  tn. 

vers  duquel  pafle  le  pivot  fupérieur  de  l'arbre. 

Bras  du  moulin  auxquels  la  force  mouvante  eil  attachée 
Cuve  placée  & adhérente  au  côté  du  moulin  p“r  receVoir 
la  fuc  des  cannes  de  Cicre  écrafées  , & d'où  il  couk  uaî 
un  conduit  dans  la  chaudière , dite  grande , de  la  fucreL 

“^rc^ndThi!^  ^ néuxNégr':rpr; 

écrâfer"f!i'“  rr'* 

à mangS  ’ '""^nge  des  Mes  , pour  lui  donner 


PLANCHE  V. 


page  382 


î. 

2. 


3* 

4- 

5- 

6. 


10 

11 

12, 


14 

i5> 


Glacis  en  briques  plus  élevé  que  les  chaudières. 

fervoiJ  ^ Sucreries  , ou  la  grande  tient  lieu  de  ce  re» 

Première  chaudière  nommée  la  grande. 

Seconde  chaudière  , dite  la  propre. 

1 roiiieme  chaudière  , appellée  la  leflive. 

Quatrième  chaudière , dite  le  flambeau. 

Cinquième  chaudière  , nommée  le  fîrop. 

Smrae  chaudière  , appellée  la  batterie. 

fratl^;a‘r!d"ff:ûr“'‘"'^=  écumoires  . uHn  que  le  firop 

• Negre  qui  écume  la  grande. 

. Autre  Negre  qui  obferve  la  propre. 

Ts-S- “ 

Chaudière  remplie  de  leŒve  , pour  fervir  à la  purification  du 

Baquet  deftiné  à recevoir  les  écumes. 

tcre!T  cannes  de 

Bec  de  corbin, 


I/.  * . Formes  â fucre  bouchées  par  la  pointe  , dîfe  la  tête  ",  & rem.^ 
plies  du  firop  de  la  batterie  pour  le  faire  fipr. 

I S.  . . Ouvrier  qui  enfonce  une  broche  de  fer  appellee  Ptimc  , dans 
le  firop  déjà  figé  d’une  forme  débouchée  par  la  tête  & 
pofée  fans  deffus  deflbus  fur  une  fellete  dite  canaple  , afin 
de  faciliter  l’écoulement  du  firop  qui  n’a  pas  pû  fe  crifta- 
lifer. 

ïp.  . . Formes  rangées  , remplies  de  firop  figé  & qui  ont  été  percees 
avec  la  prime  pour  faciliter  l’écoulement  dudit  firop. 

2.0.  . . Poele  ou  étuve  pour  entretenir  une  chaleur  moderee  dont  le 
firop  déjà  figé  a befoin  pour  achever  de  fe  durcir. 


PLANCHE  VI.  page  449. 

î.  . . Bateau  armé  pour  la  pêche  des  tortues. 

2.  . . Negre  qui  obferve  une  tortue  pour  la  varren 

. Varre  ferrée  par  le  bout  qui  doit  percer  1 écaillé  de  la  tortue, 
ayant  une  corde  attachée  à l’autre  bout. 

4.  . . Tortue  qui  va  être  varree. 

5.  . . Prairies  au  fond  de  la  mer  ^ dans  lefquelles  les  tortues  fe  re- 

tirent , & où  elles  vivent. 

6.  . . Chaffeur  qui  a arrêté  une  tortue  fur  le  rivage  , & veut  la 

renverfer  pour  l’empêcher  de  retourner  à l’eau. 

7.  . . Tortue  qui  fait  des  efforts  pour  n’être  pas  renverfée. 

8.  . • Amas  d’œufs  de  tortue  fur  le  fable. 


PLANCHE  VII.  page  4^4. 


1.  . . Ouvrier  qui  dévidé  un  rouet  charge  de  tabac  en  boudin. 

2.  . . Le  rolleur.  C’eft  ^Ouvrier  qui  forme  les  rolles  ; on  entend  par 

rolle  une  pelote  du  boudin  roulé  plufieurs  fois  fur  lui-même. 
. Table  fur  laquelle  plufieurs  rolleurs  peuvent  travailler. 

4.  . . Vue  perfpeâive  de  la  preffe  pour  comprimer  & égalifer  les 
i - rolles;  cette  preffe  .doit  être  très-folide. 

5.  . . Tonneau  rempli  de  chevilles  de  bois  néceffaires  pour  les  opera- 

tions de  la  preffe  , & pour  former  les  rolles. 

6.  . . Plante  de  tabac  , dit  à langue.  ,,i  • j c • * 

7.  . . Autre  plante  de  tabac  , dit  des  Amazones  , aujourd  hui  de  baint 

Domingue. 

S.  . . Autre  plante  de  tabac  , dit  de  Verine- 
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DES  MATIERES, 


Une  table  plus  détaillée  paroîtra  à quelques-uns  néceffaire  ; 
elle  auroit  efFedlivement  plufieurs  avantages.  Mais  con- 
Bdérant  que  ce  livre  eft  véritablement  une  efpéce  de 
table  par  la  maniéré  dont  toutes  les  matières  y font 
traitées  , je  me  fuis  déterminé  de  Tabreger  en  fuppri- 
mant  un  grand  nombre  d’articles  , pour  ne  pas  trop  grofj 
Br  ce  volume. 


A 

A 

JT\,  BUS  , dans  les  envois  à l’étranger  des  marchandifes  de  l’Amérique, 
page  194.  voyei  marchandifes. 

Acquits  a caution  à prendre  à Marfeille  pour  les  marchandifes 
deftinées  pour  les  Mes,  pag.  43.  Pour  les  marchandifes  envoyées  du 
Royaume  a la  deftination  des  Mes  Françoifes  de  PAmérique , pag.  93. 
Les  droits  doivent  être  liquidés  dans  les  acquits  à caution  , pag.  iir. 
Acquits  à caution  nécelTaires  pour  les  marchandifes  de  l’Amérique  allant 
à l’étranger  à travers  le  Royaume  , pag.  191.  voyej  marchandifes. 

Acte  de  Navigation  en  Angleterre  , pag.  j6.  Toutes  les  Nations 
ont  le  droit  d’en  faire  un  femblable  , p.  77.  Changement  audit  aâe , p,  78. 

Aigron  ( de  la  Mothe  ) enrichit  l’Me  de  Cayenne  de  plufieurs  ca- 
feyers,  page  z8o. 

Afrique  ( 1’  ) fournit  à Marfeille  une  grande  quantité  de  tortues  de 
terre,  pag.  455. 

Americ-Vespuce  , Florentin  , eft  envoyé  par  Ferdinand  pour  faire 
de  nouvelles  decouvertes , pag.  8.  Il  pénétre  bien  plus  avant  que 
Colomb,  pag.  8 ; quitte  le  fervice  de  Perdinand  & commande  une 
Flotte  pour  Emmanuel  Roi  de  Portugal  , fes  découvertes  , pag.  8 ; 
Tom.I.  Dddd 


meurt  aux  Mes  Terceres  , pag.  S ; donne  fon  nom  au  nouveau  Mondé 
qui  auroit  du  porter  celui  de,  Colomb  , pag.  9. 

Américains  , ( les  ) ont  habité  cette  partie  du  monde  avant  l’inven- 
tion de  l’écriture , pag.  4 & 5.  Us  connoiffoient  les  arts  , pag.  5.  Leur 
fîmplicité  & leur  bonne  foi,  pag.  13.  Leur  paffion  pour  le  tabac»; 
pag.  479. 

Amérique  , ( 1’  ) inconnue  aux  Européens  , pag.  i.  Croyance  de  l’A- 
mérique traitée  de  folie  , pag.  z.  Cette  croyance  condamnée  comme . 
impie  6c  hérétique  , pag.  3.  Conjeéfure  fur  la  maniéré  dont  elle  a été 
habitée  , pag.  4.  Peuplée  long-tems  après  la  confufîon  des  langues  » 
pag.  4.  Avant  l’invention  de  l’écriture  , pag.  5.  Les  arts  6c  l’écriture 
fymbolique  y avoient  fait  de  grands  progrès , pag.  $.  Découverte  par 
Chriftophe  Colomb  , pag.  5.  Source  d’immenfes  richelfes , pag.  6.  L’A- 
mérique feptentrionale  découverte  par  les  François  ; relations  de  ces 
découvertes  , pag.  10  6c  ii.  Son  étendue  , pag.  14;  divifée  en  méri- 
dionale 6c  feptentrionale  , pag.  1 5 ; habitée  depuis  très-long-tems  , 6c 
comment,  pag.  15.  Produéfions  de  cette  partie  du  monde,  pag.  16. 
Pourquoi  fes  habitans  font  appellés  moins  anciens  que  nous,  pag.  Z590 
Le  caifé  de  l’Amérique  forme  une  nouvelle  branche  de  Commerce  ^ 
pag.  333.  Il  obtient  l’entrée  dans  le  Royaume,  pag.  334* 

Amirauté.  Soumiflions  que  les  armateurs  doivent  y palTer , pag.  61^ 
Officiers  de  l’Amirauté  , feuls  Juges  à Marfeille  fur  le  fait  du  Com- 
merce de  l’Amérique  , pag.  71.  Nouveau  réglement  à ce  fujet  , pag.  71,. 
yz  , 73  , 74.  Doit  prononcer  la  confifcation  des  vaiffeaux  6c  marchan- 
difes  6cc.  dans  les  cas  de  commerce  avec  l’étranger  , pag.  Z19. 

Amurath  IV,  défend  fous  peine  de  mort  l’ufage  du  tabac,  pag.  479. 

, Anil  , la  plante  que  nous  appelions  indigo  , pag.  366. 

Angleterre  ( 1’  ) fait  des  découvertes  en  Amérique  , pag.  9.  L’aâe 
de  navigation  augmente  fon  Commerce  , pag.  74.  Elle  fournit  le  tabac 
à la  France  , pag.  4^7.  Préjudice  que  cette  fourniture  caufe  a nos  Co- 
lonies , pag.  467.  ■ 

Anglois  , ( les  ) ne  font  des  découvertes  qu’en  1576 , pag.  10.  S’em- 
parent de  ce  qui  leur  convient  , origine  de  la  derniere  guerre  , pag.  lo 
6c  II.  Leurs  pofTeffions  dans  les  Mes  Antilles,  pag.  iz.  Punition  bar- 
bare contre  leurs  efclaves  , pag.  388.  Il  leur  eft  défendu  de  terrer  lé 
fucre  , pag.  395.  La  préférence  ridicule  qu’ils  donnent  a leur  rum  fur 
nos  eaux-de-vie  de  vin , pag.  400. 

Anguilla,  ( Med’)  une  des  petites  Antilles  au  Vent,  pag.  iz. 

Antigoa  , (Me  d’ ) une  des  petites  Antilles  auvent,  pag.  iz. 

Antilles,  Mes  ainli  nommtées  par  Colomb,  pag.  ii.  Grandes  & 
petites,  pag.  iz.  Connues  fous  le  nom  des  Mes  du  vent,  pag.  iz. 
Extrêmement  fertiles  , pag.  14.  Peuvent  avoir  été  produites  par  quelque 
tremblement  de  terre,  pag.  Z59. 

Antipodes  , jugées  impoffibles  , pag.  i.  Condamnées  comme  une 
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’ fiéréfîe  , pag.  3.  St.  Auguftin  a pènfé  qu’il  y avoit  des  antipodes  , & 
n’a  ofé  le  foutenir  par  refpeâ  pour  la  Religion  , pag.  3.  Quelques  an- 
ciens Philofophes  en  ont  parlé  , pag.  z. 

Arabes  , accufés  mal  à propos  de  faire  périr  le  germe  du  cafFé  avant 
de  l’expofer  en  vente,  pag.  z8i.  Les  Médecins  Arabes  ont  loué  ou 
folamé  excefiivement  le  calFé  , pag.  z8p. 

Arabie  heureuse  , ( 1’  ) polTedoit  feule  les  plantes  du  caffé  , 
pag.  Z76. 

Archilla  , ( Ifle  d’ ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent,  pag.  iz. 

Argent.  Il  eft  quelqnefois  plus  avantageux  d’en  porter  à l’Amérique  , 
•que  des  marchandifes , pag.  Z49. 

Armateurs.  Dans  la  difette  de  chairs  falées  , ils  doivent  s’adrelfer 
au  Confeil  pour  obtenir  la  permiffion  d’envoyer  leurs  Navires  pour  en 
charger  à l’étranger,  pag.  134.  S’il  leur  eft  plus  avantageux  d’avoir 
«ne  maifon  de  correlpondance  aux  Mes  que  de  charger  les  Capitaines 
de  la  vente  & des  achats  des  marchandifes,  pag.  zyz  , Z73  & Z74. 
Conduite  qu’ils  doivent  tenir  pour  réuflir  dans  le  Commerce  des  Mes  , 
pag-  ^75- 

Armemens  pour  l’Amérique  ne  peuvent  être  faits  que  dans  les  Ports 
défignés  pour  faire  ce  Commerce,  pag.  30,  60.  Exceptions,  pag.  6z  , 
<53  & 73. 

Augustin  ( St.  ) n’a  ofé  foutenir  qu’il  y eut  des  antipodes  , pag.  3. 

Avignon.  Privilèges  pour  les'  foiries  de  cette  Ville  , étant  deftinées 
pour  l’Amérique  , pag.  150.  Nouveaux  privilèges  qui  lui  font  accordés  , 
pag.  160.  Exemption  de  la  domaniale  , pag.  160.  Les  marchandifes 
d’Avignon  peuvent  emprunter  le  paftage  dés  terres  de  France  , pour 
aller  de  cette  Ville  dans  le  Comtat  Venaiftin , fans  payer  aucuns  droits, 
pag.  16  î.  Les  indiennes  ne  peuvent  plus  être  fabriquées  dans  le  Com- 
tat, quoique  permifes  eu  France,  pag.  i6i.  Entrepôt  pour  les  foiries 
du  Comtat  deftinées  pour  l’Amérique  , pag.  163.  Plantations  de  tabac 
dans  le  Comtat  d’Avignon , pag.  46Ô.  Le  Comtat  eft  fournis  à tous  les 
Réglemens  concernant  la  vente  exclulîve  du  tabac,  pag.  5Z7. 

Auxone  , ( Bureau  d’ ) délîgné  pour  la  fortie  du  Royaume  des  mar- 
,chandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour  la  Franche-Comté  , & les  trois 
Evêchés  , pag.  193. 

B. 

AGACE.  Canne  de  fucre  dont  011  a exprimé  le  fuc  , pag.  388. 

Bainora  , dans  l’Me  St.  Domingue-,  où  Colomb  bâtit  un  petit  Foit, 
pag-  M-  _ 

Balance  facile  à faire  pour  calculer  le  bénéfice  que  donne  le  Com- 
merce de  l’Amérique  , pag.  271. 

Barbade , ( Me  de  la)  une  des  petites  Antilles  au  Vent  , pag.-  iz. 
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Barbarie  des  Anglois  dans  la  punition  de  leurs  Efelaves , pag.  588^ 

Barboude  (Me  de  ) une  des  petites  Antilles  auvent,  pag.  iz. 

Barriqu^is.  Précaution  à prendre  avant  de  les  remplir  de  fucre  brut  j 
39^’  Leur  groffeur  idem  , pag.  391. 

Barthelemi  ( lile  St.  ) une  des  petites  Antilles  au  vent  , pag.  iz; 

Basins  en  blanc.  Même  franchife  que  pour  les  toiles  de  coton  blan- 
ches , pag.  158.  Voye^  Toiles. 

Batavia.  Les  Hollandois  y fement  du  caflfé  & réuirilTent  , pag.  zj6. 

Baterie.  Cuve  dans  laquelle  on  bat  l’indigo , pag.  368  ; Sixième 
chaudière  pour  le  raffinage  du  fucre  , pag.  389. 

Bayonne  ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  Commerce  de  l’Amé- 
rique , pag.  18.  Déligné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  & indiennes 
étrangères  , pag.  144. 

Bequia,  (Me  de  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  pag.  iz. 

Bellin  , Auteur  de  la  defcription  de  la  Guiane  ,,  pag.  Z05.  Le  public 
lui  doit  de  la  reconnoilTance  pour  un  fi  bon  ouvrage , pag.  zdz. 

Ben  , ( huile  de  ) Ibn  ufage  avec  le  heure  du  cacao  , 3<5z. 

Beurre  , permiffion  aux  Négocians  François  d’envoyer  leurs  Navires 
en  Irlande  pour  y charger  de  beurre  & le  porter  en  droiture  aux  Mes 
de  l’Amérique  , pag.  130  & Z31.  Même  permiffion  d’en  faire  venir  du 
Dannemarck  en  exemption  des  droits  , pag.  13Z.  Effet  furprenant  du 
beurre  jetté  dans  la  chaudière  dite  baterie  , pag.  390. 

Beurre  de  cacao.  Comment  on  le  fait  , remede  excellent , pag. 

Bodarilla  , ( François  ) calomnie  Chriftophe  Colomb  , & l’envôys 
en  Elpagne  chargé  de  chaînes  comme  un  criminel , pag.  7. 

B(Euf  salé  , néceffaire  pour  l’avituaillement  des  Navires  deftinés 
pour  les  Mes,  pag.  127.  Exempt  de  tous  droits  pour  cette  deftination  , 
pag,  527.  Doit  être  mis  en  entrepôt  en  arrivant  à Marfeille  , pag.  iz8. 
Permiffion  aux  Négocians  François  d’envoyer  leurs  Navires  en  Irlande 
pour  y charger  de  bœuf  falé  & le  porter  en  droiture  aux  Mes  de  l’A- 
mérique , pag.  130. 

Bonnaire  , ( Me  de  ),  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent,  pag.  iz. 

Bordeaux  , ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé- 
rique , pag.  18.  Défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  cotons  & indiennes 
étrangères^  pag.  144. 

Boston  , Capitale  de  la  Nouvelle  Angleterre  , pag.  i r. 

Boucan  de  tortue.  Ce  que  c’eft  pag.  451.  Eli  préféré  à notre  pâti- 
ferie  , pag.  455.^ 

Bougeant  , Jéfuite  , habile  dans  le  langage  des  bêtes , pag.  453. 

Bouillons  de  tortue.  Combien  ils  font  falutaires  & la  maniéré  de 
les  faire  , pag,  456  &;  457. 

. Bourbon  , ( Me  de  ) en  quel  tems  le  caffé  y a été  femé  , pag.  zyô.. 

Bourdon  ( Jacques  ) prend  poffeffion  pour  la  France  de  la.  Baye 
d’Udfon , pag.  1 1., 


DES  MATIERES.  581' 

Bourgfelde  , défigné  pour  la  fortie  du  cafFé  & autres  marchandifes 
du  Levant , pag.  342,. 

Brest  , ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , 
pag.  18. 

Bretons  ( les  ) font  les  prémiers  avec  les  Normands  qui  ont  fait  la 
pêche  des  morues  en  Terre-Neuve  , pag.  10. 

Bureau  des  Fermes  à Marfeille.  Explication  de  ce  terme  , pag.  70. 
doivent  être  placés  aux  extrémités  du  territoire  de  Marfeille  , pag.  IZ4 
& 125.  Ceux  qui  font  établis  pour  la  perception  d’autres  droits  que 
d’entrée  & de  fortie  , ne  font  point  incompatibles  avec  la  franchife  de 
Marfeille  , pag.  125.  Il  efi:  même  avantageux  aux  Marfeillois  que  les 
droits  d’entrée  fur  les  marchandifes  étrangères  deftinées  pour  l’Améri- 
que fe  perçoivent  à Marfeille  , pag.  125  & 126.  Bureau  du  Poids  & 
Gaffe  à Marfeille  , délivre  les  acquits  à caution  pour  les  marchandifes 
de  l’Amérique  , pag.  192.  Bureaux  dénommés  pour  la  fortie  du  Royau- 
me des  marchandifes  de  l’Amérique  , pag.  193.  Les  marchandifes  def- 
tinees  pour  l’Amérique  ou  en  venant  , doivent  être  conduites  au  Bureau 
du  Domaine  d’Occident  pour  y être  vifitées  & les  droits  payés  , pag. 
203.  Les  clefs  des  entrepôts  pour  les  marchandifes  deftinées  pour  l’A- 
mérique , doivent  être  remifes  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , pag. 
241.  Les  clefs  des  entrepôts  des  marchandifes  de  l’Amérique  deftinées 
pour  le  Royaume  ou  pour  le  tranfit  , doivent  être  remifes  au  Bureau 
du  Poids  & Caife  , pag.  241.  Bureaux  défignés  pour  la  fortie  du  cafîé  & 
autres  marchandifes  du  Levant , pag.  342. 

C. 

0!^  AB  O T ( Jean  & Sebaftien  ) découvrent  pour  la  France  en  1497  , la 
Terre-Neuve  & celle  de  Labrador  , pag.  10. 

Cacao.  Droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , pag.  198.  Ne  peut  jouir 
de  l’exemption  ou  de  la  modération  des  droits  qu’autant  qu’il  a été 
mis  en  entrepôt  à fon  arrivée  , pag.  199.  Ne  doit  point  les  droits  de 
fortie  du  Royaume  en  allant  à l’étranger  ^ pag.  236.  Origine  du  cacao  , 
P^g*  353*  Servoit  de  nourriture  aux  habitans  du  Mexique  , pag.  354. 
Culture  du  cacao  ^ pag.  355.  Diverfes  obfervations  fur  cette  culture,, 
35^  & 357.  Récolté  du  cacao,  pag.  358.  Choix  du  cacao  , pag.^ 
359.  Ufage  du  cacao,  pag.  359.  Comment  il  faut  l’employer  pour  faire 
du  chocolat  , pag.  360  & 3ÔI0  Propriétés  du  cacao  , pag.  361.  Beurre 
& confiture  du  cacao,  pag.  3Ô2.  Commerce  du  cacao  pag.  362.  Doit 
en  arrivant  de  l’Amérique  en  France  être  renfermé  dans  un  entrepôt  , 
P^g*  3*^3*  Venant  de  nos  Mes  eft  réputé  de  leur  crû , pag.  3 Ô3.  Pro- 
venant du  produit  de  la  Traite,  des  Noirs,  ne. paye  que  la  moitié  de» 
droits  d’entrée,  pag.  363.  Pâte'  de  cacao  jugée  chocolat,  pag.  364. 
Etat  ' de  la  quantité  de  cacao  arrivé  à Marfeille  pendant  une  année 
ou  qui  en  eft  forti , pag.  3Ô5, 
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Cacaoyers  ( les  ) périlTeiit  tous  à la  Martinique  en  1727  par  un 
tremblement  de  terre  , pag.  280. 

Caen  ( le  Port  de  ) eft  défigné  pour  faire  le  commerce  des  Mes , 

P^g-  35-  , , . „ 

Caffé  , doit  lix  deniers  par  livre  pour  le  droit  d un  pour  cent , pag. 

188.  De  l’Amérique  inconnu  à Marfeille  en  1719,  pag.  201  & zj6. 
Marfeilie  plus  inîéreffée  que  les  autres  Villes  de  connoître  les  Réglemens 
concernant  le  cafté  , pag.  275.  Origine  du  cafte  , pag.  277.  Difputes 
des  Médecins  fiir  fon  ufage  , pag.  277.  Hiftoires  fur  les  propriétés  du 
cafte  , pag.  277.  Difputes  au  fujet  de  i’ufage  du  cafte  , pag.  278.  Ré- 
lations  des  Voyageurs  fur  le  cafte  , contradiéfoires  , pag.  279.  Cafte  cul- 
tivé à Paris  dans  le  jardin  Royal,  pag.  280.  Cultivé  à Surinan,  à 
Cayenne,  &c.  pag.  280.  Culture  du  cafté  , pag.  281.  Diverfes  expé- 
riences à ce  fujet  , pag.  281.  Defcription  du  cafté  par  Mr.  de  Juflieu  , pag. 
282.  Ce  que  c’eft  que  le  cafté  en  coque  , en  parchemin , mondé  , &c. 
pag.  283.  Ufage  du  cafté  , pag.  284.  Caftes  établis  à Marfeille  , pag. 
284.  A Paris  , & préjugé  des  Pariftens  pour  donner  la  préférence  au 
cafté  préparé  par  les  Turcs  , pag.  285.  Maifons  dites  caftes;  ce  que 
c’eft  , pag.  285.  Le  bon  cafté  arrive  à Marfeille  , pag.  285.  Raifon  pour- 
quoi le  cafte  du  Levant  eft  meilleur  à Marfeille  que  celui  de  la  Com- 
pagnie , pag.  286.  En  quoi  conflfte  le  bon  caffé  , & pourquoi  on  ufe 
de  celui  de  nos  Mes  en  Levant,  pag.  2 8(5.  Rufe  des  Marchands  pour 
faire  palTer  le  cafte  de  l’Amérique  pour  celui  de  Moka,  pag.  287.  Ce 
que  c’eft  que  le  cafte  mariné  idem  , pag.  287.  Préparation  de  la  boiffon 
du  cafté  idem  y pag.  287.  cafté  à la  Sultane,  ce  que  c’eft  , pag.  288. 
Quel  cafté  eft  le  plus  falutaire  , pag.  288.  Nouvelle  méthode  de  pré- 
parer le  caffé  , pag.  288  & 289.  Propriétés  du  caffé  , pag.  289.  Ré- 
glemens furie  privilège  du  caffé,  pag.  290  & fuiv.  Fixation  du  prix 
du  caffé  à 50  f.  la  livre  , pag.  29(5.  Le  privilège  de  la  Compagnie -des 
Indes  converti  en  un  droit  d’entrée  , pag.  297.  Exempté  de  tous  droits 
en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  , pag.  299.  Le  privilège  exclu- 
fîf  pour  la  vente  dudit  càffé  rétabli,  pag.  290.  Droit  qu  ont  les  Com- 
mis de  la  Compagnie  , de  faire  toutes  fortes  de  vifites  & de  recher- 
ches , pag.  314.  Exemption  totale  , même  des  0(5frois  , en  faveur  du  cafté 
de  la  Compagnie  des  Indes  , pag.  315  , 318.  Libre  commerce  à Marfeille 
du  caffé  , à la  charge  d’en  faire  la  déclaration  au  Bureau  du  Poids  & Cafté  , 
pag.  318.  Le  privilège  pour  la  vente  du  caffé,  exécutoire  dans  la  Ville 
& Port  de  Dunkerque  , pag.  320.  Ce  qu’il  faut  obferver  pour  pouvoir 
introduire  du  cafté  du  Levant  dans  le  Royaume  , pag.  333*  Caffé  de 
l’Amérique  peut  entrer  dans  le  Royaume  , pag.  333.  Réglemens  pour  l’in- 
troduéfiondu  cafté  de  nos  Mes  dans  le  Royaume  , pag.  334*  Quel  droit  doi- 
vent les  caffés  de 'l’Amérique  à l’entrée  du  Royaume  , pag.  341.  Tran- 
ftt  à travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  , accordé  au  cafté 
de  l’Amérique  , p.  341  , 343.  Caffé  du  Levant  peut  traverfer  le  Royau- 
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me  pour  paffer  à l’étranger,  p.  342.  Ce  qui  fe  pratique  aujourd’hui 
à Dunkerque  relativement  au  privilège  du  calFé  , p.  345.  Entrepôt  d’un 
ap  pour  le  cafFé  des  Ifles  , p.  347.  CafFé  de  l’Amérique  peut  entrer  par 
Marfeille  dans  le  Royaume  , en  payant  dix  livres  du  cent  pefant 
p-  348.  Le  calFé  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs , ne  jouit 
d’aucune  modération  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , p.  350.  Ré- 
vocation de  la  permiffion  accordée  à Marfeille  d’introduire  des  cafFés 
dans  le  Royaume,  p.  350  , 351.  Obfervation  importante  fur  cette  ré- 
vocation , p.  352. 

Cailus,  ( de  ) a fait  une  hiftoire  très-curieufe  du  cacao  , pag.  3Ô2. 

Caire,  (la  ville  du)  Difpute  que  l’ufage  du  cafFé  y ocçafionne ,, 
pag.  278. 

Calais  , ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé- 
rique , pag.  18. 

Camercanes  , ancien  nom  des  Illes  Antüles  , pag.  13. 

Canada,  découvert  par  les  François  , pag.  10.  Hiftoire  des  établiffemens 
François  dans  le  Canada  , pag.  10  & ii.  Le  privilège  du  tabac  eft  révoqué 
pour  favorifer  la  culture  de  cette  plante  dans  le  Canada , page  497 

Canameles.  Ce  que  c’eft , page  383. 

Candy.  Ce  que  c’eft  & maniéré  de  le  faire,  page  399. 

Cannes  de  fucre  , voye:(  fucre. 

Cannibales,  Mes  Antilles,  page  13. 

Cannots  dans  lefquels  on  pile  le  fucre  terré  , pag.  395. 

Cap-François  , le  Port  le  plus  fréquenté  que  la  France  pofFéde  dans 
rifle  St.  Domingue  , pag.  13.  Defcription  du  Cap-François  , page  255. 
Etat  d’  une  cargaifon  pour  le  Cap-François  , page  257. 

Cap-Verd.  ( Mes  du  ) Permiffion  d’y  aller  charger  des  chairs  falées 
pour  les  porter  en  droiture  aux  Mes  du  Vent  , pag.  13  i , & 232. 

Capitaines  de  Navires  ; s’ijs  doivent  être  chargés  de  la  vente  & 
des  achats  des  marchandifes , page  272  , 273. 

Caraïbes,  (Mes)  étoient  les  Mes  Antilles  , page  13. 

CaPlAIBES  , font  connoître  aux  habitans  de  la  Martinique  quelques 
cacaoyers  , page  3 5Ô  ; paroifFent  à Mr.  de  Voltaire  une  nouvelle  efpéce 
d’hommes  , page  377  ; s’occupent  à faire  du  rocou  , page  379. 

Carapat  , ( huile  de  ) fon  ufage , page  .378. 

Carret  , droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , page  198.  Voys-i  écaille 
de  tortue. 

• Cargaisons.  En  quoi  doivent  confifter  celles  faites  à Marfeille ,, 
page  245.  Etat  d’une  cargaifon  pour  la  Martinique  , page  247  , 248  & 
249;  prife  à la  Martinique  pour  porter  en  France,  page  -254.  Çargai- 
foa  pour  le  Cap-François  & Leogane  , page  257;  prife  au  Cap-Fran- 
çois ou  Leogane  pour  porter  en  France,  page  258.  Cargaifon  pour  la 
Guadeloupe  , page  260  ; pour  Cayenne  , page  2Ô3.  Cargaifon  prife  à 
la  Martinique.,  page  264  ; faite  au  Cap-François  pour  la  France  , page 
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; faite  à Leogane  , page  z66  ; faite  à la  Guadeloupe  , page  z66  i 
faite  à l’Ille-Vache , page  z6y  ; faite  à Cayenne , page  268. 

Carlier  , ( Pierre  ) prend  pofleflion  de  la  Ferme  du  tabac 
page  519. 

Carte  Géographique  des  côtes  de  Terre-Neuve  , publiée  en  150Ô. 
Preuve  que  les  François  y avoient  des  établiffemens  , page  9 & 10. 

Cartier  ( Jacques  ) de  faint  Malo  , a fait  nombre  de  découvertes 
dans  l’Amérique  feptentrionnale , pag.  10. 

Casse  ou  Canefice  , droits  d’entrée  dans  le  Royaume , page  198  \ 
ae  doit  point  les  droits  de  fortie  du  Royaume  en  allant  à l’étranger, 
page  Z3Ô. 

Cassonnades  , voyei  Sucres  terrés. 

Cayenne  ( Me  de  ) dans  l’Amérique  méridionale  , page  14.  Ainfi  nom- 
mée de  la  riviere  de  Cayenne  , page  14.  Sucre  de  Cayenne  , ne  paye 
que  la  moitié  des  droits  d’entrée.  Importance  de  cette  Me  , page  Z05. 
Les  fucres  de  Cayenne  , pour  jouir  de  la  modération  des  droits , ne 
doivent  point  être  raffinés  , page  zio.  Defcription  de  cette  Me  , page 
z<5z  ; eft  la  porte  pour  entrer  dans  un  plus  vafte  Commerce  , page  263. 
Quelle  doit  être  une  cargaifon  pour  Cayenne  , page  263.  Caffé  enfe- 
mencé  à Cayenne  en  *1722  par  Mr.  de  la  Mothe  Aigron , page  280. 
Rocou  de  Cayenne  , page  37Ô. 

Certificats  pour  juftifîer  que  les  chairs  falées  au  Cap  - Verd  pour 
l’Amérique  font  de  bonne  qualité.  Autres  certificats  de  l’Amérique  , 
comme  les  quantités  fpécifiées  , y ont  été  débarquées  , page  131.  Cer- 
tificats de  déchargé  des  acquits  à caution  , par  qui  doivent  être  don- 
nés , page  191.  Défenfe  aux  Commis  d’en  délivrer,  fi  les  acquits  à cau- 
tion n’ont  pas  été  vifés  par  les  Commis  de  la  route  , pag.  195.  Cer- 
tificats délivrés  au  Bureau  du  Poids  & Caffe  , pour  les  marchandifes  de 
l’Amérique  , page  198.  Comment  les  Négocians  doivent  agir  pour  obte- 
nir ces  certificats , page  199.  Certificats  dont  les  Capitaines  doivent 
être  porteurs  , pour  juftifier  qu’ils  n’ont  chargé  leurs  marchandifes  qu’en 
Amérique  , page  222.  Quels  certificats  doivent  accompagner  les  fucres 
raffinés  à Marfeille  deftinés  pour  le  Royaume , page  417. 

Cette  , ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé- 
rique, page  18.  La  raffinerie  de  Cette  obtient  le  tranfit  de  fon  fucre 
raffiné  , page  428. 

Chairs  salées  , ne  doivent  aucun  droit  pour  l’Amérique  , page  8 1 
& 127  ; doivent  être  mifes  à l’entrepôt  à leur  arrivée  à Marfeille  , page 
128.  Permiffion  aux  Négocians  François  d’envoyer  leurs  Navires  en  Irlande 
pour  y acheter  des  chairs  falées  & les  porter  en  droiture  aux  Mes  Fran- 
çoifes  de  l’Amérique  , page  130.  Permiffion  d’aller  charger  lefdites  chairs 
aux  Mes  du  Cap-Verd  , pour  les  porter  en  droiture  aux  Mes  du  Vent , 
page  13 1,  232.  même  permiffion  d’en  faire  venir  du  Dannemarck  en 
exemption  des  droits  , page  132  , 233.  Néceffité  d’en  tirer  de  l’étranger  , 

page 
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page  230.  Reflexion,  fi  nous  ne  poumons  pas  nous  en  fournir  à nous- 
mêmes  & enlever  à l’étranger  cette  branche  d’induflrie  , page  230 
& 231. 

' Champlain  , (Samuel)  découvre  le  Cap  Malabar,  fonde  en  i(5o8 
la  Ville  de  Quebec  , page  ii. 

Chandelles  étrangères  , exemptes  de  tous  droits  , étant  deftinées 
pour  l’Amérique , page  12p.  Permiffion  aux  Négocians  François  d’envo- 
yer leurs  Navires  en  Irlande  pour  y charger  des  chandelles  & les  porter 
en  droiture  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , page  130. 

Chanvres  du  Royaume  , peuvent  venir  à Marfeille  pour  être  con- 
vertis en  cables  & voiles  , pag.  87. 

Chaparillan  , ( Bureau  de  ) défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des 
marchandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour  la  Savoye  , page  193.  Pour 
la  fortie  du  cafté  & autres  marchandifes  du  Levant  , page  342. 

Charles  Town  , Ville  d’Angleterre  , primitivement  le  Fort  Charles  , 
bâti  par  les  François  , page  10. 

Chaudières  , nécelTaires  pour  convertir  le  vefou  en  fucre  , page 
389.  voye:[  Sucre. 

Cherbourg  ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé- 
rique , page  34. 

Chimistes  ( les  ) n’ont  fouftlé  pendant  un  tems  , que  pour  décou- 
vrir quelque  nouvelle  vertu  dans  le  tabac  , page  473. 

Chocolat  , nom  de  la  pâte  de  cacao  & de  la  boilTon  qui  en  pro- 
vient , page  359.  Maniéré  de  faire  le  chocolat,  page  360;  autres 
méthodes  , page  ^61.  Chocolat  des  Mes  réputé  étranger  , page  3*54. 
Chocolat  au  rocou,  page  380. 

Christophe  , ( Me  de  Saint  ) une  des  petites  Antilles  au  V^ent , 
page  12. 

Cigales  de  tabac  pour  fumer  , page  4159. 

Ciguë,  (la)  n’eft  plus  poifon , page  370. 

Citadins  de  Marfeille  , ne  doivent  ni  la  table  de  mer  , ni  la  droguerie 
^r  les  marchandifes  étrangères  qu’ils  envoyent  pour  leur  compte  à l’Amé- 
rique , page  126. 

Colomb  ( Chriftophe  ) eft  le  prémier  qui  découvre  l’Amérique  & y 
aborde  , page  5 èc  6 fils  d’un  Cardeur  de  laine  , eft  annobli  & eft 
fait  Amiral , page  6 ; eft  perfécuté  & calomnié  , meurt  à Valladoiid  , 
page,  7. 

Colomb  ( Barthélémy  ) frere  de  Chriftophe  , habile  Géographe  , fait 
des  decouvertes  , page  6 ; meurt  dans  l’Me  Espagnole  , page  7.  Injuf 
lice  faite  a Colomb  d avoir  donné  à fes  découvertes  le  nom  d’Americ 
page  9. 

COLOMBIQUE.  Nom  qu  auroiî  dû  porter  le  Nouveau  Monde  , page  9, 

Colonges  ( Bureau  de  ) défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des 
marchandifes  de  1 Amérique  deftinées  pour  Geneve  & la  Suiffe , page 
Tome  I. 
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193  ; pour  îa  fbrîie  du  caffé  & autres  raarchandifes  du  Levant  , pag# 
342. 

Commerce  de  l’Amérique^  connu  fous  le  nom  de  commerce  des 
Indes  Occidentales  , page  i.  Audi  important  pour  la  Ville  de  Marfeille , 
que  le  commerce  du  Levant  , page  i.  Problème  , s’il  nous  eft  plus  utile 
que  pernicieux  , page  6.  Source  de  nos  immenfes  ricbelTes  , page  7.  Caufe 
de  notre  navigation  , page  7 ; acquiert  de  la  cpnfidération  , page  17  ; ne  fe 
faifoit  que  par  des  compagnies,  page  17;  exige  nombre  de  Reglemens  p.  17^ 
Commerce  intérieur  utile  64 , 413  ; avec  l’étranger  feul  avantageux  à 
l’Etat,  p.  66 , 413.  Commerce  d’Angleterre  , s’accroît  par  Faâe  de  naviga- 
tion , p.  76.  Commerce  de  l’Amérique  plus  avantageux  à Marfeille  , que 
fi  on  avait  lailTé  fubfder  fa  françhife  en  entier  , page  125.  Commerce 
de  Marfeille  reçoit  un  grand  dommage  de  l’introduélion  des  Indien- 
nes étrangères  , page  150.  Impolîtion  fur  les  marchandifes  provenant 
du  commerce  de  l’Amérique  , page  166.  Toutes  celles  de  l’Amérique 
doivent  trois  pour  cent , quand  même  elles  feroient  envoyées  à l’étran- 
ger , page  169;  doivent  de  plus  un  demi  pour  cent  , page  182.  Autre 
demi  pour  cent  pour  la  Chambre  de  Commerce  de  Marfeille  , pago 
185  ; n’eft  véritablement  utile  à l’Etat  que  par  l’emploi  de  notre  fu- 
perflu , page  191  , 220  ; eft  défendu  en  droiture  de  nos  Colonies  dans- 
le  pays  étranger,  page  219.  Qbfervation  s’il  ne  feroit  pas  avantageux 
de  donner  la  permiflion  de  porter  les  marchandifes  de  l’Amérique  en 
droiture  à l’étranger,  page  220.  Commerce  étranger  dans  nos  Ifles  ab- 
folument  défendu,,  page  22 ï.  Raifons  pourquoi  le  commerce  étranger 
dans  nos  Mes  doit  être  rigoureufement  défendu  , page  229.  En  tems  de 
guerre  le  Commerce  étranger  avec  nos  Colonies  , peut  être  permis 
p.  236.  La  Guiane  peut  augmenter  confidérablement  notre  commerce 
de  l’Amérique  , p^.  263.  Importance  du  commerce  de  l’Amérique  , p. 
413.  Source  inîariffable  de  richelfes  pour  la  Nation  , p.  414. 

Commis  des  Fermes  & du  Domaine  d’Occident ,,  les  mêmes  aujour- 
d’hui , p.  96. 

CoMPA.GNlES  néceiïaires  peur  commencer  un,  commerce  dans  un  pays- 
lointain.  p.  17. 

Compagnie  d’Occident conf  rmée  dans  fes  privilèges , p.  27  ; devient 
adjudicataire  de  la  Ferme  du  tabac  , p.  486. 

COxMPAGNiE  de  St.  Dotningue  obtient  un  privilège  exdufif  pendant 
ço  années  , p.  27.  Révocation  de  cette  Compagnie,  p.  28  & 29., 

CoM,PAGNiE  d’Oftende  défeaie  de  s’y  intérefter  , p.  44  Sc  45- 

Compagnie  des  Indes  , peut  introduire  en  France  fes  toiles  & in- 
diennes ; & quels  droits  elles  payent  , p.  144  ; doit  jouir  de  la  moitié 
des  droits  d’entrée  fur  les  toilles  de  coton  & indiennes  étrangères , 
p..  145  ; fait  le  commerce  de  l’Amérique  ,.  p.  166  ; obtient  le  privilège 
exclulif  pour  la  vente  du  cafté  , p.  290.  Ledit  privilège  converti  en  un 
droit  d’entrée  , p.  297  ; rétabli , p.  299.  Ladite.  Compagnie  exempte 
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3e  tous  droits  fur  les  csffes  , p,  zpp.  Soit  privilège  ne  regarde  plus  le 
caffé  de  l’Amérique,  p.  343.  Indemnité  qui  lui  ett  accordée  à caufé  de* 
là  libre  introdüélioa  dans  le  Royaume  du  calFé  des  Ifles , p.  346. 

CoMTAT  Venaiffin  , enclavé  dans  la  Provence  , p.  159.  Privilèges  ac- 
cordés aux  habitans  dudit  Comtat , p.  ido.  Exemption  de  la  domaniale  , 
p.  ido  ; fournis  aux  réglemens  concernant  le  privilège  de  la  vente  du 
tabac,  p.  527. 

Concordat  entre  les  Cours  de  Rome  & de  France  , pour  foumet- 
tre  le  Comtat  à tous  les  Réglemens  concernant  la  vente  exclulîve  du 
tabac,  p.  257, 

Confiscation  des  voitures , équipages  & des  marchandifes  de  l’Amé- 
rique trouvées  en  contravention  dans  les  routes  pour  l’étranger  à travers 
le  Royaume  , p.  191  , ipd.  Des  Navires  & marchandifes  portées  de  l’Amé- 
rique dans  les  pays  étrangers , p.  2 19.  Confifcation  de  tous  les  biens  des 
contrebandiers,  p.  520. 

Confitures  de  l’Amérique;  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , p.  197. 
Confitures  de  gingembre  font  un  bon  remède  , p.  4di. 

Congés  nécelTaires  pour  pouvoir  embarquer  ou  décharger  les  marchan- 
difes, p.  114,  I2I.  A peine  de  confifcation  Sc  de  300  livres  d’amende, 
p.  izz;  doivent  être  par  écrit,  idem. -p»  izz. 

CONNOISSEMENS  , nécefiaires  pour  l’expédition  des  marchandifes  de 
l’Amérique  , p.  198  , 199. 

Conseil  de  Caftille  , nomme  Colomb  Amiral , p.  6, 

Contestations  , au  fujet  du  droit  de  3 pour  cent  fur  les  Navires 
repris  , p.  166  & 1(17  ; fur  les  marchandifes  provenant  du  Commercé 
de  Guinée,  p.  ï-jô  & 179’  ^3  grolTeur  des  barriques  lors  du  paye- 

ment du  droit  d un  pour  cent , p.  188  ; lur  le  lieu  où  les  mnrchandi- 
fes  de  l’Amérique  doivent  être  débarquées  , p.  202  , furie  droit  du  poids, 

p.  loi]  au  fujet  des  droits  du  Domaine  d’Occident  fur  le  fucre  ; p.  zi6 
ZI7  & 218.  > F » 

Cordes  qui  ferrent  les  balles , doivent  être  fans  nœuds  pour  rece- 
voir le  plomb  , p.  43. 

Correspondance  des  étrangers  avec  les  habitans  de  nos  Mes  j àb- 
folument  défendue  , p.  221.  Une  maifon  de  correljpondauce  aux  Mes, 
efi-elle  avantageufe  aux  Armateurs  ? p.  272. 

Coton  en  laine,  exempt  du  droit  de  trois  pour  cent,  p^  174.  Droits 
d entrée  dans  le  Royaume  , p.  197  ; ne  peut  jouir  de  la  modération 
des  droits  qu’autant  qu’il  a été  mis  en  entrepôt  à fon  arrivée,  p.  199. 

L entrepôt  pour  les  cotons  en  laine  devenu  inutile  , p.  199.  Les  cotons 
des  Mes  ne  venoient  pas  à Marfeille  , p.  254»  Erreur  des  Armateurs 
de  Marfeille  à ce  fujet,  p.  255. 

Crédulité.  La  françoife  ell  raifonnable  , p.  ii. 

CromweL  , loué  pour  l’aéfe  de  navigation , p.  y 6.  Il  fut  plus  heureux 
quefage,  p.  77. 

Eeee  ij 
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Cruautés  incroyables  exercées  contre  les  habitans  de  l’Amérique  ^ 
page  6. 

CuNABAi , une  des  ides  Lucaïes  , pré;niere  terre  que  Colomb  aborde  , 
p.  6.  furprife  & frayeur  des  habitans  , p.  6. 

Cuba  , ( Ide  de  ) une  des  grandes  Antilles , p.  iz.  ^ , 

CuBAGO , dans  l’Ide  St.  Domingue  ; lecond  établilFement,^  que  fait  Co-, 
lomb  , page  13. 

Cuirs  fecs  & en  poils  ; droits  d’entrée  dans  le  Royaume  ^ p.  198  ; 
ne  peuvent  jouir  de  la  modération  des  droits  , qu’autant  qu’ils  ont  été. 
mis  en  entrepôt  à leur  arrivée,  page  199. 

Curaçao  , ( îds  de  ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent , 
page  iz. 

D. 

D AMAME  ( François  ) obtient  le  privilège  exclufif  pour  la  vente  du 
caffé  pour  la  Compagnie  des  Indes  , p.  Z90. 

Danois.  Leurs  podedions  dans  les  Idès  Antilles,  p*  i3* 

Davana  , ( Jacques  ) Commandant  du  Fort  bâti  par  Colomb  , égorge, 
avec  fa  Troupe  , p.  <5. 

Déchargé  des  acquits  à caution  au  dernier  Bureau  de  fortie  , 
page  191. 

DEFENSE  d’imprimer  des  indiennes  , ni  d’avoir  des  entrepôts  dans  les 
quatre  lieux  des  limites  du  Royaume  , p.  1 5 5 > faire  fortir  du  Royaume 
les  rnarchandifes  de  l’Amérique  par  d’autres  Bureaux  que  par  ceux  qui 
ont  été  défignés  à cet  effet  p.  193  j aux  Commis  des  derniers  Bureaux 
de  fortie  de  décharger  les  acquits  à cautions  , s’ils  ne  font  vifés  des 
Commis  de  la  route  & des  Directeurs,  p.  195  j de  porter  des  marchan- 
difés  de  l’Amérique  en  droiture  dans  le  pays  étranger  , p.  Z19  ; aux 
habitans  de  l’Amérique  de  recevoir  aucuns  Navires  , ni  aucunes  mar- 
chandifes  étrangères  , p.  zzi  ; aux  Négocians  de  Marfeibe  de  charger 
aucunes  rnarchandifes  dans  les  pays  étrangers  pour  les  porter  dans  nos 
Ifles  , p.  ZZ9.  Défenfe  de  porter  des  efpéces  d’or  & d argent  a 1 Amé- 
rique , p.  Z 50.  Ces  défenfes  ne  fubfiftent  plus  pour  les  efpéces  étran- 
gères, p.  Z 51.  Défenfe  d’introduire  dans  le  Royaume  par  Marfeille  le 
caffé  de  l’Amérique  , p.  Défenfe  de  fabriquer  en  France  oes  eaux- 
de-vie  , des  fîrops  , melalfes  , &c.  p.  40I.  Défenfe  d ufer  du  tabac  dans 
l’Eglife  , p.  471.  Défenfe  ions  peine  de  mort  , d introduire  du  tabac, 
p.  519.  Défenfe  de  vendre  du  tabac  râpé,  p.  S44  545* 

Delai  , fixé  pour  le  rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits 

à caution  , p.  95.  _ 

Déclarations  à faire  au  plus  prochain  Bureau  des  marchandiles 
defdnées  pour  l’Amérique  , p.  93*  Explication  defdites  déclarations , 
p.  94  i doivent  être  faites  à l’Amérique  , conformement  à 1 Ordonnance 
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'de  1687  , P*  113  ; doivent  être  faites  dans  les  24  heures  après  l’arrivée 
p.  Il 5 ; doivent  contenir  la  qualité  , le  poids  , le  nombre  ou  la  mefure 
defdites  marchandifes  , p.  115  & 117.  Reglement  pour  la  maniéré  de 
faire  les  déclarations  , p.  115  & 116  ; réputées  entières  , s’il  n’y  a qu’un 
dixième  d’excédent  , p.  117.  Exception  pour  les  fers  , cuivres  &c.  des 
marchandifes  fujettes  à coulage  , p.  117  ; doivent  être  entières  pour  les 
bariques  de  vin  & d’eau-de-vie  , p.  120.  L’acquit  à caution  délivré  en 
France  , tient  lieu  de  déclaration  en  arrivant  à l’Amérique  , p,  121.  On 
ne  peut  plus  augmenter  ni  diminuer  aux  déclarations  faites  , p.  121. 
Reglement  pour  la  forme  des  déclarations  des  huiles,  p.  123.  Déclara- 
tions des  denrées  & marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille , doi- 
vent être  faites  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident , pour  pouvoir  être 
embarquées  pour  l’Amérique  en  exemption  des  droits  , p.  124.  Les  étran- 
gères doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Poids  & Calfe  , pour  y payer 
les  droits  d’entrée  du  Royaume  , p.  124.  Le  Fermier  peut  retenir  les 
indiennes  fur  la  valeur  qui  a été  déclarée  , en  payant  un  lîxième  en  fus, 
p.  145.  Déclarations  des  meubles  en  indienne  & toilîe  de  coton  fuivant 
leur  valeur,  p.  155.  Déclarations  faites  à l’Amérique  pour  le  droit  d’un 
pour  cent,  ont  befoin  d’être  conftatées  en  France  , p.  189.  Déclarations 
préalablement  nécelfaires  dans  l’envoi  à l’étranger  des  marchandifes  de 
l’Amérique  , à travers  le  Royaume  , p.  191  ; doivent  être  faites  au  Bu- 
reau du  Poids  & Calfe,  p.  192.  Les  Capitaines  en  arrivant  doivent 
faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , p.  201.  Réglé 
pour  faire  les  déclarations  des  marchandifes  venant  de  l’Amérique  , 
p,  240.  Reglement  fur  les  déclarations  du  caffé  qui  doivent  être  faites 
au  Bureau  du  Poids  & Caffe  , p.  331. 

Demi  pour  cent.  Droit  ajouté  à celui  de  3 pour  cent  , page  182. 
Il  en  ed;  quelquefois  fait  remife  en  faveur  du  commerce  , p.  183  & 184. 
Autre  demi  pour  cent  en  faveur  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
feille, p.  185. 

Denrées  pour  l’Amérique  exemptes  de  tous  droits,  p.  78  & 79.  Les 
étrangères  prifes  dans  Marfeille  , lî  elles  font  embarquées  pour  l’Amé- 
rique , doivent  les  droits  d’entrée  , p.  124.  Celles  du  crû  de  Marfeille 
doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  & accompa- 
gnées d un  certificat  du  Vendeur  , vifé  de  Mrs.  les  Echevins  , pour  être 
exemptes  des  droits  , p.  124.  Denrées  qui  ont  payé  les  droits  d’entrée 
du  Royaume  , jouilTent  de  la  même  exemption  que  les  nationnales  , 
p.  126.  Denrées  du  Royaume  , doivent  alimenter  nos  Colonies  , p.  229; 
doivent  faire  le  principal  de  nos  cargaifons  , p.  245.  Denrées  pour  la 
Martinique  > p.  248  ; pour  le  Cap-François  & Leogane  , p.  257;  pour 
la  Guadeloupe,  p.  260;  pour  l’IlIe-Vach-e  , p.  261;  pour  Cayenne^ 
page  263. 

Deribaud  ( Jean  ) Diepois  , découvre  un  vafte  pais  ; bâtit  le  Fort 
Charles , p.  10. 
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Desboves  , ( Nicolas  ) prend  poflèflîon  de  la  Ferme  du  tabac , p.  519, 

Desclieux  ( Lieutenant  de  Roi  à la  Martinique  ) y fait  en  17 z 8 une 
plantation  de  cafeyers  , p.  z8o. 

Description  de  l’Ifle  de  la  Martinique  , p.  z/^6  ; du  Cap  François 
& de  Leogane  , p.  2,55  ; de  la  Guadeloupe  , p.  z58  & Z59.  Defcrip- 
tion  de  riÀe-Vache,  p.  z<5i  , de  Cayenne  , p.  z6z.  Defcription  de  l’ar- 
bre du  cafFé , p.  z8z.  Defcription  du  cacaoyer  & de  fon  fruit,  p*354 
&3  55.  Defcription  de  la  plante  d’anil  ou  indigo  , p.  3<5(5.  Defcription 
de  l’arbre  du  rocou  , p.  375  ; des  cannes  de  fucre  , p.  385.  Defcription 

du  travail  aux  moulins  à fucre  , p.  388.  idem  de  la  tortue  , p.  449. 

idem  de  la  plante  & de  la  racine  du  gingembre  , p.  459.  Defcription 

des  plantes  de  tabac  , p.  4^5.  Defcription  que  l’Abbé  Jaquin  fait 

des  preneurs  de  tabac  , p.  477. 

Desirade  , (Me  delà)  une  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  iz. 

Dieppe  , défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , p.  18. 

Divorce  permis  aux  femmes  auxquelles  les  maris  refufent  du  cafFé , 
p.  Z79. 

Dizier  , ( Saint  ) défigné  pour  la  fortie  du  cafFé  & des  autres  mar- 
chandifes  du  Levant  , p.  34Z. 

Domingue  , (Me  Saint)  une  des  grandes  Antilles,  p.  iz. 

Dominique  , ( Me  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  iz. 

Dommage  qui  réfulte  pour  le  commerce  de  Marfeille  de  la  révoca- 
tion de  la  permifFion  qu’elle  avoit  obtenu  d’introduire  le  cafFé  dans  le 
Royaume  , p.  3 52. 

Donation  ridicule  de  ce  qui  ne  peut  point  nous  appartenir  , p.  ii. 

Douane  de  Valence  , n’efl:  pas  due  pour  les  marchandifes  de  l’A- 
mérique , p.  219. 

Douane  de  Lyon.  Précaution  à prendre  pour  en  exempter  les  mar- 
chandifes de  l’Amérique  , p.  237. 

Drach  , ( le  Chevalier  ) Anglois  , s’empare  de  la  ville  d’Ifabelle  & 
la  rend  , p.  13. 

Drogueries  , ( le  droit  des  ) n’eft  pas  dû  pour  les  marchandifes  de 
l’Amérique,  p.  Z19.  Drogueries  de  l’Amérique  ne  doivent  point  les  droits 
de  fortie  en  paffant  à l’étranger  , p.  23(5. 

Droits  d’entrée  dûs  à Marfeille  fur  les  denrées  & marchandifes 
étrangères  embarquées  pour  l’Amérique  , p.  124.  Quels  font  ces  droits 
d’entrée,  p.  126.  Les  forains  doivent  la  table  de  mer  , p.  12(5.  Droits 
dûs  à Marfeille  fur  les  fucres  étrangers  , p.  200  ; fur  les  fucres  raffinés 
venant  de  l’Amérique  comme  fucre  raffinés  à l’étranger , même  pour  la 
confommation  de  Marfeille,  p.  210  8c  21 1.  Réglement  pour  la  quotité 
defdits  droits  , p.  214  8c  215.  Droits  locaux  ne  font  pas  dûs  pour  les 
marchandifes  de  l’Amérique  , p.  219.  Droits  d’entrée  pour  les  marchan- 
difes de  l’Amérique  une  fois  payés  , ne  feront  pas  reftitués  en  allant  à 
l’étranger  , p.  z^6.  Cacao  de  la  Traite  8c  autres  marchandifes  réduits 
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à la  moitié  des  droits  d’entrée , p.  3^3.  Droits  fixés  fur  les  fucres  de 
lAmerique  , p.  417  ; fur  les  ^cres  étrangers  , même  pour  la  confom- 
matmn  de  Marfeille  , p.  418.  Droits  réduits  à la  moitié  fur  les  fucres 
de  Cayenne  ou  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  p.  417 
Modération  des  droits  fur  le  fucre  brut  des  prifes  , p.  418.  ’Supmef- 
lion  des  droits  pendant  la  guerre  fur  le  fucre  brut  de  nos  Colonies 
p.  419-  Exemption  des  droits  fur  les  firop  & melaife  allant  à l’éîran' 
ger  p.  421;  aux  Provinces  étrangères,  p.  422.  Refiitution  des  droits 
lur  le  fucre  brut,  p.  423.  Quels  font  les  droits  dûs  fur  le  fucre  ver- 
geois  , p.  429  & fuiv.  Droits  d’entrée  fur  le  carret  , p.  458.  Droits  d’en- 
tree  mis  fur  le  tabac  au  lieu  & place  du  privilège  exclufif , p.  404  & 
fuiv.  Droits  d’entrée  impofés  fur  le  tabac  ,.  p.  494.  Suppreffion  dudit 
drmt  , p.  497.  Exemption  totale  des  droits  fur  le  tabac,  p.  517. 

Dufour  ( Pierre  Sylveftre  ) a fait  une  bonne  hifioire  fur  le  cafFé  . 
p.  279. 

Dunkerque  , obtient  k liberté  de  faire  le  commerce  de  l’Amérique 
p.  30.  Conditions  prefcrites  pour  ledit  commerce  , p.  31  32  & 

La  baffe  ville  de  Dunkerque  défignée  pour  l’entrée  des  toiles  de  cotonx 
^ indiennes  étrangères  , p.  144.  Les  Réglemens  fur  le  caffé  doivent 
ete  exécutés  dans  le  Port  8c  Ville  de  Dunkerque  , p.  320  8c  fuiv.  Ce  qui 
s y pratique  aujourd’hui  relativement  audit  privilège  du  caffé  p.  34c. 

^ Duparquet  ( Sieur  ) fait  divers  établiffemens  dans  ks  Lies  Antilles  * 

DUPLESS15  ( Sieur  ) arrive  à la  Martinique  p.  14. 


AU- DE  - VIE.  Les  déclarations  des  tonneaux  d’eau-de-vîe  / doi- 
vent etre  entières  , à peine  de  confifcation  de  l’excédent  8c  dé  300 
liv.  d amende  , p.  120.  Nos  plus  miauvaifes  eaux-de-vie  très-préférablea 
au  rum  des  Angleis  8c  à toutes  autres  eaux-de-vie  , p.  400.  Eaux-de- 
vie  de  fucre  prohibées  en  France  , p.  4,01.  Celles  des  Colonies  Fran- 
çoiles  adraiies  a l’entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée,  p.  403. 

Eau-de-vie  de  sucre-  Ce  que  c’eft  „ 8c  i’ufage  qu’on  en  fait 
p.  400.  O 1 „ 

Ecaille  de  tortue  , p.  449.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  écaille  de 
tortue  , p.  450.  Celle  de  la  tortue  , nommée  carret,  eft  la  meilleure 
P-  45 1” 

Ecriture  inconnue  des  Américains  , p..  4 ; inventée  par  Thoot  „ 
Secrétaire  d un  Koi  d’Egypte , p.  4;  ou  par  les  Phéniciens  , p.  5.,  Ecri- 
ture lymbolique  en  ufage  en  Amérique  , p.  5. 

Egypte  ( 1’  ) fait  ufage  du.  caffé  , p.  278. 

Elizabeth  , Renie  d'Angleterre  ,,  n’envoye  faire,  des  découvert#^, 
qn  en  1576  , p.  10.. 
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EnaMBUC  , ( Sieur  d’ ) prend  polTeffion  de  St.  Chriftophe  , p.  14. 

Entrepôt.  Marfeille  eft  un  entrepôt  de  toutes  fortes  de  marchan= 
difes  , p.  95* 

Entrepôt  pour  ies  marchandifes  de  l’Amérique  , p.  27.  Marchan- 
difes  de  France  mifeS  en  entrepôt  , p.  93  , 9Ô  ; fixé  à une  année  pour 
les  marchandifes  de  France  , p.  97.  Réglement  pour  l’entrepôt  de  celles 
de  l’Amérique  fixé  à une  année  , p.  100  &;  loi.  Abus  découverts  fur 
les  marchandifes  entrepofées  , p.  loz.  Réglement  a ce  fujet , p.  loz  & 
103.  Marchandifes  venant  des  Jndes  , n’ont  pas  befoin  à Marfeille  d’ê- 
tre entrepofées  , p.  104*  Choix  des  entrepôts  , eft  a la  volonté  & aux 
fraix  des  Marchands  , p.  104  ; prolongé  pour  deux  années  à caufe 
de  la  guerre  , p.  105  ; rétabli  à une  année  , p.  105  ; fixé  de  nouveau 
à dix-huit  mois  pendant  la  guerre  , p.  loô.  L’entrepôt  doit  être  re- 
gardé comme  le  lieu  d’où  les  marchandifes  font  venues , p.  lio  ; peut 
être  continué  après  avoir  payé  les  droits  , p.  lio.  Abus  a craindre  dans 
le  privilège  de  l’entrepôt  , p.  lil.  Regiftre  d’entrepôt  dans  lequel  les 
droits  doivent  être  liquidés , p.  iil.  Entrepôt  ordonné  pour  les  chairs 
falées  , b eurres  & fuifs  venus  du  Dannemarck  en  exemption  des  droits 
pour  la  deftination  des  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , p.  132. 
Les  indiennes  étrangères  ce  de  la  Compagnie  des  Indes  , doivent  être 
mifes  en  entrepôt  , étant  deftinées  pour  la  Guinée  , p.  154.  Entrepôt 
pour  les  foiries  d’Avignon  , p.  159.  Entrepôt  pour  le  cacao  , l’indigo  , 
les  cotons  en  laine  & les  cuirs  fecs  & en  poil , p.  198  8c  199.  Raifoa 
qui  a fait  établir  à Marfeille  cet  entrepôt  , p.  199.  Un  entrepôt  général 
à Marfeille  feroit  inutile  , p.  200.  Entrepôt  n’eft  pas  néceffaire  à Mar- 
feille pour  les  fucres  de  l’Amérique  1,  p.  200.  Ordonné  pour  le  fucre 
de  Cayenne  , p.  205.  Entrepôt  pour  les  fucres  terrés  ou  cafîbnnades 
du  Bréfil  , p.  210.  Les  entrepôts  pour  les  fucres  raffinés  à l’étranger  , 
font  fupprimés  , p.  211  Entrepôt  pour  les  fucres  raffinés  dans  nos  Co- 
lonies , p.  212.  Quelles  font  les  marchandifes  fujettes  à l’entrepôt  & ce 
qu’il  faut  obfervcr  , p.  242  & 243.  Le  caffé  de  l’Amérique  jouit  d’un 
entrepôt  de  fix  mois  , p.  347.  Le  cacao  venant  des  Mes  Françoifes  de 
l’Amérique  , doit  être  à fou  arrivée  renfermé  dans  un  entrepôt , p.  363. 
Les  eaux-de-vie  de  fucre  de  nos  Colonies  admifes  à l’entrepôt  pour  le 
commerce  de  Guinée  , p.  403. 

Epiceries  de  l’Amérique  ne  doivent  point  les  droits  de  fortie  du 
Royaume  , p.  23Ô. 

Espagne.  Le  Roi  défend  le  tabac  râpé  , p.  481. 

Espagnols  , exercent  de  grandes  cruautés  en  Amérique  , p.  6 ; me- 
prifent  le  cacao  & peu  après  s’y  accoutument  , p.  354;  font  un  fecret 
de  la  culture  du  cacao  , p-  3 55* 

Etat.  11  ne  profitera  véritablement  de  notre  commerce  en  Amérique  , 
qu’autant  que  nous  ferons  confommer  par  l’étranger  les  marchandifes 
des  Mes , p.  191. 


Etat 
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^ Etat  d’une  eargaifon  pour  la  Martinique  , p.  247  & 148.  Idem  pour 
le  Cap-François  & Leogane  , p.  257  ; prife  dans  ces  lieux  pour  la  Fran- 
çe^  258.  Etat  dune  eargaifon  pour  la  Guadeloupe  , p.  260  ; pour  Ca- 
yenne, p.  263.  Etat  dune  eargaifon  faite  à la  Martinique  , p.  264;  au 
Cap-François  , p.  265  ; à Leogane  , p.  i66 -,  à Tlfle- Vache  , p.  267  ; à 
Cayenne  , p.  2(î8.  Etat  des  marchandifos  & denrées  chargées  à Mar- 
feille  pendant  une  année  pour  l’Amérique , p.,  i6ç.  Etat  de  celles  char- 
gées à l’Amérique  pendant  une  année  pour  Marfeille  , p.  270.  Etat  de 
la  quantité  de  cacao  arrive  a Marfeille  pendant  une  année  , ou  qui  en 
eft  forti,  p.  365.  Etat  des  fucres  entrés  à Marfeille  ou  qui  en  font  for- 
tis  pendant  une  année  , p.  404.  Idem  du  fucre  brut , p.  40^^.  Etat  de 
la  quantité  du  carret  qui  eft  venu  à Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pen- 
dant une  année  , p.  458.  Etat  de  la  quantité  de  gingembre  entré  à Mar- 
leille  ou  qui  en  eft  forti  pendant  une  année  , p.  462. 

Etat  d évaluation  des  piarchandifes  de  l’Amérique  pour  le  droit  de  trois 
pour  cent,  p.  174. 

Ethyopie  ( F ) fait  ufage  du  caffé , p.  278.  • 

Etuve  d’une  raffinerie  de  fucre  , p.  395. 


Exemption  de  moitié  des  droits  , p,  25  ; de  tous  droits  en  faveur 
du  commerce  de  1 Amérique  , p.  27  & 78.  Les  indiennes  exemptes  des 
droits  a la  fortie  du  Royaume  , p.  142.  Exemption  du  droit  de  trois 
pour  cent  fur  les  marchandifes  de  la  Louiftane  fur  le  coton  en  laine , 
p.  174’  Exemptions  de  tous  droits  & oélrois  en  faveur  des  caffés  de 
la  Compagnie  des  Indes  , p.  315  , 317  & 318;  fur  les  caffés  de  l’Amé- 
rique allant  en  tranftt  à Geneve  , p.  348. 

Exportation  à l’étranger  des  marchandifes  de  l’Amérique,  eft  le 
commerce  le  plus  avantageux  à l’Etat,  p.  64,  191.  Mémoire  à ce  fu- 
jet  nuiftble  au  commerce,  p.  6$.  Permiffions  particulières  avant-ageufes  , 
p.  66.  Exportation  des  marchandifes  de  l’Amérique  , profitable  à la 
Nation  , p,  272. 

Eustache  , ( Me  de  Saint  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12, 


ABRICATION  de  fucre  raffiné  à Marfeille  , p.  411.  Voye? 


Factures  , doivent  contenir  les  quantités  , poids  , nombre  , mefu- 
res,  &c.  p.  117;  doivent  être  repréfentées  fous  peine  de  conftfcation 
des  marchandifes,  p.  118.  Il  n’y  a que  celles  de  la  même  faéfure  qui 
ioient  lujcttss  a.  confifeation  en  cas  de  fraude  y p.  izz* 

Fagon  , ( Mr.  ) condamne  l’ufage  du  tabac  , p.  476. 

Farines  , exemptes  de  tous  droits  pour  l’Amérique  , p.  83, 


Etoffes  du  Levant  , 
p.  135. 


ne  peuvent  être  chargées  pour  l’Amérique , 


F, 


Tom.  i. 
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Fecamp  ( le  Port  de  ) eft  délîgné  pour  faire  le  commerce  des  Mes  ^ 
P-  .'•37- 

Federowits  (Michel  ) défend  dans  toute  la  Ruflîe  l’ufage  du  tabac ;j 
fous  des  peines  infamantes  , p.  479. 

Ferdinand  , Roi  d’Efpagne  8c  mari  d’Ifabelle  , arme  trois  VailTeaux 
pour  tenter  la  découverte  de  l’Amérique , p.  (5  ; annoblit  Colomb  & le 
protège  , P-  6 8c  7 ; prend  Vefpuce-Améric  à fon  fervice  , p.  8. 

Flambeau,  (le)  quatrième  chaudière  pour  le  raffinage  de  fucre  ^ 
p.  389. 

Flibustiers  , s’emparent  de  la  Guadeloupe  , p.  z6i. 

Filer  le  tabac  pour  le  mettre  en  rouleaux  , p.  468. 

Forbisher  ( Martin  de  ) Anglois  , fait  des  découvertes  pour  l’An- 
gletterre  , p.  10. 

Formes  de  terre  , dans  lefquelles  on  verfe  le  lîrop  , p.  393. 

France  ( la  ) fait  des  découvertes  en  Amérique  , p.  9.  Ses  établiffe- 
mens  fondés  fur  la  juftice  8c  le  droit  des  gens  , p.  9.  Hiftoire  de  fes 
polTeffions  , p.  10. 

Franchise  ( la  ) de  Marfeille  , conlifte  dans  l’exemption  des  droits 
d’entrée  8c  de  fortie  , p.  124.  Elle  n’exclud  point  l’établilTement  des 
Bureaux  des  Fermes  du  Roi  pour  les  autres  droits  conferves  par  1 Ar- 
rêt du  10  Juillet  1703  , p.  125.  Elle  eft  incompatible  avec  la  faveur 
accordée  à Marfeille  de  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , p.  125* 
Il  eft  plus  avantageux  aux  Marfeillois  de  payer  les  droits  à Marfeille , 
que  fi  on  leur  avoit  confervé  la  franchife  , p.  125  8c  126.  Il  n’y  a 
point  de  franchife  à Marfeille  pour  les  droits  des  fucres  étrangers  , 
p.  213. 

François  I,  Roi  de  France,  envoyé  en  152-5  Verozani  pour  faire 
des  découvertes,  p.  10 

Fraude  des  Raffineurs  facile  à découvrir  , p.  391  ; doit  être  déteftée 
par  tout  bon  Négociant,  p.  391. 

Fromage  , obfervation  pour  le  conferver , p.  260. 

Fumée  de  tabac  , combien  eftimée  , p.  469.  Les  Marins  font  prefque 
tous  fumeurs , p.  470. 

Futaines  en  blanc  , même  franchife  que  pour  les  toiles  blanches  , 
p.  158. 

G. 

G ALAND  , fait  une  mauvaife  hiftoire  du  caffé  , p.  279. 

Galante  , ( Me  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12. 

Gaulois.  On  a crû  fans  fondement  qu’ils  avoient  voyagé  en  Améri- 
que , p.  9. 

Gelée  , la  moindre  gelée  mortelle  pour  les  cafféyers  , p.  281. 

Gingembre  , peut  être  envoyé  à travers  le  Royaume  à l’étranger  en 
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èxemption  de  tous  droits,  p.  19 1.  Droits  d’entrée  dans  le  Royaume, 
p.  197.  Il  ne  doit  point  les  droits  de  fortie  en  allant  à l’étranger  , 
p.  Z36.  Origine  du  gingembre  , p.  459.  Defcription  de  la  plante  & de  la 
racine  , p.  459.  Culture  du  gingembre  , p.  4<5o.  Ufage  8c  propriétés  du 
gingembre  , p.  461.  Commerce  du  gingembre,  p.  461  8c  fuiv.  Il  peut 
être  employé  à la  place  du  poivre  étranger  , p.  46Z.  Etat  de  la  quan- 
tité de  gingembre  venu  à Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pendant  une  an** 
née,  p.  461.  Droits  d’entrée  fur  le  gingembre.. 

Glaner.  Les  Anglois  n’ont  fait  que  glaner  fur  les  découvertes  déjà 
faites , p.  10. 

Golfe  du  Mexique,  p.  ii. 

Grain  de  fucre  , ce  que  c’eft,  p.  394. 

Graisse  de  fucre  , contraire  au  raffinage,  p.  394. 

Grande  ( la  ) chaudière  pour  travailler  le  fuc  des  cannes  de  fucre , 
p.  388. 

Gratification  de  trente  livres  par  tonneau  8c  de  quarante  livres  des 
marchandifes  allant  à l’Amérique  ou  en  venant  , p.  z6. 

Grenade  ( Ifle  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent , p.  1 2. 

Grenadilles  , Mes  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  iz. 

Grenouilles  , employées  par  la  Médecine  à la  place  des  tortues , 
p.  456.  Combien  il  feroit  avantageux  que  ce  remède  devint  à la  mode  , 
P-  45^- 

Guadeloupe  (Me  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  iz. 
Defcription  de  cette  Me  , p.  Z58.  Etat  d’une  cargaifon  pour  la  Guade- 
loupe , p.  z(5o. 

Guezil  ( Anaftafe  ) condamné  à payer  les  droits  de  la  pâte  de  cacao 
comme  chocolat  étranger  , p.  364. 

Guiane  , Pays  fertile  de  l’Amérique  méridionale  , p.  14.  Hiftoire  de 
la  Guiane  par  Mr.  Bellin  , p.  2,05.  Excellence  de  cette  defcription  , 
p.  z6z.  Ce  vafte  pays  peut  occafîonner  un  commerce  très  - lucratif , 
p.  283.  Quantité  furprenante  de  cacaoyers  qu’on  y trouve  !,  p.  353. 
Quantité  prodigieufe  de  tortues,  p.  454.  Effet  merveilleux  de  l’ufage 
du  tabac  , p.  477. 

Guildive.  La  même  chofe  qu’eau-de-vie  de  fucre  , p.  403. 

Guinée.  Les  toiles  peintes  étrangères  8c  de  la  Compagnië!  des  In- 
des , ne  doivent  point  le  droit  d’entrée  , étant  deftinées  pour  la  Guinée  , 
p.  154.  Les  marchandifes  provenant  du  commerce  de.  Guinée  , doivent 
le  droit  de  trois  pour  cent,  p.  176  8c  179.  Les  çaux-de-vie  de  fucre 
admifes  à l’entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée,  p.  403. 

H. 

H AV  RE  ( le  Port  du  ) défigné  pour  .faire  le  commerce  de  l’Améri- 
que , p.  18  -,  délîgné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  8c  indiennes  étran- 
gères, p.  144.  Ffffij 
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Helvetius.  Sa  méthode  pour  faire  les  bouillons  de  tortue  , p.  451^ 
& 457  ; approuve  l’ufage  du  tabac  , p.  476. 

Hemorroydes.  Le  beurre  de  cacao  Içs  guérit , p»  362^ 

Herbe  à la  Reine  , du  Grand  Prieur  , de  Ste.  Croix  , noms  qu’on 
donnoit  à la  plante  du.  tabac,  p.  4155.  Herbe  fainte  , p.  4.6$. 

Herivulfsson  , avoit  abordé  en  Amérique  dans  le  dixième  liécle 
pag.  6. 

Histoire  du  Commerce  du  Sucre  dans  les  Colonies  Angloifes  , page 
434  & fuivantes. 

Hollande  , ( la.  ) fait  des  découvertes  en  Amérique , page  9. 

Hollandois.  Leurs  poffeffions  dans  les  Mes  Antilles  , p.  13  ; déter- 
minent les  habitans  des  Antilles  à terrer  le  fucre  brut,  p.  391. 

Honfleur  , ( Jean  Denis,  de  ) publie,  en  1506  une  carte  des  côtes  de 
Terre-Neuve,  p.  10. 

Honfleur  , ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  Commerce  de  l’Amé- 
rique , pagi  i8i  ' 

Huiles.  ( Nouveaux  droits  des  ) page  87..  Conteftation  à ce  fujet-,: 
page  88.  Repréfentation  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  , 
page  89.  Exemption  defdits  nouveaux  droits  fur  les  huiles  de  Provence 
pour  Marfeille  , page  90.  Réglement  fur  la  maniéré  de,  faire  les  décla- 
rations; des,  huiles  , p.  1Z3. 

L 

^ ALOUSIE  , contre  Marfeille  , page  Ô9.  ( 

Jamaïque,  (Mes  de  la)  une  des  grandes  Antilles  , pag.  12. 

Jaquin  ( Monlîeur  ) écrit  contre  les  preneurs  de  tabac  , page  477. 

Indemnité  , accordée  à la  Compagnie  des,  Indes  à caufe  de  la  libre 
entrée  dans  le  Royaume  du  calFé  de  l’Amérique , page  34Ô. 

Indiennes  quoique  fabriquées  à Marfeille,  ne  peuvent  être  char- 
gées pour  l’Amérique  , p;  135  , .136.  Permiffion  d’en  faire  entrer  dans  le; 
Royaume  & d’en,  faire  ufage  , p.  137,  Obfervations  Eir  ladite  permiffion 
idem.,  p..  137..  Bureaux:  délîgnés  pour  l’entrée'  des  indiennes  dans  le- 
Royaume  , p.  141.  Plombage  des  indiennes  & quels  droits  d’entrée 
elles  doivent;  , p.  141.  Peuvent  fortir  du  Royaume  fans  rien  payer  y 
pu  142,!.  Ne  peuvent  rentrer:  qir’en  payant  les  droits  fixés;  fur  les  indien- 
nes étrangères^  p£  14.2.^  Nouveaux  réglemens  pour  l’entrée  des  indien- 
nes, dans.  lè'^?Royaume',i  p.  143  & fuivantes.  Indiennes  des  fabriques  de 
Marfeille  ,sne:'Tont- pas;  plus  privilégiées,  que  les  étrangères,  pagi  150- 
Doivent  les.  droits:  pour  l’Amérique  , p.,  .1 5.1  Sc:  155..,  Les  étrangères; 
doivent  à l’entrée  du  Royaume  30  fols  la  livre,  celles  delà  Compagnie 
des  Indes  18  f.  , ne  doivent  rien  .pour  la  Guinée  , p.  154,  Quels  droits 
elles  doivent  en  circulant  dans  le  Royaume  , p.  155. 

Indiens,  (desi)  fontt Jes,i.^rémiers.^qui  fe  paffionnerent  pour  le  ta- 
p.  479.  ' ■■  ;c..)  u‘>  id;  . ■ : 
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Indigo.  Droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , p.  197.  Ne  peut  jouir 
de  l’exemption  ou  de  la  modération  des  droits  , qu’autant  qu’il  a été 
mis  en  entrepôt  à fon  arrivée  , p.  199.  Ne  doit  point  les  droits  de 
iôrtie  en  allant  a 1 etranger , page  Z36,  Z39.  Origine  de  l’indigo  , page 
360.  Delcription  de  la  plante  d’indigo  » p.  ^66.  Culture  de  l’indigo  , 
p.  3^7*  Ufage  8c  propriétés  de  l’indigo  ^ p.  3Ô9.  Il  a été  regardé  comme 
un  remede  , p.  37°*  remplacé  le  Pallel  , p.  37^*  L’entrée  de  l’in- 
digo dans  le  Royaume  eft  défendue  , p.  371.  La  défenfe  eft  levée  8c 
un  tranfit  accordé,  p.  371  8c  37Z..  Doit  être  mis  en  entrepôt  à fon 
arrivée  en  France  , p.  373.  Les  droits  d’entrée  réduits  à la  moitié  , p.. 
373.^  Indigo  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  , p.  373.  Choix 
de  1 indigo,  p.  373.  Quel  eft  le  meilleur  indigo,  p.  374. 

Infirmeries.  Réglement  pour  empêcher  la  contrebande  qu’on  y peut 
faire,  p.  490. 

Innocent  IL,  en  défendant  de  prendre  du  tabac  dans  une  Eglife,. 
a ete  caufe  qu’on  en  a pris  dans  les  autres  , p.  47Z. 

Intendans  déclarés  Juges  pour  le  Commerce  de  l’Amérique  , p.  yr. 

JouGUES  , ( Bureau  de  ) défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  8c 
indiennes  étrangères  , p.  144. 

Isabelle  , Reine  d’Efpagne  , favorife  l’entreprife  de  Colomb  , p- 
Colomb  fait  bâtir  une  Ville  de  ce  nom,  p.  13. 

IsLES.  Voyei  le  nom  de  chaque  Ifle. 

IsLE  Royale  , eft  découverte  par  Jean-François  de  la  Roque  en  1541  5, 
établiflement  des  François  à l’Ifle  Royale,  pag.  10. 

Jussieu  , ( de  ) fait  une  defcription  exaâe  du  cafte  , p.  z8z. 

K. 

ÏC-AHVEHGI , Officier  chargé  de  préparer  le  cafte,  p.  278. 

Kairbeg  , Gouverneur  de  la  Mecque  , s’oppofe  à l’ufage  du  cafte.  3, 
page  Z78. 

Kuproli  ( le  Vifîr  ) fait  fermer  les  caftes  de  Conftantinople  , p.  279,. 

L. 

X-/ABAT.  ( le  Pere  ) Sentiment  lîngulier  qu’il  a fur  la  bonté  du  cafte 
p.  z86.  Il  a bien  traité  de  la  culture  des  cannes  de  fucre  8c  de  tout 
ce  qui  a rapport  au  raffinage,  p.  384.  Il  vante  les  boucans  de  tortue  g-, 
page  451. 

Languedoc  , fournit  de  bons  vins  pour  l’Amérique , p.  79. 

Lards  étrangers  exempts  de  tous,  droits  , étant  deftinés  pour  l’Amé- 
rique , p.  129.  Voyei  chairs  falées. 

Laves  , ( Ille  de  ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent , p.  la.. 
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Leifericsson  , avoît  abordé  ea  Amérique  dans  îe  dixième  fiecle 

^ Levant  ( le  ) confomme  beaucoup  plus  de  caiFe  de  nos  Mes , que 
de  Moka,  p.  lU.  Marchandifes  du  Levant  ont  un  tranfit  à travers  le 
Royaume  ; par  quels  Bureaux  elles  peuvent  fortir  , page  341  ; tire  une 
grande  quantité  d’indigo  de  Marfeille  , p.  370.  , r 

Lessive,  (la)  Troifième  chaudière  pour  le  raffinage  du  fucre, 

^ Lessive.  Son  ufage  dans  le  raffinage  du  fucre  , pag.  390  , &c. 
Lignes  de  marcation  auffi  ridicules  qu’injuftes  , pag.  ii  & i(5. 
Liqueurs  du  Languedoc , bonnes  pour  l’Amérique , page  79  ; peu- 
vent venir  du  Royaume  à Marfeille  pour  l’Amérique  , page  ^ , rneme 
de  l’étranger  , page  79.  Précautions  à prendre  , page  80.  Difficulté  mal 
fondée  de  la  part  du  Bureau  du  vin , p.  80  & 81  ; ne  doivent  point 
le  convoi,  p.  81.  Les  déclarations  des  tonneaux,  &c.  doivent  etre  en 

Lisle,  Bureau  défigné  pour  la  fortie  des  marchandifes  de  1 Amérique 
deftinés  pour  les  Pays-Bas  etrangers  , P^g*  ^93* 

Loline  , ( fleur  de  ) arrive  à la  Martinique  , pag.  14. 

Louis  ( Saint  ) Bureau  déflgné  pour  la  fortie  du  caffe  & autres  mar- 
chandifes du  Levant  , pag.  342.  ^ ^ ^ j 

Louisiane.  Les  marchandifes  de  fon  Commerce  exemptes  du  droit 
de  trois  pour  cent,  page  174;  favorifée  pour  la  culture  du  tabac, 

^ Lucaies  ( Ifles  ) les  prémieres  découvertes  par  Chriftophe  Colomb , 
page  6.  Colomb  tranquillife  les  habitans  épouvantés  , page  6. 

Lucie,  ( Ifle  Ste.  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  pag.  12. 


M. 


M 


AGAZINS  fervant  d’entrepôt , doivent  être  aux  frais  des  Mar- 
chands, pag.  241.  . Ts  • O B 

Maliban  , ouvre  un  caffé  public  à Pans,  pag.  285.1  ^ . 

Malo  , ( Saint  ) déflgné  pour  faire  le  Commerce  de  1 Amérique  , 

^ Manifestes  des  marchandifes  de  l’Amérique  doivent  être  conformes 
aux  connoifîemens  pour  obtenir  les  Certificats  u 01  s a , 

^ ^Manufactures  de  bel  efprit  ; fi  les  caffés  mentent  ce  titre  , 

^^Marchandises  du  Royaume  exemptes  de  tous  droits  pourd  Améri- 
que, p.  78.  Même  exemption  pour  celles  de  Marfeille,  p.  38. 
étrangères  prifes  à Marfeille,  doivent  les  droits  P’ ^ ^ 

& pefées  avant  l’embarquement  , p.  94.  Marchandifes  de  Marfe 
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de  Ton  territoire,  pag.  95.  Marchandifes  entreposées,  doivent  les  droits 
' après  une  année  d’entrepôt,,  pag.  104.  Marchandifes  des  prifes  , peu- 
vent être  envoyées  à l’Amérique  fans  rien  payer  , p.  109.  Les  droits 
qu’elles  doivent  en  leur  donnant  une  autre  deftination  , p.  109.  Mar- 
chandifes retirées  de  l’entrepôt  dans  le  courant  de  l’année , doivent  payer 
les  droits  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe,  p.  109.  Doivent  le  double  des 
droits  après  le  délai  accordé  pour  l’entrepôt,  p.  iio.  Marchandifes  de 
retour  de  l’Amérique,  doivent  les  droits,  p.  ni.  Marchandifes  origi- 
naires de  Marfeille  , doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Domaine  d’Oc- 
cident  & font  exemptes  des  droits  d’entrée,  p.  1Z4.  Les  étrangères 
doivent  payer  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe  les  mêmes  droits  qu’elles 
auroieiit  payé  au  Bureau  de  Septêmes  en  entrant  dans  le  Royaume , 
p.  IZ5.  Marchandifes  dont  l’entrée  & la  confommaticn  ne  font  pas 
permifes  dans  le  Royaume , ne  peuvent  être  chargées  dans  le  Port  de 
Marfeille  pour  l’Amérique  , p.  135.  Toutes  celles  de  l’Amérique  doi- 
vent au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  trois  pour  cent , p.  166  ; quand 
même  elles  feroient  envoyées  à l’étranger’  p.  i6çi.  Toutes  celles  qui 
viennent  de  l’Amérique  , font  réputées  du  crû  de  nos  Mes  , p.  172. 
Marchandifes  du  Ganada  & de  la  Louifiane  exemptes  du  droit  de  trois 
pour  cent,  p.  174.  Gelles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs,  doivent 
ledit  droit,  pag.  176  & 179.  Marchandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour 
l’étranger  à travers  le  Royaume,  pag.  191  , 192  & 193-,  doivent  être 
envoyées  à l’étranger  pour  être  avantageufes  à la  Nation  , p.  19 1 ; ne 
peuvent  jouir  de  l’exemption  ou  de  la  modération  des  droits,  qu’autant 
qu’elles  font  expédiées  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe,  p.  198,  199  ; 
doivent  être  conduites  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  pour  être 
vifitées  avant  l’embarquement  & en  les  débarquant , p.  202.  Marchan- 
difes de  l’Amérique  dont  les  droits  ne  font  pas  fixés  par  les  Lettres-Pa- 
tentes de  1719,  doivent  payer  les  anciens  droits,  p.  210.  Marchandi- 
fes de  l’Amérique  omifes  dans  le  Tarif , quels  droits  elles  doivent  payer , 
p.  2 II.  Marchandifes  de  l’Amérique  ne  doivent  point  les  droits  locaux, 
p.  219;  ne  peuvent  point  être  portées  en  droiture  de  l’Amérique  dans 
les  pays  étrangers  , p.  219.  Quelles  marchandifes  de  l’Amérique  ne 
doivent  point  les  droits  de  fortie  du  Royaume,  p.  236.  Quelles  mar- 
chandifes de  l’Amérique  doivent  être  déclarées  à poids  , & quelles  en 
font  exceptées , p.  240.  Quelles  font  les  marchandifes  fujettes  à l’en- 
trepôt, & ce  qu’il  faut  obferver  , p.  242,  243.  Marchandifes  qu’il  con- 
vient de  charger  à Marfeille  pour  l’Amérique  , p.  249.  Marchandifes  des 
Mes  qu’on  charge  à la  Martinique  , p.  254.  Marchandifes  qu’on  doit 
envoyer  a la  Martinique  , p.  248  ; qu’on  doit  embarquer  pour  le  Cap 
& Leogane  , p.  257  ; qu’on  y doit  acheter,  p.  258.  Marchandifes  qu’on 
doit  deftiner  pour  la  Guadeloupe  , p.  260  ; pour  Cayenne  , p.  263.  Mar- 
chandifes envoyées  de  Marfeille  à l’Amérique  pendant  une  année  , page 
2Ô9.  Marchandifes  venues  de  l’Amérique  pour  Marfeille  pendant  une 
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année  , p.  2.70.  Sont-elles  mieux  vendues  par  les  Capitaines  que  par 
une  rnaifon  de  correfpondance  , p.  272  , 273  Sc  274.  Les  marchandifes 
doivent  être  préparées  à l’avance  pour  réulTir  dans  le  Commerce  de 
l’Amérique,  p.  275.  Marchandifes  du  Levant  jouiffent  d’un  tranlit  à 
travers  le  Royaume  , p.  342.  Les  marchandifes  de  la  Compagnie  des 
îndes  intérelfent  moins  l’Etat,  que  celles  du  Levant,  p.  352.  Le  cacao 
& autres  marchandifes  venant  de  nos  Mes  font  réputés  de  leur  crû  , 
page  3(53.  ' 

Marguerite  , ( Me  de  la  ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent , 
p.  12. 

Marques  , ordonnées  pour  les  mouifelines  qui  fe  fabriquent  dans  le 
Royaume  , p.  138  ; pour  les  toiles  de  coton,  p.  151. 

Marseille,  (la  ville  de")  eft  exclue  du  privilège  de  commercer  à 
l’Amérique  , p.  18  ; autorifée  à faire  ledit  commerce  , p.  30  & 60. 
Marchandifes  tirées  de  Marfeille  pour  l’Amérique  , p.  38.  Les  étrangères 
doivent  les  droits  d’entrée  , p.  38.  Les  originaires  de  la  ville  exemptes 
des  droits,  p=  39.  Difpute  à ce  fujet , p.  39.  Arrêt  qui  ne  décide  pas 
la  queftion  , p.  40  & 41.  Décifion  à ce  fujet  , p.  42.  Formalités  à 
remplir  pour  jouir  de  l’exemption  , p.  43"  Lettres-Patentes  en  faveur 
de  Marfeille  pour  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , p.  46.  Motifs  qui 
ont  fait  accorder  lefclites  Lettres-Patentes  , p.  54.  Raffinerie  établie 
à Marfeille  , p.  55.  Nouvelles  raffineries  ,p.  58  , 59  & 60.  Jaloulîe  contre 
Marfeille  , p.  69.  Marfeille  fe  juftifie  , p.  69  & 70.  Navires  expédiés 
à Marfeille  pour  l’Amérique  , ne  peuvent  charger  en  même-tems  pour 
Cadix  , p.  90.  Marfeille  eh;  l’entrepôt  des  marchandifes  étrangères  & 
de  celles  du  Royaume  , p.  95.  Marfeille  , à caufe  de  fa  franchife  , ne 
doit  pas  être  comprife  en  tout  , dans  le  Réglement  des  marchandifes 
des  prifes  , p.  106  ; non  plus  que  dans  le  Réglement  pour  les  mar-. 
chandifes  de  retour  de  l’Amérique  , p.  112.  Elle  feroit  trop  privilégiée  , 
fl  elle  avoit  la  permiffion  de  charger  pour  l’Amérique  des  marchandi- 
fes prohibées,  p.  135;  «e  pouvoit  recevoir  dans  fon  Port  que  les  in- 
diennes du  Levant  venues  en  droiture,  p.  150*  Préjudice  que  lui  cau- 
fera  l’introduédion  des  étrangères  , p.  150.  Elles  ne  doivent  point  de 
droits  en  entrant  dans  le  Port  de  Marfeille  & les  doivent  pour  l’Amé- 
rique , p.  155.  Les  fucres  étrangers  doivent  les  droits  d’entrée  , quoi- 
que Marfeille  foit  un  Port  franc  , p.  200.  En  quoi  doivent  confifter  les 
eargaifons  faites  à Marfeille  , p.  245.  Cette  ville  heureufement  fituée 
pour  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , p.  245.  Les  maifons  , dites 
caffés  , établies  prémierement  à Marfeille  , p.  284.  Le  meilleur  caffe 
du  Levant  arrive  à Marfeille,  p.  265.  Conjeâure  pourquoi  il  eft  meil- 
leur à Marfeille  , p.  286.  Commerce  du  caffé  libre  à Marfeille  , p.  290. 
îvlarfeille  , quoique  Port  franc  , paye  dix  fols  pour  chaque  livre  de  cafte  , 
p.  298.  Entrepôt  établi  à Marfeille  pour  le  cafte  , p.  299.  Permiffion 
aux  Négocians  Marfeillois  d’envoyer  à l’étranger  le  cafté  du  Levant  > 

p.  299. 


t>  E s MATIERES.  <?oi 

Z99.  Libre  commerce  du  caffé  à Marfeille  à la  charge  de  le  déclarer 
^ Bureau  du  Poids  & CalTe , p.  318.  Nouveau  Réglement  pour  les 
déclarations  du  cafFé  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe,  p.  331.  La  ville 
de  Marfeille  obtient  la  permiffion  d’introduire  dans  le  Royaume  le  caffé 
de  l’Amérique  en  payant  10  livres  du  cent  pefant , p.  348.  Révocation 
de  ladite  permiffion,  p.  350,  351.  Marfeille  reçoit  un  grand  dommage 
de  cette  révocation , p.  352.  Marfeille  doit  favorifer  fes  raffineries  de 
iiicre  & folliciter  pour  leur  faire  partager  la  faveur  accordée  aux  raffi- 
aieries  du  Royaume,  p.  423.  La  même  faveur  obtenue  par  les  raffine- 
Ties  de  Cette  , doit  l’encourager  dans  fa  demande  , p.  429.  On  fabrique 
a Marfeille  de  tabac  d’Efpagne  excellent , p.  469. 

Martin  , ( Me  faint  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  12. 
Martinique  , ( Me  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent , p.  12. 
efcription  de  cette  Me , p.  Etat  d’une  cargaifon  pour  la  Marti- 

nique , p.  247  , 248  & 249.  Marchandifes  à exporter  de  la  Martinique , 
P*  ^54’  Tremblement  de  terre  qui  bouleverle  toute  l’Me  en  172,7  , p.  280. 
Mascavades.  Voye^  Sucre  brut. 

1 ( Bureau  de  ) déligné  pour  la  fortie  à l’étranger  des  mar- 

chandiles  de  1 Amérique  deftinees  pour  les  Pays-Bas  étrangers,  p.  193. 

Maurellet  , établit  une  raffinerie  à Marfeille  p.  55  ; obtient  un 
privilège  pour  1 entrée  dans  le  Royaume  de  fon  fucre  raffiné,  p.  55  &c. 

Médecins  ( les  ) ne  font  pas  d’accord  Lir  les  propriétés  du  cafïe , 
p.  176.  Leurs  fentimens  fur  l’ufage  du  caffé  , p.  289.  Ce  qu’ils  ont 
penfé  des  propriétés  du  cacao,  p.  361.  Il  feroit  à fouhaiter  qu’ils  fîf- 
lent  leurs  épreuves  fur  eux-mêmes  , p.  370.  Ils  avoient  jugé  le  rocou 
un  bon  remède  , p.  380.  Ils  donnent  la  préférence  aux  tortues  de  terre 
fur  celles  de  mer  pour  la  guerifon  des  maladies,  p.  455.  Ils  employent 
les  grenouilles  a la  place  des  tortues  , p.  456.  Ils  iguoroient  les  propriétés 
du  tabac  , p.  4^4.  Ils  écrivent  pour  & contre  le  tabac  , p.  470.  Ils 
dilputent  fur  le  tabac  râpé  & d’Elpagne  , 474. 

fabriquer  en  France  des  eaux-de-vie  de  me- 

laffe  , p.  401. 

Melis  , ou  fucre  en  poudre  , p.  41 1. 

Menehoud  ( Bureau  de  fainte  ) délîgné  pour  la  fortie  à l’étranger  des 
marchandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour  la  Lorraine  & les  trois  Evê- 
chés , p.  193  ; défigné  pour  la  fortie  du  caffé  8c  autres  marchandifes  du 
Levant,  page  342. 

Meubles  en  indienne  doivent  25  pour  cent  de  leur  valeur  à l’entrée 
du  Royaume  , 8c  en  toiles  de  coton  15  pour  cent  , p.  155. 

Mexique  , les  habitans  le  nourriffoient  de  cacao , p.  3 54. 
^Militaire,  paffionne  pour  le  tabac,  p.  548,  Réglemens  pour  em- 
pêcher la  contrebande  , p.  549. 

Mines  d’or  8c  d’argent , ont  contribué  à la  culture  des  terres  de 
aos  Mes , p.  392, 

Tom.  L 
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MODELE  J les  raâîneries  de  Marfeille  doivent  fervir  de  modék  au^ 
autres  raffineries  p.  411. 

Moka.  Le  bon  caffé  d’Yemen  s’y  trouve  , d’où  il  eft  porté  au  Caire  ^ 
&c  du  Caire  à Marfeille  , p.  2,85. 

Mont-Royal  ou  Real  , dans  le  Canada , étoit  la  montagne  d’ilo-; 
chelaga  , pag.  10. 

Mont-Serrat  , ( Ifle  de  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  iz. 
Morlais  ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  Commerce  de  l’Amé-^ 


rique  , p.  10. 

Morsures  de  ferpent , gueries  par  le  tabac  p.  477. 

Moscow  ( la  Ville  de  ) incendiée  plulieurs  fois  par  l’imprudence  des 

fumeurs  de  tabac  , p.  479* 

Moucherons,  auffi  gros  que  des  mouches,  p.  z<5i. 

Mouchoirs  de  coton  rayés  à carreaux  , peuvent  entrer  dans  le  Ro» 
yaume , Voye^  indienne.  _ , < 

Mourgues  ( le  fieur  ) contribue  aux  plantations  du  caffe  a Cayenne  ^ 

page  z8o.  ^ , 

Mousselines  , fabriquées  dans  le  Royaume  , doivent  etre  marquées, 

page  138.  , 11A  ' • 

Munitions  de  guerre  exemptes  de  tous  droits  pour  1 Amérique, 

page  78  , 86. 


N. 


ALÎSCOLET  , aujourd’hui  l’Ille  de  l’Affomption  , ainfi  nommée 

par  Jacques  Cartier  , page  10.  . i>a  ' 

Nantes  , ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  Commerce  de  1 Amé- 
rique, p.  18  ; défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  & indiennes 

étrangères , p.  144.  _ _ , 1 d j 

Navires  expédiés  pour  l’Amerique  , doivent  revenir  dans  le  Port  de 
l’Armement  , p.  60.  Exceptions  p.  6z  , 63.  Permiffion  aux  Navires  Fran- 
çois venant  de  l’Amérique  , de  décharger  ên  Efpagne  , p.  64.  Permiffion 
aux  Navires  armés  dans  les  Ports  du  Ponant  & venant  de  l’Amérique 
de  décharger  à Marfeille,  p.  67.  Obligations  de  payer  à Marfeille  les 
mêmes  droits  dûs  dans  le  Port  de  l’armement , p.  68.  Difficultés  que 
font  les  Armateurs  des  Navires  expédiés  dans  les  Ports  du  Ponant  , 
p.  68.  Navires  repris  fur  les  ennemis  , rentrent  dans  tous  leurs  privilèges  , 
p.  106.  Les  Navires  repris  doivent  être  conduits  en  droiture  en  France, 
p.  106.  Exceptions,  & la  conduite  qu’il  faut  tenir,  p.  107,  108  & 
lop.  Navires  repris  fur  les  ennemis  doivent  le  droit  de  trois  pour  cent 
lorfqu’ils  viennent  de  l’Amérique  , p.  167.  Navires  venant_  de  l’Amérique 
doivent  fe  placer  vis-à-vis  le  Bureau  du  Domaine  d Occident  , p. 
Difpute  à ce  fujet  , p.  zoz.  Arrêt  de  Reglement  qui  termine  cette  dif- 
pute  , p.  Z03.  Navires  étrangers  ne  peuvent  point  aborder  ni  faire  au- 


DES  1W  A T I ERES. 


6o^ 


‘««n  commeFcô  dans  nos  Mes  , p,  lu.  Navires  qui  peuvent  aller  char- 
ger des  chairs  falées  en  Irlande  pour  les  porter  en  droiture  dans  nos 
îdes,  p.  231.  Navires  qui  abordent  en  Provence  , peuvent  être  vifîtés 
quoiqu’en  quarantaine,  p.  491.  Réglement  pour  la  provifion  de  tabac 
des  équipages  des  Navires  , p.  523. 

Neiges  ) ( Mes  des  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12. 

Neüvis  , (Me  de)  une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  13. 

Nicotiane.  Nom  qu’on  donnoit  à la  plante  de  tabac,  p.  4<5s. 

Normands  ( les  ) font  les  prémiers  qui  ont  fait  la  pêche  des^  morues 
en  Terre-Neuve  , p.  10. 


O 


O. 


BLIGATION  de  faire  revenir  les  Navires  dans  le  Port  de  l’arme- 
ment, p.  61.  Exceptions  à ladite  obligation  , p.  62. 

Obligation  particulière  aux  Marfeillois  de  ne  pouvoir  rien  embar- 
quer fans  congé  par  écrit,  p.  <5i.  Raifon  de  cette  obligation,  p.  68. 

Obligation  des  voituriers  de  repréfenter  aux  Bureaux  des  Fermes 
Sc  aux  Direéfeurs  les  acquits  a caution  , p-  94  ; de  déclarer  les  denrées 
& marchandifes  originaires  de  Marfeille  au  Bureau  du  Domaine  d’Oc- 
cident , p.  124;  & les  étrangères  au  Bureau  du  Poids  & Calfe  pour 
en  payer  les  droits  qu’elles  auroient  payé  en  entrant  par  Septêmes 
dans  le  Royaume  , p.  125.  Obligation  de  jullifier  que  les  lèls  tirés  de 
Bretagne  & autres  lieux  en  exemption  des  droits  pour  la  falaifon  des 
chairs  du  Cap-Verd  , ont  été  employées  , 8c  à défaut  de  payer  le  qua- 
truple  des  droits,  p.  134*  Obligation  de  faire  vifer  les  acquits  à cau- 
tion dans  les  Bureaux  de  la  route  8c  aux  Direéfeurs  des  Fermes  , p.  19 1. 
Obligation  de  placer  les  Navires  venant  de  l’Amérique  devant  le  Bureau 
du  Domaine  d Occident  , p.  201  ; 8c  d’y  décharger  les  marehandifes  , 
p.  202  , 203.  Obligation  de  prendre  des  certificats  aux  Mes  , pour  juf- 
tifier  que  les  marchandifes  du  chargement  proviennent  de  FAmérique  , 
p.  222  ; de  reprefenter  aux  Mes  les  certificats  délivrés  dans  les  Ports 
de  France,  p.  223  , 227  8c  228. 

Observations  , fur  les  Lettres-Patentes  de  1717  , p.  26  ; fur  le  droit 
de  trois  pour  cent , p.  172  ; fur  le  droit  d’un  pour  cent , p.  188.  Obfer-r 
vation  importante  pour  réuffir  dans  le  Commerce  des  Mes  , p.  275. 
Obfei^ation  fur  le  caffé  de  l’Amérique  , p.  333.  Oblèrvation  importante 
au  fijjet  de  la  révocation  d’introduire  par  Marfeille  dans  le  Royaume 
le  caifé  de  l’Amérique,  p.  352..  Obfervations  importantes  fur  les  raffi- 
neries de  Marfeille  , p.  41 1. 

Octroi  ( les  droits  d’ ) ne  font  pas  dûs  pour  les  denrées  defiinées  pour 
1 Amérique , p.  81  8c  fuiv.  Arrêts  qui  confirment  la  franchife  de  tous 
droits  d oéfrois  , p.  83  , 84.  La  Compagnie  des  Indes  en  efi:  exempte  pour 
Fexploitation  i de  fon  privilège  du  caffë  , p.  315. 
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Œufs  de  tortues.  Leur  grande  quantité  , p.  449*  Maniéré  de  les  cuire  | 
450.  Sentiment  d’un  Miffionnaire  fur  leur  grolTeur , p.  456. 

Ollone  , les  habitans  font  authorifés  à faire  le  Commerce  des  Ifles  ^ 
page  30. 

Oppositions  des  ¥illes  du  Royaume  pour  empêcher  Marleille  de  faire 
le  Commerce  de  l’Amérique  , p.  69.  Elles  feroient  fondées  , fi  les  marchan- 
difes  prohibées  s’erabarquoient  librement  dans  le  Port  de  Marfeille  , p.  I35‘ 

Or.  Riches  niiiies  en  Amérique  , p.  16.  Défenfes  d’en  faire  fortir  du  Ro- 
yaume pour  porter  aux  Mes  de  l’Amérique  , p.  Z50.  Permis  d’y  apporter 
des  matières  étrangères;  réglement  à ce  fujet , p.  Z51  , Z5Z  , Z53. 

Ordonnance  de  1687  fert  de  régie  dans  nos  ifles  de  l’Amérique 
dans  le  Canada,  p.  114. 

Oruba  , ( Me  d’ ) une  des  petites  Antüles  fous  le  Vent  , p.  iz. 

P. 

P AGALLE , efpéce  de  pelle  qu’employent  les  rafîîneurs  de  l’AmerL- 

que  , p.  391.  n.  , r • , 

Parité  , qui  doit  fe  trouver  dans  les  Ports  deftines  pour  faire  le  Com- 
merce des  Mes  de  l’Amérique  , p.  135. 

Pascal  , Arménien  , leve  un  caffé  à Paris,,  p.  Z85. 

Passb^>ORTS  néceffaires  pour  envoyer  dans  nos  Mes  des  Navires  , p.  ZZ3.' 

Pastel  de  Languedoc  , employé  avant  qu’on  connut  l’indigo  , p.  37 

Pâte  de  cacao  , réputée  chocolat  étranger,  p.  364. 

Paulus  , ( Simon  ) écrit  contre  l’ufage  du  tabac  , p.  480. 

Peine  de  mort  contre  les  contrebandiers  du  tabac  , p.  5Z0. 

Permission  de  décharger  dans  quelque  Port  de  France  que  ce  foit , 
feroit  très-avantageufe  , p.  66.  Permiflion  de  décharger  à l’étranger  dans 
le  tems  de  la  contagion  révoquée  , p.  73.  Permiflion  de  charger  pour  Cadix 
fur  les  Navires  expédiés  à vuide  pour  l’Amérique,  p.  91.  Marfeille  n’eft 
pas  comprife  dans  cette  permiflron  , p.  9Z.  D’envoyer  des  Vaiffeaux  en 
Irlande  pour  y acheter  des  bœufs  , chairs  falées  „ beurres  , fuifs  , chandelles, 
&c.  les  tranfporter  en  droiture  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , p. 
130.  Même  perrniflion  d’en  aller  charger  aux  Ifles  du  Cap-Verd  , pour 
les  porter  aux  Mes  du  Levant,,  p.  131.  Même  permiflion  pour  en  faire 
venir  du  Danneraarck  , p.  13Z.  Permiflion  de  charger  des  fels  en  Bretagne 
& autres  lieux  en  exemption  des  droits  pour  les  porter  au  Cap-Verd,  & 
y être  employés  aux  falaifons  deliinées  pour  nos  Colonies,  p.  133.  Per- 
miffion  d’entrer  & porter  les  indiennes  étrangères  dans  le  Royaume  , 
p.  137.  Permiflion  aux  Employés  de  vifiter  les  marchandifes  de  1 Améri- 
que deftinées  pour  l’étranger  fl  les  plombs  font  altérés  , p.  191.  Permif- 
flon  préalablement  néceflâire  pour  expédier  des  Navires  dans  nos  Colonies,, 
p.  ZZ3.  Permiflion  de  faire  venir  & d’aller  charger  des  chairs  falees  en, 
Irlande  , p.  Z3Ï  ; au  Cap-Verd  , p.  Z3Z  ; en  Dannemarck  , p.  Z33.  Per- 
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imffîon  en  tems  de  guerre  de  charger  à l’étranger  des  marchandifes  pour 
1 Amérique  p 236.  Permilîion  accordée  à la  Vüle  de  Marfeiile  d’intro- 
duire dans  le  Royaume  le  cafïe  de  l’Amérique  , p.  348.  Révocation  de  la- 
dite permiüîon  , p.  350.  & 351. 

Perse  ( la  ) fait  ufage  du  caffé  , p.  278. 

Perte  avec  1 étranger  , ruine  la  Nation  qui  fait  cette  perte  , p.  413. 

Pesage.  Les  marchandifes  doivent  être  pefées  après  que  la  déclaration 
en  acte  faite,  p.  121. 

Peseur  attitré  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  ; fes  fondions-  s’il 
en  faut  un  ou  plufîeurs  ; eft  du  corps  des  Commis  pefeurs  , p.  zei  ; prend 
1 ordre  du  Receveur  du  Poids  & CalTe  , p.  202.  ^ 

Petun.  Nom  qu’on  donnoit  au  tabac  , p.  480.  Tabac. 

Plaintes  injuftes  des  autres  villes  du  Royaume  contre  la  ville  de 
Marfeiile  p.  69.  Elles  feroient  fondées,  s’il  étoit  permis  de  charger 
pour  1 Amérique  les  marchandifes  prohibées  , p.  135.  ^ 

Plantations  du  tabac  dans  le  Comtat  , font  la  fource  de  grands 

maux  & foutiennent  la  contrebande  , p.  526.  Remede  falutaire  à tous  ces 
maux  , p.  527. 

Platon  , a conçu  qu’il  y avoit  des  Antipodes  , & n’a  ofé  l’affir- 
mer , p.  2. 

Plâtre  , abus  qu’on  en  peut  faire  dans  le  raffinage  du  fucre  p 301 

Plombage  des  marchandifes  deftinées  pour  l’Amérique  p.  o(f.  Les 
mouffelines  fabriquées  dans  le  Royaume  doivent  être  plombées  p.  138. 
& 145.  Marchandifes  de  l’Amérique  qui  ont  le  tranfit  à travers  le  Roi 
yaume  , doivent  être  plombées,  p.  191.  Les  caffés  de  l’Amérique  pour 
pouvoir  entrer  dans  le  Royaume  , doivent  être  plombés  , p.  348. 

Poids  & Casse  ( Bureau  du  ) défigné  pour  faire  les  expéditions  des 
marchandifes  de  1 Amérique,  p.  193  & 197.  Réglement  concernant  les 
déclarations  du  caffe  qui  doivent  être  faites  au  Bureau  du  Poids  & Caffe 
P-  331- 

Poisson,  delà  pêche Françoife  embarqué  pour  l’Amérique  , eft  exempt 
des  droits  comme  celui  du  Royaume  , p.  126. 

Pommade  avec  le  beurre  de  cacao  un  des  meilleurs  remèdes , p.  3^2, 

Pont-de-Beauvoisin  (Bureau  du  ) défigné  pour  l’entrée  des  toiles 
de  coton  & indiennes  étrangères  , p.  144 -,  pour  la  fortie  du  Royaume 
des  marchandifes  de  1 Amérique  deftinées  pour  la  Savoye  , p.  103  ■ dé- 
ligné  pour  la  fortie  du  caifé  & autres  marchandifes  du  Levant  , p,  342^. 

Port  de  l’Onent , déftgné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  de’la  Com- 
pagnie des  Indes  , p.  144. 

Port-Louis  , déftgné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  de  la  Compagnie: 
des  Indes  , p.  144.  ^ ° 

Porto-Rico  ( Me  de)  une  des  petites  Antilles  , p.  12. 

Portugais  ( les  ) perfuadent  les  habitans  des  Antilles  de  terrer  M 
lucre  brut,  p.  392» 


&o6  TABLE 

Possession.  Chriftophe  & Barthelemi  Colomb  prennent  pofleiffion  au 
nom  du  Roi  d’Éfpagne  des  pays  qu’ils  ont  vû  , p.  6.  Vefpuce  - Améric 
plante  des  poteaux  dans  toutes  les  terres  qu’il  découvre  & s’imagine 
par  cette  cérémonie  en  affurer  le  droit  à Ferdinand  ôc  à Emanuel  , p.  8. 
Droit  chimérique  de  s’emparer  d’yn  pays  , parce  qu’on  la  vû  , p.  9. 

Poster,  , alTure  que  l’Amérique  étoit  connue  du  tems  d’Augufte  , p.  9. 

jPREMiER.  ( Sucre  ) Ce  que  c’eft  , p.  395. 

Préparation  de  la  boiffon  du  cafié,  p.  2,87  , 288  & 289. 

Privilèges  accordés  au  commerce  de  l’Amérique  , p.  18.  Privilège 
pxclufif  pour  la  vente  du  caffe  par  la  Compagnie  des  Indes  , p.  290. 
& fuiv.  Ledit  privilège  converti  en  un  droit  d’entrée,  p.  297.  Ledit  pri- 
vilège pour  la  vente  excluEve  du  cafFe  rétabli  , p.  299.  Privilège  pour 

vente  du  tabac  dans  le  Comtat  Venaiflin  , p.  5 2-7  î voye:^  Tabac. 

Problème  , b la  découverte  de  l’Amérique  ne  nous  eft  pas  plus  nui- 
fible  qu’utile  , p.  (5  & 7. 

Propre  , ( la  ) fécondé  chaudière  pour  le  raffinage  du  vefou  ou  fuc 
des  cannes  de  fucre  , p.  389. 

Provisions  de  tabac  des  équipages  , p-  523. 

Q- 

Qjualit  É.  La  faufleté  dans  la  qualité  des  marchandifes  , emporte 
confifcation  de  l’équipage,  p.  122. 

Quantité  des  tonneaux , de  fer  , plombs , &c.  doit  être  entière , 
p.  121  & 122  ; des  autres  marchandifes  ne  doit  pas  excéder  du  dixiè- 
me , p.  1 2 1 & 1 22. 

Quatruple  des  droits  des  marchandifes  de  l’Amérique  trouvées  en 
contravention  en  traverfant  le  Royaume  pour  l’étranger  , p.  191. 

Question  fur  les  déclarations  des  raarchandiles  faites  aux  Mes  , p.  189. 
S’il  eft  plus  avantageux  d’avoir  une  maifon  de  correfpondance  aux  Mes 
que  de  charger  les  Capitaines  des  ventes  & achats  , p.  272,  273  & 
274.  Sur  l’ufage  du  caffe  à Conftantinople  , p.  278  ; & fur  l’ufage,  du 
tabac  d’Efpagne  ou  râpé,  p.  474  bc  475* 

R. 

ADÎCALE  , nom  de  la  racine  du  cacaoyer  , p.  357. 

Raffineries.  Celle  de  Maurelet  établie  à Marfeille  , p*  55*  Nou- 
velles Raffineries  & leur  avantage  , p.  58  ; jouilfent  toutes  du  même 
privilège , p.  59.  Lifte  des  Raffineurs  de  Marfeille  , p.  60.  Celles  de 
Marfeille  doivent  fervir  de  modèle  aux  autres  raffineries,  9.412.  Dé- 
fenfes  d’établir  de  nouvelles  raffineries  dans  nos  Mes  , p.  416.  Celles 
de  Marfeille  doivent  efpérer  qu’on  les  fera  participer  à la  faveur  du 
tranfit  accordé  h celles  du  Royaume,  p.  4^3*  Sucre  raffiné. 
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RaghlifF  , Anglois  , puni  de  mort  pour  avoir  introduit  le  tabac 
en  Angleterre  , p.  465. 

Réfaction  pour  les  marchandifes  mouillées  dans  la  route,  p.  n8. 

Reglemens  pour  la  vente  exclufive  du  caffé  dans  le  Royaume  , p.  2.90* 
& fiiiv.  Nouveaux  Régkmens  pour  l’exploitation  de  la  vente  exclufive 
du  cafFé  , p.  300  & fuiv.  Régkmens  pour  l’introduaion  du  cafFé  de  nos 
Mes  dans  le  Royaume  , p.  334  & Fuiv.  Réglemens  pour  le  tranfit  des 
Fucres  raffinés  dans  le  Royaume  , p.  424.  Réglemens  Fur  le  tabac  , p.  482 
pour  la  provifion  de  tabac  aux  équipages  , p.  523. 

Remede  contre  les  morFures  des  Ferpens  , p.  477.  Quel  eft  le  remede 
pour  qnffter  l’uFage  du  tabac  , p.  478. 

Renversemens  de  bord  à bord  , défendus  à Ma-rFeille  , p.  93  ; n’eft 
pas  permis  pour  les  Fucres  étrangers  étant  un  véritable  commerce  , p.  212. 

Reprises  Fur  les  ennemis  , rentrent  dans  les  privilèges  accordés  au 
commerce  de  1 Amérique  , p.  106  ; doivent  le  droit  de  3 pour  cent , p.  187. 

Ressuer  , ce  qu  il  faut  entendre  par  faire  relTuer  le  cacao,  p.  358» 

^ Retour  ( Marchandifes  de  ) doivent  les  droits  , p.  iii.  Etats  ordon- 
nés pour  leFciites  marchandifes  , p.  112. 

Retraits  de  l’Amérique  doivent  être  envoyés  à l’étranger  pour  être 
avantageux  à la  Nation  , p,  191. 

Rides  de  la  peau.  Le  beurre  du  cacao  les  efface  , p.  362. 

Roca  , ( Me  de  ) une  des  petites  Antilles  Fous  le  Vent , p.  12. 

Roche  ( le  Marquis  de  ) découvre  l’Me  des  Sables  , publie  une  rela- 
tion de  fes  découvertes  , p.  ii. 

Rochelle  ( le  Port  de  la  ) defigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé- 
rique , p.  18. 

Rocou  , peut  être  envoyé  à l’étranger  à travers  le  Royaume  en  exemp- 
tion des  droits,  p.  191  & 381.  Quels  droits  il  paye  en  entrant  dans  le 
Royaume  , p.  197.  Origine  du  rocou  , defcription  de  l’arbriffeau , p.  375. 
Sa  couleur  très-eftimée  parles  Caraïbes  & les  Sauvages  , p.  376.  Culture 
du  rocou  , p.  378.  Maniéré  de  faire  le  rocou  , p.  379.  UFage  du  rocou  , 
p.  379.  ; Fes  propriétés  , p.  379  & 380.  Commerce  du  rocou,  p.  380; 
provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  , ne  doit  que  la  moitié  des 
droits  d entree  , p.  381.  ObFervation  fur  les  droits  du  rocou,  p,  381. 

Roque  ( Jean-François  de  la  ) fait  des  établifiémens  dans  le  Canada 
p.  10.  ^ 

Rouen  ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amérique , 
p.  18  ; pour  1 entrée  des  toiles  de  coton  & indiennes  étrangères  , p.  144» 

Rum  des  Anglois  ; ce  que  c’eff.  Inférieur  à nos  eaux-de-vie  de  vin,  p.4oOa 
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Saisies  , toutes  toiles  dépourvues  de  marques , Feront  Faifies , p.  152 
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avec  un  faux  plomb  feront  également  faifies,  p.  151.  Quéftion  , fi  on  doit 
faifîr  pour  faulTe  déclaration  faites  aux  Mes  pour  le  droit  d’un  pour  cent , 
p.  189,  Les  marchandifes  de  l’Amérique  allant  à l’étranger  à travers  le 
Royaume  doivent  être  faifies  , ,fî  la  déclaration  fe  trouve  fauflè  , p.  191. 

Salaisons  étrangères,  privilégiées.,  p.  zo^.  Obfervation  importante 
pour  nous  fournir  à nous-mêmes  ces  falaifons  , p.  230  & 231. 

Santorin  ( Me  de  ) fortie  de  la  mer  par  un  tremblement  de  terre 

P-  ^59-  ■ . , . , 

Saumons  salés  à l’étranger  exempts  de  tous  droits  , étant  deftinés 
pour  l’Amérique  , p*  12,9.  Permifîîon  aux  Négocians  François  d’envoyer 
leurs  Navires  charger  des  faumons  falés  en  Irlande  & de  les  porter  en 
droiture  à nos  Mes  , p.  130  & 231  ; en  Dannemarck  , p.  233. 

Savons  , ( Nouveaux  droits  des  ) p.  87.  Conteftations  à ce  fujet  ,p.  88. 
Repréfentation  de  la  Chambre  du  Commerce  , p.  89. 

Sauvages.  Un  Sauvage  amené  en  France  par  un  Diépois  en  1508  , 
p.  10.  Remarque  fur  les  Sauvages  , s’ils  méritent  ce  nom  , p.  10. 

Scorbut.  Maladie  des  marins  & dont  on  guérit  en  mangeant  de  la 
chair  de  tortue  , p.  456. 

Seac  , Sophi , défend  l’ufage  du  tabac  fous  peine  de  mort , p.  479. 

Second,  ( Sucre)  ce  que  c’eft , p.  395. 

Seissel  ( Bureau  de  ) défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des  marchan- 
difes de  l’Amérique  deftinées  pour  Geneve  ou  la  Suilfe  , p.  193  ; pour 
la  fortie  du  calfé  ou  autres  marchandifes  du  Levant  , p.  342. 

Septemes  ( Bureau  de  ) défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  & 
indiennes  étrangères  , p.  144.  Inftruâion  pour  l’entrée  des  indiennes  , 
mouchoirs,  toiles  de  coton,  &c.  p.  I5<5. 

Sels  de  Brétagne.  Permiffion  d’en  tirer  pour  porter  au  Cap-Verd  , 
pour  y être  employés  à la  falaifon  des  chairs  deftinées  pour  l’Amérique, 

P'  ^ , , . , 

Sirop  de  nos  Colonies  , peut  être  déclaré  fans  marquer  le  poids  , 
p.  240.  Comment  il  faut  le  travailler  , p.  390.  De  quelle  maniéré  il 
faut  le  verfer  dans  les  formes,  p.  392.  Sirops  de  fucre  employés  utile- 
ment , p.  399  ; fervent  à faire  l’eau-de-vie  de  fucre  , p.  400.  Défenfe 
de  fabriquer  en  France  des  eaux-de-vie  de  firops , melalTes,  &c.  p.401. 
Sirops  provenant  du  raffinage  des  fucres  à Marfeille  , p.  41 1.  Les  firops 
provenant  des  raffineries  de  France  , ne  doivent  aucun  droits  pour  l’étran- 
ger , p.  421.  Même  exemption  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  , 
p.  422. 

Sirop  de  tortue.  Son  utilité  & la  maniéré  de  le  faire  , p.  451^. 

Sirop  , ( le  ) cinquième  chaudière  pour  le  raffinage  du  fucre  , p.  389. 

Soi  RIES  d’Avignon.  Quels  droits  elles  doivent  , étant  deftinées  pour 
l’Amérique  , p.  159. 

Soliman  , Aga  , ÂmbalTadeur  Turc  , met  le  caffé  en  réputation  à Paris , 
p.  285. 
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Soumissions  à pafler  au  Bureau  des  Fermes  pour  le  retour  des  Na- 
vires expédiés  pour  l’Amérique,  p.  iiz.  Depuis  ia  réunion  du  droit  du 
Domaine  d’Occident  aux  cinq  grolFes  Fermes  les  foumiflions  ne  fe  font 
qu’à  ce  Bureau  , p.  1 1 3 , &c. 

Strasbourg  , déiigné  pour  la  fortie  du  cafFé  & autres  marchandifes 
du  Levant  , p.  34Z.  Obligation  de  prendre  un  ordre  du  Directeur , 
idem  3 42. 

Stuart  , ( Jacques  ) Roi  d’Angleterre  , fait  un  Traité  contre  l’uFage 
4u  tabac  , p.  479. 

Sublimé.  Peut  devenir  aliment  &c  remede  p.  370. 

Sucre  brut,  trop  abondant  à Marfeille  , p-  55  , 58  & 59.  DéfenFes 
de  le  porter  en  Efpagne  venant  en  droiture  de  l’Amérique  , p.  64.  Rai- 
fons  de  cette  défenFe , p.  65.  Droits  d’entrée  dans  le  Royaume,  p.  197. 
Sucre  brut  étranger  doit  les  droits  d’entrée  à Marfeille  , quoique  Port 
franc  , p.  200  ; de  Cayenne  jouilFoit  d’une  modération  des  droits  , p.  207 
& Fuiv.  Ne  peut  être  porté  de  l’Amérique  en  Elpagne  , p.  213  ; eft  une 
matière  prémiere  nécelFaire  à notre  induftrie  , p.  213  & 214.  Droits  im- 
pofés  fur  les  Fucres  bruts  , p.  215.  Maniéré  de  faire  le  Fucre  brut, 
p.  389  & Fuiv.  Quantité  de  Fucre  brut  entré  à MarFeille  pendant  une 
année  ou  qui  en  eft  Forti  , p.  406.  Emploi  dudit  lucre  brut  aux  rafE- 
neries  de  MarFeille , pag.  407.  Intérêt  qu’a  l’Etat  qu’il  vienne  de 
l’Amérique  plus  de  Fucre  brut  que  de  terré,  p.  415.  Droits  d’entrée 

du  lucre  brut  de  l’Amérique,  p.  417.  Du  Fucre  brut  étranger  même  à 

MarFeille  , p.  418. 

Sucre  blanc  terré  , fujet  à coulage  dans  la  traverFée  , p.  190.  Sucre 

terré  peut  être  envoyé  à l’étranger  à travers  le  Royaume  en  exemp- 

tion de  tous  droits  , p.  191.  Réglement  pour  l’expédition  des  Fucres  à 
l’étranger  à travers  le  Royaume,  p.  194  & 195.  Droits  d’entrée  dans 
le  Royaume , p.  197.  Sucre  étranger  doit  les  droits  à MarFeille  , quoi- 
que Port  franc  , p.  200  & 210.  Sucre  de  Cayenne  , ne  paye  que  moi- 
tié des  droits  d’entrée  , p.  205  & 206.  Sucres  du  Brélil  non  raffinés  , 
ont  l’entrepôt  à Marfeille,  p‘.  210.  Sucres  étrangers  ne  peuvent  être 
renverFés  de  bord  à bord  , p.  212.  Sucres  du  Brélil  font  reconnus  facile- 
ment , p.  213.  Droits  impofés  fur  les  différentes  qualités  de  Fucre  , p.  213. 
Sucres  de  toutes  fortes  ne  doivent  point  les  droits  de  Fortie  allant  à l’é- 
tranger , p.  236-  Les  déclarations  de  Fucre  Font  FuffiFantes  étant  faites 
par  quantité  de  futailles  ou  caiffes  lans  dénomination  de  poids  , p.  240. 
Origine  du  fucre,  p.  382  ; vient  naturellement  dans  tous  les  climats 
chauds,  383.  Culture  des  cannes  de  fucre  , p.  383  & fuiv.  Defcription 
des  cannes  de  Fucre,  p.  384.  Maniéré  d’exprimer  le  Fuc  des  cannes 
de  Fucre  , p.  387.  Précautions  que  doivent  prendre  ceux  qui  travaillent 
aux  moulins  à Fucre,  p.  388.  Barbarie  des  Anglois  ,p.  388.  Chaudières 
néceffaires  pour  une  raffinerie  de  Fucre  , p.  389.  Sucre  de  plus  de  vingt 
qualités,  p.  389,  Du  Fucre  brut,  p.  389  & Fuiv.  Du  fucre  blanc  terré; 
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ce  que  c’eft  , p.  & fuiv.  Les  Anglois  ne  terrent  point  leur  fiicre  J 

il  leur  ell  défendu , p.  395.Divilion  des  qualités  du  fucre  , en  premier, 
fécond  , troifième'  & telle  , p.  395.  Sucre  raffiné  , p.  395  & fuiv.  Sucre 
tapé  , p.  397.  Maniéré  de  faire  le  fucre  tapé  à MarfeiJle  , p.  398.  Sucre 
caiidy  ; manière  de  le  faire  , p.  399.  Sirops  de  fucre  doivent  être  em- 
ployés utilement,  p.  399.  Eaux-de-vie  de  fucre,  p.  400.  Eaux-de-vie 
de  fucre  défendues  en  France  , p.  401.  Celles  de  nos  Colonies  admifes 
à l’entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée  , p.  403.  Ufage  & proprié- 
tés du  fucre  , p.  404.  Commerce  du  fucre  , p.  404.  Etat  des  fucres  en- 
trés à Marfeiile  ou  qui  en  font  fortis  pendant  une  année  , p.  404  & 405.. 
Lieux  où  les  fucres  fortis  de  Marfeiile  ont  été  envoyés  , p.  406.  Etat 
de  la  quantité  du  fucre  brut  entré  à Marfeiile  ou  qui  en  eft  forti  pen- 
dant une  année  , p.  406.  Emploi  du  lucre  brut  dans  le  raffinage  ,,  p.  407» 
Emploi  du  fucre  terré  dans  ledit  raffinage  , p.  408.  Opérations  &.  cal- 
cul à ce  ffijet  , p.  408.  Sortie  pour  l’étranger  & entrée  dans  le  Royau- 
me du  fucre  raffiné  à Marfeiile  p.  409.  Suites  des  opérations  du  raffi- 
nage du  fucre  à Marfeiile  p.  410.  Obfervation  importante  à ce  ffijet , 
p.  41 1.  Les  raffineries  de  Marfeiile  intérelfent  plus  l’Etat  qu’on  ne 
penfe , p.  412.  Demande  des  Raffineurs  de  Marfeiile  pour  le  tranlit 
de  leurs  fucres  , p.  414.  Cette  demande  doit  leur  être  accordée  , p.  41  S.- 
Droits  d’entrée  dans  le  Royaume  des  fucres  de  l’Amérique  , p.  417. 
Ceux  de  Cayenne  ou  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  , réduits  à la 
moitié  , p.  417.  Des  fucres  étrangers  même  pour  Marfeiile  , p.  418. 
Droits  fur  les  fucres  bruts  des  prifes  , modérés  en  faveur  de  nos  raffi- 
neries, p.  418.  Suppreffion  des  droits  fur  celui  de  nos  Colonies  pendant 
la  guerre  , p.  419.  La  faveur  du  tranfit  accordée  aux  raffineries  du 
Royaume  , devroit  être  commune  à celles  de  Marfeiile  , p.  423.  Ré- 
glemens  pour  le  tranfit  des  fucres  raffinés  , p.  24.  Sucre  vergeois  & quel 
droit  il  paye  , p.  429  & fuiv.  Sucre  du  Levant  , p.  432.  Hiftoire  de 
la  culture  8c  du  commerce  du  fucre  dans  les  Colonies  Angloifes  , p.  434. 
8c  fuiv. 

Sucre  rafeiné  en  France  exempt  des  droits  pour  l’étranger  , p.  27  ;; 
de  la  raffinerie  de  Sieur  Maurelet  à Marfeiile  entre  dans  le  Royaume 
avec  modération  des  droits  , p.  55.  Même  faveur  accordée  aux  autres 
raffineries  de  Marfeiile  , p.  59.  Sucres  raffinés  venant  de  l’Amérique 
font  réputés  étrangers,  p.  210  ; doivent  les  droits  à Marfeiile , quoique 
Port  franc  , p.  2.1 1 ; n’ont  plus  d’entrepôt  à Marfeiile  , p*  21 1 ; de  nos 
Colonies  peuvent  être  entrepofés  pour  aller  à l’étranger,  p.  ziz.Raifon 
de  l’impofition  rnife  fur  les  fucres  raffinés  dans  nos  Colonies  , p.  213.. 
Raffineries  de  fucre  , p.  395.  Bonté  du  fucre  raffiné  8c  faveurs 
accordées  aux  raffineries  du  Royaume  , p.  396.  Maniéré  de  faire  le  fucre 
raffiné  , p.  3 97.  Opérations  & calcul  fur  les  lucres  raffinés  à Marfeiile , 
p.,  407  8c  408.  Etat  des  raffineries  de  Marfeiile  , p.  409.  Le  fucre  raf- 
finé à Marfeiile  plus  beau  que  les  autres  fucres  raffinés  , p.  412.  Celui 
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lâe  Marfeille  devroit  jouir  du  tranfit  à traversle  Royaume  , p.  414  & 415. 
Défenfes  d’établir  de  nouvelles  raffineries  dans  les  Mes  , p.  4i<5.  Ce 
qu  il  faut  entendre  par  fucre  raffiné  , p.  416.  Diminution  des  droits  fur 
Je  fucre  brut  des  prifes , en  faveur  des  raffineries  de  France,  p.  418. 
Suppreffion  des  droits  fur  celui  de  nos  Colonies  pendant  la  guerre  , 
p.  Reftitution  du  droit  du  fucre  brut  fur  les  lucres  raffinés  dans  le 
Royaume  envoyés  à l’étranger,  p.  4x3. 

Sucre  tapé.  Ce  que  c’eft  , p.  397.  Maniéré  de  faire  le  fucre  tapé  , 
p.  39^'  Dn  le  fait  mieux  à Marfeille  , que  dans  les  raffineries  étrangères  , 
p.  398  & 399.  Celui  de  Marfeille  préférable  au  fucre  raffiné  ailleurs  , 
P*  413- 

Sucre  vergeois.  Voyei  Vergeois. 

Sueur  ( Pierre  le  ) prend  po/Teffion  pour  la  Compagnie  des  Indes  du 
privilège  de  la  vente  exclufive  du  caffé  , p.  310. 

Suifs  étrangers  , exempts  de  tous  droits  , étant  deftinés  pour  l’Amé- 
rique , p.  129.  Permiffions  aux  Négocians  François  d’envoyer  leurs  Na- 
vires charger  des  fuifs  en  Irlande  & de  les  porter  en  droiture  aux  Mes 
de  1 Amérique  , p.  130  & 231;  en  Dannemarck  , p.  132  8C233. 

Suisse.  Le  privilège  de  fes  toiles  deftinées  pour  l’Amérique  , p.  16^. 

Sultane  , ( Caffé  à la  ) ce  que  c’eft  , p.  283. 

Superflu  de  la  France  , doit  être  employé,  au  commerce  de  nos 
Mes  , p.  229. 

Surinan.  Les  Hollandois  y lement  du  cafïe  qui  réuffit , p.  2S0.  Les 
rocouyers  y font  de  grands  arbres  , p.  377. 

T. 

T* 

X AB  AC  ( le  ) vient  en  perfeélion  à la  Guadelope  , p.  259  ; eftune 
plante  naturelle  à Cayenne  , p.  243.  Importance  de  cette  plante  , p.  464. 
Son  origine  , p.  46^.  Différens  noms  qu’on  a donné  à cette  plante  , p.  445. 
Defcription  de  quatre  efpéces  de  tabac  , p.  445  & 466.  Culture  du  tabac  , 
p.  466,  La  Louifiane  peut  fournir  plus  de  tabac  , que  la  France  n’en  a 
befoin  , p.  467.  Filer  & torquer  le  tabac  ; ce  que  c’eft  , p.  468.  Tabac 
a fumer  & tabac  d’Efpagne  , p.  46c).  Ufage  du  tabac  , p.  469.  Comment 
cet  ufage  s eft  introduit , p.  470.  Réflexions  fur  cet  ufage  , p.  470  & 471* 
Les  Solitaires  les  plus  aufteres  , ne  peuvent  s’en  priver  , p.  471.  Dé- 
fenfes d en  prendre  dans  les  Eglifes  , p.  472.  Poudres  qu’on  a voulu 
fabftituer  au  tabac,  p.  472.  Propriétés  du  tabac  , p.  472  & 473.  Bon- 
nes & mauvaifes  qualités  du  tabac  , p.  473.  DHpute  au  fujet  de  l’ufage 
du  tabac  d Elpagne  & du  râpé,  p.  474  & 475.  Mr.  Fagon  condamne 
1 ufage  du  tabac  ; Mr.  Helvetius  l’approuve  , p.  476.  Effet  merveilleux 
que  produit  le  tabac  dans  la  Guiane  , p.  477.  L’Abbé  Jaquin  écrit  con- 
tre le  tabac,  p.  477.  Sentiment  de  l’Auteur  fur  l’ufage  du  tabac,,  p.  477. 
Commerce  du  tabac  , p.  478  & fuiv.  Les  Souverains  impofent  de  gros 
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droits  fur  le  tabac  pour  en  diminuer  Fufage  , p.  480.  Foule  dEerivaifiS 
eontre  le  tabac  , p.  480.  Le  tabac  râpé  défendu  en  Efpagne  , p.  481. 
La  régie  du  tabac  eft  fondée  fur  l’Ordonnance  de  1681  , p.  402.  & 
fuiv.  La  Compagnie  d’Occident  ell  Adjudicataire  de  la  Ferme  du  tabac  , 
p.  486.  Réglement  pour  la  régie  de  la  Ferme  du  tabac  , p.  487.  Ré- 
glement pour  les  Infirmeries  , Ports  , Illes  & Bâtimens  qui  abordeiit  en 
Provence  , p.  490.  Le  privilège  du  tabac  révoqué  & converti  en  un 
droit  d’entrée  , p.  494-  Le  privilège  du  tabac  eft  rétabli  , p.  497.  Ré- 
glement pour  la  nouvelle  regie  du  privilège  du  tabac  , p.  504.  Exemp-^ 
îion  totale  des  droits  tant  en  palfant  d’une  Province  dans  une  autre,, 
que  des  péages  , &c.  p.  517.  Nouvelles  peines  infligées  contrôles  con- 
trebandiers , p.  519.  Réglement  pour  la  vifîte  des  Navires  pour  les 
tabacs  de  provifion  des  équipages,  p.  523.  La  culture  du  tabac  dans 
le  Comtat  , devient  une  caufe  de  grands  maux  , p.  526.  Abolition  de  la 
contrebande  dans  le  Comtat  par  le  Concordat  entre  les  Cours  de  Rome 
& de  France  , p.  517.  Vifites  permifes  dans  les  Abbayes  & Monafteres 
de  filles  , p.  541*  Défenfes  de  vendre  du  tabac  râpé  , p.  544, 545  & 
546.  Vente  du  tabac  râpé  tolerée  , p.  547  ; permife  , p’.  548.  La  paflion 
des  Troupes  pour  le  tabac,  p.  548.  Réglemens  pour  empêcher  les 
Troupes  de  faire  la  contrebande  , p.  549  & fuiv.  Vente  du  tabac  à 
Marfeille  au  poids  de  marc  , p.  564.  Quatre  fols  pour  livre  impofés 
fur  le  tabac  , p.  5<5d.  Payement  d’un  droit  d’entrée  dans  le  Royaume 
fijr  le  tabac  étranger  p.  567. 

Tabago  (Me  de  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  ,.  p.  12. 
i Tabbe  de  Wries  refufe  de  dépofer  le  tabac  de  la  provifion  dé  foa 
équipage  , p.  522,  ; condamné  par  Arrêt  du  Confeil , p.  523. 

Table  de  mer  , n’eft  pas  dûe  pour  les  marchandifes  venant  de  l’Amé^ 
rique  impofées  à un  droit  d’entrée,  p.  219. 

Tafia.  La  même  chofe  que  l’eau-de-vie  de  fucre  , p.  403. 

Tapé,  voye^  Sucre  tapé. 

Tares  , établies  à Marfeille  par  l’ufage , p.  190.  Pertes  fur  les  tares- 
des  barriques  du  Cap,  p.  41 1. 

Tarif  d’ufage  pour  la  perception  du  droit  d’un  pour  cent,  p.  i88». 
Tarif  d’ufage  à Marfeille  pour  les  tares  , p.  190. 

Teint.  Bon  teint,  petit  teint,  ce  que  c’efi: , p.  152. 

Terre.  Conçue  ronde  par  Chrifiophe  Colomb  , p.  5. 

Teste  ( Sucre  ) ce  que  c’eft , p.  395. 

Thoqt  , Secrétaire  d’un  Roi  d’Egypte , inventeur  de  l’Ecriture,  p.  4, 

Timée.  , parlé  des  antipodes  , p.  2. 

Titres  , des  pofTefiions  de  la  France  en  Amérique,  font  félon  la  juf- 
tice  & fondés  fur  la  loi-  naturelle , p.  1 1. 

Toiles  de  coton  blanches  , peintes , teintes  ou  imprimées  , peuvent 
entrer  dans  le  Royaume  , p.  140.  Bureaux  défignés  pour  l’entrée  def* 
dites  toiles  , p.  141.. Plombage  defdites  toiles,, 8c  les-  droits  qu’elles  doi> 
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Vent  payer , pag.  141  ; peuvent  fortir  du  Royaume  , ainfî  que  les  na- 
tionales , fans  rien  payer  , p.  142.  Le  Fermier  peut  les  garder  fur  le 
pied  de  la  valeur  déclarée  ; idem  142.  Une  fois  forties  du  Royaume  , ne 
peuvent  y rentrer  qu’en  payant  les  droits  comme  étrangères  , idem  p.  142^ 
Nouveaux  réglemens  pour  l’entrée  defdites  toiles  dans  le  Royaume  , 
p.  143.  Celles  fabriquées  dans  le  Royaume  , doivent  être  marquées  de 
nouveau  , p.  152.  Celles  de  fabrique  de  Marfeille  , font  déclarées  étraiir- 

geres,  p.  153.  Nouvelle  évaluation  defdites  toiles  à 500  liv.  par  quintal 

brut , ce  qui  fait  15  f.  la  liv.  ; de  la  Compagnie  des  Indes  à 5 f.  la  liv. 
p.  154.  Les  toiles  peintes  ou  rayées  évaluées  à 600  liv.  le  quintal  brut  ^ 
ce  qui  fait  30  f.  la  liv.,  idem  p.  154.  De  la  Compagnie  des  Indes  à 18 

f.  la  liv.  , idem  p.  154.  Toiles  peintes  étrangères  & de  la  Compagnie 

des  Indes  exemptes  des  droits  pour  la  Guinée,  idem  p.  154.  Toiles  qui 
ne  feront  pas  revêtues  des  plombs  , ne  jouiront  pas  de  l’exemption  à la 
circulation  dans  le  Royaume  , p.  158.  Toiles  en  coupons  au-delTous  de 
5 aunes  font  difpenfées  du  plomb  pour  circuler  dans  le  Royaume  en 
franchife  des  droits  , p.  158.  Toiles  en  chemifes  & autres  ouvrages  , doi- 
vent l’es  droits  , idem  p.  158.  Toiles  de  Siiilfe  affranchies  de  tous  droits 
à l’entrée  du  Royaume  , p-  Quels  droits  elles  doivent  étant  defti- 

nées  pour  l’Amérique,  idem  p.  KJ3.  Abus  qu’on  peut  cogimettre  à es 
fujet , p.  ^ 

Torquek  le  tabac  , p.  46S.  Voyei  Tabac. 

Tortues.  A quoi  elles  fervent  ; defeription  de  la  tortue  , p. 
Nourriture  des  tortues,  leur  multiplication,  p.  450.  Comment  on  peut 
cuire  leurs  œufs,  p.  450.  Leur  groifeur  ,,  leur  force;  maniéré  de  les 
chalTer  , p.  451.  Maniéré  de  les  prendre  dans  l’eau  , p.  452,  Leurs  ini- 
mitiés , leurs  combats  , &c.  p-  453.  Abondance  des  tortues  dans  la  Guiane,. 
p.  454.  Craignent  la  chaleur  p.  455.  L’ufage  qu’en  fait  la  médecine  , 
idem  p.  455.  Si  leurs  œufs  font  auffi  gros  que  le  prétend  un  certain  Mif 
lîonnaire  , p.  45<5.  Combien  elles  font  falutaires  & leurs  longues  vies  ,, 
idem  p.  45<5.  Bouillon  de  tortue  , méthode  pour  le  faire  , p.  456  & 
457*  Qnelle  eft  la  partie  de  l’écaille  dont  on  fait  commerce  ; le  choix, 
qu’il  en  faut  faire,  p.  457.  Etat  des  quantités  d’écaille  de  tortue  arrivée 
à Marfeille  pendant  une  année  ou  qui  en  eft  fortie  ,,  p.  457.  Quels  font 
les  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  ,,  idem  p.  457. 

Tortue  , ( Me  de  la  ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent , p.  xi^ 

Toulon  ( le  Port  de  ) eft  défîgné  pour  faire  le  Commerce  des  Mes 
P*  35*  Trop  près  de  Marfeille  pour  faire  ce  Commerce  avec  avantage  ^, 
pag.  38. 

Tournaboni.  Nom  qu’on  donnoit  à l'a  plante  du  tabac  ,,  pi  46$'. 

Transit  a.  travers  le  Royaume  en;  exemption  des  droits..  Fqyeqj  mar— 
chandifes.. 

Tremblement  de  terre  , peut  avoir  feparé  l’Amérique'  de  Tancieit; 
Continent.  Il  n’eft  arrivé  qu’après  qu’elle  a été  habitée.,  p.  5.  Trern^- 
Waœent  qui  bouleverfe  la  Martinique  ,.p.  28  Q,. 
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TREMPorkE.  Refervoir  ou  cuve  deftinée  à faire  pourrir  Îe5  feuilleï 
d’indîgo , p.  3'<>8. 

Trois  pour  cent  «,  ( droit  de  ) impofë  fur  toutes  les  marchandiies  & 
-denrées  iprovenani  de  l’Amérique  ^ p.  \66.  Contefiation  au  fujet  dudit  droit 
p.  169".  Lédit  droit  eddù,  quand  même  les  marchandifes  feroient  envoyées 
à d’étranger  i p.i60.]  rre  fe  paye  qu’une  lèuie  fois,  p.  17  i ; fe  payok 
au  êommencernent  en  nature  à l’Amérique  , p.  173.  Raifons  qui  le  font 
payer  en  argent,  p.  173.  Etat  d’évaluation  des  marchandifes  de  l’Amé- 
rique pour  le  payement  du  droit  de  trois  pour  cent , p.  174.  Exceptions 
pour  le  payement  dudit  droit,  p.  175* 

TroisIeME'(  Sucre  ) ce  que  c’eft  , p.  395. 

Troupes  , paflionnées  pour  le  tabac  , p.  548.  Précautions  & punitions 
pour  les  empêcher  de  faire  la  contrebande  de  tabac  , p«  549  & fuiv. 

V. 

AC  H E , ( Me  ) une  des  petites  Antilles , p.  12.  Defcription  de  cettç 
Me  , p.  26. 

VacqUiEr  ( Pierre  ) chargé  de  l’exploitation  pour  la  vente  exclulive 
du  caffé  dans  le  Royaume,  p.  330. 

Valenciennes  , défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  & indiennes 
étrangères , p.  144. 

Vannes  (le 'Port  de)  eft  dëligné  pour  faire  le  Commerce  des  Mes,  p.  34, 

Varrer  les  tortues , ce  que  c’eft,  p.  453. 

Vent,  (Mes  du)  les  mêmes  que  les  Antilles  , p.  12. 

Vergeois  ou  Versoir.  Droits  qu’ils  payoient  , p.  429.  Queftion  fur 
le  fucre  vergeois  provenant  des  raffineries  de  Marfeille , p.  430.  Fixation 
des  droits  fur  le  vergeois , p.  430  & 431. 

Vérifications  ordonnées  avant  l’embarquement  des  marchandifes, 
p.  94;  faites  fans  frais  8c  fans  retardement  , p.  96  ; doivent  être  faites 
en  préfetrce  des  Voituriers,  Capitaines  ,Scc.  ou  dûement  appellés , p.  122; 
impraticables  à l’Amérique  , p.  189.;  reéüfiées  «n  France,  p.  189;  doi- 
vent être  faites  au  Bureau  du  Poids  8c  Cafte  à Marfeille  pour  les  mar- 
chandifes expédiées  par  acquit  à caution  , p.  192  ; peuvent  etre  faites 
dans  la  route  par  les  Direéleurs  des  Fermes , quand  meme  les  plombs 
ne  feroiént  point  altérés , p.  195. 

Verozani  ( Jean  ) Florentin  , fait  dés  découvertes  pour  la  France  dàns 
l’Amérique  feptentrionale  , p.  10. 

Versemens  de  bord  à bord  rigoureufement  défendus  a Marfeille,  p.  93* 

Vesou.  Suc  des  cannes  de  fucre,  p.  388.  Sirop. 

Vins  du  Royaume  , exempts  de  tous  droits  pour  1 Amérique,  p.  7^  > 
79,  8cc.  Vin  étranger  peut  venir  a Marfeille  pour  1 Amérique,  p.  79* 
Sûretés  à prendre  pour  en  aïTurer  la  deftination  , p.  80.  Difficultés  mal 
fondées  faites  par  le  Bureau  du  vin  , p.  8oj  81  ; ne  doit  point  le  convoi, 
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p.  81.  Intérêt  des  habitans  à ce  fujet , p.  81.  Vins  de  Champagne  font 
bons  pour  1 Amérique  , p.  82.  Vins  de  Bourgogne  , ne  valent  rien  pour 
ce  Commerce,  p.  81.  Vins  de  Guienne  8c  eaux-de-vie  , p.  85.  Les  dé- 
clarations ^ des  banques  de  vin  doivent  être  entières  , à peine  de  confifca- 
J OC  de  300  liv.  d’amende,  p.  120.  Les  vins  étrangers 

8c  de  Madere  ne  peuvent  point  être  chargés  en  droiture  pour  nos  Mes 
pag.  229.  ^ 

ViNCENS , ( Me  de  St.  ) une  des  Antilles  , p.  12. 

ViRGiLLE,  évêque  de  Strasbourg  , excommunié  pour  avoir  dit  qu’iî 

y avoit  des  antipodes  , p.  3.  Doit  s’être  retracé  puifqu’il  3 été  canonifé  , 
idem  p.  3.  ' 

Visites  des  Navires  allant  à l’Amérique  ou  en  venant , doivent  être 
laites  exacSement  , p.  1 14.  Doivent  être  faites  après  la  déclaration  des 
marchandifes  , p.  12 1 ; doivent  êtrp  faites  en  préfenpe  des  Voituriers 
Capitaines  &c.  ou  dûement  app ellés  , p.  izz.  Dans  la  route  au  dernier 
rsureau  de  fortie , p.  192.  Des  marchandises  allant  ou  venant  de  l’A- 
merique  au  Bureau,  du  Domaine  d’Ocçident  ,",p.  203.  Les  prépofés  à l’ex- 
ploitation du  privilège  du  ealFé  autorifés  à faire  toutes  fqrtes  de  vifites 
& de^  recherches  , p.  314.  Vilîtes  dans  les  Navires  pour  le  tabac  de  provi- 
hon  des  équipages  , pag.  523  j dans  les  Abbayes  & Monaftères  de  Filles 
pag-  541-  ’ 

Vivres  pour  l’Amériqug  exempts  de  tous  droits , p.  78  8cc. 

Voltaire  , (Mr.  de)  a cru  bonnement  que  les  Caraïbes  Rocoués,  etoient 
des  hommes  rouges  d’une  elpéee  diiïerente  de  la  notre  , p.  377. 

Un  pour  cent.  Droit  établi  dans  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique 
tient  lieu  de  taille  8c  de  centième  denier  , p,  î8s  , i8d  , .187.  Obferva- 
îions  fur  ledit  droit,  p.  188. 

WiTFLiET  , ( Corneille  ) foutient  que  les  François  voyageoiènt  en  Amé- 
rique avant  1 an  1500  ; il  a raifon  , p.  9.  Preuves  de  cette  vérité  , p.  io«  j 

Y. 

Y 

J.  E M E N.  C’ell  dans  ce  Royaume  que  le  caffé  vient  fans  culture  ^ 
page  xj6.  « 


Z. 

Æ-J  A C H A R I E , Eveque  de  Mayence  , excommunie  Virgile 
avoir  avancé  qu’il  y avoit  des  antipodes,  p.  3. 

Zone  Xorride  , crue  inhabitable  par  les  Anciens , p,  4, 
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Le  Lecteur  ell  prié  d’excufer  plufieurs  autres  petites  fautes  , foit  par 
ï’inverfion  de  quelques  lettres  , foit  par  une  ponéfuation  mal  placée  , foit 
par  l’emploi  de  des , au  lieu  de  de  , qu’on  n’a  pas  voulu  relever  ; on  fe 
repofe  fur  fes  lumières  , & fur  fon  indulgence. 
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